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LOIS 


LA  PROCÉDURE  CIVILE 


TITRE  XIII. 
Des  incidents  de  la  saisie  immobilière. 

Art.  718.  Toute  demande  incidente  à  une  poursuite  en  saisie  im- 
mobilière sera  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  conte- 
nant les  moyens  et  conclusions.  Cette  demande  sera  formée  contre 
toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajournement 
à  huit  jours,  sans  augmentation  de  délai  à  raison  des  distances,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art.  726,  et  sans  préliminaire  de  conciliation. 
Ces  demandes  seront  instruites  et  jugées  comme  affaires  sommaires. 
Tout  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

FORMULAIRE,   S*  éd.,  t.  Z,  p.   89  à   SO. 


1°  Simple  acte  pour  former  une  demande 

incidente,  p.  87,  n°  613  ; 
2°  Exploit    d'ajournement   pour   former 

une  demande  incidente  contre  une  par- 


tie qui  n'a  pas  d'avoué'  en  cause,  p.  89, 
n"  6U  ; 
'  Jugement  sur  incident,  p.  89,  n°  61  o. 


Loi  du  11  brum.  an  VII,  art.  27.—  Cod.  proc  civ.,  f.  anc  ,  art.  337,  40o.  733  et  735.— 
Loi  act.,art.  722.  725,  733  et  743.  Tanfde  1841  art.  3,  g  11,  arl.12,  §5,  art.  17, 
§  2.  suprà,  p.  383,  386  et  3*8.—  E.M.V.,suprà,  p.  S.  R.  P.,  snprà,  p.  37  et  38. 
—  R.  D.,  suprà,  p.  74.-  Couf.,  suprà,  p.  297.  — R.  Pasc,  p.  66.—  R.  Par.,  p.  32 
et  23.  —  R.c.  ce,  p.  66. 

Questions  traitées  :  Les  dispositions  de  l'art.  71 8,  qui  ordonnent  de  présenter  les  incidents 
par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sont-elles  prescrites  à  peine  de  nullité,  en  ce  sens 
qu'un  incident,  introduit  par  exploit  doive  être  déclaré  nul  Q.  2412.—  Quelle  e.-t  la  portée 
je  ces  expressions  :  toute  demande  incidente?  Q.  2412  bis.  —  Contre  qui  lesdemamies 
incidentes  doivent-elles  être  introduites?  Q.  2412  ter.  —  Le  saisi  qui  prétend  arguer  de 
nullité  la  saisie  immobilière,  à  raison  des  fausses  désignations  ou  des  omissions  qui  se 
trouvent  dans  le  procès-verbal,  peut-il  être  admis  à  prouver  ses  allégations  par  témoins 
comme  par  titres?  Q. 2412  quater.—  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaî  te  des 
demandes  incidentes  en  matière  de  saisie  immobilière?  Q.  2112  qumquies.  —  Quille 
doit  être  la  forme  des  jugements  sur  incident?  Q.  24I2  sexies.  —  Comment  pourra 
Mre  proposée  la  nullité  provenant  de  ce  que  le  ministère  public  n'aura  pas  été  ent(  ndu? 
Q.  2412sep/te*.  —Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  comme  en  matière  sommaire  ? 
Q.  2412  oct,es.  —Les  avoués  peuvent-ils  plaider  les  incidents  de  saisie  immobi'ière?  Q. 
2412  novies.  —  Dans  une  procédure  dp  saisie  immobilière,  peut-il  y  avoir  lieu  à  reprise 
d'instance?  Q.  2412  decies. 

Tosi.  V.  64 
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CI.  La  rédaction  de  la  nouvelle  loi  est  plus  claire,  plus  explicite  quel'ancien 
article  du  Code  de  procédure;  cependant  elle  peut  encore  donner  lieu  à 
qui  Iques  difficultés  que  j'examinerai  en  recherchant  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre  par  ces  expressions  :  toute  demande  incidente  ;  instruites  et  jugées. 
Ktmme  matières  sommaires,  etc. 

Jedemandais,  en  1829,  dans  mon  Code  delà  saisie  immobilière,  p.  711,  que 
Yon  ajoutât  ces  mots  :  et  seront  introduites  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Celte  addition  a  été  adoptée  par  le  législateur  de  1841. 

Lé  Code  de  1807  laissait  l'assignation  à  la  partie  qui  n'avait  pas  d'avoué 

ous  l'empire  des  règles  habituelles.  La  loi  nouvelle  n'accorde  plus  de  délais 

,'i  raison  des  dislances.  M.  Pehsil  (tuprà,  p.  37)  a  dit  «que  la  loi  se  propos, • 

«  deux  choses,  économie  de  liais  et  rapidité  de  procédure,  afin  que  lespour- 

«  suites  soient  interrompues  le  moins  de  temps  possible.  » 

L'exception  relative  à  la  demande  en  distraction,  en  ce  qui  concerne  le 
délai,  avait  élé  ajoutée  à  l'époque  où  le  projet  plaçait  cette  demande  sous  le 
n°  726.  Dans  la  rédaction  définitive  de  la  loi,  il  eût  été  convenable,  comme 
le  fait  observer  M.  Iîogron,  p.  907,  de  renvoyer  à  l'art.  725  et  non  à  l'ar- 
ticle 726,  qui  est  complètement  étranger  à  l'augmentation  des  délais. 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait,  le  premier,  proposé  la  communication  au 
ministère  public  de  tous  les  incidents  de  saisie  immobilière,  et  M.  Pascalis, 
dans  son  travail  de  1838,  p.  67,  faisait  observer  «  que  cette  innovation  était 
«  utile  dans  une  matière  où  des  intérêts  nombreux  sont  presque  toujours  en 
«  présence,  et  qui  réclame  à  l'égard  des  officiers  ministériels,  comme  en 
«  laveur  des  créanciers  absents,  la  plus  active  surveillance.  » 

Les  membres  du  ministère  public  devront  donc  comprendre  les  devoirs 
que  leur  impose  la  confiance  du  législateur,  eu  se  pénétrant  bien  de  l'esprit 
et  des  dispositions  de  la  loi. 

2418.  Les  dispositions  de  Vart.  718,  qui  ordonnent  de  présenter  les 
incidents  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sont-elles  prescrites 
à  peine  de  nullité,  en  ce  sens  qu'un  incident  introduit  par  exploit 
doive  être  déclaré  nul  ? 

L'art.  718  n'est  pas  prescrit  à  veine  de  nullité,  cela  est  vrai;  mais  néan- 
moins je  pense  (infrà,  Q.  2412  septies)  que  le  jugement  rendu  sans  les 
conclusions  du  ministère  public  devra  être  annulé.  En  rapprochant  la  dispo- 
sition relative  au  ministère  public  de  celle  qui  concerne  l'introduction  de  la 
demande  incidente ,  on  aperçoit  une  grande  différence  dans  les  termes. 
Ainsi,  au  lieu  de  cette  locution  '.ne  pourra  être  rendu  que  sur,  on  lit  celle-ci: 
sera  formée  par. 

Qu'on  décide  que  les  frais  occasionnés  par  une  assignation  à  domicile  ne 
seront  pas  passés  en  taxe,  cela  se  conçoit  ;  mais  qu'on  annule  l'action  ainsi 
introduite,  je  le  trouverais  trop  sévère.  Conf.,  M.  Bioche,  v°  Saisie  imm., 
n°  581. 

Toutefois,  la  loi  n'accorde  pour  comparaître  que  huitaine,  sans  augmenta- 
lion  de  délai;  et  si  le  domicile  du  défendeur  à  l'incident  se  trouvait  à  un  éloi- 
gnemeni  tel  qu'il  lui  lût  impossible  de  foire  parvenir  l'assignation  à  son 
avoué,  il  pourrait  alors  proposer  la  nullité  de  la  demande,  parée  que  le  mode 
Suivi  n'aurait  pas  été  celui  indiqué  par  la  loi,  et  que  les  prescriptions  favo- 
rables à  la  défense  auraient  été  méconnues.  Conf.,  M.  Dalloz,  n°  1009. 

Q.  1018,  j'ai  déclaré  que  l'assignation  donnée  à  une  partie  à  son  domicile 
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étail  nulle,  parce  que  l'art.  61,  au  titre  de  l 'enquête,  exige  la  signification  à 
avoué,  à  peine  de  nullité. 

Au  titre  des  jugements  par  défaut,  j' ai  également  décidé  que  l'opposition, 
dans  le  cas  de  l'art.  160,  était  nulle,  si  elle  était  formée  par  exploita  domi- 
cile, parce  que  cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  l'oppo  ition  ne  sera  recevable 
«  qu'autant  qu'elle  aura  été  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué.  » 

Mais  aussi,  au  même  titre,  Q.  680,  j'ai  pensé,  avec  M  Carré,  que  la  re- 
quête prescrite  par  l'art.  162  pouvait  être  signifiée  à  domicile,  et,  au  litre  de 
VExpertise,  sous  l'art.  31  S,  que  la  sommation  pouvait  être  signifiée  par  ex- 
ploit. 

Sans  doute,  il  eût  été  préférable  que  l'art.  718  exigeât  à  peine  de  nullité, 
la  signification  par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait  et  les  nul- 
lités ne  se  suppléent  pas. 

Le  Code  de  1807  ne  contenait,  dans  son  art.  718,  rien  de  spécial  relative- 
ment au  mode  d'introduction  de  l'action  ;  c'est  pour  suppléer  à  ce  silence  que 
le  législateur  de  1842aintroduitla  disposition  incomplète  dont  je  m'occupe. 

Je  crois  devoir  conserver  intégralement  deux  questions  traitées  par 
M.  Carré  :  la  première,  sous  le  n°  2413  ;  la  seconde,  sous  le  n°  2414,  parce 
qu'on  peut  y  puiser  des  raisons  de  décider,  même  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle.  Mon  savant  maître,  surtout  dans  la  seconde  question,  paraît  favo- 
rable à  mon  système. 

■J*  Les  demandes  en  nullité  de  saisie  immobilière  sont-elles  exceptées  des 
dispositions  d'après  lesquelles  les  incidents  doivent  être  signifiés  à  avoué? 

On  disait,  pour  l'affirmative,  devant  la  Cour  de  Bruxelles,  que  l'instance 
ne  s'engage,  en  matière  de  saisie  réelle,  qu'à  l'audience  où  doit  se  faire  l'ad- 
judication provisoire;  qu'en  conséquence,  une  demande  en  nullité  formé <3 
auparavant  est  introductive  d'une  instance  sur  celte  nullité,  et  pouvait  être, 
par  cette  raison,  formée  à  personne  ou  domicile. 

Mais  on  citait,  pour  la  négative,  les  art.  337  et  718  du  Code,  et  ceux  d:j 
tarif  qui,  tant  en  matière  ordinaire  qu'en  saisie  réelle,  reconnaissent  que  les 
incidents  doivent  être  signifiés  à  avoué.  On  citait  surtout  l'art.  124  du  tarif, 
qui  taxe  la  requête  d'avoué  à  avoué  pour  les  demandes  dont  il  s'agit. 

Ces  moyens  ont  prévalu,  et,  dans  son  arrêt,  la  Cour  de  Bruxelles  a  pensé 
que,  dès  qu'il  y  avait  constitution  d'avoué  juridiquement  connue  (art.  675), 
la  loi  n'ayant  fait  aucune  exception  pour  les  demandes  en  nullité  de  saisie, 
c'était  au  domicile  de  l'avoué  du  saisissant  que  les  significations  de  ces  de- 
mandes devaient  être  faites  (Voy.  les  Q.  1266, 1268,  et  le  commentaire  de. 
l'art.  337).  Carr. 

•*•  La  demande  en  nullité  n'est-elle  recevable  qu'autant  qu'elle  est  formée 
par  requête  d'avoué  à  avoué? 

Nous  venons  de  voir  que  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  le  28  nov.  1811  (S. 
12.2.283),  qu'il  résultait  des  art.  124  du  tarif  et  337  du  Code,  que  les  moyens 
de  nullité  doivent  être  proposés  par  requèie  signifiée  d'avoué  à  avoué,  et  que 
conséquemment  on  ne  pouvait  exiger  qu'ils  le  fussent  par  exploit  à  per- 
sonne ou  domicile.  La  même  chose  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin  du  6  déc.  1809  (S.10.2.240). 

Nous  ne  croyons  pas  que  ces  décisions  soient  susceptibles  de  contestation; 
mais  la  question  que  nous  venons  de  poser  est  bien  différenie  de  la  pre- 
mière: elle  suppose  que  la  demande  en  nullité  a  élé  faite,  soit  par  exploit, 
au  lieu  de  l'être  par  requête,  soit  verbalement  et  à  l'audience,  et  présente  à 
^décider  si  celte  demande  est  recevable. 

]    Cette  question  est  extrêmement  controversée.  Elle  a  éïé  jugée  affirmati- 
i  veinent,  1°  par  la  Cour  de  Bruxelles,  les  23  août  1810  (5.13.2.163),  et  3! 
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janv.  1812  (S.lS.2.16o) ;  2°  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  21  janv.  1811  (S. 
11 .2.166). 

Elle  a  au  contraire  été  jugée  négativement,  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
île  Riom,  l'un  du  20  mars  1810  (.J.  Av.,  t.  20,  p.  23),  l'autre  du  21  mars 
1816,  rapportépar  M.  Huet,  p.  288. 

On  dit,  pour  la  première  opinion,  qu'en  prescrivant  la  nécessité  de  pro- 
poser, avant  l'adjudication  préparatoire  (la  publication  du  cahier  des  char- 
ges), les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  l'a  précédée,  la  loi  n'a 
déterminé  ni  le  mode  d'après  lequel  ces  moyens  doivent  être  proposés,  ni 
le  temps  dans  lequel  ils  doivent  l'être,  qu'elle  a  voulu  seulement  qu'ils  ne 
pussent  l'être  après  l'adjudication  préparatoire  (la  publication),  puisqu'elle  l'a 
dit  nommément,  et  qu'elle  ajoute  qu'ils  seront  jugés  avant  l'adjudi- 
cation ;  que  de  cette  disposition  il  résulte  que  la  loi  a  laissé  la  faculté  de 
proposer  ces  moyens  de  nullité,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  à  l'audience 
même  indiquée  pour  l'adjudication  (la  publication),  pourvu  que  cela  soit  fait 
avant  le  jugement  qui  la  prononce;  que  la  loi  n'ayant  ordonne  que  cela 
seulement,  on  ajouterait  visiblement  à  sa  disposition,  en  exigeant  quelque 
chose  de  plus  ;  que  l'on  peut  d'autant  moins  douter  que  ce  ne  soit  là  le 
véritable  sens,  le  véritable  esprit  de  la  loi,  que,  par  l'art.  735  (729),  elle  a 
bien  expressément  déterminé  le  mode  et  le  temps  pour  la  proposition  des 
moyens  de  nullité  contre  les  procédures  postérieures  à  l'adjudication  prépa- 
ratoire (la  publication),  puisqu'elle  exige  qu'ils  soient  proposés  par  requête, 
avec  avenir  à  jour  indiqué.  (Foi/,  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux.) 

On  dit,  pour  l'opinion  contraire,  adoptée  par  M.  Hur/r,  ubi  suprà,  et  qui 
peut  être  appuyée  d'un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  21  vend,  an  IV  (S. 3. 
2.503),  que,  des  dispositions  de  l'art.  733  (728)  du  Code  de  proc.,  combi- 
nées avec  celles  de  l'art.  735  (729),  il  résulte  que  la  demande  en  nullité  de 
la  procédure  antérieure  à  l'adjudication  préparatoire  (la  publication),  comme 
la  procédure  postérieure,  doit  être  formée  par  requête;  qu'il  y  a,  en  effet, 
parité  de  raisons  pour  exiger  une  requête  signifiée,  dans  les  deux  cas  prévus 
par  les  art.  733  et  735  (728  et  729);  que,  s'il  pouvait  s'élever  quelques  dou- 
tes sur  l'interprétation  de  ces  articles,  ils  seraient  levés  par  les  dispositions 
de  l'art  I2i  du  règlement  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens,  et  qui  rap- 
pelle expressément  cet  art.  733  (728)  et  se  rattache  à  lui;  qu'il  ne  peut 
prescrire  et  taxer  un  acte  inutile;  qu'au  contraire,  ordonnant  une  requête, 
il  doitla croire  indispensable  dans  l'esprit  du  Code  de  procédure;  qu'il  est 
juste  que  le  poursuivant,  devenant  défendeur  à  la  demande  en  nullité,  soit 
averti  aussitôt  de  cette  demande,  pour  pouvoir  se  défendre  à  l'audience 
même  indiquée  pour  l'adjudication  préparatoire  (la  publication),  puisque. 
i'après  l'ail.  733  v728),  cette  adjudication  (la  publication)  ne  peut  être  rc- 
nise,  et  doit  être  l'aile  au  jour  fixé,  en  cas  que  les  moyens  de  nullité  soient 
Tejetés.  [Voy.  les  motifs  de  laCour  de  Riom.) 

Nous  croyons  que  l'on  doit  suivre  la  première  opinion,  parce  qu'elle  a  du 
moins  pour  elle  le  plus  grand  nombre  d'arrêts  ;  parce  qu'elle  est.  si  nous  ne 
sommes  dans  l'en  eur,  fondée  sur  les  principes  d'après  lesquels  on  doit  inter- 
préter les  dispositions  du  Code  de  procédure. 

Nous  admettons  que  les  art.  733  (728)  du  Code  et  124  du  tarif  indiquent 
la  requête  comme  l'acte  par  lequel  il  convient  de  proposer  les  moyens  de  nul- 
lité dont  il  s'agit  ici.  Mais,  ainsi  que  le  dit  M.  Coffimèkes  (Voy.  «/•  Av., 
t.  3,  p.  100),  on  ne  peut  raisonnablement  en  conclure  que  cette  manière  de 
procéder  doi  e  être  suivie  à  peine  de  nullité,  puisque  l'art.  733(728)  ne 

S'explique  p;is  a  cet  égard. 

Ce  serait  vainement  que  l'on  argumenterait  des  dispositions  de  l»art.  735 


TIT.  XIII.  Des  Incid.  de  lu  Saisie  immob.— Art.  *f  8.  Q.  «4t§.    1003 

(729),  en  disant  qu'il  y  a  même  raison  de  décider  dans  l'espèce  de  l'art.  733 
(728).  Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'art.  735  (729),  en  exigeant  formel- 
lement une  requête  pour  les  nullités  postérieures  à  l'adjudication  (la  publi- 
cation), prouve  que  le  législateur,  relativement  aux  nullités  antérieures,  : 
gardé  sur  cette  formalité  un  silence  volontaire,  et  qu'il  a  eu  l'intention  d 
ne  pas  exiger  à  la  rigueur  qu'elle  fût  accomplie.  L'article  du  tarif  suppose 
bien  que  la^  demande  dont  il  s'agit  sera  faite  par  requête,  mais  il  n'en  impose 
pas  l'obligation  à  peine  de  nullité  {Voy.  les  considérants  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  31  janv.  1812.) 

Vainement  encore  argumenterait-on  des  dispositions  des  art.  406  et  718 
du  même  Code,  pour  dire  que  les  incidents  sur  saisie  devant  être  jugés  som- 
mairement, d'après  ce  dernier  article,  et  que,  tous  les  incidents  en  matière 
sommaire  devant  être  proposés  par  requête,  d'après  le  premier,  il  s'ensuit, 
sans  qu'il  ait  été  besoin  que  le  législateur  s'expliquât  en  l'art.  733  (728  ,  qu'il 
est  nécessaire  de  former  la  demande  en  nullité  par  requête. 

On  répondrait  qu'il  est  de  principe  que,  in  tofo  jure,  generi  per  speciem 
derogatur  ;  qu'ainsi  les  formes  prescrites  pour  les  contestations  incidentes 
in  génère  doivent  fléchir  devant  celles  auxquelles  le  même  Code  a  assorti 
l'espèce  de  contestation  incidente  qui  s'élève  dans  les  saisies  immobilières 
[Voy.  les  considérants  de  l'arrêt  de  Bruxelles  précité;.  Carr. 

Depuis  1841,  la  jurisprudence  offre  quelques  monuments  sur  cette  ques- 
tion. 

La  Cour  de  Baslia  a  décidé  que  la  nullité  résultant  d'une  désignation  in- 
suffisante dans  le  procès-verbal  des  immeubles  saisis  doit  être  demandée 
par  acte  d'avoué  et  non  par  des  dires  et  observations  à  la  suite  du  cahier 
des  charges,  k  mai  1837  [J.  Av.,  t.  83,  p.  381,  art.  3036);  dans  un  arrêt  du 
17  fév.  1858  (Devill.,  1858-2-166),  elle  a  déclaré  que  celte  forme  de  procé- 
dure est  prescrite  à  peine  de  nullité;  qu'il  ne  sufiitpas  de  simples  conclusions 
prises  à  l'audience.  Mais  la  Cour  de  Rouen  s'est  rapprochée  de  ma  doctrine 
en  admettant  l'acte  d'avoué  ou  l'exploit,  19  oct.  1858  (Bioche,  Journ.,  1858, 
p.  312).  J'ai  cité,  J.  Av.,  t.  7i,  p.  393,  art.  726,  §4,  un  jugementdu  tribunal 
civil  d'Arras,  dans  le  même  sens  et  qui  cependant  à  mis  le  coût  de  l'assi- 
gnation à  la  charge  du  demandeur. 

La  Cour  de  Dijon  a  décidé  qu'une  demande  en  nullité  était  recevable , 
quoique  notifiée  seulement  deux  jours  avant  la  publication,  si  elle  avait  été 
proposée  par  un  dire  à  la  suite  du  cahier  des  charges  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi,  26  janv.  1847.  De  ce  que  la  forme  d'acte  d'avoué  à  avoué  ne  me 
paraît  pas  sacramentelle  et  de  ce  que  l'assignation  directe  serait  valable, 
s'ensuit-il  qu'on  puisse  se  dispenser  de  toute  notification  d'une  demande  en 
nullité  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Dijon,  il  y 
avait  eu  signification  faite  après  le  délai  prescrit,  à  peine  de  nullité,  par 
l'art.  728;  cette  signification  n'avait  donc  aucune  influence  sur  la  question 
qui  se  présentait  et  qui  était  celle-ci  :  les  moyens  de  nullité  sont-ils  proposés 
légalement  par  un  dire  sur  le  cahier  des  charges?  réduite  à  ces  termes  ,  la 
difficulté  est-elle  sérieuse?  L'art.  691  veut  que  le  poursuivant  fasse  somma- 
tion au  saisi  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  ;  l'art.  694 
accorde  un  délai  de  trois  jours  avant  la  publication  au  poursuivant,  à  la 
partie  saisie,  et  aux  créanciers  inscrits  pour  faire  insérer  à  la  suite  de  la 
mise  à  prix  les  dires  et  observations  ayant  pour  objet  d'introduire  des  mo- 
difications dans  le  cahier  des  charges.  Au  jour  indiqué  par  la  publication 
(art.  695)  le  tribunal  statue  sur  les  dires  et  observations.  La  public  ition 
faite,  le  mode  de  procéder  tout  spécial,  indiqué  par  ces  divers  articles,  n'a 
plus  d'objet.  Les  parties  intéressées  ont  le  droit  d'élever  des  incidents.  Le 
législateur  s'en  est  occupé  dans  les  art.  717,  718,  728,  etc.  Il  a  tracé  les 


1006         Ie  PARTIE.  LIV.  V.— De  l'exécution  des  jugements. 

formes,  il  a  indiqué  les  délais.  Une  partie  ne  peut  substituer,  par  analogie, 
à  ces  formes  et  à  ces  délais,  d'autres  formes,  d'autres  délais  applicables  à 
une  phase  différente  de  la  procédure.  Ainsi,  l'inscription  d'un  dire,  conte- 
nant demande  en  nullité  de  la  poursuite,  à  la  suite  du  caliier  des  charges, 
n'a  aucune  valeur;  ce  n'est  qu'un  avertissement  extrajudiciaire;  le  poursui- 
suivant  peut,  s'il  le  juge  convenable,  en  demander  l'appréciation,  mais  il 
peut,  impunément,  n'en  tenir  aucun  compte.  Il  n'est  pas  averti  légalement. 

En  se  reportant  aux  questions  2342  et  2343,  on  verra  que  le  législateur  a 
soigneusement  distingue  les  dires  des  demandes  en  nullité.  L'art.  694  a 
parlé  des  dires  de  nature  à  entraîner  une  modification  du  cahier  des  char- 
ges; l'art.  728  accorde  un  délai  pour  proposer  les  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  qui  précède  la  publication.  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des 
pairs  expliquait  la  pensée  de  la  commission  en  ces  termes  :  m  Nous  ne  par- 
ce Ions  pas  encore  des  nullités  et  incidents;  le  projet  en  a  fait,  comme  le 
«  Code  de  procédure,  un  titre  à  part.  C'est  le  cahier  des  charges  qu'il  faut 
«  examiner.  » 

La  Cour  de  Dijon  considère  l'insertion  du  dire  comme  une  demande;  c'est 
bien  une  demande  ,  mais  en  rectification,  et  non  en  nullité.  Le  dire  pouvait 
avoir  date  certaine  comme  dire  provoquant  une  rectification,  mais  non 
comme  introduisant  une  action  incidente  en  nullité  des  poursuites.  Autre- 
ment, la  Cour  de  Dijon  irait  jusqu'à  décider  qu'aucune  notification  ne 
devrait  être  faite.  Si  le  dire  émane  d'un  créancier  qui,  comme  il  en  a  le 
droit  [Q.  2401),  veut  faire  prononcer  la  nullité  de  la  saisie,  le  saisi  ne  sera 
donc  même  pas  averti  par  notification?  Comment  concilier  cette  étrange 
doctrine  avec  la  disposition  qui  exige  la  signification  à  personne  ou  domicile 
pour  la  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  ?  Il  serait  facile,  on  le  comprend, 
de  multiplier  les  exemples  dans  lesquels  les  difficultés  seraient  insolubles. 
Je  termine  en  faisant  observer  qu'il  y  a  toujours  de  graves  inconvénients  à 
méconnaître  l'harmonie  des  diverses  dispositions  d'une  loi,  à  créer  un  sys- 
tème nouveau  en  dehors  des  prévisions  du  législateur.  Mon  opinion  pa- 
raîtra peut-être  rigoureuse,  pour  l'espèce  actuelle;  mais,  appliquée  d'une 
manière  générale,  elle  recevra,  j'en  suis  convaincu,  l'approbation  de  la 
magistrature,  qui  la  sanctionnera  comme  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de 
la  loi. 

La  Cour  de  Rouen,  le  21  nov.  1849,  a  consacré  ma  doctrine.  Elle  a 
rejeté  une  demande  en  nullité  formée  par  un  dire  au  bas  du  cahier 
des  charges,  plus  de  trois  jours  avant  celui  de  la  publication. —  «  At- 
tendu que  l'art.  718,  C.  P.  C.,  exige  que  toute  demande  incidente  à  une 
poursuite  de  saisie  immobilière  soit  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
contenant  les  moyens  et  conclusions,  ou  par  exploit  d'ajournement  contre 
toute  partie  qui  n'aurait  point  d'avoué  en  cause;  que  cette  formalité  est  sub- 
stantie  le,  puisque  son  accomplissement  seul  peut  rendre  possible  la  défense 
anx  incidents.  »  —  Comp.  Suppl.  ALpn.,  n.  1889,  1890. 

24 1«  bis.  Quelle  est  la  portée  de  ces  expressions  :  toute  demanda 

incidente? 

Voici  comment  M.  Carré  s'exprimait,  Q.  2412  : 

f  Cette  forme  d'élever  et  de  juger  les  incidents  n'est-elle  applicable  qu'à 
eeux  qui  sont  prévus  par  le  titre  13  ? 

Elle  est,  comme  nous  l'avons  dit  au  commentaire  ci-dessus,  commune  à 
toute  contestation  incidente  à  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  puisque 
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l'art.  718  ne  borne  point  l'application  de  sa  disposition  à  celles  qui  sont 
prévues  par  les  articles  suivants  {Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du 
18  janv.  180S,  Jvrisp.  sur  la  procédure,  t.  2,  p.  373,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes,  du  6  juill.  1819,  J.  Av.,  t.  20,  p.  546). 

Néanmoins  nous  ferons  observer,  avec  M.  Demtau-Crouzilbac,  p.  453^ 
qu'il  est  certaines  contestations  que  l'on  pourrait  se  dispenser  d'introduht 
par  requête  ;  telles  sont  celles  qui  peuvent  s'élever  entre  le  saisissant  et  le 
saisi,  ou  quelqu'un  des  créanciers,  sur  la  rédaction  des  charges  et  condi* 
tions  de  la  vente  ;  il  suffirait  alors  que  l'avoué  de  la  partie  qui  contesterai! 
écrivit  son  dire  sur  le  cahier  des  charges.  L'avoué  adverse  consentirait  ot 
contesterait  par  un  dire  qu'il  écrirait  et  signerait  également,  et  le  tribunal 
prononcerait,  lors  de  la  publication  à  l'audience  (Voy.  l'art  694). 

A  l'appui  de  celte  proposition,  nous  rappellerons  l'explication  donnée  sur 
Fart.  718,  par  l'orateur  du  Gouvernement  :  «La  théorie  de  la  vente  forcée, 
«  dit-il  (édit.  de  F.  Didot,  p.  215),  serait  incomplète,  si  l'on  n'avait  pas 
«  prévu  les  incidents  que  cette  poursuite  voit  naître  ordinairement,  et  si 
«  l'on  n'avait  pas  établi  des  règles  particulières  pour  faire  prononcer 
«  promptement  sur  ces  incidents.  »  Il  ajoute  plus  bas  :  «  On  commence 
«  par  établir  une  règle  commune  à  tous  les  incidents.  » 

Ces  mots,  ordinairement  et  règle  commune,  prouvent  que  l'on  a  prévu 
non  tous  les  incidents,  mais  les  plus  fréquents,  et  que  la  règle  générale, 
posée  par  Tari.  718,   s'applique  à  tous  ceux  qui  peuvent  survenir.  Carr. 

M.  Persil,  dans  son  rapport  {suprà,  p.  38  ,  après  avoir  dit  que  les  inci- 
dents prévus  étaient  au  nombre  de  huit,  et  les  avoir  énumérés,  a  ajouté  : 
«  S'il  s'en  présentait  d'autres,  ils  devraient  être  instruits  et  jugés  d'après  la 
«  règle  générale  de  l'art.  718,  et  suivant  les  principes  que  nous  allons  dé- 
«  veiopper.  » 

M.  Persil  fds,  Comm.,  t.  1,  p.  26,  n°  298,  généralise  encore  davantage 
la  pensée  du  savant  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs,  en  disant  :  «L'art. 
«  718  ne  s'applique  pas  seulement  aux  incidents  prévus  par  ls  loi,  mais 
«  encore  à  tous  ceux  qui  peuvent  se  présenter  dans  le  cours  de  la  pour- 
«  suite.  « 

M.  Paignon.  t.  1,  p.  196,  n°  137,  n'est  pas  aussi  explicite  :  «  Par  de- 
«  mande  incidente  ,  on  doit  entendre,  dit  cet  auteur,  toute  demande  qui 
«  naît  à  l'occasion  d'une  saisie  réelle;  car,  s'il  s'agissait  d'une  instance 
«  qui  ne  se  référât  pas  directement  à  cette  poursuite,  et  qui  n'en  fût  pas 
«  une  émanation  immédiate,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  l'application  de  ce  titre 
«  pour  son  instruction.  »  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Lachaize,dont  M.Paignoi 
a  reproduit  les  expressions,  t.  2,  p.  81,  n°  421. 

M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  66,  avait  déduit  en  ces  termef 
les  motifs  de  la  disposition  absolue  qu'on  proposait  :  «  Nous  ne  nouî 
«  sommes  pas  arrêtés  à  l'observation  de  la  Cour  de  Pau  qui  voudrait  qu( 
«  les  seuls  incidents  relatifs  à  des  nullités  de  procédure,  ou  à  des  de< 
«  mandes  en  subrogation,  fussent  jugés  avec  célérité  et  économie,  et  que 
«  les  incidents  fondés  sur  la  nullité  du  litre  et  les  demandes  en  dislractioi^ 
«  fussent  considérés  comme  affaires  ordinaires.  L'expérience  prouve  que 
«  la  personne  qui,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  (ans  sa  forme,  voit 
«  ses  biens  saisis,  si  elle  conteste  encore  sur  la  valiùj'e  de  ce  titre,  '.$ 
«  fait  plutôt  dans  l'objet  de  gagner  du  temps  que  dans  l'tefipcmnce  d'Apposés 
«  au  poursuivant  une  résistance  bien  fondée.  Quant  aux  demandes  en  Us- 
«  traction,  n'offrent-elles  pas  bien  souvent  l'exemple  de  fraudes  concertées 
b  avec  des  tiers?  faut-il  les  seconder  par  des  formes  de  jugement  longues 
«  et  dispendieuses?  Du  reste,  dans  aucun  cas,  la  justice  ne  saurait  souifru 
«  du  mode  proposé.  Pour  être  jugées  sans  écritures  préalables,  les  causes 
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«  dont  la  décision  requiert  célérité  ne  sont  pas  moins  bien  instruites.  La 
«  plaidoirie  d'audieuce  snffil  pour  mettre  le  tribunal  en  état  de  prononcer 
«  en  parfaite  connaissance  » 

M.  Isambert,  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation,  a 
exposé,  p  66,  les  craintes  qu'inspiraient  à  la  commission  les  expressions 
trop  vagues,  toute  demande  incidente  «  La  commission,  a  dit  cet  honora- 
«  ble  magistrat,  a  été  d'avis,  après  vue  longue  discussion,  de  rayer  de  l'ar- 
«  licle  du  projet  le  mot  demande,  et  de  rétablir  celui  de  contestation,  de 
h  peur  qu'on  n'en  abuse  pour  mettre  en  cause  un  citoyen  qui  aurait  a  faire 
«  valoir  un  droit  de  servitude  ou  tout  autre  droit  réel,  sur  la  propriété  mise 
a  en  vente  ;  à  l'égard  de  ce  particulier,  un  exploit  d'ajourni  ment  à  trois 
«  jours,  sans  observation  de  délai  de  distances,  conduirait  à  une  spoliation  ; 
«  on  n'a  pas  le  droit,  parce  qu'il  y  a  une  saisie,  d'appeler  ainsi  en  cause  dea 
«  étrangers,  et  de  porter  atteinte  à  leurs  droits  de  défense;  un  ajourne- 
«  ment,  sans  observation  du  délai  des  dislances,  vis-à-vis  d'une  partie  qui 
«  n'est  point  en  cause,  n'est  pas  un  ajournement,  puisque  cette  partie  peut 
«  être  éloignée  de  plus  de  trois  jours,  et  être  mise  ainsi  dans  l'impossibilité 
«  de  répondre  à  la  citation.  Sous  ce  rapport,  l'innovation  proposée  parle 
«  projet  n'est  pas  acceptable.  L'article  doit  être  restreint  aux  contestations 
«  véritablement  incidentes  à  la  poursuite,  élevées  par  le  saisi  déjà  mis  en 
«  demeure,  le  poursuivant  ou  les  créanciers  inscrits,  à  partir  de  la  dénon- 
ce ciation  qui  leur  a  été  faite.  Si  telle  a  été  l'intention  des  auteurs  du  projet, 
«  si  c'est  le  sens  qu'il  faut  atlacber  à  ces  expressions  toute  demande  inci- 
«  dente,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  rétablir  les  expressions  du  ( 
«  toute  contestation  incidente,  qui  sont  plus  claires  et  qui  avertissent  l< 
«  juges  de  ne  pas  admettre,  sous  prétexte  d'incident,  desdemandes  réelles 
«  et  principales  qu'on  ne  voudrait  rattacher  à  la  poursuite  (pie  pour  se 
«  dérober  aux  dispositions  du  droit  commun  ;  c'est  un  abus  qu'il  faut 
«  prévoir.  » 

Dans  sa  17e  séance,  le  28  juin  4838,  la  commission  du  Gouvernement 
déclara  que,  dans  son  opinion,  les  contestations  élevées  sur  le  commande- 
ment resteraient  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Avant  d'exprimer  mon  opinion,  j'ai  voulu  exposer  fidèlement  les  divers 
sentiments  qui  avaient  surgi  dans  l'élaboration  de  la  loi. 

Sous  l'empire  du  Code  de  1807,  il  pouvait  s'élever  quelque  controverse 
sur  la  question  de  savoir  si  un  incident  tenant  au  fond  même  du  droit  se- 
rait considéré  comme  une  contestation  incidente.  Les  explications  de 
.M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  indiquent  suffisamment  la  pensée  du 
législateur  de  1841  ;  plus  de  doute  à  cet  égard  ;  que  l'incident  élevé  dans 
le  cours  de  la  poursuite,  pour  la  faire  annuler,  l'entraver,  la  suspendre,  on 
t'ii  atténuer  les  effets,  concerne  la  qualité  des  individus,  les  titres  de 
créances,  ou  les  formes  de  la  procédure,  cet  incident  sera  considéré  comme 
une  demande  incidente,  pourvu  que  cet  incident  émane  d'une  des  parties 
naturellement  présentes  à  la  poursuite. 

Mais  je  n'hésite  pas  à  décider,  comme  l'a  pensé  la  commission  de  la  Cour 
de  cassation,  que  le  saisissant,  le  saisi  ou  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent 
pas,  par  forme  d'interpellation  ineidentelle.  assigner  un  tiers  en  deguer- 
inei  t,  critiquer  des  prétentions  qu'ils  lui  supposent,  le  forcer  enfin  a 
intervenir  dans  une  instance  à  laquelle  il  veut  rester  étranger,  à  ses  risques 
et  périls.  Par  rapport  à  ce  tiers,  évidemment,  une  action  de  cette  nature 
serait  principale,  introductive  d'instance,  sujette  au  préliminaire  de  conci- 
liation ;  il  y  a  plus  :  rien  ne  pourrait  la  justifier  en  équité  et  en  droit,  et  je 
ne  crois  pas  applicable  i«  la  procédure  spéciale  en  expropriation  la  doctrine 
que  j'ai  émise,  Q.  1271  ;  une  seule  exception  a  été  adoptée  par  le  léyisla- 
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leur  et  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  (p.  68)  cherchait  encore  à  la 
soustraire,  sous  quelques  points,  aux  règles  de  l'art.  718.  Je  veux  parler  de 
la  demande  en  distraction  (art.  725  etsuiv.).  La  commission  donnait  celte 
excellente  raison  de  son  opinion  :  «  Il  faut  donc  encourager  les  demandes 
«  réelles,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  droit  de  les  former,  et  c'est  bien  le 
«  moins  que,  dans  ce  cas,  les  parties  intéressées  dans  la  poursuite  de  sai- 
«  sie  soient  soumises  à  l'initiative  des  tiers,  et  renoncent  aux  garanties  de 
«  l'instruction  ordinaire.»  Conf.  MM.  Bioche,  \°Sais.imm.,  n°  578;  Col- 
met-d'Aage,  t.  2,  p.  403,  n°  1018.  —  Voy.  aussi  Suppl.  alph.,  n.  1894. 

Pour  toute  autre  position,  l'art.  718  doit  êlre  renfermé  dans  sa  véritable 
signification. 

J'ai  établi  suprà,  Q.  2405  quater,  que  les  demandes  en  résolution  inten- 
tées par  le  vendeur  formaient  des  instances  séparées,  et  ne  devaient  point 
être  considérées  comme  des  incidents  de  saisie  immobilière  Pour  les  faire 
rentrer  dans  la  procédure  exceptionnelle  de  l'art.  718,  il  aurait  fallu  une 
disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  725,  et  les  termes  de  l'art.  717  dé- 
montrent, au  contraire,  que  celte  action  si  importante  se  poursuit  en  dehors 
des  parties  qui  figurent  à  la  saisie. 

J'admets  enfin,  avec  la  commission  du  Gouvernement,  que  les  contesta- 
tions qui  surgissent  après  le  commandement,  mais  avant  le  procès-verbal 
de  saisie,  ne  sont  pas  régies  par  l'art.  718.  Ainsi  je  pense,  contrairement  à 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  10  déc.  1807  (J.  Av.,  t.  20,  p.  123), 
dans  l'espèce  duquel  le  fait  était  singulièrement  favorable  au  système  qui  a 
prévalu,  qu'une  demande  en  validité  d'offres  réelles,  qui  serait,  après  la  saisie, 
une  demande  incidente,  devrait,  avant  le  procès-verbal,  êlre  suivie  dans 
les  formes  habituelles  de  cette  procédure  {Voy.  Q.  2412  quinquies,  et  ce 
que  je  dis,  art.  728,  sur  les  nullités  du  commandement;.  Conf.,  MM.  Dalloz, 
n°  1024,  et  Colmi:t-d'Aage,  loc.  cit.—Adde,  Suppl.  alph.,  n.  181j7. 

MM.  Rodière,  t.  3,  p.  166  ,  Duvergier,  t.  41,  p.  265,  et  Jacob,  t.  2,  p.  2, 
n°  456,  partagent  mon  opinion  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  demande  in- 
cidente. C'est  en  vertu  du  principe  posé  et  qui  était  consacré  aussi  par 
l'ancienne  loi,  que  la  Cour  de  cassation  avait,  le  27  juin  4827,  rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qui,  dans  une  espèce  <  ù 
les  poursuites  de  saisie  immobilière  avaient  pris  fin  par  une  transaction  ne 
contenant  pas  de  clause  résolutoire  en  cas  d'inexécution,  ladite  transaction 
n'ayant  pas  été  exécutée  de  la  part  du  saisi,  avait  déclaré  le  poursuivant 
recevable  à  former  incidemment  la  demande  en  résolution  sans  recourir  au 
préliminaire  de  la  conciliation.  Ainsi  encore  :  le  débiteur  qui  excipe  des 
saisies-arrêts  faites  entre  ses  mains,  pour  obtenir  un  sursis  aux  poursuites 
de  saisie  immobilière  dirigées  contre  lui,  ou  pour  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  saisie  immobilière;  le  curateur  à  une  succession  vacante  qui  s'appuie, 
pour  faire  suspendre  les  poursuites  en  saisie  immobilière  contre  la  succes- 
sion, sur  ce  qu'il  est  tenu  avant  tout  d'en  faire  constater  l'état  par  inven- 
taire, forment  autant  de  demandes  incidentes  admissibles,  quant  à  la  forme, 
mais  qui  ont  pu  être  rejetées  au  fond;  la  première,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  24  vendém.  an  XII  (J.  Av.,  t.  42,  p.  530,  n°  4);  la  seconde,  par  la 
Cour  de  Paris,  le  23  oct.  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  341,  n°  342);  et  la  troi- 
sième, par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  2  juill.  1817.  Ont  été,  avec  raison,  con- 
sidérés comme  des  incidents  régis  par  l'art.  718  :  la  demande  en  saisie  plus 
ample  autorisée  par  l'art.  743,  C.  P.  C;  Bastia,  47  fév.  4858  (Devill. 
1858.2.466);  la  demande  en  radiation  d'une  précédente  saisie  formée  par 
le  second  saisissant  sur  le  refus  du  conservateur  de  transcrire  la  nouvelle 
saisie;  Rouen,  19  oct.  48o8 (Bioche,  Journ.,  1858,  p.  312  .  Mais  la  Cour  de 
Douai  a  décidé,  le  21  mars  4849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  496,  art.  754),  que  la 
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«limande  en  dommages-intérêts  pour  défaut  de  contenance,  dirigée  contre 
li- vendeur  d'un  immeuble  qui  poursuit  contre  son  acquéreur,  par  voie  de 
Kiisie  immobilière,  le  paiement  du  prix  delà  vente,  ne  constitue  pas  un  in- 
cident de  saisie  immobilière  qui  puisse  être  proposé  dans  la  forme  voulue 
par  l'an.  718,  et  qui  doive  l'être  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  728  du 
même  Code. 

Au  premier  examen,  il  semble  que  cet  arrêt  contrarie  ma- doctrine.  On 
doit  remarquer,  cependant,  que,  dans  l'espèce,  l'exception  du  saisi  ne  ten- 
dait pas  à  empêcher  l'adjudication  :  1°  parce  qu'elle  n'avait  pas  trait  à  la 
procédure;  2°  parce  qu'elle  ne  diminuait  en  rien  le  droit  du  créancier  de 
poursuivre  la  saisie  ;  car,  en  la  supposant  fondée,  elle  eût  amené  seulement 
une  légère  diminution  dans  le  chiffre  de  la  créance,  ce  qui  n'empêchait  pas 
le  vendeur  de  continuer  les  poursuites  pour  le  surplus.  Yoy.  aussi  infrà, 
Q.  2424,  où  sont  cités  de  nombreux  arrêts  sur  l'appréciation  des  circon- 
stances qui  constituent  les  incidents  de  saisie  immobilière. 

2412  ter.  Contre  qui  les  demandes  incidentes  doivent-elles  être  in- 
troduites? 

Je  ne  dissimulerai  pas  à  mes  lecteurs  l'embarras  que  j'éprouve  à  résoudre 
d'une  manière  satisfaisante  une  si  grave  difficulté. 

Je  regrette  que  les  auteurs  qui  ont  commenté  avant  moi  la  loi  du  2  juin 
•1841,  ne  se  soient  point  expliqués  à  ce  sujet.  Je  n'ai  rien  trouvé  dans 
MM.  Persil,  Paigncn,  Rogron,  etc. 

Néanmoins,  il  est  facile  de  faire  comprendre  de  quelles  positions  peut 
naître  l'embarras.  A  compter  de  l'art.  G92.  les  créanciers  inscrits  sont  con- 
sidérés comme  parties  à  la  saisie.  Pour  eux,  et  aussi  pounceux  inscrits  plus 
tard  et  pour  les  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription,  la 
purge  sera  complète  {Voy.  Q.  2394  et  2403),  la  conversion  ne  pourra  pas 
s'opérer  sans  eux  (art.  743),  on  ne  pourra  pas  leur  opposer  des  jugements 
qui,  en  leur  absence,  auraient  prononcé  la  radiation  de  la  saisie;  je  l'ai 
ainsi  déjà  décidé  suprà,  Q.  2336. 

Ne  semblerait-il  pas  résulter  alors  de  ces  diverses  solutions,  que  les  mots 
toute  partie  de  l'art.  718  comprennent  non-seulement  les  saisissants  et  le 
.  aisi,  mais  tous  les  créanciers  inscrits  à  l'époque  où  la  sommation  a  dû  leur 
être  faite,  en  vertu  de  l'art.  692? 

Néanmoins,  on  doit  reculer  devant  les  frais  énormes  que  pourrait  néces- 
siter la  mise  en  cause  décent  ou  de  deux  cents  créanciers  différents.  Et  il  y 
aurait  une  grande  bizarrerie  à  permettre  l'assignation  de  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  à  l'occasion  d'une  simple  demande  en  subrogation;  ou  même 
d'une  demande  en  nullité,  lorsqu'à  l'occasion  de  l'incident  le  plus  impor- 
tant de  la  saisie,  la  demande  en  distraction,  l'action  ne  peut  être  formée 
que  contre  le  saisissant,  la  partie  saiie  et  le  créancier  premier  inscrit  ;  c'est 
à  ce  créancier,  premier  inscrit,  que  la  loi  confie  le  soin  de  veiiler  aux  in- 
térêts de  tous  les  autres.  Cette  disposition  est  fort  sage;  pourquoi  n'a-t-elle 
las  clé  étendue  à  tous  les  autres  incidents? 

Pour  conclure  sur  cette  question,  il  faut  donc  suppléer  au  silence  de 
la  loi. 

Je  pense  que  les  incidents  oïdinaires,  tels  que  les  demandes  en  subroga- 
tion, en  nullité,  les  poursuites  en  folle  enchère,  etc.,  doivent  être  discutées 
entre  le  demandeur,  le  poursuivant  et  le  saisi;  que  si,  plus  lard,  un  créan- 
cier s'oppose  à  ce  que  la  radiation  de  la  saisie  soit  opérée  en  vertu  d'un 
jugement  qui  n'aura  pas  été  rendu  contre  lui,  ainsi  que  je  lui  en  ai  re- 
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connu  le  droit,  Q.  2336,  ce  sera  un  nouvel  incident  qui  sera  vidé  entre 
ce  créancier  et  la  partie  intéressée  au  maintien  de  ce  jugement.  Conf. 
MM.  Dalloz,  n°  4011  ;  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n°  582. 

Quant  aux  autres  incidents,  tels  que  la  demande  en  distraction,  la  de- 
mande en  conversion,  la  loi  a  déterminé  les  rôles  ;  dans  la  première,  elle 
a  constitué  le  créancier  inscrit  mandataire  de  tous  les  autres  créanciers  ;  le 
jugement  sera  commun  à  toutes  les  parties  intéressées  ;  dans  la  seconde,  i! 
faut  unanimité  de  consentement  (Voy.  Q.  2-444),  c'est  une  procédure  toute 
volontaire,  et  il  ne  peut  pas  s'élever  un  contentieux  incidentel. 

La  pratique  a,  depuis  1841,  confirmé  mon  opinion. 

18  quater.  Le  saisi  qui  prétend  arguer  de  nullité  la  saisie  immo- 
bilière à  raison  des  fausses  désignations  ou  des  omissions  qui  se 
trouvent  dans  te  procès-verbal,  peut-il  être  admis  à  prouver  ses 
allégations  par  témoins  comme  par  titres  ? 

M.  Bfrriat-Saint-Prix,  p.  780,  n°  50,  professe  l'affirmative  sur  cette 
question,  contrairement,  à  la  vérité,  à  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, du  8  juin  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  362}  ;  l'autre,  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  8  déc.  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p.  724);  mais,  selon  moi,  il  faut  approuver  sa 
doctrine 

Sans  doute,  la  loi  du  2  juin  4844  s'est  proposé  d'imprimer  à  la  procé- 
dure sur  saisie  immobilière  autant  de  célérité  que  possible  ;  mais  ces  der- 
niers mots  de  M.  Persil,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  (Voy. 
suprà,  p.  37),  impliquent  nécessairement  que,  toutes  les  fois  que  la  rapi- 
dité que  le  législateur  a  cherché  à  réaliser  par  les  dispositions  de  la  loi 
nouvelle  serait  de  nature  a  porter  une  grave  atteinte  aux  intérêts  du  saisi, 
il  entrerait  dans  les  attributions  du  juge  d'en  atténuer  les  effets  par  de 
sages  modifications. 

Or,  il  peut  arriver  que  les  fausses  désignations  ouïes  omissions  commises 
dans  les  divers  actes  de  publicité  requis  en  cette  matière  aient  retardé,  em- 
pêché même  l'arrivée  des  enchérisseurs,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi,  dans 
ce  cas,  on  pourrait  refuser  une  enquête  sur  les  faits  dont  il  a  été  impossible 
au  saisi  de  se  procurer  une  preuve  écrite  ;  autrement,  les  déclarations  de 
voisinage  ou  autres  pourraient  être  à  la  discrétion  du  saisissant.  Mon  opi- 
nion a  été  consacrée,  d'une  manière  formelle,  par  trois  décisions  des  Cours 
de  Dijon,  28  fév.  1818;  Renaes,  23  nov.  1819  (J.  Av.,  t.  20,  p.  513  et 
549),  et  Paris,  3  janv.  4845  (t.  68,  p.  380),  et  imdicitemer.t,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  27  janv.  4838  [J.  Av.,  t.  55,  p.  435).  Je  fais  ob- 
server toutefois  que  par  ces  mots  :  omissions  ou  fausses  désignations,  je 
'.l'entends  parler  que  de  celles  qui  seraient  l'effet  d'une  eireur  commise  par 
l'officier  ministériel  chargé  de  la  rédaction  des  actes  de  publicité;  car,  si 
elles  ne  provenaient  que  d'une  erreur  matérielle,  commise  sur  la  matrice 
du  rôle,  on  ne  pourrait  les  détruire  ni  par  enquête,  ni  même  pur  certificats, 
ainsi  que  I  a  jugé  la  Cour  de  Besançon,  le  26  nov  1810  (J .  Av..  t.  20,  p. 
590),  parce  qu'à  l'impossible  nul  n'est  tenu.  Il  suffirait  au  <léfWid<  ur  d'éta- 
blir, dans  ce  cas,  l'identité  parfaite  de  l'acte  argué  avec  les  indications  por- 
tées en  la  matrice  du  rôle. 

L'enquête  se  fait  alors  à  l'audience,  dans  la  forme  sommaire,  suivant  l'art. 
407,  C.  P.  C.  ;  Paris,  arrêt  précité.  Y  ou.  Q.  2412  octies. 
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?412  quinquics.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des 
demandes  incidentes  en  matière  de  saisie  immobilière  ? 

En  règle  générale,  les  tribunaux  saisis  d'une  demande  prineipalesont 
compétents  pour  juger  les  incidents  que  peut  faire  naître  celte  demande, 
lorsque  ecs  incidents  appartiennent  à  la  matière  dont  la  loi  leur  a  dévolu 
la  connaissance.  La  procédure  suffit  seule  pour  indiquer  l'attribution  de 
compétence  (art.  339  et  718,  C.  P.  C);  les  demandes  incidentes  sont  habi- 
tuellement formées  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

Je  pense  donc  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  le  tribunal  de  la  sai- 
sie est  compétent  pour  connaître  de  toutes  les  demandes  qui  peuvent  être 
suivies,  incidemment  à  cette  procédure  (Voy.  Q.  2412  bis).  M.  Rodière 
t.  3,  p.  167,  partage  celle  opinion,  qui  est  aussi  embrassée  par  M.  Dalloz 
nMOOS. 

Je  crois  devoir  rapporter  textuellement  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  au  sein 
de  la  commission  du  Gouvernement,  le  28  juin  1838,  et  qui  est  de  nature 
à  bien  préciser  le  sens  de  la  loi. 

M.  Durantin  avait  manifesté  quelques  craint*  s  sur  les  limites  de  la  juri- 
diction ;  M.  Pascalis  lui  avait  répondu  que  le  mot  incident  disait  tout. 

La  délibération  continua  en  ces  termes  : 

«  M.  Durantin.  — Mes  doutes,  à  raison  surtout  de  la  compétence,  sub- 
sistent encore;  je  m'explique  :  je  suppose  une  nullité  basée  sur  le  fond  di 
droit  du  poursuivant,  qui  met  en  question  son  état,  sa  personne  ;  ne  se- 
rait-ce pas  là  une  contestation  en  dehors  des  attributions  spéciales  confé- 
rées au  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  et  les  règles  ordinaires  reprenant  leur 
empire,  n'y  aura-t-il  pas  lieu  à  un  sursis  et  à  un  renvoi? 

t  M.  Parant.— Je  ne  le  pense  point  :  le  principe  que  le  juge  de  l'action 
est  celui  de  l'exception  est  un  principe  si  absolu  qu'il  reçoit  son  applica- 
tion, même  en  matière  de  commerce,  et,  plus  spécialement,  en  matière 
d'ordre,  c'est-à-dire  dans  un  des  cas  où  peuvent  surgir  les  difficultés  res 
plus  graves  (Voy.  contra,  Q.  1527). 

«  M   Durantin.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sursoient. 

«  M.  Dalloz.  —  Ce  sursis,  qui  s'explique  par  la  nature  tout  exception- 
nelle des  attributions  conférées  à  ces  tribunaux,  n'infirme  pas  le  principe 
rappelé  par  M.  le  président,  parce  que,  en  matière  de  saisie,  on  se  trouve 
devant  un  tribunal  ayant  plénitude  de  juridiction.  C'est  à  la  compétence, 
à  raison  de  la  matière,  qu'il  faut  s'attacher,  si  l'on  ne  veut  avoir  à  redouter 
les  lenteurs,  les  frais  et  les  contradictions  dans  les  décisions  judiciaires. 

«  il/.  Durantin.  —  Le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  ne  faisant  qu'enregis- 
trer, pour  ainsi  dire,  la  décision  survenue,  la  contradiction  ne  sérail  point 
à  craindre;  mais,  ne  pas  admettre  le  renvoi  rations  personœ,  c'est  priver  les 
parties  des  délais  et  modes  de  défense  plus  étendus,  que  naturellement 
elles  déviaient  avoir. 

«  M-  Quénault.  —  On  se  préoccupe  de  cas  extraordinaires  et  de  difficultés 
qui.  si  elles  sont  sérieuses,  auront  toujours  été  épuisées  préalablement  à  la 
saisie  :  que  faut-il  considérer,  surtout  dans  une  demande?  Les  conclusions 
qui,  seules.,  déterminent  la  compétence.  Les  incidents  doivent  participer  du 
caractère  attaché  à  la  saisie  immobilière.  Le  juge  doit  être  saisi  de  tout 
l'ensemble  des  moyens;  autrement,  on  tombera  dans  l'inconvénient  de  dé- 
lais incalculables. 

«  AI.  Dclaliaye.  —  Ainsi,   dans  la  pratique,  le  tribunal  du  lieu  de  la 
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poursuite  est  légalement  saisi,  à  moins  que  la  contestation  n'ait  été,  an- 
térieurement à  la  saisie,  portée  devant  un  autre  tribunal  ;  dans  ce  cas, 
alors,  la  suspension  est  de  droit,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  dessaisis- 
sement. 

«  La  commission  déclare  qu'il  demeure  entendu  que  le  tribunal  du  lieu 
de  la  saisie  est  compétent  pour  connaître  de  tous  les  incidents,  nés  à  l'oc- 
casion de  la  saisie,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  moyens  ou  excep- 
tions proposés  à  raison  de  ces  incidents.  » 

La  jurisprudence  a  fait  application  de  cette  règle.  11  a  été  jugé  parla  Cour 
de  Bruxelles,  le  16  déc.  1857  [Belg.  jud.,  1858,  n°  84).  que,  lorsqu'une  ex- 
propriation forcée  est  poursuivie  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal, dans  le  ressort  duquel  n'est  pas  situé  l'immeuble  saisi,  c'est  au 
tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  régularité  du  titre  du  saisissant;  par  la  Cour  de  Douai,  le 
13  mars  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  63,  art.  3154),  qu'en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, le  tribunal  de  la  situation  des  biens  est  exclusivement  compétent 
pour  connaître  des  moyens  de  nullité  proposés,  soit  contre  la  procédure, 
soit  contre  le  titre,  alors  même  que  la  compétence  est  déclinée  ratione  ma- 
teriœ,  et  qu'il  a  été  fait  dans  les  actes  élection  de  domicile  hors  la  juridic- 
tion de  ce  même  tribunal  [Voy.  aussi  suprà,  Q.  2198,  §  5). 

8412  sexies.  Quelle  doit  être  la  forme  des  jugements  sur  incident? 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  262,  n°  299,  répond  ainsi  à  celte  question  : 
«  Les  jugements  rendus  sur  incidents  ne  doivent  pas  être  nécessairement 
«  rédigés  dans  la  forme  ordinaire  des  jugements.  Il  n'est  pas  nécessaire 
«  qu'ifs  contiennent  un  point  de  fait  et  un  point  de  droit.  »  Et  c'est  aussi 
ce  qu'enseigne  M.  Dalloz,  t.  11,  p.  864,  en  rapportant,  à  l'appui  de  son 
opinit/n,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  5  avr.  1824. 

La  Cour  de  Caen,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1838,  p.  33,  a 
dit*  «  On  a  jugé  que  les  jugements  sur  incidents  dans  une  expropriation 
«  forcée  ne  doivent  pas  être  rédigés  et  expédiés  dans  les  formes  ordinaires. 
a  On  croit  que  c'est  une  erreur,  mais  il  serait  bon  peut-être  de  la  prévenir 
«  par  une  rédaction  explicite.  »  Le  4  janv.  1813,  la  Cour  de  Rennes  a  dé- 
cidé que  ces  jugements  sont  soumis  aux  formalités  ordinaires.  M.  Carré 
citait  cet  arrêt,  sans  le  combattre,  dans  une  de  ses  notes  Jurisprudence. 

En  présence  de  deux  opinions  aussi  diamétralement  contraires,  je  pro- 
poserai quelques  distinctions  qui  me  paraissent  résulter  de  la  nature  des 
choses. 

Certains  jugements  rendus  sur  incidents  devront  être  signifiés  avant 
leur  mise  à  exécution.  Par  exemple,  une  demande  en  distraction  est  ac- 
cueillie; le  demandeur  doit  veiller,  avant  de  faire  une  signification,  à  ce 
que  le  jugement  qu'il  a  obtenu  réunisse  toutes  les  parties  ordinaires  des  ju- 
gements. 

D'autres  décisions,   au  contraire,   peuvent  être  exécutées  sans  signifi- 

ation  préalable,  et  ne  peuvent  même  pas  être  frappées  d'appel  (art.  728, 
*29  et  73U  ;  il  me  paraît  fort  inutile  qu'en  ce  cas  les  jugements  soient 
expédiés,  et,  par  conséquent,  la  rédaction  des  motifs  et  du  dispositif  doit 
sulfiïe. 

C'est  donc  plutôt  à  raison  de  l'exécution  qu'à  raison  de  la  nature  des  ju- 
gements que  ces  jugements  sont  fort  souvent  dispensés  de  contenir  le  poin' 
de  fait  et  de  droit,  et  ce  qu'on  appelle  ordinairement  les  qualités. 
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Mais,  si  une  des  parties  veut  faire  signifier  un  de  ces  jugements  pour  faire 
courir  l'es  délais  d'un  pourvoi  en  cassation  (Voy.  mes  questions  sur  l'art.  730), 
sa  signification  sera  inutile,  si  le  jugement  ne  renferme  pas  toutes  les  parties 
exigées  par  l'art.  14!,  C.  P.  C.  La  loi  est  muette;  on  peut  le  déplorer  avec 
la  Cour  de  Caen,  mais  il  n'est  pas  permis  à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine 
de  suppléer  à  son  silence. 

Les  incidents  forment  une  procédure  spéciale,  qui  doit  être  vidée  avant 
de  passer  outre.  Le  jugement  qui  intervient  doit  être  complet  par  lui- 
même.  N'est-il  pas  par  trop  évident  que  des  juges  d'appel  ne  pourraient 
pas  apprécier  le  bien  ou  le  mal  jugé  d'une  décision  qui  leur  serait  sou- 
mise, si  le  jugement  ne  contenait  pas  le  point  de  l'ait?  La  Cour  de  cassa- 
lion  ne  serait- elle  pas  également  dans  l'impuissance  de  statuer,  si  le 
jugement  ou  l'arrêt  attaqué  ne  reproduisait  pas  les  conclusions  des  parties? 
Disons  seulement  que  les  jugements  sur  incidents  devront  être  rédigés  de 
la  manière  la  plus  simple,  comme  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
ou  ceux  rendus  en  matière  sommaire,  dans  les  affaires  autres  que  les  expro- 
priations ;  que  les  magistrats  se  rattacheront  avec  empressement  à  toutes  les 
équipollences  que  leur  offrira  la  rédaction  signifiée;  mais  n'adoptons  pas, 
en  principe,  que  ces  jugements  ne  doivent  pas  être  rédigés  dans  la  forme 
ordinaire  des  jugements,  parce  que  ce  principe  serait  une  exception,  et  qu<? 
celle  exception  n'est  écrite  nulle  part. 

MM.  Biocde  v°  Vente  d'imm.,  n°  443,  et  3e  éd.,  v°  Sais.imm.,  n°592; 
Dalloz,  nos  40-21  et  1022;  et  Colmet-d'Aagb,  t.  2,  p.  40o,  n°  1019,  em- 
brassent la  même  opinion. 

La  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  27  nov.  1852  (J.  Av.,  t.  80,  p.  44, 
art.  2008),  que,  dans  ces  jugements,  la  signification  des  qualités  est  inutile. 
Elle  a  pensé  que,  si  l'art.  142,  C.  P.  C,  prescrit,  en  matière  ordinaire, 
de  signifier  des  qualités,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans  une  ma- 
tière "spéciale  régie  par  des  dispositions  particulières;  que  les  règles 
qui  régissent  la  saisie  immobilière  et  les  jugements  rendus  sur  les  incidents 
qui  s'élèvent  pendant  le  cours  de  la  procédure  sont  tracées  dans  un  titre 
spécial  ;  que  l'art.  142  ne  s'y  trouve  pas  reproduit;  et  que  la  nature  des  ju- 
gements rendus  sur  des  incidents,  en  matière  de  saisie  immobilière,  répugne 
a  l'obligation  de  notifier  des  qualités. 

Cette  importante  question  est  résolue  en  termes  beaucoup  trop  absolus, 
dans  cet  arrêt.  —  L'opinion  exprimée  par  la  Cour  de  Montpellier  avait 
été  déjà  adoptée  par  celle  de  Toulouse,  le  7  avr.  1829,  sur  le  motif  que 
l'art.  142  n'est  pas  applicable  en  maiière  de  saisie  immobilière;  que  la 
loi  a  tracé  un  mode  de  procéder  spécial  pour  ces  jugements;  qu'elle 
exige  que  tous  les  dires,  publications  et  adjudications  soient  mis  sur  le  ca- 
hier des  charges,  et  que  le  jugement  d'adjudication  n'est  autre  que  la  copie 
du  cahier  des  charges  et  des  dires  qui  l'ont  suivi  ;  que  le  tribunal  doit  dresser 
des  procès-verbaux  de  ce  qui  se  passe  à  l'audience,  et  que,  par  suite,  la 
signification  des  qualités  est  inutile.  —  Ici  doit  s'appliquer  la  distinction  que 
je  viens  de  faire  entre  les  jugements  susceptibles  d'appel  et  ceux  qui,  ne 
comportant  aucune  voie  de  recours,  sont  exécutoires  sans  signification 
Evidemment,  lesqualilésde  ces  derniers  n'ont  pas  besoin  d'être  signifiées; 
mais  il  en  est  autrement  des  qualités  des  premiers  qui  ressembleni  aux  ju- 
gements rendus  en  matière  sommaire  et  qui,  par  conséquent,  sont  soumis 
aux  règles  générales  sur  la  signification  des  qualités. 
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2412  septies.  Comment  pourra  être  proposée  la  nullité  provenant 
de  ce  que  le  ministère  public  n'aura  pas  été  entendu  ? 

Dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1838,  p.  33,  la  Cour  de  Caen  s'est 
ainsi  exprimée  :  «  Il  serait  utile  de  dire  que  la  nullité  résultant  du  défaut 
«  de  conclusions  du  ministère  public  ne  peut  être  proposée  que  par  voie 
«  d'appel  et  non  de  requête  civile  (art.  480,  C.  P.  C  ,  n°  8;.  » 

La  Cour  de  Caen  me  paraît  avoir  envisagé  le  vice  de  procédure  qu'elle 
signalait  sous  un  point  de  vue  trop  restreint. 

Car  il  y  a  des  jugements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel;  ou  bien, 
ce  sera  devant  la  Cour  saisie  d'un  appel  que  le  ministère  public  n'aura  pas 
été  entendu.  Il  ne  s'agit  plus,  dans  ces  deux  cas,  de  savoir  si  le  défaut  de 
conclusions  sera  un  moyen  d'appel,  ou  un  moyen  de  requête  civile,  mais 
bien  si  ce  sera  en  moyen  de  cassation,  ou  un  moyen  de  requête  civile. 
Mais  alors  la  difficulté  se  rattache  au  commentaire  de  l'art.  480,  n°  8,  et  j'y 
renvoie. 

Quant  aux  jugements  susceptibles  d'appel,  il  est  incontestable  que  le 
moyen  pourra  toujours  être,  devra  même  être  proposé  sur  l'appel,  et  qu'il 
ne  serait  plus  possible,  après  l'expiration  des  délais  d'appel,  d'en  faire  un 
moyen  de  requête  civile.  Conf.  M.  Dalloz,  n°  1012. 

Dans  ces  diverses  hypothèses,  je  raisonne  comme  si  le  législateur  avait 
attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  des  prescriptions  de  l'art.  718, 
il  s'agit  de  prescriptions  introduites  dans  l'intérêt  public,  et  la  volonté  im- 
pérative  de  la  loi  suffit  :  Tout  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être 
rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  La  nullité  du  jugement 
rendu,  sans  que  le  ministère  public  ait  été  entendu,  a  été  admise  par  la  Cour 
de  Bordeaux,  le  21  juin  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  466).  M.  Rodière  ,  t.  3, 
p.  167,  est  aussi  de  cet  avis.  La  Cour  de  Rennes  a  décidé  que  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  qu  un  jugement  sur  incident  de  saisie  immobilière  ne  constate 
pas  l'audition  du  ministère  public  est  d'urdre  pubiic  ;  qu'elle  peut  être  pro- 
posée en  appel,  bien  qu'eiie  naît  pas  ete  énoncée  dans  l'exploit  d'appel; 
l«r  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  320,  art.  1288). 

L'art.  718  ne  parlant  que  des  demandes  incidentes,  il  ne  pourra  pas  être 
appliqué  aux  jugements  qui  donnent  acte  des  publications,  ou  qui  pronon- 
cent l'adjudication.  Conf.  M.  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n°  587.  (Voy.  Q.  2423 
quater).  Voy.  aussi  infrà,  Q.  2425  octies. 

241%  octies.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  comme  en  matièrb 

SOMMAIRE  ? 

M.  Pascalis  fait  connaître,  dans  son  travail  de  1838,  p.  66,  que  l'intention 
du  législateur  a  été  de  faire  cesser  cette  controverse  élevée  sur  le  mot  som' 
mairemenl ,  qui  a  été  inséré  dans  plusieurs  articles  du  Code  de  procédure. 
«  Ce  mot  ne  signifie  autre  chose,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Carré  (1),  si 


(\)  Voici  comment  s'exprimait  M.  Carré,  I  me  matières  sommaires,    sans    écritures 
n*Dl:f  La  lui  commence  parétablir,  comme    avant  les  plaidoiries.  En  effet,  les  art.  '117, 


règle  commune  a  ions  les  incidents,  qu  il 
doivent  être  jugns  sommairement,  ce  qui  ne 
signifie  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'on  ne  peut 
ordonner  d'instruction  par  écrit,  et  non  pas 
que  ces  contestations  seront  instruites  r,om- 


19.  4 22,  123,  124  et  125  du  tarif,  après 
avoir  dit.  que  plusieurs  de  ces  incidents  se- 
ront formes  par  requête,  permettent  d'y  dé- 
fendre par  des  écritures.  Carr. 
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«  ce  n'est  qu'on  ne  peut  ordonner  une  instruction  par  écrit  ;  cola  ne  veut 
«  «as  dire  que  ces  contestations  seront  instruites  comme  matières  som- 
«  maires  sans  écritures  avant  plaidoiries.  » 

La  législation  nouvelle  diffère  donc  essentiellement  de  l'ancienne,  en  ce 
sons  qu'il  ne  pourra  plus  y  avoir  d'écrits  et  de  réponses  par  requêtes  ordi- 
naires; l'art.  -iU5  devient  applicable.  Mon  ancien  collaborateur  et  ami 
M.  Ad.  Billeqdiw  avait  combattu,  dans  une  dissertation  insérée  J.  Av., 
,.  55,  p.  513,  la  doctrine  posée  par  la  Gourde  Nîmes,  le  1 1  fév.  1832  (t.  52, 
p.  2S(i),  ei  la  Cour  de  cassation,  le  4  août  1837  [ibid.)  qui.  même  avant  1841, 
voulaient  que  les  incidents  fussent  jugés  comme  matière  sommaire.  M.  Ro- 
gro.n,  p.  (J01,  me  paraît  avoir  commis  une  grave  erreur  en  s'appuyant,  et 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  mai  1839 (J.  Av.,  t.  59,  p.  549), 
rendu  par  application  du  Code  de  1807,  et  sur  les  art.  1 19  et  suiv.  du  tarif, 
qui  évidemment  ne  sont  plus  applicables,  puisque  la  loi  a  délégué  au  pou- 
voir exécutif  le  soin  de  faire  un  nouveau  règlement  des  frais  et  dépens  rela- 
tifs aux  expropriations  (Tarif  du  10  ocl.  1841). 

Quanta  l'observation  de  M.  Rogron,  que  les  incidents  sont  matière  som- 
maire alors  même  qu'ils  portent  sur  le  fond  du  droil  du  saisissant,  et  qu'ils 
sont  élevés  en  appel,  je  partage  complètement  son  sentiment. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dixamps,  p.  78;  DâLLOZ,  n°  1014,  et 
BiO(  he,  v°  Vente  d'immeubles,  n°  434,  qui  tiennent  que,  là  où  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  on  n/'  doit  pas  distinguer,  et  que  ses  règles  s'appliquent  en  géné- 
ral à  tous  les  incidents  de  la  saisie  immobilière,  même  à  ceux  que  le  Code 
n'a  poinl  prévus  (Voy.  suprà,  Q.  2412  bis). 

Dans  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  sur  les  frais  et  dépens,  on  trouve  un 
paragraphe,  le  second  de  l'art.  12  (suprà,  p.  380  ,  qui  tranche  toute  diiïi- 
culté  d'interprétation.  Les  motifs  du  rapport  au  roi  de  M.  le  garde  des  sceaux 
sont  également  utiles  à  consr.lter  (suprà,  p.  381,  2e  alinéa).  M.  Rodière, 
t.  3,  p.  107,  partage  mon  opinion. 

Je  dois  faire  remarquer  que  l'exposé  des  motifs  consigné  dans  le  rapport 
au  roi  (suprà,  p.  381,  6e  alinéa  iti  fine),  et  l'art.  17,  §  2  de  l'ordonnance 
(suprà,  p.  388)  prévoient  le  cas  où  des  contestations  pourraient  avoir  un 
tout  autre  caractère  que  celui  d'incident,  et  les  laissent  alors  soumises  au 
droil  commun  ;  un  de  cescas  est  sans  doute, dans  la  pensée  durédacteurde 
l'ordonnance,  la  position  spéciale  du  vendeur  dont  s'occupe  l'art.  717.  — 
Voy.  suprà,  Q.  2405  quater.  —  Compar.,  en  outre,  Suppl.  alpii.,  n.  1817. 

2412  novies.  Les  avoués  peuvent-ils  plaider  les  incidents  de  saisie 

immobilière  ? 

Sous  la  question  précédente,  je  viens  d'indiquer  quel  a  été  le  véritable 
motif  i!ii  législati  ur,  lorsqu'il  a  dit  que  toute  demande  incidente  serait  in- 
struite comme  affaire  sommaire.  Dans  son  travail  de  1838,  p.  66,  .M.  Pas- 
calis  explique  le  sens  du  mot  jugé  qui  :i  égalemenl  été  inséré  dans  le  nou- 
vel article  :  «  Nous  croyons  nécessaire  de  «lire  que  ces  affaires  sont  instruit/  $ 
«  ex  jugées  comme  affaires  sommaires.  Si  celle  explication  n'était  donnée, 
«  les  avoués,  dans  les  tribunaux  même  OÙ  il  y  a  un  collège  d'avocats,  pour- 
«  raie:  i  en  éclami  r  la  plaidoirie,  parce  que  les  règlements  leur  attribuent 
«  le  droil  de  plaider,  dans  les  affaires  où  ils  occupent,  les  demandes  inci- 
«  denl<  -  de  nature  à  être  jugées  sommairemenl  et  les  incidents  de  procédure 
»  il  y.  dé<  r.i  du  2  juin.  1812  ;  ord  du  27  fév.  1822  .  arr.  cass.,  1 1  déc. 
»  1826  ci  15  janv.  1829).  La  variété  des  incidents  sur  saisie  immobilière  et 
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*  l'importance  de  leurs  résultats  sont  telles  qu'il  peut  être  utile  d'en  enlou- 
t  rer  l'instruction  des  garanties  réclamées  au  moins  pour  les  affaires  som- 
«  maires.  Or,  d'après  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  les  avoués  ne  peuvent 
«  plaider  ces  sortes  d'affaires,  excepté  devant  les  tribunaux  qui  ne  jugent 
«  point  aux  chefs-lieux  des  départements,  et  où,  par  délibération  spéciale, 
€  ils  ont  été  autorisés  à  défendre  les  causes  dans  lesquelles  ils  occupent, 
«  concurremment  avec  les  avocats.  » 
De  cette  explication  et  des  termes  de  la  loi  découle  la  conséquence  forcée 

Îue  les  avoués  ne  peuvent  pas  plaider  les  incidents  de  saisie  immobilière. 
onf.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  167.  Mais  l'honorable  M.  Pascalis  aurait  dû  pro- 
voquer l'insertion  dans  la  loi  d'une  disposition  qui  forçât  les  parties  à  payer 
les  honoraires  des  avocats;  car,  en  matière  sommaire,  il  n'en  est  pas  dû. 
Il  eût  été  désirable  que  l'ordonnance  du  10  oct.  18 il  fit  disparaître  cette 
lacune.  {Voy.  ce  que  j'ai  dit,  à  ce  sujet,  dans  mon  Commentaire  du.  Tarif, 
introduction,  §  Avoués,  n°  11,  p.  72  et  suivantes.) 

3413  decies.  Dans  une  procédure  de  saisie  immobilière,  peut-il  y 
avoir  lieu  à  reprise  d'instance  ? 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  la  Cour  de  Paris  avait  jugé,  le  11  juillet 
1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  371),  que  l'art.  342  s'appliquait  au  cas  de  saisie  im- 
mobilière, parce  que  cette  saisie  formait  une  instance  liée  entre  le  saisi, 
le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits,  dont  le  jugement,  lorsqu'elle  était 
en  état,  ne  pouvait  être  différé  par  la  mort  dune  des  parties;  qu'en  consé- 
quence, l'adjudication. définitive  ne  pouvait  être  suspendue  par  le  seul  décès 
du  saisi.  M.  Carré,  2e  édit.,  in  -4°,  p.  86,  accompagnait  cet  arrêt  d'une 
note  ainsi  conçue  :  «  On  objecterait  vainement  que  l'art.  342  n'est  pas  ap- 
plicable parce  que,  d'après  l'art.  343,  l'affaire  n'est  en  état  que  quand  les 
les  plaidoiries  sont  commencées  par  des  conclusions  oontradictoirement 
prises.  On  répondrait  qu'à  l'audience  des  criées,  il  n'y  a  point  de  plaidoiries 
contradictoires  autrement  que  sur  des  incidents.  »  La  question  est  fort  sé- 
rieuse, parce  qu'elle  se  rattache  au  principe  général,  à  savoir  si  la  procédure 
en  saisie  immobilière  est  une  véritable  instance.  A  la  traiter  sous  cette 
unique  physionomie,  elle  me  paraîtrait  presque  insoluble.  Je  persiste  à 
penser,  comme  je  le  dis  infrà,  Q.  2454,  que  cette  procédure  n'est  pas  une 
véritable  instance;  qu'on  ne  doit  point  prononcer  défaut  contre  le  saisi 
qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  {Q.  2377  quater),  que  l'adjudication  n'est  pas 
un  jugement  [Q.  2423  guafer).  D'où  je  dois  conclure  que  la  reprise  d'instance 
serait  une  superfélation.  Si  un  incident  était  engagé,  je  concevrais  alors,  jus- 
qu'à un  certain  point  la  nécessité  d'une  reprise  d'instance.  Quoique  la 
reprise  d'instance  me  paraisse  inutile,  néanmoins,  je  reconnais  qu'en  cas  de 
décès  du  saisi,  il  faut  observer  l'art.  877,  C.  N.  (Voy.  suprà,  Q.  2200.) 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  19  mai  1847  [J.  Av.,  t.  73,  p.  49,  art. 
34b),  que  si  le  saisi  tombeen  faillite  avant  l'adjudication,  quand  la  procédure 
est  complète,  il  n'est  pas  nécessaire  de  reprendre  l'instance  avec  le  syndic  ; 
et  celle  de  Paris,  le  26  mars  1851  (t.  76,  p.  368,  art.  1108),  qu'en  cette  ma- 
tière, il  n'y  a  pas  lieu  à  reprise  d'instance. —  Mais  Voy.SuppL.ALPQ.,  n.  1923. 

Consulté  sur  celte  question  :  Lorsque  ie  tribunal  a  renvoyé  à  60  jours 
l'adjudication  (par  jugement  de  sursis),  et  que  l'avoué  du  poursuivant  meurt, 
qu'arrivera-t-il  si  le  délai  expire  sans  que  le  poursuivant  fasse  procéder  à 
l'adjudication?  J'ai  répondu  qu'après  avoir  signifié  au  saisi  la  constitution 
d'un  nouvel  avoué,  le  poursuivant  devait  obtenir  du  tribunal  la  fixation  d'un 
Tom.  V.  63 


1018        P  PARTIE.  L1V.  Y.—  De  l'exécution  des  jugements. 

nouveau  jour  et  faire  apposer  de  nouvelles  affiches,  le  tout  à  ses  frais  :  car 
H  doit  être  puni  de  sa  négligence.  Voy.  suprà,  Q.  2377  bis  et  2379  bis. 
Quant  à  la  péremption  d'instance,  Voy.  suprà,  Q.  2221. 

Art.  719.  Si  deux  saisissants  ont  fait  transcrire  deux  saisies  de 
biens  différents,  poursuivies  devant  le  même  tribunal,  elles  seront 
réunies  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  seront  con- 
tinuées par  le  premier  saisisissant.  La  jonction  sera  ordonnée,  en- 
core que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre  ;  mais  °\le  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  demandée  après  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  :  en  cas  de  concurrence,  la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué 
porteur  du  titre  le  plus  ancien,  et,  si  les  titres  sont  de  la  même  date, 
à  l'avoué  le  plus  ancien. 

FORMULAIRE,  S*  éd.,  t.   *,  p.  OO  et  Ol. 


2°  Jcgement  qui  prononce  la  jonction  de 
deux  saisies,  p.  91,  n°6!7. 


4»  Acte  pour  demander  la  jonction  de  sai- 
sies immobilières  de  biens  différents 
portées  devant  le  même  tribunal,  p .  90, 
n»  616  ; 

Tarif  de  1807,  art.  417.-  Édit  de  1680,  art.  41.—  Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  673,  776 
et  680.-  Loiact..  718,720  et  724.  —  R.  P.,  suprà,  p.  33.  -  R.  D.,  suprà,  p.  74.— 
Goût.,  suprà t  p.  293.- R  Pasc,  p. 67.  -R.  Par.,  p.  33 et 24.  -  R.  c.  c,  c,  p.  69. 

Questions  traitées:  La  demande  en  jonction  de  deux  saisies  est-elle  facultative?  Les 
juges  peuvent-ils  l'ordonner  d'office?  Q.  2413.—  A  qui  appartient  la  faculté  de  former 
la  demande  en  jonction  ?  Doit-elle  être  signifiée  au  saisi?  Q.  2413  bis.  —  Comment  se 
forme  la  demande  en  jonction  ?  Comment  esi-el!e  répondue  et  ju^ée?  Q,  2413  ter. — 
Est-il  indiffèrent,  pour  qu'il  ne  soit  plus  permis  de  demander  la  jor.ciion,  que,  soit  le 
cahier  des  charges  de  la  première  saisie,  sou  celui  delà  seconde,  ait  été  déposé  aa  greffe? 
Q.  2443  quater.  —  Quel  est  celui  dessaisissants  auquel  appartient,  comme  premier 
saisissant,  la  poursuite  des  saisies  jointes,  et  que  doit  faire  le  poursuivant  si  les  deux 
saisies  réunies  ne  sont  pas  au  même  état?  Q.  2413  quinquies. 

DI  bis.  La  loi  de  1841  est  la  reproduction  presque  littérale  du  Code  de  1807. 
M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  67,  note  2,  a  fait  observer,  avec 
raison  que  le  mot  transcrire,  proposé  par  la  Cour  de  Rennes  et  par  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  n'avait  d'autre  résultat  que  de  substituer  une  expression 
plus  juste  à  une  autre,  dont  l'emploi  prétait  à  une  équivoque. 

La  commission  du  Gouvernement  avait  proposé  l'addition  des  mots  contre 
te  même  débiteur.  (Voy.  suprà,  p.  298)  ;  mais  cela  est  inutile,  pareequ'il  est 
évident  que  la  réunion  des  saisies  n'est  possible  que  dans  le  cas  où  les  deux 
procédures  sont  suivies  contre  le  même  débiteur. 

La  commission  avait  retranché  ces  mots  qui  ont  été  reproduits  dans  !e 
projet  présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  on  ne  sait  par  quel  motif  :  ht  jonc- 
lion  sera  ordonnée,  encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre. 
«  Nous  supprimons  ces  mois,  disait  M.  Pascalis,  dans  son  travail,  p.  07, 
«  note  ti,  d'abord  parce  qu'il  s'agit  ici  du  cas  où  des  biens  différents  so.it 
«  saisis:  saisie  plus  ample  veut  donc  dire,  dans  cet  article,  saisie  de  biens 
«  d'une  plus  grande  valeur,  tandis  que  les  mêmes  termes,  que  l'on  trouve, 
t  dans  l'article  suivant,  s'entendent  d'une  saisie  plus  étendue.  Ainsi,  la 
«  suppression  proposée  évite  que,  dans  deux  dispositions  qui  se  suivent,  le* 
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«  mêmes  mois  ne  soient  pris  dans  une  acception  différente  (Observations  du 
«  tribunal  de  la  Seine)  :  en  outre,  la  jonction  étant  admise  comme  principe 
«  général,  il  est  inutile  de  déclarer  qu'elle  aura  lieu,  quand  même  les  biens 
«  qui  font  l'objet  de  l'une  et  de  l'autre  saisie  seraient  de  valeur  inégale.  La 
«  pensée  contraire  détruirait  la  règle,  puisqu'une  égalité  parfaite  de  valent 
«  dans  ces  biens  n'existera  presque  jamais.  On  n'a  donc  pas  besoin  d'ex- 
«  primer  de  nouveau  ce  qui  est  de  plein  droit  et  d'une  évidence  incontes- 
«  table.  » 

Le  Code  de  1807  parlait  de  la  mise  de  V enchère  au  greffe  ;  M.  Carré,  dans 
sa  Q.  2417,  avait  dit  avec  raison  que  cette  locution  était  synonyme  de  celle 
ci  :  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges.  M.  Pascalis,  p.  67,  note  6,  lit 
remarquer  à  la  commission  du  Gouvernement  qu'il  fallait  adopter  la  disposi- 
tion la  plus  claire,  el  cette  rédaction  a  passé  dans  la  loi. 

Les  mots  devant  le  même  tribunal  ne  permettent  pas  de  penser,  ainsi 
que  l'ont  fait  observer  MM.  Persil  fils,  n°  304,  et  Rogron,  p.  902  (Yoy. 
infvà,  Q.  2414  fer,  sous  l'art.  720),  que  deux  saisies  pendantes  devant  deux 
tribunaux  différents  puissent  être  réunies. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé,  le  2  mars  1852  (Dalloz,  1852, 
1.113),  que  les  art.  719  et  720  supposent  que  les  deux  saisies  sont  dirigées 
simultanément  sur  la  même  personne,  et  que  les  biens  compris  dans  le& 
deux  saisies  appartiennent  également  au  même  débiteur;  qu'ils  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  où  une  première  saisie  ayant  été  pratiquée  sur  les  im- 
meubles d'un  mari,  et  ayant  pris  tin  par  l'effet  d'une  adjudication,  une  se- 
conde saisie  a  été  ensuite  pratiquée  par  une  autre  personne,  non  plus  seu- 
lement sur  les  immeubles  du  mari,  mais  sur  ceux  du  mari  et  de  la  femme. 

24113.  La  demande  en  jonction  de  deux  saisies  est-elle  facultative? 
Les  juges  peuvent-ils  l'ordonner  d'office  ? 

f  II  est  évident  que  celte  demande  n'est  pas  indispensable,  puisque  l'artic'  e 
fixe  une  époque  après  laquelle  cette  réunion  de  saisies  ne  peut  plus  être  de- 
mandée. (Voy.  Thomine-Desmazures,  p.  266;  Hautefeuille,  p.  388  et  389, 
et  Demiau-Crouzilhac,  p.  454).  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  la 
demande  dont  nous  parlons  est  facultative,  que  le  tribunal,  à  l'effet  d'éviter 
les  frais,  ne  puisse  ordonner  d'oiïîce  la  jonction  des  saisies.  (Voy.  Lepage. 
Traité  des  saisies,  t.  2,  p.  165.)  Carr. 

MM.  Paignon,  t.  1er,  p.  199;  Bioche,  v°  Vente  d'immeubles,  n°  449, 
Decamps,  p.  19,  Jacob,  t.  2,  p.  3,  pensent,  comme  M.  Carré,  que  la  jonction 
peut  être  ordonnée  d'office  par  le  tribunal.  Cette  opinion  est  combattue  par 
MM.  Rogron, p.  902,  et  Persil  fils,  Comment.,  p.  263,  n-  302. 
<  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  nouvelle  me  paraissent  démontrer  in- 
vinciblement que  le  droit  d'ordonner  d'office  la  jonction  des  deux  saisies 
n'apparlienl  pas  au  tribunal. 

En  effet,  le  projet  présenté  à  la  commission  du  Gouvernement  portait  le 
mot  d'office;  dans  son  travail  de  1838,  p.  67,  note  4,  M.  Pascalis  motivait 
ainsi  cette  addition  à  la  loi  ancienne  :  «  comme  il  s'agit,  par  la  jonction,  de 
«  faire  le  bien  de  tous  les  intéressés,  sans  porter  tort  à  aucun,  et  que,  par 
t  négligence  ou  par  d'autres  raisons,  les  parties  intéressées  pourraient  gar- 
«  der  le  silence  le  tribunal  de  la  Seine  a  demandé  avec  raison  que  le  même 
c  droit  fût  conféré  d'office  au  tribunal  » 

Dans  sa  17e  séance  (28  juin  1838),  la  commission  discuta  cette  modifi- 
cation. Voici  l'extrait  textuel  du  procès-verbal  : 
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«  M.  Delakaye.  — J'attaque  cette  attribution  nouvelle  qu'on  veut  donner 
aux  tribunaux  :  ce  n'est  |>.is  là  un  droit  que  peuvent  exercer  des  juges  sur 
leurs  sièges.  Us  neconnaissent  d'ailleurs  la  saisie  que  par  le  dépôt  du  cahier 
des  charges,  et  c'est  précisément  à  celle  époque  que  la  jonction  ne  pourra 
plus  èiie  demandée;  comment  enfin  pourront-ils  ordonner  d'office  une 
fonction  contraire,  peut-être,  aux  intérêts  qu'ils  espèrent  ménager? 

.<  M.  Quénault.  —  Celle  mesure,  cependant,  pourrait  éviter  à  la  niasse 
des  créanciers  un  double  emploi  de  frais. 

«  M .  Pascalis.  —  Celle  innovation  a  été  demandée  par  le  tribunal  de  la 
Sine:  la  connaissance  dessaisies  peut  êlre  donnée  aux  juges  par  tout  autre 
n,  >yen  que  celui  du  dépôt  du  cahier  des  charges,  et  enfin  il  y  a  pour  eux  non 
obligation  mais  simple  l'acuité  de  joindre  les  deux  saisies. 

«  M.  Dalloz.  —  La  saisie  ne  peut  êlre  connue  des  magistrats  que  par  une 
voie  légale,  et  je  n'admets  pas  les  renseignements  indirects  ;  ainsi  reste  en- 
tière à  mes  yeux  l'objection  de  M.  Delahaye.  J'ajouterai  que  la  juridiction 
des  tribunaux  ne  peut  être,  d'office, mise  en  mouvement  que  dans  un  inté- 
rêt d'ordre  public,  et  que  le  silence  des  parties  dans  celle  occasion  est  un 
indice  suffisant,  ou  du  défaut  d'intérêt,  ou  d'un  intérêt  contraire.  Ce  ne  serait 
doue  plus  qu'obéir  (ce  n'est  pas  ce  qu'on  a  voulu)  à  une  pensée  de  défiance 
injurieuse  pour  les  officiers  ministériels,  que  la  loi  doit  bien  se  garder  de 
mettre  en  état  de  suspicion. 

«  M.  Delahaye.  —  Un  magistrat,  d'ailleurs  animé  de  l'amour  du  bien,  a 
plus  d'un  moyen  pour  arriver  au  but  qu'il  se  propose,  et  l'on  comprend  que 
dans  tous  les  cas,  en  réalité,  la  loi  n'ajouterait  rien. 

«  M.  Duranlin.  —  De  plus,  ce  serait  jeter  les  germes  de  nouvelles  diffi- 
cultés. 

«  M.  Parant.  —  Cette  dernière  considération  a  même  exercé  une  grande 
influence  sur  le  rejet  d'une  disposition  analogue  que  contenait  l'art.  098. 
«  Ces  mots  :  Soit  d'office  par  le  tribunal,  sont  rejelés.  » 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  jonction  a  lieu  de  plein  droit,  elle 
soutire  encore  moins  de  difficulté,  puisque  la  loi  dit  que  cette  jonction  sera 
ordonnée  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  C'est  aussi  l'interpré- 
tation qu'ont  adoptée  MM.  PeusilIHs,  Comm.,  n°301,  Rooière,  i.  3,p.  J72; 
Bioche,  3e  édit.,  v°  Sais,  imm.,  n°  001,  quiestTevenu  sur  sa  première  opi- 
nion, Colmei-d'Aage,  t.  2,  p.  373,  n°  983,  et  Dalloz,  n°  1032. 
Voy.  Slppl.  alpu.,  n.  1323  et  suiv. 

«413  bis.  A  gui  appartient  la  faculté  de  former  la  demande  en 
jonciion?  Doit-elle  êlre  signifiée  au  saisi? 

f  Elle  appartient  à  toute  partie  intéressée;  conséquemment  au  saisi,  aux 
saisissants,  aux  créanciers  même  cédnlaires,  dit  M.  Demiau-Crouzilhac,  parce 
qu'ils  ont  intérêt  à  diminuer  les  frais  de  saisie,  attendu  qu  ils  viendraient  en 
distribution  des  sommes  excédant  cellesdues  aux  créanciers  hypothécaires, 
ef  qu'ils  peuvenl  d'ailleurs  exercer  tous  les  droits  de  leur  débiteur.  (Voy. 
Code  civ.,  art.  1 166.) 

Pour  cela,  ils  n'auraient  qu'à  former  opposition  au  prix  de  la  vente;  ce 
qui  leur  donne  le  droit  de  surveiller  la  saisie,  et,  par  une  suite  nécessaire, 
la  faculté  de  demander  la  jonction.  Cauk. 

C'esl  sans  doute  par  oubli  .pie  M.  PERSIL  fils,  Comm.,  p.  263,  n"  301,  ne 
comprend  pas  le  saisi  au  nombre  des  parties  intéressées.  Evidemment,  le 
saisi  est  eelei  de  tous  qui  sera  le  mieux  informé  des  doubles  poursuites  in- 
tentées contie  lui. 
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Dans  son  travail  de  1838,  p.  67,  note  4,  M.  Pascalis  a  donné  la  même  expli- 
cation que  M.  Carré  sur  ces  mots  :  La  partie  la  plus  diligente  ;  et  c'est  une 
opinion  tellement  rationnelle  que  MM.  IKlloz,  t.  Il,  p.  806,  n°  1  et  Rép., 
2  éd.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n°  1050;  Favard  de  Langlade,,  t.  5  p.  70  ; 
Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  354;  Decamps,  p.  79;  Bioche,  v°  Vente  d'iirn 
meubles,  n°  446,  et  3e  éd.  v°  Sais,  imm.,  n°  597  ;  Colmet-d'Aage,  t.  2, 
p.  372,  n°  983;  se  bornent  en  l'énonçant  à  renvoyer  au  texte  de  l'art.  ltGii, 
C.  N..  comme  je  l'avais  fait  moi-même  J.  Av.,  t.  20,  p.  583. 

Il  me  paraît  convenable,  ainsi  qu'à  MM.  Paignon,  t.  1er,  p.  199,  n*  141  ; 
Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n°  598;  Dalloz,  n°  1051,  et  Lachaize,  t.  2,  p.  83, 
n0'  423  et  suiv.,  que  le  saisi  soit  appelé  au  jugement  de  jonction,  et  que  ce 
jugement  lui  soit  signifié.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  171,  dit  que  si  la  demande 
en  jonction  est  formée  par  un  créancier,  il  est  inutile  de  la  dénoncer  au 
saisi,  parce  que  la  jonction  ne  peut  jamais  que  lui  profiler,  il  me  paraît 
utile  d'appeler  le  saisi,  même  dans  cette  hypothèse,  à  la  procédure  en  jonc- 
tion. 

8413  ter.  Comment  se  forme  la  demande  en  jonction?  Comment 
est- elle  répondue  et  jugée  ? 

•{•Cette  demande  se  forme,  en  conformité  de  l'art.  11 7  du  Tarif,  par  requête 
grossoyée,  signifiée  d'avoué  à  avoué;  on  y  répond  de  même,  et  l'incident  se 
juge  sur  plaidoirie,  à  la  suite  d'un  simple  avenir.  Carr. 

D'après  le  1 5  de  l'art.  12  du  Tarif  de  1841  (suprà,p.  386),  l'art.  67  de  l'an 
cien  Tarif  est  seul  applicable.  L'art.  718  a  classé  tous  les  incidents  au  rang 
des  matières  sommaires;  ce  n'est  donc  plus  une  requête  grossoyée,  mais  un 
simple  acte  motivé  dont  le  papier  timbré  seul  et  l'enregistrement  passeront 
en  taxe. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Bioche,  v°  Vente  d'immeubles,  n°  448,  et  3e  édit., 
v°  Sais,  imm.,  n°600;  Dalloz,  n°  1055,  et  Decamps,  n°  80. 

SI  13  quater.  Est-il  indifférent  que,  pour  qu'il  ne  soit  plus  permis 
de  demander  la  jonction,  soit  le  cahier  des  charges  de  la  première 
saisie,  soit  celui  de  la  seconde,  ait  été  déposé  au  greffe? 

f  M.  Lepage,  dans  ses  Quest.,  p.  478,  et  dans  son  Traité  des  saisies, 
p.  165,  paraîtrait  penser  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'art.  719,  que  du  dépôt  au  greffe 
du  cahier  des  charges  de  l'immeuble  saisi  le  premier;  mais,  à  notre  avis,  il 
est  évident  que  la  loi  entend  parler  tant  de  la  première  que  de  la  seconde 
saisie,  puisqu'elle  ne  fait  aucune  distinction  :  d'où  il  suit  que  si  l'un  des 
saisissants  a  fait  le  dépôt  de  son  cahier  des  charges,  personne  ne  peut  de- 
mander la  jonction  des  saisies  contre  celui  qui  a  fait  ce  dépôt  ;  chacun  des 
deux  saisissants  poursuit  alors  séparément  sur  la  saisie  qu'il  a  faite.  (Voy. 
Pigeau,  t.  2,  p.  453;  Delaporte,  t.  2,  p.  320,  et  Hautefeuille,  p.  389.) 
Carr. 

Le  projet  soumis  à  la  commission  du  Gouvernement  et  le  projet  de  cette 
commission  portaient  ces  mots  :  Après  le  dépôt  de  l'un  des  cahiers  des  char- 
ges. Cette  addition  avait  été  faite,  dit  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838, 
p.  67,  note  6,  sur  la  proposition  du  tribunal  de  la  Seine,  pour  résoudre  la 
question  de  M.  Carré,  et,  dans  le  projet  présenté  à  la  Chambre  des  pairs, 
l'ancien  texte  du  Code  de  procédure  se  trouve  rétabli  {suprà,  p.  293).  Cet 
oubli  ne  me  paraît  pas  de  nature  à  modifier  l'opinion  de  mon  savant  maître, 
que  partagent  au  surplus  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  269,  comme  décou- 
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de  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  719,  et  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  171, 
iie,  v°  Soie,  imm.,  n°599,  Dalloz,  n"  1054. 

£413  quinquies.  Quel  est  celui  des  saisissant*  auquel  appartient, 
comme  premier  saisissant,  la  poursuite  des  saisies  jointes,  et  que 
doit  faire  le  poursuivant  si  les  deux  saisies  réunies  ne  sont  pas  au 
même  état? 

f  C'est  à  celui  dont  la  saisie  a  été  la  première  transcrite  au  bureau  des 
hypothèques,  ou,  en  cas  de  concurrence,  c'est-à-dire,  si  les  saisies  avaient 
ilé  transcrites  le  mnne jour,  celui  dont  le  litre  est  le  plus  ancien,  etc. 

Dans  le  cas  où  les  deux  saisies  réunies  ne  seraient  pas  au  même  état,  le 
poursuivant  sursoieraii  aux  poursuites  de  la  plus  avancée  pour  amener  l'aulne 
au  même  point,  et  cnsuiie  les  conduire  par  une  seule  procédure.  (Voy.  Quest. 
de  Lepage,  ubi  suprà.)  Carr. 

Celte  opinion  de  M  Carré  est  la  reproduction  littérale  de  la  loi,  avais-je  fait 
observer  en  1841.  On  a  appelé  mon  attention  sur  le  laconisme  de  celte  ap- 
probation ;  «  il  s'agit,  m'a-t-on  dit  de  préférence  entre  deux  créanciers  qui 
saisissent  des  biens  différents.  M.  Carré  déclare  que,  en  cas  de  concur- 
rence, c'est-à-dire  si  les  saisies  avaient  été  transcrites  le  même  jour, 
celui  dont  le  litre  est  le  plus  ancien,  etc.  Ces  mots,  si  les  saisies  avaient  été 
transcrites  le  même  jour,  pourraient  prêter  à  l'équivoque,  en  ce  que  Ton 
pourrait  croire  que,  de  même  qu'en  matière  d'inscription  hypothécaire,  il 
peut  y  avoir  concurrence,  dans  le  sens  de  l'art.  719,  entre  deux  saisissants, 
dont  l'un  aurait  fait  transcrire  la  saisie  le  matin  et  l'autre  le  soir  du  même 
.  Je  ne  crois  pas  que  ce  suit  là  le  sens  de  l'art.  719.  Il  semble  que 
les  mots  premi  r  saisissant,  employés  dans  lésait.  719  et  7-0,  doivent  avoir 
le  même  sens  dans  les  deux  {Voy.  Ie*  rapport  de  Pascalts,  p.  7i  et  75).  Or, 
il  est  incontestable  que,  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  720,  la  saisie  transcrite 
la  première  est  préférée  à  celle  transcrite  postérieurement,  fut-ce  le  même 
jour  et  un  quart  d'heure  après,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  dates  des 
procès-verbaux  de  saisie.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  concurrence,  dans  le  sens 
de  l'art.  719,  que  lorsque  les  deux  saisies  sont  présentées  à  la  transcription, 
non-seulement  le  même  jour,  mais  encore  au  même  moment.  Vous  enten- 
dez v<  us-même,  en  ce  sens,  les  dispositions  de  l'art.  749,  lorsque,  Q.  22U6, 
dernier  alinéa,  vous  invoquez,  par  analogie,  ces  dispositions. 

«  Cette  manière  d'entendre  l'art.  749  concorde  parfaitement  avec  les  an- 
ciens principes,  combinés  avec  les  changements  introduits  par  les  lois  nou- 
velles Sous  l\  mpire  des  ordonnances  el  des  èdits,  lorsque  deux  saisies  des 
mêmes  biens  seulement  avaient  été  laites  par  deux  créanciers,  l'enregis- 
trement au  bureau  du  commissaire  (remplacé  aujourdhui  par  la  transcrip- 
tion), déterminait  la  préférence  entre  les  poursuivants;  Pothier.de  la  l'eoc. 
ci».,  partie  rv,  chap.  2,  art  8,  §  Ier,  2e  al.,  et  Coutume  d'Orléans,  lit.  21, 
des  Clins.  Introduction,  §  10.  loi  de  1841  (art.  u79etti.N0.) 

a  Si,  indépendamment  des  biens  compris  dans  la  saisie  présentée  la  pre- 
mière à  l'enregistrement  au  bureau  du  commissaire,  c  Ile  présentée  la  se- 
ci  ude  comprenait  d'autres  biens,  la  préférence  apparu  nail  à  celle-ci  sauf 
le  casde  collusion). — Pothier,  delà  proc.  àv.}  lue.  cit.,  l-t"  et  4e  al.,  et  Cou- 
tume, aussi  lue.  cit.,  n°  81. — Brillon,  Saisie,  n°  78. 

«  C.etic  règle  a  été  changée  par  l'art. 720.  La  préférenceesi  accordée  à  la 
saisie  transcrite  la  première. 
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«  Si  la  saisie  portait  sur  des  biens  différents,  je  crois  qu'il  n'existait  pas 
de  règle  certaine. — Pothier,  Coutume.  —  Introduction,  au  lit.  21,  §  7,  n°  46. 

«  Le  nouveau  législateur  a  voulu  assimiler  ce  cas  au  précédent,  sauf  que 
la  jonction  n'est  pas  absolument  nécessaire.  La  préférence  est  accordée  à 
celui  qui  a  le  premier  fait  transcrire;  il  y  a  même  plus  de  raison  dans  ce  cas 
que  dans  l'autre  de  le  décider  ainsi  ;  car  il  serait  singulier  que  le  second 
transcrivant  obtînt  la  préférence,  lorsqu'il  n'aurait  saisi  que  des  biens  diffé- 
rents, alors  cependant  qu'il  n'aurait  pas  eu  cette  préférence,  si:  indépen- 
damment de  ces  biens  différents,  il  eût  en  même  temps  saisi  ceux  compris 
dans  le  procès-verbal  transcrit  le  premier.  Je  m'explique  : 

«  1er  mars.  —  Saisie  de  l'immeuble  a  et  de  l'immeuble  b. 

«  2  mars.  —  Nouvelle  saisie,  par  un  autre  créancier,  de  l'immeuble  a. 

«  3  mars.  —  Transcription  de  la  saisie  du  2  mars,  à  10  heures  du  matin. 

«  3  mars.  —  Présentation  de  la  saisie  du  1er  mars,  à  11  heures  du  malin. 
«Incontestablement,  la  poursuite  appartiendra  au  créancier  qui  aura  fait  saisir 
l'immeuble  a  seulement  (art.  720). 

«  Or,  celui  qui  a  fait  saisir  le  1er  mars  devrait-il  obtenir  la  préférence, 
si,  au  lieu  de  saisir  les  deux  immeubles,  il  n'avait  saisi  que  l'immeuble  6? 
On  ne  peut  le  soutenir  raisonnablement. 

«Vous  dites  dans  votre  ouvrage,  p.  298,  que,  dans  le  projet  de  1829,  on 
avait  mis  une  désignation  qui  ne  prêtait  nullement  à  l'équivoque.  On  disait 
que  les  poursuites  seraient  continuées  par  le  saisissant  qui,  le  premier,  au- 
rait fait  transcrire  la  saisie.  Avait-on  mis  ces  mots,  parce  que  le  mol  enre- 
gistrer dans  le  premier  membre  de  la  phrase  aurait  pu  faire  prendre  le 
change;  et  aurait-on  ritabli  les  mois,  premier  saisissant,  parce  qu'ils  n'a- 
vaient plus  rien  d'obscur,  après  avoir  remplacé  le  mot  enregistrer  par  le 
mot  transcrire? 

«  On  soutiendra  peut-êlre  que  les  mots,  premier  saisissant ,  indiquent  une 
priorité  de  date  du  procès-verbal  de  saisie,  sans  aucun  égard  à  la  date  de  la 
transcription.  Mais  cette  interprétation  est  trop  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi,  pour  qu'on"  puisse  espérer  la  faire  accueillir.  Du  reste,  tous  les  commen- 
tateurs sont  d'un  avis  contraire.  » 

J'ai  répendu  en  ces  termes  :  Vous  avez  raison  de  regretter  que,  à  la 
Q.  2413  quinquies,  j'aie  approuvé  sans  explication  les  paroles  de  M.  Carré, 
Du  reste,  je  n'aurais  pas  dû  dire  que  son  opinion  était  la  reproduction 
littérale  de  la  loi.  Mon  savant  maître  avait  expliqué  d'une  manière  insuf- 
fisante et  peut-être  inexacte  les  mots,  en  cas  de  concurrence,  Il  faut,  pour 
appliquer  d'une  manière  convenable  les  art.  719  et  720,  se  référer  aux 
art.  679  et  680.  Ainsi,  il  n'y  a  concurrence  qu'autant  que  les  deux  saisies 
ont  été  présentées  en  même  temps  au  conservateur.  Il  faut  donc  appliquer 
ce  que  j'ai  dit  sur  les  Q.  2266  et  2267  aux  cas  qui  peuvent  se  présenter  par 
application  des  art.  719  et  720.  J'approuve  complètement  l'explication  que 
vous  donnez  des  expressions  dont  s'est  servi  le  législateur.  Voy.  aussi 
JIM.  Dalloz,  n°  1036,  et  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n°  604. 

Art.  720.  Si  une  seconde  saisie,  pré-enlée  à  la  transcription,  est 
plus  ample  que  la  première,  elle  sera  transcrite  pour  les  objets  non 
compris  dans  la  première  saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de 
dénoncer  la  saisie  au  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  les  deux 
si  elles  sont  au  même  état;  sinon,  il  surseoira  à  la  première  et  sui- 
vra sur  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  degré  :  elles 
seront  alors  réunies  en  une  seule  poursuite,  qui  sera  portée  devant 
le  tribunal  de  la  première  saisie 
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FOR.IIILHHK,    *<éd,   t.*,     p.  OS. 

Dénonciation  d'une  saisie  plus  ample  au  premier  saisissant,  p.  92,  n"  618. 

Cod.proc.  tiv.,  t.  anc,  art.  720.  —  Loi  ad.,  art.  718,  719,  721. -Tarif  de  1841 ,  art.  7. 
§9,  supra,  p.  384. -R. P.,  suprà,  p.  38.  —  R.D.,  suprà,?.  74.— Conf.,  suprà,  p.  298 

—  R.  Pasc,  p.  68—  R.  Par.,  p.  33  et  24.-  R.  c.  c.  c,  p.  70. 

destions  traitées  :  Y  a-t-il  un  délai  pour  la  transcriptioa  de  la  seconde  saisie  ?  0.2414 
— La  jonction  des  saisies  a-t-elle  lieu  sans  distinction,  dans  tous  les  cas  où  il  existe  deux 
saisies  dont  l'une  est  plus  ample  <pic  l'autre?  Q.  2414  /As. — Dans  l'espèce  de  l'art.  720, 
la  jonction  est-elle  nécessaire,  forcée,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  doive  pas  être  demander  .' 
Q  m  1  ter. —  Y  aurait-il  lieu  à  la  réunion  dans  l'espèce  du  même  art.  720,  si  la  se- 
conde saisie  était  faite  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe?  Q.  2414  qunter. 

—  Comment  se  fait  la  dénonciation  de  la  seconde  saisie  au  premier  saisissant.  Q.  24  I  » 
quinquies.  —  En  quel  cas  les  poursuites  d'une  seconde  saisie  seraient-elles  valables, 
nonobstant  le  défaut  de  dénonciation  au  premier  saisissant?  Y  a-t-il  un  délai  pour  cette 
dénonciation  ?  Q.  2414  sexies. —  Si,  après  la  jonction  de  deux  saisies  et  dans  le  cours  de 
la  poursuite  ultérieure,  l'une  de  ces  saisies  réunies  est  attaquée  paT  voie  de  nullité,  et 
jugée  cire  nulle,  celle  nullité  frappe-t-elle  sur  les  deux  saisies?  Q.  2414  septies.  —  Si 
Tune  des  saisies  comportait  une  quantité  suffisante  de  biens  pour  acquitter  toutes  les 
créances  en  principal,  intérêts  et  frais,  le  tribunal  pourrait-il  surseoir  à  l'une  des  pour- 
suites? Q.  2414  octies. 

CI  ter.  Dans  cet  article,  le  législateur  a  remplacé  seulement  le  mot  en- 
registré par  celui-ci,  transcrit.  On  comprend  facilement  le  motif  des 
dispositions  dont  je  vais  examiner  le  sens  et  la  portée.  Le  but  de  la  loi, 
c'est  d'éviter  le  plus  possible  les  frais  que  nécessiteraient  deux  saisies  sui- 
vies concurremment.  Celte  jonction  est  utile;  il  eût  été  à  désirer  que  la  loi 
de  1841  attachât  la  peine  de  nullité,  comme  sanction,  à  des  dispositions 
aussi  importantes. 

3414.  Y  a-t-il  un  délai  pour  la  transcription  de  la  seconde  saisie? 

Voici  ce  que  dit,  à  ce  sujet,  M.  Persil  fils,  Comm..  p.  2G6,  n°  310  : 
«L'art.  720  ne  contient  aucune  disposition  particulière  sur  le  délai  pour 
o  la  transcription  au  greffe  de  la  seconde  saisie,  lorsque  la  première  a  été 
«  transcrite  dans  le  délai  légal.  Il  ne  serait  donc  pas  possible  d'annuler 
«  cette  seconde  saisie,  parce  que  la  transcription  n'aurait  pas  eu  lieu  dans 
«  le  délai  fixé  pour  la  transcription  ordinaire.  » 

Je  ne  comprends  pas  comment  la  position  dont  a  voulu  parler  M.  Persi! 
pourrait  se  réaliser.  Pourquoi  parle-t-il  d'une  transcription  au  greffe  pour  la 
seconde  saisie,  quand  la  loi  nouvelle  n'exige  plus  cette  transcription,  et  que 
l'ancien  art.  080  a  été  complètement  abrogé? 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  on  conçoit  que  la  Cour  de  cassation  ait 
jugé  qu'il  était  inutile  de  conduire  une  plus  ample  saisie  jusqu'à  la  transcrip- 
tion au  greffe,  puisque,  après  la  transcription  au  bureau  de  l'enregistrement, 
il  devait  y  avoir  jonction  des  deux  saisies. 

Mais  M.  Persil  a-t-il  voulu  conclure  de  l'arrêt  de  la  Cour  qu'une  saisie 
plus  ample  n'avait  pas  besoin  d'être  transcrite,  même  pour  les  objets  nou- 
veaux? En  ce  cas,  il  eût  commis  une  erreur  qui  me  paraîtrait  évidente.  La 
seconde  saisie  doit  être,  dans  les  délais  (art.  678,  C.P.C.),  présentée  à  la 
transcription.  Celte  transcription  a  lieu  pour  les  objets  nouveaux.  Le  second 
saisissant  apprend  alors  qu'il  doit  dénoncer  la  saisie  à  un  premier  saisis- 
sant, en  exécution  de  l'art.  720. 
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3414  bis.  La  jonction  dessaisies  a -t- elle  lieu  sans  distinction,  dans 
tous  les  cas  où  il  existe  deux  saisies  dont  l'une  est.  plus  ample  que 
l'autre  ? 

f  Elle  ne  peut  avoir  lieu,  d'après  la  loi  du  14  nov.  1808  et  l'art.  2210, 
C.  civ.,  qu'autant  que  les  biens  compris  dans  chaque  saisie  sont  situés  dans 
le  même  arrondissement,  ou  que  l'étant  dans  un  arrondissement  différent, 
ils  forment  une  dépendance  de  l'immeuble  principal  sur  lequel  frappe  la 
première  [Voxj.  Tarrible,  au  mot  Saisie  immobilière,  p.  667 ;.  Ca.rh. 

Cette  explication  de  M.  Carré  est  toute  simple  et  toute  naturelle. 

Néanmoins,  dans  son  travail  de  1838,  p.  68,  note  3,  M.  Pascalis  proposa 
et  fit  adopter  par  la  commission  du  Gouvernement^ (suprà,  p.  299),  le  retran- 
chement de  ces  mots  :  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  première 
saisie  ;  voici  comment  il  motiva  cette  modification  :  «  Nous  en  proposons  le 
«  retranchement,  parce  que  le  tribunal  devant  lequel  toute  saisie  doit  être 
«portée  est  suffisamment  déterminé  par  les  règles  générales  (art.  2210, 
«  C.  civ.,  et  décret  du  14  nov.  1808)  ;  exprimer  d'ailleurs  que  la  seconde 
«  saisie  sera  réunie  à  la  première,  c'est  dire  assez  que  le  tribunal  appelé  à 
«  connaître  de  celle-ci  connaîtra  aussi  de  la  seconde  qui  lui  est  jointe,  pour 
«  ne  former  avec  elle  qu'une  même  procédure.  » 

Le  projet  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  maintint  la  rédaction  du  Code 
de  1807. 

M.  Persil  fds,  Commentaire,  p.  266,  n°  311,  a  soulevé  des  objections  fort 
graves,  selon  lui,  contre  la  clarté  et  la  facilité  d'application  de  l'art.  720  : 

«  Pourtant ,  dit  cet  estimable  auteur,  comme  tous  les  travaux  de  ce 
«  monde,  la  nouvelle  loi  a  encore  bien  des  points  défectueux  ;  elle  a  laissé 
«  subsister  des  dispositions  qu'elle  aurait  dû  corriger  ;  ainsi  cet  article,  con- 
«  forme  en  tout  point  à  l'ancien  art.  720,  renferme  des  difficultés  d'exécu- 
«  tion  auxquelles  on  n'a  pas  fait  attention  ;  elles  avaient  été  indiquées  par 
«  un  auteur  dont  l'ouvrage  malheureusement,  suivant  toute  vraisemblance, 
«  n'était  pas  connu  des  membres  de  la  commission.  » 

M.  Persil  cite  alors  textuellement  M.  Huet,  auquel  j'ai  eu  si  souvent  re- 
cours, dans  la  première  édition  de  mon  Code  de  saisie  immobilière. 

Quoique  je  sois  bien  éloigné  de  trouver  parfaite  la  loi  de  1841,  dont  j'ai 
peut-être  trop  souvent,  mais  avec  franchise,  signalé  les  imperfections,  je 
ne  pense  pas  que  l'art.  720  soit  un  de  ceux  auxquels  doive  s'attacher  la  cri- 
tique des  auteurs. 

Qu'avait  dit  M.  Huet? 

Deux  choses  : 

1°  Avant  le  dépôt  au  greffe,  le  jour  de  la  première  publication  aura  été 
indiqué,  le  placard  aura  été  rédigé  et  apposé  ;  il  aura  été  notifié  aux  créan- 
ciers inscrits;  enfin  le  jour  de  celte  première  publication  aura  été  annonce 
au  public  par  la  voie  des  journaux. 

Tous  ces  actes  resteront  sans  effet,  pour  que  l'autre  saisie  arrive  au  même 
point  d'instruction. 

Et  d'ailleurs,  il  faudra  évidemment  de  nouvelles  publications,  de  nouvelles 
affiches  qui  rendront  inutiles  les  premières,  puisque  la  saisie  étant  devenue 
plus  ample,  il  faudra  un  nouveau  placard  comprenant  tous  les  biens  portés 
dans  deux  saisies. 

Ce  sont  des  difficultés  qu'il  est  impossible  de  vaincre; 

2°  L'embarras  redouble  lorsqu'il  s'agit  d'enlevé''  à  un  juge,  déjà  saisi,  une 
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poursuite,  pour  la  reporter  devant  un  autre  tribunal.  La  loi  du  14  nov.  1808 
?st  beaucoup  plus  sage.  Les  procédures,  d'après  cette  loi,  sont  portées 
■vaut  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens.  Les  dispositions 
du  Code  sont  irréfléchies  et  vraiment  inexcusables  ;  aussi  les  annales  judi- 
ciaires  ne  mentionnent-elles  aucun  arrêt  applicable  à  ce  cas,  par  la  raison, 
sans  doute,  qu'aucun  créancier  n'a  osé  tenter  une  semblable  procédure. 
Voici  ma  réponse  : 

\°  D'après  la  nouvelle  loi,  le  dépôt  du  cahier  des  charges  a  lieu  (art  690) 
dans  les  vingt  jours  de  la  transcription,  avant  toute  notification  tonte  appo- 
sition de  placards  et  toute  publication.  Les  difficultés  que  pouvait  présenter 
le  Code  de  1807,  et  dont  il  est  fort  inutile  de  se  préoccuper,  disparaissent 
complètement.  Les  membres  de  la  commission  trouvaient  dans  leur  nou- 
veau système  la  réfutation  de  M.  Huet; 

2°  L'art.  720  est  très-facilement  conciliable  avec  l'art.  2210,  C.N.,  et  le 
décret  du  14  nov.  1808;  et  sans  doute,  si  les  annales  judiciaires  ne  présen- 
tent aucune  décision  relative  à  cette  jonction,  c'est  que  semblable  procé- 
dure a  dû  ne  soulever  aucun  incident. 

J'emprunte  au  magistrat  habile  qui  a  si  bien  préparé  les  travaux  de  la 
commission  du  Gouvernement,  avec  le  concours  de  M.  Armaisd,  chef  du  bu- 
reau des  affaires  civiles,  à  la  chancellerie,  l'explication  des  diverses  physio- 
nomies que  peuvent  offrir  les  poursuites  de  saisie.  M.  Pascalis  a  dit,  dans 
son  travail  de  1838,  p.  68,  note  :  «  Il  importe  de  bien  se  fixer  sur  les  divers 
«  cas  où  il  peut  y  avoir  concours  entre  plusieurs  saisissants.  Si  les  saisies 
«  portent  sur  les  mr'mcs  biens,  il  y  est  pourvu  par  l'art.  679.  Le  conservateur 
«  refuse  de  transcrire  la  saisie  qui  lui  est  présentée  la  seconde  ;  celle-ci 
«  étant  inutile,  il  n'y  est  donné  aucune  suite.  Si  les  biens  saisis  sont  diffé- 
«  rents,  l'art.  719  trace  la  règle  à  suivre  ;  enfin,  l'art.  7-20  prévoit  le  cas  où 
«  la  saisie  transcrite  en  seconde  est  plus  ample  que  la  première  ;  à  ce  sujet, 
«  le  projet  se  borne  à  répéter  textuellement  la  disposition  du  Code,  d'après 
«  laquelle  le  premier  saisissant  est  tenu  de  comprendre  dans  sa  poursuite 
«  les  biens  qui  avaient  échappé  à  sa  saisie.  » 

Quoi  de  plus  simple?  je  le  répète  en  terminant.  Il  ne  s'agit  donc  pas  des 
saisies  qui  peuvent  être  faites  d'après  le  décret  du  14  nov.  1898;  il  ne  faut 
denc  point  aller  poursuivre,  sans  titres  ni  pièces,  une  nouvelle  saisie  devant 
un  autre  tribunal.  Nécessairement,  c'est  le  même  tribunal,  puisque  c'est  la 
saisie  des  mêmes  biens:  seulement,  l'une  est  plus  ample  que  l'autre.  Ce  qui 
;i  induit  en  erreur  MM.  Hue!  et  Persil,  ce  sont  les  derniers  mots  de  l'article 
dont  M   Pascalis  a  prouvé  l'inutilité. 

Qu'on  veuille  bien  remarquer  que  si  les  saisies  sont  d'immeubles  diffé- 
rents, cas  auquel  est  seul  applicable  l'ait.  719,  les  dispositions  de  cet  article 
n'atteignent  que  les  saisies  portées  devant  le  mc'me  tribunal. 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  337,  n'ayant  pas  aperçu  cette  différence,  dé- 
ride (pie  l'art.  72d  est  souvent  inapplicable.  Mais  M.  Thomim:-I>i  smazijres, 
t.  2,  p.  2C><),  qui  l'a  parfaitement  saisie,  donne  à  cet  article  l'interpréta- 
tion que  je  lui  applique.  Loi/  aussi  MM.  Dalloz,  n°  1059,  et  Colmet-d'Aage, 
t.  2,  p.  373,  n°  985. 

Ï414  1er.  Dans  V  espèce  de  l'art.  720,  la  jonction  est-elle  nécessaire, 

forcée,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  doive  pas  être  demandée  ? 

-{•Oui.  car  les  ternies  de  l'article  sont  impératifs,  à  la  différence  de  ceux  de 
l'art.  7Ï9(Fey.  Tho.mim>1>lsm\/.lues,  p.  207).  Aussi  n'a-t-on  pas  besoin  de 
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faire  ordonner  celle  jonction  ;  il  suffit  que  la  seconde  saisie  ait  été  dénon- 
cée pour  constituer  le  premier  saisissant  en  demeure  de  poursuivre  sur 
le  tout. 

Cependant  M.  Hautefeuille,  p.  390,  dit  que  si  les  avoués  portaient  l'in- 
cident au  tribunal,  il  interviendrait  un  jugement  de  jonction.  Mais  nous 
regarderions  comme  fruslraloires  les  frais  auxquels  donnerait  lieu  la  pour- 
suite de  ce  jugement,  et  nous  pensons  que  le  tribunal  déclarerait  non  rece- 
vable  celui  qui  aurait  poursuivi  l'audience. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où,  sur  la  dénonciation  de  la  seconde  saisie, 
l'avoué  du  premier  saisissant  se  refuserait  à  faire  les  poursuites  auxquelles 
la  loi  l'assujettit,  qu'il  deviendrait  nécessaire  de  poursuivre  l'audience;  mais 
ce  ne  serait  pas  pour  faire  ordonner  la  jonction,  puisqu'elle  est  de  droit, 
ce  serait  pour  faire  prononcer  la  subrogation,  conformément  à  l'art.  721 
{Voy.  Demiau-Crouzilbac,  p.  455).  Carr. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  264,  n°  305,  résume  et  approuve  l'opinion  de 
M.  Carré. 

La  jonction  est  obligatoire,  dit  M.  Rogron,  p.  902.  M.  Paignon,  t.  !•*, 
p.  199,  n°  140,  pense  que  la  jonction  est  forcée  et  s'opère  de  droit  [Voy. 
aussi  l'opinion  conforme  de  MM.  Thomine-Desm azurés,  t.  2,  p.  269;  Fa- 
va  id  de  Langlade,  t.  5,  p.  70;  Dalloz,  t.  11,  p.  806,.  et  Rép.,  2e  éd., 
v°  Vente  pub.  d'imm.,n°  1061  ;  Bioche,  v°  Vente  d'imm.,  n°  457,  et  3e  éd., 
v°  Sais,  imm.,  n°  610;  Jacob,  t.  2,  p.  4,  el  Rodière.  t.  3,  p.  171). 

Cette  opinion  unanime  de  la  doctrine  n'esl  pas  c-mteslable  sous  ce  double 
point  de  vue,  que  les  frais  d'une  procédure  en  jonction  seraient  frustra- 
toires,  et  que  le  second  créancier  saisissant  aurait  le  droit  de  demander  la 
subrogation,  ainsi  que  le  porte  l'art.  721. 

Mais  si  le  premier  saisissant  n'a  pas  poursuivi  sur  la  seconde  saisie,  si  les 
publications,  les  affiches  ont  eu  lieu,  la  nullité  de  toutes  ces  procédures  ou 
autres  pourra-t-elle,  devra-t-elle  être  ordonnée? 

Voilà  où  commence  sérieusement  la  difficulté.  L'art.  715  ne  comprend  pas 
l'art.  720  dans  sa  nomenclature.  Ce  dernier  article  ne  prononce  point  la 
peine  de  nullité.  Que  doit-on  décider  ? 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation,  p.  72,  faisait  observer,  avec 
raison,  que  l'art.  720  paraîtrait  beaucoup  mieux  placé  à  la  suite  de  l'art.  680, 
parce  qu'il  ne  s'agit  vas  d'un  véritable  incident  contentieux.  J'ajouterai 
qu'il  ne  s'agit  nullement  d'un  incident  qualifié  demande  incidente.  Si  cet 
art.  720  avait  été  placé  dans  le  litre  12,  le  défaut  d'observation  de  ses  dis- 
positions aurait  produit  un  cas  de  négligence  ;  l'art.  721  serait  devenu  inu- 
ti'e;  l'art.  722  eût  compris  ce  cas  spécial  dans  la  généralité  de  ses  termes. 

On  ne  l'a  pas  fait  ;  je  dois  examiner  la  loi  telle  qu'elle  est,  et  non  telle 
qu'elle  devrait  être. 

Dans  cette  position,  l'art.  720  n'a  d  autre  sanction  que  la  peine  infligée 
an  saisissant  en  cas  de  négligence.  Il  sera  privé  de  sa  poursuite,  et  le  second 
sant  obtiendra  une  subrogation  prononcée  aux  frais  du  premier.  Conf. 
MM.  Rodière,  loc.  cit.;  Bioche,  n°  611. 

C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Thomine-Desmazires,  t.  2,  p.  269,  qui  pense 
qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  des  saisies,  alors  même  qu'elles  auraient  été 
poursuivies  séparément,  mais  que  les  frais  frustratoires  devraient  être  sup- 
portés par  les  poursuivants. 

J'examinerai,  Q.  2414  sexies,  jusqu'à  quelle  époque  cette  demande  en 
subrogation  pourra  être  présenfée. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  26  mars  1855  (J.  P.,  t.  1,  de  1855, 
p.  488),  que  la  partie  qui  a  intenté  une  demande  en  distraction  de  certains 
biens  compris  dans  deux  saisies  immobilières,  pratiquées  sur  des  individus  dit- 
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férents,  est  sans  qualité,  sans  intérêt  et  sans  droit  pour  critiquer  la  jonction 
qui  aurait  eu  lieu  de  ces  saisies,  et  prétendre  qu'elle  a  été  prononcée  hors 
des  cas  déterminés  par  l'art.  720,  C.  P.  C.  Cela  me  parait  évident. 

2114  quater.  Y  aurait-il  lieu  à  la  réunion,  dans  l'espèce  du  même 
art.  720,  si  la  seconde  saisie  était  faite  après  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  au  greffe  ? 

jM.  Pigeau,  t.  2,  p.  loi,  argumentant  de  l'art.  719,  résout  négativement 
cette  question,  attendu  qu'en  cette  circonstance  presque  tous  les  frais  de  la 
poursuite  sur  la  première  saisie  étant  faits,  et  les  mêmes  Irais  devant  avoir 
lieu  sur  la  seconde,  le  motif  d'économie  qui  a  fait  établir  la  réunion  des 
saisies  ne  subsisterait  plus. 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  480,  et  au  Traite  des  saisies,  t.  2, 
p.  lfiS,  et  M.  Dei.aporte,  t.  2,  p.  H21,  sont  d'un  avis  contraire.  Le  premier 
se  fonde  sur  ce  que  les  deux  articles  disposent  relativement  à  deu\  cas  diffé- 
rents; d'où  il  conclut  qu'il  n'est  pas  permis  d'argumenter  de  l'un  à  l'autre; 
le  second  dit  formellement  que,  si  la  dénonciation  d'une  seconde  saisie  est 
faite  au  premier  saisissant,  après  la  mise  au  greffe  du  cahier  des  charges  de 
sa  saisie,  il  doit  en  rester  là,  relativement  à  elle,  pour  amener  la  seconde 
saisie  au  même  état. 

Celte  dernière  opinion  nous  paraît  la  plus  sûre,  parce  qu'en  effet  la  loi 
statuant  sur  deux  cas  différents,  et  l'art.  720  ne  s  expliquant  point  sur  la 
circonstance  de  la  mise  au  greffe  de  l'enchère,  on  aurait  a  craindre  de  con- 
trarier l'intention  du  législateur,  en  argumentant  de  l'espèce  de  l'art.  719  à 
celle  de  l'art,  suivant  [Yoy.  les  distinctions  que  fait  M.  Lepage,  ubi  suprà, 
entre  les  cas  prévus  par  ces  articles). 

Mais  nous  ne  tenons  pas  à  cette  solution,  par  les  raisons  que  M.  Thomine 
apporte  pour  la  combattre,  et  que  nous  transcrivons. 

«  L'unique  but  de  la  jonction  des  saisies,  dit  ce  savant  professeur  dans 
Ses  cahiers  de  dictée,  est  évidemment  de  diminuer  les  frais,  en  ne  faisant 
qu'une  seule  poursuite  :  d'où  il  suit  qu'on  doit  regarder  comme  une  règle 
générale  la  disposition  de  l'art.  719,  qui  porte  qu'en  aucun  cas,  la  jonction 
ne  peut  être  demandée  après  la  mise  de  l'enchère  au  greffe.  Alors,  l'une 
des  saisies  étant  très-avancée,  et  la  presque  totalité  des  frais  de  la  pour- 
suite étant  faite,  on  augmenterait  encore  les  frais,  si  on  provoquait  la  réu- 
nion des  saisies.  Quand  donc  l'art.  720  veut  que  celui  qui,  en  présentant  sa 
saisie  aux  hypothèques  pour  y  être  transcrite,  trouve  une  saisie  préexistante 
sur  une  partie  des  mêmes  immeubles,  soit  tenu  de  dénoncer  celte  obliga- 
tion, cet  article  suppose  (pie  la  première  poursuite  est  peu  avancée;  car,  si 
déjà  le  cahier  des  charges  avait  été  mis  au  greffe,  la  dénonciation  serait 
inutile,  parce  que  la  jonction  serait  impossible.  »  Carr. 

L'art.  719  me  parait  avoir  posé  la  règle  générale  à  laquelle  doit  être  sou- 
mis le  cas  spécial  prévu  par  l'art.  720.  Autrement,  on  tomberait  dans  les 
inconvénients  que  signalent  MM.  lluet  et  Persil  lils  (Voy.  snprà,  Q.  2114  bis). 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  199,  n°  140;  Persil 
fils,  Comm.,  p.  263,  n°  306;  Dalloz,  t.  M,  p.  806,  n°  5,  et  Rrp.,  2e  éd., 
v°  Vente  pub.  d'imm.,  n°  1060;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  269;  Ro- 
diere,  t.  M,  p.  172  ;  Jacob,  t.  2,  p.  o.  Ce  dernier  décide  néanmoins,  que  si 
la  seconde  saisie  n'était  commencée  qu'après  la  publication,  la  jonction  ne 
serait  plus  possible. 

Néanmoins,  si  une  saisie  était  dénoncée  après  le  dépôt  au  greffe  du  cahier 
des  charges,  et  que  le  tribunal,  sur  la  requête  d'une  partie  intéressée,  esti- 
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niât  qu'il  est  utile  à  tous  de  joindre  les  deux  saisies,  je  pense  qu'il  aurait 
tout  pouvoir  pour  l'ordonner.  «Tout  considéré,  disait  M.  F^iscalis,  dans  son 
«  travail  de  1838,  p.  G9,  note  I,  il  peut  toujours  y  avoir  quelque  épargne 
«  dans  les  frais  à  ne  faire  qu'une  seule  procédure,  même  pour  les  derniers 
«  actes  de  la  poursuite.  »  La  commission  du  Gouvernement  proposait  par 
ce  motif,  et  sur  la  demande  du  tribunal  de  la  Seine,  de  permettre  la  notifica- 
tion, même  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  sauf  au  premier  saisissant 
à  déclarer  son  refus,  cas  auquel  le  saisissant  recouvrait  le  droit  do  faire 
vendre  les  objets  non  compris  dans  la  première  saisie. 

On  m'a  demandé  quelle  marche  doit  suivre  le  saisissant,  lorsque,  après 
avoir  conduit  la  procédure  en  expropriation  d'un  immeuble  jusqu'à  l'appo- 
sition des  placards,  il  suspend  les  poursuites,  et  que,  postérieurement  à 
cette  suspension  et  après  un  nouveau  commandement,  il  fait  procéder  lui- 
même  à  la  saisie  de  l'immeuble  déjà  saisi,  en  y  joignant  d'autres  immeubles 
appartenant  à  son  débiteur,  et  qui  n'avaient  pas  été  compris  dans  la  pre- 
mière saisie. 

Il  est  d'abord  certain  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  de 
faire  subroger  le  créancier,  qui  est  à  la  fois  premier  et  deuxième  saisissant, 
dans  les  effets  de  la  première  saisie.  Voici  la  marche  qui  me  parait  la  plus 
naturelle  :  si  le  poursuivant  n'a  pas  intérêt  à  joindre  les  deux  poursuites, 
comme  la  première  procédure  a  conduit  l'expropriation  d'une  partie  des  im- 
meubles jusqu'à  l'adjudication  exclusivement,  pour  la  terminer,  il  n'y  a  plus  qu'à 
faire  fixer  un  nouveau  jour  d'adjudication  parle  tribunal,  à  faire  apposer  les 
affiches  et  à  requérir  l'adjudication.  Si,  au  contraire,  il  est  avantageux  pour 
le  poursuivant  de  faire  marcher  de  front  les  deux  poursuites,  il  n'est  ni  né- 
cessaire ni  prudent  de  considérer  la  première  comme  non  avenue,  et  sauf  la 
transcription  de  renouveler  pour  le  tout  les  actes  déjà  faits  pour  partie.  Qui 
supporterait,  en  effet,  les  frais  de  la  procédure  mise  entièrement  de  côté? — 
A  mon  avis,  la  position  est  simple  ;  elle  est  régie  par  l'art.  720,  C.  P.  C.  Le 
poursuivant  devra  faire  marcher  la  deuxième  saisie  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
arrivée  au  niveau  de  la  première;  et  il  devra  ensuite  les  confondre  pour  les 
comprendre  dans  une  seule  et  même  adjudication. 

Une  autre  position  m'a  été  soumise  :  après  une  saisie  poursuivie  jusqu'à 
la  publication  du  cahier  des  charges,  le  poursuivant  et  les  créanciers  sont 
désintéressés,  mais  aucune  mainlevée  n'est  demandée  ni  consentie.  Un 
nouveau  créancier  fait  plus  tard  procéder  à  une  nouvelle  saisie,  plus  ample 
que  la  première;  lors  de  la  transcription,  le  conservateur  opère  pour  les 
biens  non  compris  dans  la  première  saisie,  mais  refuse  de  transcrire  pour  le 
surplus.  La  seconde  saisie  est  suivie  sur  les  biens  non  compris  dans  la  pre- 
mière; et  la  procédure  arrive  au  jour  de  la  publication.  On  a  demandé  quelle 
voie  il  fallait  prendre  pour  faire  vendre  aussi  les  biens  compris  dans  la  pre- 
mière saisie. 

Faudra-t-il  observer  la  procédure  indiquée  par  l'art.  720,  C.  P.C?  Mais  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  a  eu  lieu,  et,  par  argument  de  l'art.  7:20,  ce 
mode  ne  pourrait  plus  être  employé 

Faudra-t-il  demander  contre  le  premier  saisissant  la  subrogation  aux 
poursuites,  faire  de  nouveau  sommation  aux  créanciers  inscrits  et  au  saisi 
de  prendre  communication  du  premier  cahier  des  charges,  et  faire  fixer  un 
nouveau  jour  pour  la. vente?  Mais  ici,  nouvelles  difficultés  :  le  premier  sai- 
sissant, étant  désintéressé,  a  remis  sans  nul  doute  toutes  les  pièces  de  la 
procédure  au  saisi. 

Enfin,  y  aura-t-il  lieu  d'assigner  les  poursuivants  et  les  créanciers  in- 
scrits, auxquelsles  notifications  dont  parle  l'art.  091  avaient  été  adressées, 
en  radiation  de  la  première  saisie,  pour,  cette  radiation  opérée,  faire  trans- 
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crire  de  nouveau  et  suivie  la  procédure,  comme  si  ces  biens  n'avaient  été 
saisis  qu'une  fois?  Ce  moyen,  qui  serait  peut-être  le  plus  commode,  est 
tellement  onéreux  pour  le  débiteur,  et,  d'ailleurs,  si  peu  en  harmonie  avec 
l'esprit  de  la  loi,  qu'où  hésite  à  l'employer. 

J'ai  répondu  :  je  pense  qu'on  aurait  dû  se  conformer  aux  prescriptions 
de  Tari.  7*20,  c'est-à-dire  immédiatement  après  la  transcription  partielle 
portant  sur  l'excédant,  opérée  par  le  conservateur,  dénoncer  cette  saisie  au 
premier  saisissant,  en  le  sommant  de  continuer  les  poursuites  eten  l'avertis- 
sant qu'au  cas  de  silence  ou  de  refus  on  demanderait  la  subrogation.  Tou- 
tefois, bien  qu'on  ait  agi  moins  régulièrement,  en  n'a  encore  encouru 
aucune  déchéance;  et,  pour  régulariser  la  procédure,  voici  comment  il  me 
parait  qu'il  faut  procéder  : 

1°  Appeler  par  un  simple  acte  (ou  par  un  exploit,  si  le  premier  saisissant 
n'a  plus  d'avoué)  le  saisissant  à  l'audience,  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu 
de  poursuivre  la  vente  des  immeubles  compris  dans  les  deux  saisies,  et  que, 
faute  par  lui  de  ce  faire  dans  un  délai  déterminé,  le  second  saisissant  sera 
autorisé  à  diriger  cette  procédure  comme  subrogé  à  ses  droits; 

2°  Appeler  le  saisi  dans  l'incident  par  une  notification  de  l'acte  adressé 
au  premier  saisissant.  La  publication  du  cahier  des  charges  de  la  pre- 
mière saisie  n'est  pas  un  obstacle  à  la  jonction;  seulement, "après  telle  pé- 
riode de  la  procédure,  la  jonction,  au  lieu  d'être  effectuée  de  plein  droit, 
n'a  plus  lieu  qu'autant  qu'elle  est  ordonnée  par  le  tribunal.  11  n'est  pas 
douteux  que  la  demande  sera  accueillie  et  qu'on  pourra  alors  faire  des  afli- 
ches  collectives  pour  les  deux  saisies,  et  continuer  ainsi  jusqu'à  l'adjudica- 
tion une  seule  et  même  procédure.  Le  cahier  des  charges  de  la  première 
saisie  doit  dispenser  des  pièces  qui  auraient  été  égarées. 

Voy. ,sur  une  question  intéressante,  Suppl.  alph.,  n.  1346. 

«Ali  quinquies.  Comment  se  fait  la  dénonciation  de  la  seconde 
saisie  au  premier  saisissant  ? 

■f  M.  Delapohte,  t.  2,  p.  321,  estime,  attendu  que  la  loi  ne  s'explique  pas  à 
cet  égard,  qu'elle  doit  être  faite  au  domicile  du  poursuivant.  Suivant  M.  Hau- 
tefkuille,  p.  389,  elle  pourrait  lui  être  faite  au  domicile  élu  par  sa  saisie, 
soit  par  exploit,  soit  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Demiau-Crolzilhac,  p.  455. 

Nous  croyons  comme  eux  que  la  dénonciation  faite  dans  l'une  ou  dans 
l'autre  forme  est  valable.  D'un  côté,  il  n'y  aurait  aucun  motif  pour  la  dé- 
clarer nulle,  si  elle  était  faite  par  exploit,  puisque  c'est  la  forme  ordinaire 
des  significations,  lorsque  la  loi  n'exige  pas  expressément  qu'elles  soient 
faites  d'avoué  à  avoué  ;  de  l'antre,  on  ne  pourrait  la  considérer  comme  irré- 
gulière, si  elle  était  laite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  puisque  le  vœu  de  la 
loi,  qui  est  d'arrêter  les  poursuites,  serait  éminemment  rempli  par  une  noti- 
fication adressée  directement  à  celui  qui  est  chargé  de  les  faire. 

Il  y  a  plus  :  c'est  que  l'art.  118  du  tarif,  qui  fixe  le  coût  de  cette  dénon- 
ciation, se  trouvant  place  sous  le  titre  2,  qui  taxe  les  droits  dus  aux  avoues, 
il  paraît  conforme  à  l'intention  du  législateur  de  la  signifier  à  l'avoué  consti- 
tué par  le  premier  saisissant  dans  le  procès-verbal  de  la  saisie.  CaR£. 

La  jonction  dis  deux  saisies  étant  considérée  comme  un  incident,  le  pre- 
mier acte  de  cette  demande  incidente  est  évidemment  la  dénonciation  de  la 
saisie;  il  faut  alors  se  conformer  aux  dispositions  générales  de  l'art.  718. 
Tel  est  l'avis  de  MM.  Uiochk,  v°  Vente  d'immeubles,  n°  453,  et  3e  édit.,  v° 
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Sais,  imm.,  n°  606;  Decamps,  p.  81  ;  Jacob,  t.  2,  p.  5.  M.  Dalloz,  t.  11, 
p.  806,  n"  7,  a  écrit  qu'aucune  forme  particulière  ne  pouvait  être  imposée. 

241 4L  sexies.  En  quel  cas  les  poursuites  d'une  seconde  saisie  se- 
raient-elles valables,  nonobstant  le  défaut  de  dénonciation  au  pre- 
mier  saisissant?  Y  at-il  un  délai  pour  cette  dénonciation? 

f  Ce  ne  pourrait  être  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  une  présomption  lé- 
gale que  le  second  saisissant  eût  ignoré  la  première  saisie;  mais  cette 
présomption  cesserait  du  moment  où  l'extrait  de  celle-ci  aurait  été  inséré 
au  tableau  de  l'auditoire;  dès  lors,  il  doit  cesser  de  poursuivre  sur  sa  saisie 
et  demander  la  réunion;  autrement,  ses  poursuites  ultérieures  seraient  annu- 
lées comme  frustratoires.  ' 

Tel  est  l'avis  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  151  ;  mais  M.  Thomine,  dans  ses 
cahiers  de  dictée,  estime  qu'il  n'y  aurait  pas  de  nullité  des  poursuites,  puisque 
la  loi  ne  la  prononce  pas;  seulement,  ajoute  t-il,  le  secondsaisissant  devrait 
supporter  l'augmentation  des  frais  qu'il  aurait  mal  à  propos  occasionnés  au 
débiteur. 

Nous  croyons  néanmoins  devoir  persister  dans  l'opinion  de  M.  Pigeau, 
parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  formalités  ni  d'actes  de  procédure,  mais 
d'une  marche  impérieusement  tracée  par  la  loi,  et  à  l'occasion  de  laquelle 
l'art.  1030  ne  nous  paraît  pas  rigoureusement  applicable.  Carr. 

Si  cette  opinion  de  M.  Carré  était  adoptée,  tout  le  système  des  nullités  en 
matière  de  saisie  immobilière  serait  bouleversé.  C'est  précisément  la  marche 
tracée  qui  est  protégée  par  la  sanction  de  la  peine  de  nullité,  et  non  pas 
uniquement  les  actes,  puisque  à  l'article  715  on  a  ajouté  le  mot  délais  (Vov. 
suprà,  p.  255  et  934). 

11  faut  avouer  que  le  législateur  de  1841  aurait  dû  faire  disparaître  la  lacune 
signalée  par  la  discussion  de  M.  Carré.  Je  partage  l'opinion  de  M.  Peusïl 
fils,  Comm.,  p.  266,  n°  308,  qui  pense  que  la  nullité  ne  pourrait  pas  être 
prononcée  et  qu'il  y  aurait  simplement  lieu  à  faire  supporter  au  second  sai- 
sissant les  frais  frustratoires.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Thomtne-Desmazures, 
t.  2,  p.  270,  et  Dalloz,  n°  1063. 

La  loi,  dit  M.  Paignon,  t.  1,  p.  200,  n°  142,  aurait  dû  fixer  le  délai  dans 
lequel  serait  faite  cette  dénonciation.  Cet  auteur  ajoute  que  ce  doit  être 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  la  seconde  saisie,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  de  la  situation  des  biens  et  celui 
où  siège  le  tribunal. 

Je  répondrai  encore  que  la  loi  ne  détermine  point  de  délai  précis,  et  que 
t'est  au  second  saisissant  à  faire  ses  diligences,  pour  s'épargner  le  reproche 
d'avoir  occasionné  des  frais  inutiles.  Ainsi  le  pense  M.  Bioche,  v°  Vente 
d'immeubles,  n   455. 

M.  Lachaize,  t.  2,  p.  85,  n°  424,  imposait  un  délai,  comme  M.  Paignon, 
mais  il  se  fondait,  pour  cela,  sur  la  disposition  de  l'ancien  art.  680,  que  a 
loi  de  1841  n'a  point  reproduit. 

«414  septies.  Si,  après  la  jonction  des  deux  saisies,  et  dans  le 
cours  de  la  poursuite  ultérieure,  l'une  de  ces  saisies  réunies  est 
attaquée  par  la  voie  de  nullité,  et  annulée,  cette  nullité  frappe-t-elle 
les  deux  saisies  ? 

f  Dans  l'espèce  de  cette  question,  il  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  du  9  fév.  1810  {Yoy.  Hàutefeuille,  p.  390),  que  toutes  les  pour- 
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suites  qm  ont  été  failes  postérieurement  à  la  jonction  sont  également  nulles, 
parce  que,  à  compter  de  cette  époque,  les  deux  saisies  n'en  om  plus  formé 
qu'une,  et  que  la  partie  à  laquelle  cette  saisie  annulée  appartient  doit  sup- 
porter tous  les  dépens. 

Mais  le  même  arrêt  a  jugé  que  la  nulliié  de  cette  poursuite  n'entraînerai! 
pas  la  nullité  de  telle  à  laquelle  elle  avait  été  jointe,  parce  qu'avant  la  jonc< 
lion  il  y  avait  deux  poursuites,  des  intérêts  distincts  el  sépares;  en  sorte 
([lie  la  partie  dont  la  saisie  était  valable  devait  reprendre  ses  poursuites  à 
partir  de  l'étatdans  lequel  elles  étaient  au  moment  de  la  jonction. 

On  pensera  sans  doute  que  cet  arrêt  concilie  les  conséquences  qui  résul- 
tent de  la  jonction  des  saisies  avec  les  principes  de  la  justice,  qui  ne  per- 
mettent pas  qu'une  paitie  souffre  préjudice  d'une  faute  imputable  à  un  tiers. 
Carr. 

J'adopte,  avec  MM.  Thomine-Desmàzores,  t.  2,  p.  270;  Dalloz,  n°  1069, 
et  Persil  fils,  Comm.,  p.  260,  n"  309,  l'opinion  de  M.  Carré.  Néanmoins  je 
conseille  aux  avoues  des  deux  saisissants  de  bien  examiner  respectivement 
chacune  de  leurs  saisies  avant  de  les  laisser  se  fondre  en  une  s.eule,  car 
chacun  des  créanciers  a  le  droit  de  se  refuser  à  cette  jonction,  s'ii  y  a  une 
nullité  dans  celle  de  son  cosaisissanl. 

341-1  octies.  Si  l'une  des  saisies  comportait  une  quantité  suffisante 
de  biens  pour  acquitter  toutes  les  créances  en  principal,  intérêts 
et  frais,  le  tribunal  pourrait-il  surseoir  à  l'une  des  poursuites? 

-J-  Celle  question  est  décidée  pour  l'affirmative  par  M.  Haltefeuille,  ubi 
mprà.  La  justice,  dit-il,  exige  ce  sursis,  afin  de  ne  point  consommer  inuti- 
lement en  Irais  la  partie  saisie.  Nous  sommes  d'autant  plus  porté  à  adopter 
cette  opinion,  qu'elle  nous  parai)  fondée,  par  une  juste  analogie,  sur  les  dis- 
positions de  l'article  622,  relatives  à  la  vente  par  suite  de  saisie  mobilière. 
Carr. 

M.  Persil  fils,  Commentaire,  p.  265,  n°  307,  dit  que  l'équité  commande 
aux  tribunaux  d'ordonner  le  sursit,  et  il  invoque  l'opinion  de  M.  Carré. 

Je  ferai  remarquer  que  celle  question,  que  M.  Carré  avait  traitée  sous 
l'art.  719,  s'applique  et  à  cet  article  et  à  l'art. 720.  La  raison  de  décider  est 
la  même  dans  les  deux  hypothèses. 

La  commission  du  Gouvernement  avait  proposé  un  paragrapl  e  spécial  qui 
tranchait  toute  difficulté  [suprà,  p.  299).  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de 
1838,  p.  69,  note  3,  motivait  cette  addition  sur  ce  qu'autremenl  on  raison- 
nait par  analogie.  «  Sans  nous  expliquer,  ajoutait-il,  sur  le  point  de  savoir 
«  si  celte  opinion  est  fondée  en  l'état  du  silence  de  la  loi  actuelle,  relalive- 
«  ment  à  la  saisie  immobilière,  au  moins  doit-on  reconnaître  qu'il  y  a  iden- 
«  tité  de  motifs,  et  que  l'art.  022  réclame  ici  l'introduction  d'un  principe 
«  correspondant.  » 

Le  projet  de  la  commission  fut  soumis  aux  Cours  royales.  Aucune  ne  de- 
manda le  retranchement  du  paragraphe  proposé;  mais  une  d'elles,  la  Cour 

Grenoble,  proposa  de  ne  parler  que  des  créanciers,  moi  qui  comprenait 
évidemment  les  saisisissants  ;  une  autre,  la  Cour  de  Hennés,  de  restreindre 
au  contraire  la  pensée  en  ne  s'occupant  que  des  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires,  et  deux  autres,  les  Cours  de  Riom  et  de  Pam,  d'ajouter  seu- 
lement le  mol  inscrits,  pour  que,  sans  doute,  l'art.  720  fût  en  corrélation 
avec  l'art,  687, 

Le  Gouvernement  retrancha  le  paragraphe  du  projet  qu'il  présenta  à  la 
Chambre  des  pairs  ;  dès  lors,  il  n'en  fut  plus  question. 
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À  mes  yeux,  la  loi,  l'équité  et  les  convenances  répugnent  plutôt  qu'ePet 
ne  se  prêtent  à  l'admission  du  système  de  MM.  Carré  et  Persil. 

D'abord  la  loi  est  muette;  il  s'agit  d'entraver  une  voie  d'exécution  légi- 
time, d'arrêter  les  effets  d'un  titre  authentique.  Ce  ne  sont  pas  des  induc- 
tions et  des  raisons  d'analogie  qui  suffisent  en  pareil  cas  ;  il  faut  un  texte. 
La  difficulté  élait  connue  de  tout  le  monde;  elle  avait  été  signalée  par  la 
commission  du  Gouvernement,  et  cependant  la  loi  est  demeurée  telle  qu'elle 
était  en  1807. 

J'invoque  de  plus  l'équité  et  les  convenances. 

Il  n'est  pas  juste  d'empêcher  un  créancier  de  suivre  les  voies  que  la  loi  lui 
ouvre  pour  se  faire  payer;  on  conçoit  encore  que  s'il  a  saisi  des  effets  mo- 
biliers et  qu'au  moment  de  la  vente,  la  vente  d'une  certaine  quantité  puisse 
le  satisfaire  complètement  et  presque  immédiatement,  la  loi  ait  permis  au 
débiteur  d'arrêter  une  vente  plus  considérable  de  son  mobilier,  parce  qu'il 
y  a,  en  ce  cas,  une  presque  certitude  de  paiement.  Mais  la  position  n'est 
plus  la  même  lorsque  rien  ne  peut  révéler  le  montant  de  créances  qui  frap- 
pent les  immeubles  déjà  saisis,  lorsqu'un  vendeur  peut  exercer  une  action  en 
résolution  au  moment  même  de  l'adjudication,  lorsque  de  nouveaux  créan- 
ciers peuvent  prendre  inscription  à  cette  époque,  lorsque  des  créances  à 
hypothèque  légale,  peuvent  même,  après  l'adjudication,  absorber  la  totalité  du 
prix.  Aura-t-il  donc  été  équitable,  dans  cette  dernière  hypothèse,  d'avoir 
suspendu  la  poursuite  d'un  créancier,  de  l'avoir  soumis  aux  chances  et  aux 
lenteurs  d'un  ordre,  pour  lui  permettre  ensuite  de  revenir  aux  anciens  erre- 
ments de  sa  saisie? 

Cette  exception  aux  principes  de  droit  commun  serait-elle  donc  conve- 
nable? Je  ne  le  pense  pas  davantage;  c'est  fournirait  saisi  l'occasion  d'éle- 
ver des  incidents;  comment  appliquera-t-on  un  principe  qui  ne  reposera  que 
sur  une  prétendue  raison  d'équité?  Telle  Cour  jugera  qu'il  suffit  que  le  prix 
présumé  de  la  première  adjudication  puisse  couvrir  les  créanciers  du  saisis- 
sant et  des  créanciers  inscrits,  pour  que  le  sursis  soit  prononcé.  Telle 
aulre,  au  contraire,  voudra,  comme  le  demandait  M.Pascalis,  qu'un  débiteur 
présente  une  espèce  de  bilan  de  tous  les  créanciers,  hypothécaires  ou  chiro- 
graphaires  :  il  y  aura  autant  de  jurisprudences  que  de  tribunaux.  En  un  mot, 
on  improvisera  une  disposition  de  loi  dans  le  sens  qui  paraîtra  le  plus 
convenable  à  chaque  localité. 

Cela  ne  doit  pas  être,  du  moins  à  mon  avis;  aussi  Ton  voit  que  non-seu- 
lement le  silence  de  la  loi  ne  me  paraît  pas  devoir  être  suppléé,  mais  que 
rien,  en  cas  de  révision,  ne  me  semblerait  devoir  provoquer  une  addition  de 
nature  à  autoriser  un  sursis. 

Je  dis-  il  est  vrai,  sous  la  Q.  2198,  n°  IV,  qu'un  sursis  peut  être  accordé 
dans  un  cas  déterminé;  mais  on  remarquera  que  ce  cas  est  textuellement 
prévu  par  la  loi.  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  l'étendre. 

Sous  l'art.  703,  Q.  2378  quinquies,  j'indique  quelques  exemples  des  causes 
graves  qui  peuvent  faire  suspendre  l'adjudication,  et  i'y  comprends  un  moyen 
délibération  probable  qui  serait  survenu  au  débiteur.  Mais  c'est  encore  la  loi, 
art.  703,  qui  permet  de  surseoir  à  l'adjudication  ;  nulle  autre  part  elle  ne 
permet  de  surseoir  aux  poursuites  qui  la  précèdent.  Yoy.  suprà,  Q.  2338  bis. 

MM.  DALLOZ,t.  11,  p.  806,  n»  2,  et  2e  éd.,  v°  Vente  publ.d'imm.,  n" 1067; 
Bioche,  v"  Sais,  imm.,  h°616,  combattent  comme  moi  l'opinion  de  M.  Carré. 
M.  Rodière  émet  un  avis  conforme  à  ma  doctrine,  t.  3,  n°  172 

Art.  721.  Faule  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la 
seconde  saisie  à  lui  dénoncée,  conformément  à  l'article  ci  dessus,  le 
Tom.  V.  66 
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second  saisissant  pourra,  par  un  simple  acte,  demander  la  subro- 
gation. 

FORMULAIRE,   Se  éd.,  t.  »  ,  p.  O»   ik  1 OO. 


',°  Simple  acte  pour  demander  la  subro- 
gation lorsque  le  premier  saisissa?it  n'a 
paj  compris  dans  sa  poursuite  la  saine 
plus  ample  qui  lui  a  été  dénoncée,  p.  97, 
d°  622-, 

2°  CoNCLisiONsen  réponse  à  la  demande 
en  subrogation,  p.  98,  n°623; 

3°  Command :  MtsT  au  débiteur  saisi  no- 
tifié à  la  requête  d'un  créancier  non  in- 


scrit, ou  dont  l'inscription  est  posté- 
rieure à  la  sommation  de  l'art.  692, 
avant  de  demander  la  subrogation, y.  99, 
n°  624; 
4°  Sommation  au  poursuivant  de  déclarer 
l'état  de  la  poursuite  et  de  lu  contitaicr 
sous  peine  de  subrogation,  p.  400,  u# 
625. 


Cod  proc.  civ.,  t.  anc,  721.— Loi  act.,  art.  720,  722,  723.— R  P..  supra,  p.  38.—  E.M.  D. 
supi  à.  p.  53.  -  R.D.,  suprà,  p.  75.  — Couf.,  suprà,  p.  99.  R.Pasc,  suprà,  p.  69.  — 
R.  Par  ,  p.  34  et  25.-  R.c.c.c,  p.  72. 

Questions  traitées  :  Comment  se  forme  la  demande  en  subrogation?  Comment  est-e  le 
instruite  et  jugée,  et  quels  sont  les  effets  du  jugement?  Q.  2i15.  La  subrogation  doit- 
elle  être  prononcée  coutrailictoircinei.t  avec  la  partie  saisie?  Q.  2i\obis.  —  De  la  disposi- 
tion de  l'art.  721  résulte-t-il  que  le  tribunal  soil  toujours  tenu  d'accorderla  subrogation? 
Q.  24 15  fer.  —  En  quelles  circonstances  le  premier  saisissant  peut-il  être  constitué  en 
faute  de  n'avoir  pas  poursuivi  sur  la  seconde  saisie,  de  manière  que  le  droit  de  demander 
la  subrogation  soit  acquis  au  second  saisissant?  Q  2b\bquater.  —  Si  la  demande  en 
subrogation  est  formée  le  même  jour  par  plusieurs  créanciers  inscrits,  à  qui  appartiendra 
la  poursuite?  Q.  2i15  quinquies.  —  Au  lieu  de  se  pourvoir  en  subrogation,  le  créan- 
cier second  saisissant  ne  pourrait- il  pas  demander  la  radiation  de  la  première  saisie  pour 
suivre  sur  la  sienne?  Q.  2415  sexies. 

DI  quater.  Cet  article  a  été  conservé  dans  la  nouvelle  loi,  principalement, 
comme  nous  t'apprend  M.  Pascalis,  dans  son  travail,  p.  90,  note  1,  pour 
attribuer  au  second  saisissant  la  préférence  qui  lui  est  due,  puisqu'il  a  voulu 
comprendre  dans  la  poursuite  des  biens  omis  par  le  premier  saisissant.  Je 
traiterai,  sous  l'art.  722,  la  question  de  savoir  quels  sont  ceux  qui  ont  le 
droit  de  demander  la  subrogation  (Q.  2416  ter). 

Dans  le  sein  de  la  commission  du  Gouvernement,  un  membre  avait 
demandé  qu'on  fixai  un  délai  dans  lequel  le  second  saisissant  pourrait  de- 
mander la  subrogation;  mais  on  lui  lit  observer  avec  raison  qu'on  rentrait, 
à  cet  égard,  dans  les  termes  de  l'art.  722,  qui  autorisait  la  subrogation  en 
cas  de  négligence. 

Les  mots  simple  acte  auraient  pu  être  retranchés  de  l'art.  722,  à  cause 
de  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  718  (Voy.  Q.  2415). 

241.».  Comment  se  forme  la  demande  en  subrogation  ?  Comment 
est-elle  instruite  et  jugée,  et  quels  sont  les  effets  du  jugement  ? 

•j*  Cet  te  demandese  forme,  non  par  requête,  mais  par  un  simple  acte  d'a- 
voué à  avoué,  contenant  seulement  des  conclusions  auxquelles  l'avoué  ad- 
verse a  droil  de  faire  une  réponse;  l'incident  se  juge  à  l'audience,  et,  en 

vertu  du  jugement  qui  intervient,  le  second  saisissant  est  charge  de  pour- 
suivre, lanl  sur  la  saisie  qu'il  a  faite  que  sur  la  première,  et,  par  consé- 
quent, si  elles  ne  sont  pas  toutes  deux  au  même  étal,  il  sursoit  aux  proie- 
dures  de  la  première,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  conduit  l'autre  au  même  degré, 
aiin  de  continuer  les  poursuites  comme  si  les  deux  saisies  ne  formaient 
qu'une  seule  et  même  saisie.  CàRR. 
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M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  271,  n°  315,  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  de 
nécessité  d'un  commandement  de  la  part  d'un  créancier  qui  demande  celte 
subrogation.  Cela  est  évident,  et  la  Cour  de  cassation  l'avait  ainsi  jugé,  le 
5  mars  1838  (J.  Av.,  t.  54,  p.  354).  Voy.  cependant  infrà,  Q.  2416  ter. 

La  Cour  de  Metz  demandait  avec  raison  qu'on  retranchât  les  mots  far  un 
simple  acte,  puisque  cette  demande  est  un  incident,  et  que  l'art.  718  règle 
!a  forme  de  l'instance  en  matière  de  demandes  incidentes. 

MM.  Dalloz,  Rép.,  2e  édit.  v°  Vente  publ.  tfimm.,  n°  1008  et  1098  ;  Bio- 
che,  v°  Saisie  imm.,  n°  633,  et  Decamps,  p.  82,  indiquent  aussi  la  forme  du 
simple  acte;  et  la  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  1er  déc.  1828  (J.  Av.,  t.  3t>, 
p.  136),  que  le  demandeur  en  subrogation  ne  peut  pas  être  forcé  d'interve- 
nir selon  le  mode  fixé  par  l'art.  339,  C.P.C.  La  Cour  de  Lyon,  1er  mars  183i 
(J.  Av.,  t.  41,  p.  45),  va  jusqu'à  admettre  que  la  demande  sera  formée  par 
des  conclusions  prises  à  la  barre  sans  avenir  préalable. 

Compar.  Suppl.  alph.,  n.  1383  etsuiv. 

9415  bis.  La  subrogation  doit-elle  être  prononcée  contradictoirement 
avec  la  partie  saine? 

•f*  Il  n'en  est  pas  question  dans  l'art.  721;  mais  M.  Devaux,  dans  son  Traité 
sur  la  proc.  en  saisie  immobilière,  p.  45,  pense  qu'on  doit  notifier  au  saisi 
cette  demande  à  personne  ou  à  domicile,  s'il  n'a  pas  d'avoué;  telle  est  aussi 
noire  opinion,  fondée  sur  ce  que  le  saisi  est  véritablement  la  partie  princi- 
pale, et  que,  par  conséquent,  rien  ne  doit  être  fait  à  son  insu.  Carr. 

Je  partage  complètement  cette  opinion  de  M.  Carré,  qui  est  combattue  par 
M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  271,  n°  316.  Ce  dernier  auteur  se  fonde  sur  ce 
que  le  législateur  a  eu  le  soin  d'imposer  aux  intéressés  l'obligation  d'appeler 
le  saisi  quand  il  voulait  qu'il  assistât  aux  autres  actes  de  la  saisie;  mais  on 
oublie  que  le  saisi  est  assigné  et  partie  à  l'instance,  et  qu'il  n'est  nullement 
besoin  que  la  loi  parle  pour  qu'il  soit  évident  que  tout  doit  lui  être  signifié  : 
il  faudrait,  pour  que  le  contraire  fût  admis,  qu'une  défense  de  signification 
fût  écrite  dans  la  loi.  L'art.  722  ne  parle  pas  non  plus  du  saisi,  et  cepen- 
dant, comme  on  va  le  voir,  on  ne  pourrait  pas  raisonnablement  soutenir 
qu'un  créancier  peut  faire  juger  en  son  absence  qu'il  s'est  rendu  coupable 
d'une  fraude  ou  d'une  collusion  avec  le  poursuivant  (Voy.  suprà,  Q.  2416 
quater). 

L'opinion  que  j'embrasse  s'étaie  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  22  fév. 
1828  (J.  Av.,  t.  38,  p.  95)  ;  mais  celle  de  M.  Persil  a,  de  son  côté,  l'auto- 
rité de  la  Cour  de  Dijon  ;  28  mars  1828  (J.  Av.,  t.  34,  p.  366). 

Quant  aux  auteurs,  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  359,  dit,  à  la  vérité,  que 
la  demande  en  subrogation  n'a  pas  besoin  d'être  instruite  contradictoire- 
ment avec  le  saisi;  mais  MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  812,  n°  11,  et  R'p.,  2e  éd.» 
v°  Vente  publ.  d'imm.,  n°  1102;  Lachaize,  t.  2,  p.  92;  Rodière,  t.  3,  p.  174; 
Colmet-d'àage,  t.  2,  p.  374,  n°  986;  Bioche,  v°  Saisie  imm.,  n°  633,  pro- 
fessent l'avis  opposé. 

La  jurisprudence  postérieure  à  1841  a  consacré  ma  doctrine;  Trib.  de 
Condom,4déc  1846  (J.  Av.,  t.  75,  p.  6,  art.  787);Cass.,  ch.  req.,  19janv. 
1853  (t.  78,  p.  376,  art.  1573),  portant  :  L'art.  721,  C.P.C,  en  autorisant  le 
second  saisissant  à  se  faire  subroger  aux  lieu  et  place  du  premier  saisissant, 
faute  par  celui-ci  de  poursuivre  sur  la  seconde  saisie  à  lui  dénoncée,  ne 
saurait  enlever  à  la  partie  saisie  le  droit  d'assister  au  jugement  de  subro- 
gation ;  le  saisi  peut,  en  effet,  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  connaître  son 
nouvel  adversaire,  à  contester  sa  demande  en  subrogation,  et  à  pouvoir  lui 

6G* 
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opposer  toutes  les  exceptions  qui  lui  seraient  personnelles  ;  c'est  là  un  droit 
constitutif  de  la  défense  qui  ne  pourrait  non  plus  être  enlevé  à  la  partie 
Saisie  qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  ce  qui  ne  résulte 
d'aucun  des  articles  du  Code  de  procédure. 

Et  la  Cour  de  Bourges  a  jugé,  le  22  fév.  1855  (t.  80,  p.  394,  art.  2125), 
que  l'avoué  est  responsable  de  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une  demande  en 
subrogation  à  des  poursuites  de  saisie  immobilière  n'a  pas  été  siguiliée  par 
exploit  au  saisi  défaillant  (Voy.  infrà,  Q.  2416  quater).  La  Cour  de  Riom 
avait  décidé  le  contraire,  le  12  août  1844  (J .  Av.,  t.  68,  p.  99). 

2415  ter.  De  la  disposition  de  l'art.  721  résulte-t-il  que  le  tribunal 
soit  toujours  tenu  d'accorder  la  subrogation  ? 

■j*On  peut  dire,  pour  la  négative,  que  cet  article,  loin  d'exprimer  que  le 
second  saisissant  acquiert  de  plein  droit  la  subrogation,  porte  au  contraire 
qu'elle  doit  être  demandée  :  d'où  il  suivrait  premièrement  que,  dans  le  cas 
où  l'avoué  du  premier  saisissant  se  serait  mis  en  règle  depuis  la  demande 
en  subrogation,  mais  avant  le  jugement  de  l'incident,  le  tribunal  pourrait, 
en  condamnant  l'avoué  aux  dépens,  le  dispenser  de  la  subrogation;  secon- 
dement, qu'il  pourrait  même,  lorsque  l'avoué  n'aurait  pas  fait  ses  diligences 
depuis  la  demande,  ne  l'accorder  que  conditionnellement,  et  dans  le  cas 
seulement  où  cet  avoué  ne  se  mettrait  pas  en  règle  dans  un  délai  donné. 

M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  436,  s'élève  avec  force  contre  cette  opinion, 
qui,  suivant  lui,  consacrerait  un  abus  et  une  injustice.  Le  droit  de  subro- 
gation, dit-il,  est  pour  les  parties  et  non  pour  les  avoués  ;  il  est  absolu  ;  il 
est  acquis  dès  l'instant  où  il  y  a  eu  du  retard  dans  l'exécution  des  forma- 
lités requises  par  la  loi.  D'un  autre  côté,  dès  que  la  demande  en  subroga- 
tion a  été  formée,  le  droit  des  parties,  quant  aux  poursuites,  est  tout  au 
moins  en  suspens,  aucune  d'elles  n'a  qualité  pour  les  faire ,  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  en  ait  décidé  :  toutes  poursuites  faites  pendant  la  litispendance 
sont  un  attentat  à  l'autorité  de  la  justice;  elles  ne  peuvent  d  ne  être  vali- 
dées. A  plus  forte  raison,  ne  pourrait-on  prononcer  la  subrogation  que  sous 
condition,  puisque  ce  serait  modifier  la  loi,  dont  la  disposition  est  absolue. 

Nonobstant  ces  observations,  nous  estimons  que  l'on  doit  décider  néga- 
tivement la  question  ci-dessus  posée,  parce  que  l'art.  721  se  borne  à  décla- 
rer que  le  second  saisissant  pourra  demander  la  subrogation,  et  ne  dit  pas 
qu'il  sera  de  plein  droit  subrogé,  par  cela  seul  qu'il  aura  fait  la  dénoncia- 
tion de  sa  saisie.  Si  les  juges  étaient  rigoureusement  obligés  à  prononcer 
celle  subrogation  en  sa  faveur,  il  eût  été  inutile  d'exiger  qu'il  obtînt  juge- 
ment. Au  reste,  ce  qui  nous  confirme  dans  cette  opinion,  c'est  qu'autrefois 
ils  avaient  le  pouvoir  d'accorder  des  délais  (Voy.  d'Héricourt,  cb.  6,  n°2f). 
Or,  nous  ne  trouvons  dans  le  Code  de  procédure  aucune  disposition  qui 
défende  au  juge  d'en  agir  ainsi,  el  de  là  nous  nous  croyons  fondé  à  conclure 
qu'il  le  peut,  et  que  telle  est  l'intention  du  législateur.  Carr. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  272,  n°  317,  partage  l'opinion  de  M.  Carré,  et 
dit  avec  raison  que  «  le  droit  de  se  décider  d'après  les  faits,  de  les  appré- 
«  cier,  appartient  aux  tribunaux ,  quand  la  loi  ne  prescrit  pas  de  rendre 
«  rigoureusement  telle  décision  dans  un  cas  donné.  » 

La  plupart  des  auteurs  sont  d'accord  que  l'appréciation  des  cas  de  subro- 
gation est  exclusivement  dans  le  domaine  des  juges  du  fond  ;  ainsi  le  pen- 
sent MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  459;  Dalloz,  n°  1106,  et  13ioche,v°  Sais. 
imm.,  n°  622.  Aussi  la  Cour  suprême  a-t-elle  jugé,  le  23  janv.  1833  (J.  Av., 
X.  44,  p.  28),  que  l'arrêt  qui  rejette  une  demande  en  subrogation,  en  se 
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fondant  sur  ce  qu'il  n'y  a  ni  négligence  ni  fraude  de  la  part  des  poursui- 
vants, est  à  l'abri  de  la  cassation. 

Un  arrêt  de  !a  Cour  de  Bourges,  du  48  avril  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  286), 
a  décidé  néanmoins,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Demiau-Crouzilhac, 
citée  par  M.  Carré,  et  à  celle  de  MM.  Dalloz,  p.  812,  n°  6,  et  Rodière,  t.  3, 
p.  175,  qu'aulre  chose  était  de  reconnaître  ou  d'apprécier  l'existence  d'un 
fait,  autre  chose  était  d'en  tirer  les  conséquences;  et  que  si  la  négligence 
du  créancier  était  reconnue  par  le  tribunal,  il  ne  pouvait  plus  refuser  la 
subrogation. 

C'est  avec  raison  que  M.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  70,  repousse  cette 
doctrine.  Sans  doute  les  juges  rejetteront  rarement  une  demande  en  subro- 
gation fondée  sur  des  motifs  réels  ;  mais,  s'ils  le  font,  ils  ne  violeront  au- 
cune loi  (Voy.  Q.  2116  bis).  —  Compar.  Suppl.  alph.,  n.  1394. 

«41 5  quater.  En  quelles  circonstances  le  premier  saisissant  peut-il 
être  consliluê  en  faute  de  n'avoir  pas  poursuivi  sur  la  seconde 
saisie,  de  manière  que  le  droit  de  demander  la  subrogation  soit 
acquis  au  second  saisissant  ? 

•f  Le  droit  de  faire  prononcer  la  subrogation  est  acquis  au  second  saisis- 
sant, si,  depuis  la  dénonciation  faite  de  la  seconde  saisie  au  premier  saisis- 
sant, celui-ci  fait  un  nouvel  acte  sur  la  sienne,  sans  commencer  les  poursuites 
sur  la  seconde  [Voy.  Delaporte,  t.  2,  p.  221,  et  Demiau-Crouzilqac, 
p.  455).  Carr. 

Celte  solution  me  paraît  exacte.  C'est  là  d'ailleurs  une  question  d'appré- 
ciation (Voy.  M.  Dalloz,  n°  1072).  —  Compar.  Suppl.  alph.,  n.  1387. 

3415  quinquies.  Si  la  demande  en  subrogation  est  formée  le  même 
jour  par  plusieurs  créanciers  inscrits,  à  qui  appartiendra  la 
poursuite  ? 

M.  Paignon,  t.  1,  p.  201,  n°  144,  pense  que,  par  analogie  avec  le  cas 
prévu  par  l'art.  719,  la  poursuite  doit  appartenir  à  l'avoué  porteur  du  titre 
le  plus  ancien  ;  et,  si  les  titres  sont  de  la  même  date,  à  l'avoué  le  plus 
ancien. 

Je  ne  vois  pas  d'objection  à  ce  mode  de  faire  cesser  le  conflit  qui  pour- 
rait s'élever  entre  plusieurs  créanciers. 

Et,  comme  le  faisait  observer  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  72, 
note  3,  la  poursuite  appartient  au  créancier  le  plus  diligent,  et  non  pas  à 
celui  qui,  le  premier,  se  serait  adressé  au  conservateur  des  hypot'.èques. 
C'est  ainsi  que  pensent  MM.  Persil  tils,  Comm.,  p.  278,  n°  332;  Dalloz, 
n°  1108. 

«415  sexies.  Au  lieu  de  se  pourvoir  en  subrogation,  le  créancier 
second  saisissant  ne  pourrait-il  pas  demander  la  radiation  de  la 
première  saisie  pour  suivre  sur  la  sienne  ? 

Non,  car  la  loi  a  prévu  d'une  manière  spéciale  etformelle  cette  situation, 
t.t  elle  a  voulu  que  la  jonction  des  deux  saisies,  la  seconde,  plus  ample  que 
la  première,  fut  obtenue  au  moyen  de  la  subrogation.  Je  ne  veux  m'occuper 
ici  que  de  ce  cas,  me  réservant  de  traiter  d'autres  positions  infrà,  Q.  2416 
ter  et  2418  quinquies,  sous  les  art.  722  et  724. 
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Dans  une  espèce  où  la  saisie  plus  ample  n'avait  élé  transcrite  que  pour 
l'excédant  non  compris  dans  la  première  saisie,  le  second  saisissant,  ne 
s'apercevanï  pas  que  les  formalités  de  l'art.  GD3  avaient  été  remplies  dans  les 
poursuites  antérieures,  fait,  parmi  simple  acte,  sommer  l'avoué  du  premier  | 
Saisissant  pourvoir  ordonner  la  radiation  de  cette  première  saisie.  Cette  ra- 
diation est  prononcée;  mais  le  conservateur  refuse  de  l'exécuter,  sur  le  I 
motif  que  le  jugement  ne  lie  pas  les  créanciers  qui  y  sont  demeurés  étran-  | 

(Toy.tn/rà,  Q.  24-18,  et  siqirà,  Q.  2336).  On  m'a  demandé  comment  iî 
(allait  procéder  pour  régulariser  la  procédure? 

J'ai  répondu  qu'on  aurait  dû  se  conformer  à  Tari.  720  et  recourir  à  b  | 
subrogation  autorisée  par  l'art.  721,  au  cas  de  négligence  de  la  part  du  pre-  I 
mier  saisissant. 

Au  lieu  de  suivre  cette  voie,  on  a  conclu  à  la  radiation  de  la  première 
paisîe,  procédure  plus  compliquée  et  plus  coûteuse  que  celle  que  je  viens  j 
d'indiquer,  et  qui  d'ailleurs  n'est  utilement  praticabl  que  dans  une  position  j 
toute  spéciale  (Voy.  Q.  2-418  quinquies).  11  est  certain  que  le  jugement  obtenu  i 
en  l'absence  des  créanciers  inscrits  devenus  parties  dans  la  première  saisie  J 
n'est  pas  suffisant  pour  autoriser  le  conservateur  à  rayer  cette  saisie.  Sans  I 
doute,  à  la  rigueur,  on  pourrait  encore  poursuivre  un  jugement  de  radiation  1 
contre  ces  créanciers;  mais  on  aurait  à  craindre  de  leur  part  des  critiijur 
fondées  notamment  sur  la  procédure  employée.  Il  vaut  infiniment  mieux  ; 
considérer  le  jugement  de  radiation  comme  non  avenu  et  procéder  par  voie  I 
de  subrogation,  par  simple  acte  contre  le  saisi  et  le  premier  saisissant;  on  I 
déclarera  dans  cet  acte  que  si  on  n'a  pas  donné  suite  au  jugement  de  ra-  I 
diaiion  obtenu  contre  eux,  c'est  parce  que  ce  jugement  ne  pouvait  pas  être  I 
exécuté.  Mais,  comme  on  le  verra  infrà,  Q.  2418  quinquies,  il  est  des  cas  où  I 
un  second  saisissant  a  intérêt  à  se  pourvoir  on  radiation  au  lieu  d'employer  jj 
la  voie  de  la  subrogation,  quoique,  en  principe,  il  faille  tenir  pour  certain  I 
que  l'art.  721  doit  recevoir  son  application  toutes  les  fois  qu'il  y  a  deux  I 
saisies  dont  l'une  plus  ample,  et  (pie  le  premier  saisissant  agit  sans  tenir 
compte  de  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  de  la  seconde  saisie. 

Art.  722.  La  subrogation  pourra  être  également  demandée  s'il  y 
a  collusion,  fraude  ou  négligence,  sous  la  réserve,  en  cas  de  collu- 
sion ou  fraude  ,  des  dommages-intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 

Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une  for- 
malité ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais  prescrits 

FOKMlL.tIRE,  2'  éd.,   t.   2,  p.  lOO  «ï   104. 


4°  Demande  en  subrogation  en  eus  de  né- 
gligence  du  poursuivant,  p.  400,  n° 
626. 


2°  Acte  pour  demander  la  subrogation  à 
des  poursuites  en  partie  frappées  de 
nullité,  p.  401,  n"  027. 


Cod.  proc  cit.,  t.  anc,  art.  752.—  L.  act.,  art.  692,  693,  72t  et  723.— E.  M.  D.,  suprà 
p.  5  !.  R.  P.,  suprà,  p.  38.  —  R.  D.,  suj>rà,  p.  75.— Couf.,  suprù,  p.  99.— R.  Pasc 
p.  70. -R.  Par.,  p.  3W152.-R.  c.  c  c,  p.  57. 

Questions  traitées  :  Les  avoués  doivent-Us,  pour  demander  la  subrogation,  se  munir  d'ur 
pouvoir  spécial?  Q.  2416.  Kn  quelles  circonstancea  la  subrogation  peut-elle  être  op 
donnée  pour  collusion,  fraude  ou  négligence?  Q.  2V1G  bis.  —  Qui  peut  demander  la  su- 
brogation, et  dans  quelles  phases  de  la  procédure?  Q  2416  fer.— La  demande  en  subro- 
cation  doit-elle  être  signifiée  il  la  partie  saisie  ainsi  qu'au  poursuivant  et  aux  créancier: 
inscrits?    Q.  241 G   quater.   —  La  demande  en  subrogation  peut-elle   être  foru.ée  sui 


TIT.  XIII.  Des  Incid.  de  la  Saisie  immob.—Anr.  328.  1039 

l'appel?  Q.  2416  quinquies  —  Est-il  vrai  que  le  §2  de  l'art.  722  soit  iuutile  et  ne  puisse 
régir  aucun  cas  spécial?  Q.  2416  sexies.—QteWe  différence  y  a-t-il  entre  la  mainlevée 
et  la  radiation,  (fiant  à  leurs  effets,  pour  la  subrogation?  Q.  2416  septies.  —Le  saisi 
pourrait-il  se  prévaloir  de  l'inobservation  des  délais  pour  empêcher  la  subrogation  ? 
p.  24< 6  octies.  —  Si  le  poursuivant  se  désiste  au  moment  de  l'adjudication,  cette  ad- 
judication et  la  subrogation  au  profit  d'un  créancier  peuvent-elles  être  prononcées 
parle  même  jugement?  Q.  2H6  novies.  —  Peut-on  se  faire  subroger  à  une  poursuile 
entachée  de  nullité?  Q.  2416  deciew  —  Si  la  procédure  est  annulée,  les  frais  retom- 
bent-ils sur  le  poursuivant,  auteur  de  la  nullité,  ou  sur  le  subrogé  qui  s'est  mis  à  sa 
place?  Q.  2416  undecies.  —  Le  créancier  inscrit  qui,  en  désintéressant  un  autre  créan- 
cier, à  la  requête  duquel  les  immeubles  du  débiteur  commun  avaient  été  saisis,  a  été 
légalement  subrogé  aux  droits  du  saisissant,  peut-il  être  contraint,  tant  que  la  saisie 
n'est  pas  devenue  commune  à  tous  les  créanciers  inscrits  par  la  mention  de  l'art.  693, 
C.P.C.,  à  céder  la  direction  de  la  poursuite  à  un  troisième  créancier  qui  offre  de  lui  rem 
bourser  la  somme  payée  au  premier  saisissant;  ou  bien  la  subrogation  ne  peut-elle  avoir 
lieu  qu'à  la  condition  de  rembourser  en  outre,  au  second  saisissant,  le  montant  de  sa 
créance  hypothécaire  contre  le  saisi?  Q  24:6  duodecies.  —  4°  Une  demande  en  subro- 
gation est-elle  admissible  au  cas  de  vente  sur  conversion  formée  avant  tout  désistement 
et  toute  radiation?  aurait-elle  pour  effet  d'empêcher  le  désistement  et  la  radiation,  et, 
au  cas  où  ils  auraient  lieu  nonobstant  l'existence  de  la  demande  pendante,  de  la  faire 
considérer  comme  non  avenue?  2'  une  opposition  au  saisisssant  et  une  opposition  à  ra- 
diation au  conservateur  signifiées  en  même  temps  pourraient-elles  faire  davantage?  3°  un 
créancier  serait-il  recevable  à  intervenir,  même  à  ses  frais,  dans  une  poursuite  en  conver- 
sion ?  et,  aucas  d'intervention  admise,  le  désisiement  et  la  radiation  seraient-ils  possibles 
sans  le  consentement  de  l'intervenant?  Q.  24 1 6  tredecies. 

DI  quinquies.  Les  seules  modifications  qui  aient  été  apportées  par  la  loi 
nouvelle  au  Code  de  1807  sont  de  pure  rédaction. 

Le  tribunal  delà  Seine  proposait  d'ajouter  le  mot  retard,  mais  la  commis- 
sion du  Gouvernement  repoussa  cette  addition.  M.  Pascalis,  dans  son  tra- 
vail, p.  70,  note  3,  lit  observer  que  si,  par  le  mot  retard,  le  tribunal  enten- 
dait l'inobservation  d'un  délai,  le  second  paragraphe  de  l'article  appelait  ce 
retard  une  négligence,  et  que  si,  au  contraire,  on  voulait  entendre  par  relard 
celui  qui  ne  serait  pas  allé  jusqu'à  franchir  un  délai  légal  sans  taire  l'acte 
exigé,  ce  serait  alors  attacher  le  droit  de  réclamer  la  subrogation  à  une  cir- 
constance peu  importante,  d'une  appréciation  difficile,  et  qui  pourrait  don- 
ner lieu  à  contestation. 

Néanmoins,  je  pense,  comme  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  274,  n°  320,  que 
l'article  n'est  pas  limitatif,  et  que  la  subrogation  pourrait  être  demandée 
dans  le  cas  où  l'expropriation  serait  arrêtée  par  un  fait  particulier  au  pour- 
suivant, comme  l'ont  jugé  les  Cours  de  Dijon,  21  mars  1817  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  484);  1er  mars  1831  (/.  A\,  t.  41,  p.  452);  de  Nîmes,  4  juill.  1839  (J. 
Av.,  t.  57,  p.  609),  el  de  Montpellier,  23  oct.  1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  118). 
JIM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  361,  el  Dalloz,  1. 11,  p.  812,  n°  8,  citent  en- 
core d'autres  cas  de  subrogation.  — V.  aussi  Suppl.  alph.,  n.  1400. 

C'est  sans  doute  par  inadvertance  que  M.  Rogron,  p.  904,  s'est  posé  cette 
question  :  «  Les  créanciers  n'ont  ils  que  le  droit  de  demander  la  subrogation, 
«  mais  jamais  la  nullité  des  divers  actes  de  la  procédure?  -  Car  le  nouvel 
article  715,  qui  a  remplacé  l'art.  717,  donne  formellement  aux  créanciers 
le  droit  de  demander  la  nullité  des  poursuites  (Yoy.  Q.  2401).  L'arrêt  que 
cite  M.  Rogron  n'est. donc  plus  applicable,  et  M.  Paignon,  t.  1,  p.  203, 
li°  148,  me  paraît  avoir  commis  la  même  erreur  en  déclarant  «  qu'il  était 
«  de  principe  que  l'action  en  nullité  ne  compète  qu'à  la  partie  saisie  et  nulle' 
«  ment  aux  créanciers,  qui  n'ont  que  la  voie  de  la  subrogation.  »  M.  Pi- 
geau, Comm.,  t.  2,  p.  359,  n'hésitait  pas  à  déclarer,  même  sous  l'ancienne 
loi,  que  les  créanciers  pouvaient  demander  la  nullité.  MM.  Laceaize,  t.  2t 
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p.  107,  etDALLOZ,  t.  Il,  p.  803,  ri0  5,  enseignaient  le  contraire.  Mais  cette 
question  se  trouve  aujourd'hui  décidée  par  la  loi  elle-même. 

I!  devient  également  inutile  d'examiner  la  question  d'intervention  que 
j'ai  traitée,  Q.  1270  quatcr,  parce  que  l'art.  71 S  permet  évidemment  aux 
créanciers  d'intervenir  activement  dans  la  poursuite. 

£416.  Les  avoués  doivent-ils,  pour  demander  la  subrogation,  se 
munir  d'un  pouvoir  spécial  ? 

«J*  Suivant  D'HÉRicoiRT,chap.  6,  n°24,etP0THiER,  Traité  de  la  procédure, 
4e  part.,  cliap.  2,  art.  8,  §  2,  le  procureur  ne  pouvait  demander  une  subro- 
gation pour  sa  partie  sans  être  muni  d'un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  dé- 
saveu. 

Ils  en  donnent  pour  raison  qu'il  peut  arriver  souvent  qu'un  créancier  ne 
veuille  pas  s'engager  dans  les  embarras  de  la  poursuite,  avancer  les  frais 
nécessaires,  et  s'exposer  à  la  responsabilité  de  la  validité  de  ces  poursuites 
(Voy.  Nouv.  Répert. ,au  mot  Subrogation  de  personnes,  sect.  1,  n°  1,  t.  12, 
p.  245). 

M.  Cojimaille,  t.  2,  p.  308,  estime  aussi  que  l'avoué  s'expose  au  désaveu, 
en  demandant  la  subrogation  sans  se  mettre  en  mesure  de  justifier  d'un 
semblable  pouvoir. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion,  relativement  à  la  demande  qui 
serait  faite  par  un  second  saisissant,  puisqu'il  a  suffisamment  manifesté  son 
intention  de  poursuivre,  en  faisant  apposer  une  saisie;  mais  comme  ce  motif 
n'existe  point  à  l'égard  d'un  créancier  non  saisissant,  nous  croyons  prudent 
de  se  conformer,  en  ce  cas,  au  sentiment  des  auteurs  précités.  Carr. 

Pourquoi  l'art.  556  du  Code  de  procédure  a-t-il  exigé  que  l'huissier  fût 
muni  d'un  pouvoir  spécial,  lorsqu'il  doit  faire  exécuter  un  acte  ou  un  juge- 
ment par  les  voies  de  saisie  immobilière  ou  d'emprisonnement?  C'est  autant 
dans  l'intérêt  du  débiteur  que  dans  celui  du  créancier  ;  il  fallait  que  le  pré- 
tendu débiteur  pût  obtenir  contre  celui  qui  employait  des  voies  aussi  rigou- 
reuses des  dommages-intérêts,  s'il  y  avait  lieu  ;  il  fallait  que  la  volonté  de  les 
employer  ne  fût  pas  douteuse;  ces  motifs  n'existent  plus  lorsque  la  saisie  im- 
mobilière a  été  faite  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  mettre  à  fin  cette  procé- 
dure. 

Et  d'ailleurs,  la  subrogation  émane  plutôt  de  l'avoué  que  de  l'huissier;  elle 
n'est  demandée  par  exploit  que  lorsque  le  saisi  n'a  pas  constitué  d'avoué,  et 
elle  l'est  toujours  par  un  simple  acte  contre  le  poursuivant. 

La  Cour  de  Caen  avait  fait  observer  que  «  plusieurs  auteurs  enseignaient 
«  que  l'avoué  qui  signifie  au  nom  d'un  créancier  une  demande  en  subro- 
«  galion  devait  être  nanti  d'un  pouvoir  spécial;  que  cette  induction  de 
«  l'ait.  556  du  Code  de  procédure  paraissent  exagérée,  mais  qu'elle  était 
«  assez  plausible  pour  qu'il  y  eût  utilité  de  la  proscrire.  » 

Je  pense  que  cette  induction  est  plus  qu'exagérée,  et,  comme  elle  tendrait 
a  faire  prononcer  une  nullité,  elle  nie  parait  inadmissible. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Lachaize,  i.  2,  p.  107  ;  Dalloz,  n°  1097, 
et  Persil  fils,  Comm.,  p.  271,  n°  314;  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
5  mars  1838  [J.  Av.,  t.  54,  p.  354),  approuvé  par  M.  Devilleneuve,  1838. 
1.321,  l'avait  aussi  consacrée. 

M.  Dlvergier,  t.  41,  p.  721,  rapporte  l'opinion  exprimée  par  mon  savanf 
maître  et  partagée  par  M.  Merlin,  add.,  t.  17,  p.  596;  il  reproduit  aussi, 
sans  commentaire,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  précité. 

M.  Bioche,  n°  632,  se  prononce  également  pour  la  même  opinion. 


TIT.XIII.  Des  Incid.  de  la  Saisie  immob.— Art.  ?22.  Q.  2110 ter.  Jfil 

ï4l«  bis.  En  quelles  circonstances  la  subrogation  peut-elle   être 
ordonnée  pour  collusion,  fraude  ou  négligence? 

f  La  subrogation  peut  être  demandée  en  cas  de  collusion,  par  exemple 
quand  le  poursuivant  s'entend  avec  le  saisi  pour  ne  pas  poursuivre;  qu'il 
n'a  entamé  la  saisie  immobilière  que  pour  empêcher  les  autres  créanciers 
d'agir  plus  vivement;  qu'il  procède  irrégulièrement  afin  qu'en  définitive  la 
saisie  soit  déclarée  nulle,  et  que  le  saisi  conserve  plus  longtemps  l'immeuble 
entre  ses  mains,  etc. 

En  cas  de  fraude,  quand  ce  n'est  que  par  dol  ou  par  ruse  que  le  pour- 
suivant se  trouve  le  premier,  au  lieu  de  n'être  que  le  second  saisissant;  par 
exemple,  s'il  a  fait  antidater  son  procès-verbal  de  saisie  ;  ce  qui  serait  un 
faux  de  la  part  de  l'huissier,  mais  ce  qui  n'en  constituerait  pas  moins  en 
apparence  premier  saisissant  celui  qui  ne  devrait  pas  l'être,  etc. 

En  cas  de  négligence,  comme  le  dit  l'art.  722,  lorsque  le  poursuivant  n'a 
pas  rempli  une  formalité,  on  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  dé- 
lais prescrits  Ainsi,  par  exemple,  si  on  n'appose  pas  les  placards,  si  on  ne 
fait  pas  les  annonces,  si  la  publication  n'a  pas  lieu  au  jour  qu'elles  ont  in- 
diqué, si  la  saisie  n'est  pas  dénoncée  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  681 
(677),  etc.,  il  y  a  incontestablement  négligence,  et  conséquemment  ouver- 
ture à  la  demande  en  subrogation.  Carr. 

M.  Paignon,  t.l,  p.  203,  n°  147,  transcrit  textuellement  cette  explication 
que  M.  Carré  donne  de  l'art.  722.  M.  Dalloz,  n°  1073,  fait  remarquer  que 
le  faux  signalé  par  M.  Carré  entraînerait  la  nullité  de  la  saisie,  au  lieu  de 
motiver  simplement  une  demande  en  subrogation;  il  pense,  d'ailleurs,  qu'il 
est  superflu  de  prévoir  les  cas  de  fraude.  M.  Bîoche,  vn  Sais.  imm.,n°  618, 
reproduit  à  peu  près  les  appréciations  de  M.  Carré. 

M.  Persil,  Comm.,  p.  274,  n°319,  fait  observer  avec  raison  que,  sur  les 
«  faits  de  collusion,  de  fraude  ou  de  négligence,  les  tribunaux  ont  le  droit 
a  d'appréciation,  et  qu'ils  doivent  apporter  une  grande  prudence  dans  leur 
«  examen  »  ^Yoy.  suprà,  Q.  241 S  ter). 

On  peut  considérer  comme  un  cas  de  négligence  celui  où  un  créancier 
subrogé  aux  poursuites  d'un  premier  saisissant,  après  avoir,  d'accord  avec 
le  saisi,  sollicité  et  obtenu  du  tribunal  un  sursis  de  soixante  jours  à  l'adju- 
dication ,  a  laissé  écouler  deux  ans  sans  agir.  Il  est  incontestable  qu'un 
troisième  créancier  peut  alors  se  pourvoir  en  subrogation  contre  le  premier 
subrogé  qui  ne  serait  pas  recevable  à  éviter  les  conséquences  de  cette  de- 
mande, en  provoquant  immédiatement  la  fixation  d'un  nouveau  jour  d'ad- 
judication.— Je  ne  puis  qu'adhérer  à  cette  décision  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Caudens,  sous  la  date  du  18  avr.  1844  :  «  Une  demande  en  subrogation  aux 
poursuites,  basée  sur  la  négligence  du  créancier  poursuivant,  doit  être 
repoussée,  si  le  retard  doit  être  imputé  à  une  action  incidente  formée  par 
un  tiers.  * 

Voy.,  sur  une  question  intéressante,  Suppl.  alph.,  n.  1406  et  suiv 

2416  ter.  Qui  peut  demander  la  subrogation,  et  dans  quelles  phases 
de  la  procédure  î 

Mon  savant  maître  a  examiné  cette  question  sous  toutes  ses  physionomies. 

f  Le  droit  de  demander  la  subrogation  appartient-il  indifféremment  à  tout 

créancier  inscrit,  ou  seulement  à  un  créancier  second  ou  ultérieur  saisissant? 

I.  Des  deux  art.  721  et  722  réunis,  et  notamment  du  dernier,  M.  Tarrible 
(Voy.  JNouv.  Rép.,  v°  Sais,  imm.,  p.  667)  conclut  que  le  droit  de  demander 
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la  subrogation  ne  peut  appartenir  qu'à  un  créancier  qui  a  déjà  fait  une  saisie, 

Il  se  fonde  :  1°  su.-  ce  que  l'expropriation  esl  une  mesure  si  rigoureuse 
qu'on  ne  doit  cire  admis  à  en  user  que  pour  une  cause  bien  déterminée,  et 
après  avoir  mis  le  débiteur  en  mesure  de  l'empêcher,  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  de  la  pari  d'un  créancier  saisissant  ;  2"  sur  ce  que  le  mot  vgale- 
ment,  employé  dans  l'art.  722,  lie  cet  article  au  précédent,  qui  n'accorde 
le  droit  de  demander  la  subrogation  qu'au  second  saisissant;  3°  enfin,  sur 
ce  que  l'art.  7^5  paraît  exiger  une  saisie  pour  litre  à  la  poursuite,  puisque, 
après  la  radiation  dune  saisie,  il  autorise  le  plus  diligent  des  saisissants 
postérieurs  à  poursuivre  sur  sa  propre  saisie,  sans  accorder  la  même  faculté 
à  un  simple  créancier  inscrit  qui  n'auraii  pas  l'ait  de  saisie  postérieure. 

Tel  esl  aussi  l'avis  de  M.  Merlin  (Nouv.  Ilép.,  v°  Subrogation  de  per- 
sonnes, sect.  1,  n°  7,  1. 12,  p.  246).  Il  a  élé  adopté  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  du  19  janv.  4811  {S.  15.2. 159,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  l'.0),  qui  a 
jugé  en  point  de  droit  que,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  subrogation,  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  il  faut  que  celui  qui  forme  cette  demande  soit  sai- 
sissant, le  créancier  seulement  inscrit  n'ayant  que  l'action  ordinaire  contre 
le  débiteur  à  fin  de  paiement  de  sa  créance  (Voy.  Hai  tefixille,  p.  390). 

Pour  l'opinion  contraire,  on  peut  citer  deux  arrêts  de  rejet,  rendus  par 
la  Cour  de  cassation,  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  biuni.  an  VII,  et  qui 
seront  bientôt  rapportés;  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  rendu  le  7  avr.  1808 
(5. 15.2.159;  J.  Av.,  t.  20,  p.  140),  par  application  des  dispositions  du  Code; 
le  sentiment  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  155;  de  M.  Lei'age  (Voy.  Traité  des 
Sais.,  p.  170);  de  M.  Demiàu-Cuouzilbac,  p.  455,  et  enfin  de  M.  Persil, 
t.  2,  p.  346. 

C'est  cette  dernière  opinion  que  nous  croyons  devoir  adopter  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

Nous  convenons  que,  si  la  saisie  n'a  pas  élé  nolifiée  aux  créanciers,  nul 
autre  qu'un  saisissant  n'a  le  droit  de  se  faire  subroger.  Le  poursuivant  peut 
abandonner  la  saisie;  il  peut  consentir  à  sa  radiation,  sans  qu'aucun  créan- 
cier puisse  s'y  opposer. 

M >is,  lorsque  le  placard  d'affiebes  a  élé  notifié  aux  créanciers  inscrits, 
art,  695  (692);  que,  par  cet  acte,  la  saisie  leur  esl  devenue  commune,  ils 
ont  des  droits  acquis  dont  le  poursuivant  ne  peut  les  priver,  soit  par  négli- 
gence, soit  par  son  consentement  à  la  radiation  de  la  saisie  ;  art.  696  (693) 
(Voy.  Pigeau,  ubi  suprà;  les  quatre  premiers  considérants  de  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Aix,  et  noire  Q.  2340). 

Or,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'une  seule  saisie,  dans  celui  où  il  y  en  a 
deux,  mais  où  le  second  saisissant  ne  demande  pas  lui-même  la  subrogation, 
si  un  créancier  inscrit  ne  pouvait  pas  se  faire  subroger  dans  la  poursuite,  la 
négligence  du  poursuivant,  la  collusion  ou  la  fraude  dont  il  se  rendrait  cou- 
pable équivaudraient  à  la  radiation  de  la  saisie,  puisqu'il  n'y  aurait  aucun 
moyen  de  la  conduire  à  sa  fin  (Voy.  cinquième  considérant  de  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Aix). 

Nous  pourrions  répondre  à  plusieurs  objections  que  l'on  puiserait  au 
Nouveau  Rrp.,  v°  Sais,  imm.;  mais  M.  Persil  les  a  détruites,  et  il  est  inu- 
tle  de  s'y  arrêter. 

Il  nous  suffira  de  faire  remarquer  que,  sous  la  loi  du  11  bruni,  an  Vil. 
qui  ne  renfermait  aucune  disposition  sur  la  question  qui  nous  occupe,  I. 
Cour  de  cassation,  par  arrêts  du  29  et  du  15  germ.  an  XI,  et  U 
pluv.  an  XII  (J.  Av.,  t.  20,  p.  24),  a  décidé  qu'il  suffisait  d'être  créan 
cier  direct  du  saisi  pour  obtenir  la  subrogation  (Voy.  Juritp.  des  Cours  souv.. 
t.  5,  p.  214).  A  plus  forte  raison  peut-on  dire  aujourd'hui  que,  si  les  créan- 
ciers avaient  ce  droit,  sous  l'cnuure  de  celle  loi,  qui  ne  contient  aucune  dis- 
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position  sur  la  subrogation,  on  ne  peut  le  contester  aujourdhui  qu'il  existe  des 
dispositions  formelles  sur  la  subrogation  (Voy.  le  9e  considérant  de  l'arrêt 
d'Aix). 

Au  surplus,  nous  croyons  que  toute  difficulté  doit  cesser  par  le  motif 
suivant,  qui,  en  effet,  nous  semble  décisif  : 

C'est  que,  pour  décider  que  le  législateur,  par  les  art.  721  et  722,  n'a 
entendu  accorder  l'avantage  de  la  subrogation  qu'à  un  créancier  saisissant, 
il  faut  nécessairement  admettre  que  le  créancier  non  saisissant  puisse  lui- 
même  faire  une  saisie,  lorsque  le  premier  ou  le  second  saisissant  ne  pour- 
suit pas,  ou  se  rend  coupable  de  collusion,  de  fraude  ou  de  négligence; 
autrement,  il  serait  libre  à  un  saisissait  unique  d'arrêter  les  poursuites  des 
créanciers,  en  arrêtant  les  siennes;  il  serait  également  libre  à  un  second 
saisissant,  qui  aurait  obtenu  la  subrogation  contre  le  premier,  d'agir  de  la 
même  manière. 

Or,  les  créanciers  seront-ils  réduits  à  le  laisser  faire  ou  à  lui  laisser  sub- 
stituer le  premier  saisissant  qui  se  serait  déjà  rendu  suspect  ?  Non,  sans 
doute;  il  y  aurait  en  cela  une  extrême  injustice. 

Dira-t-on  que  Je  créancier  le  plus  diligent  doitsaisir? 

Mais  il  en  est  empêché  par  le  principe  que  saisie  sur  saisie  ne  vaut,  prin- 
cipe qui  se  trouve  évidemment  consacré  par  l'art.  679  (680),  puisqu'il  or- 
donne au  conservateur  de  refuser  d'inscrire  une  seconde  saisie  :  on  doit 
donc  décider,  dans  le  cas  de  l'art.  722,  que  l'intention  du  législateur  a  été 
d'accorder  aux  créanciers  inscrits,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  seconde  ou  subsé- 
quente saisie,  le  droit  de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites. 

II.  La  demande  en  subrogation  est-elle  autorisée,  en  faveur  de  tout  créan- 
cier inscrit  dans  l'espèce  de  fart.  721,  comme  nous  venons  de  dire  qu'elle 
l'était  dans  l'espèce  de  l'art.  722  ? 

Parmi  les  auteurs  que  nous  avons  cités  à  l'appui  de  la  solution  que  nous 
venons  de  donner  sur  la  précédente  question,  plusieurs  pensent  qu'on  ne 
doit  pas  l'étendre  à  l'espèce  prévue  par  l'art.  721.  Ainsi,  M.  Demiau  Crou- 
zilhac,  p.  455,  dit  que  le  droit  de  subrogation  n'est  pas  dans  l'hypothèse  de 
l'art.  722,  exclusivement  propre  à  une  seule  partie,  comme  dans  celle  de 
l'article  721,  où  îl  n'appartient  qu'à  un  second  saisissant.  M.  Persil,  après 
avoir  discuté  la  même  question,  conclut  que  les  créanciers  ont  droit  à  la  su- 
brogation, mais  lorsqu'il  n'y  a  point  de  seconde  ouprécédente  saisie. 

Ces  auteurs  n'ont  sans  doute  adopté  cette  distinction  que  par  suite  des 
mots  second  saisissant,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  721,  et  que  le  législateur 
n'a  pas  répétés  dans  l'ait.  722.  Mais  pour  peu  qu'on  réflécbisse  sur  les  rai- 
sons ci-devant  exposées,  on  reconnaîtra  que  la  plupart  d'entre  elles,  et  sur- 
tout les  dernières,  s'appliquent  aux  deux  hypothèses.  Si  l'on  admet  que 
l'art.  722  autorise  la  subrogation  en  faveur  d'un  créancier,  dans  tous  les  cas 
de  collusion,  fraude  ou  négligence,  les  mêmes  motifs  de  justice,  les  mêmes 
raisons  de  droit  exigent  qu'on  l'autorise  dans  le  cas  de  suspension  des  pour- 
suites, qui  est  celui  de  l'art.  721. 

Il  reste  donc  à  répondre  à  l'argument  tiré  de  ce  que  ce  dernier  article 

lésigne  nommément  le  second  saisissant.  Or,  il  nous  paraît  certain  que  cet 

rticle  ne  le  désigne  qu'alln  de  lui  accorder  la  préférence  ;  ce  qui  est  juste, 

puisque,  s'étanl  mis  en  devoir  de  poursuivre,  il  a  nécessairement  acquis  un 

titre  de  plus  que  les  autres  créanciers  à  devenir  poursuivant. 

Mais  s'il  ne  demandait  pas  à  jouir  de  cette  prérogative,  s'il  n'usait  pas  de 
celte  faculté  de  se  faire  subroger,  qui  ne  lui  est  donnée,  selon  nous,  que  pour 
faire  une  chose  utile  à  la  masse  des  créanciers,  nous  estimons  qu'il  serait 
injuste  de  refuser  au  plus  diligent  d'entre  eux  de  faire  cette  demande  à  sa  place. 
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Aux  arrêts  d'Aix  et  de  la  Cour  de  cassation,  conlraires  à  celui  d'Orléans, 
tous  cités  sur  la  question  précédente,  nous  ajouterons,  en  faveur  de  la 
solution  de  celle-ci,  les  arrêts  de  Rouen  du  16  germ.  an  XI  (S.3.2.224)  ; 
celui  de  Riom  du  20  mars  181G  (J.  Av.,  t.  20,  p.  140),  rapporté  par  M.  Huet, 
p,  232;  un  arrêt  de  Rennes  du  2i  avr.  1817,  qui  a  formellement  résolu  la 
question,  et  l'art.  119  du  tarif,  qui  rappelle  les  art.  721  et  722  du  Code,  sans 
les  distinguer  :  d'où  il  suit  évidemment  que  la  demande  en  subrogation  est 
autorisée  clans  l'espèce  de  l'art.  721,  comme  dans  celle  de  l'art.  722. 

L'arrêt  de  Rennes  que  nous  venons  de  citer  n'est  point  motivé,  attendu 
que  la  Cour  déclare  adopter  les  motifs  des  premiers  juges.  Comme  ils  pré- 
sentent de  fortes  raisons  à  l'appui  de  notre  opinion,  nous  les  transcrirons  ici  : 

«  1°  Dans  l'ancienne  pratique, les  exposants  pouvaient  demander  lasubro- 
«  galion,  et  depuis  la  notification  prescrite  par  l'article  696  (693),  les 
«  créanciers  auxquels  on  l'a  faite  sont  parties  dans  l'instance  de  saisie,  et 
«  doivent  être  assimilés  aux  créanciers  opposants. 

«  2°  Depuis  cette  notiiicalion,  la  saisie  ne  peut  être  rayée  que  du  consen- 
te temeni  de  tous  les  créanciers;  elle  est  donc,  depuis  celte  époque,  la 
«  poursuite  de  tous  et  de  chacun  ;  elle  profite  à  tous  et  conserve  pour  tous: 
«  chaque  créancier,  comme  cosaisissant,  peut  donc  demander  la  subroga- 
«  lion  sur  le  désistement  du  premier  poursuivant. 

«  3°  L'art.  721  et  ceux  qui  le  précèdent  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  il 
«  existe  plusieurs  saisissants;  mais  l'art.  722,  qui  autorise  la  subrogation, 
«  si  la  poursuite  du  saisissant  est  abandonnée,  n'exige  point  que  la  saisie, 
«  s'il  n'en  existe  qu'une,  soit  suivie  d'une  nouvelle.  On  ne  concevrait  pas 
«  cette  nécessité,  puisque  la  première  subsiste  depuis  la  notification  pre- 
«  scrite  par  l'art.  696,  tant  que  les  créanciers  veulent  la  conserver,  et  que 
«  les  poursuites  à  continuer  aux  fins  de  subrogation  s'y  rattachent.  » 

Le  jugement  dont  ces  motifs  sont  extraits  a  été  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Fougères,  le  12  déc.  1815. 

III.  Le  droit  de  subrogation  accordé,  conformément  aux  solutions  données 
sur  les  questions  précédentes,  aux  créanciers  inscrits,  mais  non  saisissants, 
ne  peut-il  être  réclamé  que  par  un  créancier  qui  se  soit  fait  connaître? 

Les  solutions  données  sur  les  deux  questions  précédentes  supposent  que 
cette  condition  ne  serait  pas  exigée.  Mais  M.  Pigeau  n'accorde  le  droit  de 
subrogation  à  un  créancier  que  dans  les  cas  où  il  s'est  fait  connaître,  soit 
par  les  poursuites,  c'est:à-dire  en  saisissant,  soit  par  une  sommation  de 
poursuivre,  soit  par  une  intervention  dans  la  saisie  (Voy.  t.  2,  p.  153  et 
151).  Ainsi,  dii-il,  p.  153,  si  le  saisissant  est  seul,  qu'il  n'y  ait  aucun  autre 
créancier  qui  se  soit  fait  connaître,  le  saisissant  est  maître  de  sa  saisie;  il 
peut  ne  pas  poursuivre  ;  un  créancier  qui  surviendrait  ne  pourrait  se  plaindre 
des  lenteurs  antérieures,  pane  que  le  poursuivant  ne  lui  a  pas  nui;  et,  con- 
séquemment,  ce  créancier  ne  pourrait  obtenir  la  subrogation.  Plus  loin,  cet 
auteur  ajoute  que  si  le  saisissant  donnait  mainlevée  de  la  saisie  le  créancier 
qui  ne  s'est  pas  fait  connaître  avant  la  mainlevée  ne  peut  demander  la  subro- 
gation, sauf  à  lui  à  faire  saisir;  qu'au  contraire,  celui  qui  s'est  fait  connaître 
peut  la  demander;  car  dès  lors  la  saisie  devient  commune  au  poursuivant  et 
au  créancier,  lequel  ne  peut  saisir,  puisqu'il  y  a  déjà  une  saisie. 

M.  Pigeau  argumente  ici  de  l'art.  696  (693  ,  qui  dit  que  la  saisie  étant  no- 
tifiée aux  créanciers  inscrits,  et  la  notification  enregistrée,  elle  ne  peut  plus 
être  rayée  que  de  leur  consentement,  etc.,  parce  que,  dès  ce  moment, 
comme  nous  l'avons  dit  sur  la  Q.  2335,  la  saisie  leur  appartient,  attendu 
q::e,  si  le  saisissant  n'avait  pas  fait  saisir,  ils  auraient  pu  le  faire,  et  que  s'il 
pouvait  donner  mainlevée,  ces  créanciers  seraient  obligés  de  recommencer 
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la  saisie,  et  leur  paiement  serait  retardé  :  d'où  il  suit  qu'en  ce  cas  un  autre 
créancier  peut  demander  la  subrogation. 

On  voit  que  M.  Pigeau  ne  diffère  de  l'opinion  que  nous  avons  manifestée 
ci-devant  qu'en  ce  qu'il  exige  que  le  créancier  se  soit  fait  connaître.  Nous  ne 
voyons  pas  que  la  loi  lui  ait  formellement  imposé  cette  obligation,  et  que  son 
accomplissement  soit  par  conséquent  une  condition  rigoureuse,  et  sans  la- 
quelle la  subrogation  ne  pourrait  être  accordée.  Il  suffit,  suivant  nous,  que  les 
créanciers  soient  parties  dans  la  saisie  pour  qu'ils  puissent  demander  la  subro- 
gation ;  or,  ils  le  deviennent  dès  que  la  notification  des  placards  leur  a  été 
faite  (Voy.  Q.  2335).  Néanmoins,  comme  on  peut  dire  que  le  créancier  qui 
n'a  point  encore  paru  dans  la  poursuite,  qui  n'a  point  constitué  le  saisissant 
négligent  en  demeure  d'agir,  etc.,  ne  peut  se  plaindre  de  cetle  négligence, 
nous  croyons  prudent  de  suivre  l'opinion  de  M.  Pigeau,  en  faisant,  avant  de 
former  la  demande  en  subrogation,  un  acte  quelconque  parlequel  le  créan- 
cier se  ferait  connaître. 

IV.  Un  créancier  non  inscrit  pourrait-il  obtenir  la  subrogation? 

On  peut  argumenter  en  sa  faveur,  premièrement,  de  ce  qu'il  est  de  prin- 
cipe aujourd'hui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  suprà,  sur  la  Q.  2198,  que 
tout  créancier  porteur  d'un  litre  exécutoire  peut  poursuivre  son  paiement 
par  voie  de  saisie  immobilière,  encore  qu'il  ne  soit  ni  hypothécaire  ni  inscrit; 
secondement,  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  même  question  (el().2il3  bis), 
qu'un  créancier,  même  ehirographaire,  pouvait  se  rendre  partie,  et  deman- 
der la  réunion  des  saisies  dans  le  cas  de  l'art.  719;  troisièmement,  de  ce 
que,  sous  l'empire  des  anciennes  lois,  d'après  lesquelles  les  créanciers  chi- 
rographaires  n'avaient  pas  droit  de  saisir,  et  qui  ne  prescrivaient  point 
l'inscription,  tout  créancier  opposant  pouvait  obtenir  la  subrogation  (Voij. 
d'IlÉRicouRT,  cbap.  6,  n°  24). 

Nous  croyons  que  ces  raisons  sont  assez  fortes  pour  faire  décider  affirma- 
tivement la  question  ci-dessus  posée.  L'autorité  respectable  de  l'ancienne 
jurisprudence,  le  principe  certain  que  tout  créancier  fondé  en  titre  exécu- 
toire peut  saisir  immobilièrement  nous  paraissent  déterminants  (Voy. 
Nouv.  Rcpert.,  au  mot  Expropriation,  t.  5,  p.  39). 

V.  Un  créancier  en  sous-ordre  peut-il  être  subroge? 

D'Héricourt,  cbap.  11,  sect.  4,  n°  2,  tenait  pour  l'affirmative.  Il  suffit, 
dit-il,  pour  l'autoriser  à  demander  celte  subrogation,  qu'il  ait  intérêt  à  faire 
vendre  le  bien  saisi  et  à  en  faire  faire  l'ordre,  afin  d'être  payé  de  ce  qui  lui 
est  dû  sur  ce  qui  reviendra  à  son  débiteur  du  prix  du  bien  décrété. 

Duparc-Poullain,  1. 10,  p.  643,  s'exprimait  de  la  même  manière.  L'op- 
posant en  sous-ordre,  dit-il,  ne  doit  pas  être  exclu  du  droit  de  se  faire  su- 
broger, comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  auquel  cette  faculté  ne 
pourrait  être  contestée;  car  c'est,  dit  le  même  auteur,  p.  652,  une  maxime 
certaine,  que  le  créancier  peut  exercer  tous  les  droits  de  son  débiteur. 

Cette  question  s'est  présentée  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  bruni,  an  VII, 
et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  10  pluv.  an  XII  (J.  Av..  t.  20,  p.  24), 
l'a  résolue  pour  la  négative,  attendu  que,  pour  avoir  le  droil  de  se  faire 
subroger  au  poiu  suivant  l'expropriation  forcée,  il  fallait  être  créancier  direct 
du  saisi,  et  avoir  une.  hypothèque  sur  l'immeuble  saisi,  par  la  raison  que, 
d'après  l'art.  14  de  la  loi  du  il  brum.  an  VII,  ceux-là  seuls  peuvent  pour- 
suivre l'immeuble  qui  ont  une  hypothèque  ou  un  privilège. 

Nous  remarquerons  que  cette  disposition  de  l'article  de  la  loi  de  brumaire 
an  VU,  qui  semblait  restreindre  la  faculté  de  poursuivre  l'immeuble  au 
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créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  n'existe  plus  dans  nos  lois  actuelles, 
et  qu'au  contraire  l'art.  1166  du  Code  civil  a  consacré  d'une  manière  for- 
melle le  principe  que  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  à  la  seule  exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés 
à  la  personne;  principe  sur  lequel  Duparc-Poullain  s'appuie  pour  accorder 
la  subrogation  au  créancier  en  sous-ordre.  Or,  la  demande  en  subrogation 
est  évidemment  une  action  du  créancier  direct  du  débiteur  saisi  :  donc  le 
créancier  en  sous-ordre  peut  l'exercer. 

Au  reste,  la  solution  que  nous  donnons  sur  cette  question  est,  comme 
les  précédentes,  une  conséquence  immédiate  de  celle  de  la  Q.  2-433. 

Mais  nos  lecteurs  se  rappelleront  que  notre  objet  principal  est  de  leur 
soumettre  les  raisons  que  l'on  peut  fournir  pour  ou  contre,  toutes  les  fois 
que  nous  examinons  une  question  douteuse,  et  que  nous  n'induirons  per- 
sonne en  erreur,  lorsque  nous  les  aurons  exposées.  Cette  observation  trouve 
si  place  ici,  principalement,  où  nous  discutons  des  questions  très-contro- 
\eisees,  cl  sur  lesquelles  des  jurisconsultes  du  premier  rang  (Voy.  Q.  2433) 
ont  un  sentiment  contraire  au  nôtre.  Sur  ces  questions,  il  faudra  toujours  se 
reporter  à  celle  que  nous  venons  de  citer;  mais  si  l'on  adopte  la  solution 
que  nous  en  avons  donnée,  nous  pensons  que  l'on  doit  admettre  celle  des 
questions  qui  la  suivent.  Carr. 

Comme  on  vientde  le  voir,  M.  Carré  adopte  l'affirmative  sur  les  cinq  ques- 
tions qu'il  a  posées. 
En  18 il.  j'avais  dit  que  j'approuvais  ces  opinions,  et  j'avais  ajouté  : 
Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  MM.  Mirlin,  dans  ses  Additions; 
PrGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  358;  Huet,  p.  223  ;  Lachaize,  t,  2,  p.  87,  n°  425; 
Dalloz,  t.  11,  p.  807,  n°  1,  et  Favard  de  Laî-glade,  t.  5,  p.  71,  n°  1,  pen- 
saient que  le  droit  d'obtenir  la  subrogation  n'appartenait  pas  exclusivement 
au  créancier  second  saisissant,  dans  le  cas,  soit  de  l'art.  721,  soit  de 
l'art.  722.  Les  arrêts  des  Cours  de  Riom,  21  mars  1816;  de  Grenoble, 
28  juin  1817;  de  Nîmes,  24  juill.  1817  (J.  Av.,  t.  20.  p.  140);  de  Toulouse. 
2  août  1827  (5.28.2.113),  et  de  Caen,  12  mars  1828  (5.-29.230),  étaient 
venus  confirmer  encore  cette  opinion.  Mais  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  271,  ne  la  partageait  pas  quant  à  l'art.  721. 

Les  mêmes  auteurs  ajoutaient  que  les  créanciers,  ne  devenant  parties 
dans  la  saisie  qu'après  la  notification  prescrite  par  l'art.  695(692),  ce  n'était 
qu'alors  qu'ils  pouvaient  exercer  leur  droit  de  subrogation;  que  jusque-là  la 
saisie  pouvait  être  rayée  sans  leur  consentement;  mais  qu'à  partir  de  cette 
époque,  le  droit  de  demander  la  subrogation  appartenait  même  à  ceux  qui 
n'avaient  fait  inscrire  leur  titre  que  depuis,  comme  l'avait  jugé  la  Cour  de 
Nancy,  le  2  mars  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  515),  et  à  ceux  qui  n'avaient  pas 
d'inscription,  suivant  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  71,  n°  3;  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  358,  et  Lachaize,  t.  2,  p.  88,  n°  426  (Voy.  suprà  la  Q.  2335 
et  infra  les  distinctions  que  j'ai  jugé  utile  de  faire  dans  ma  Q.  2416  septics). 
Depuis  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  MM.  Persil  fils,  Rogron,  Pai- 
gnon  et  Rioclie,  ont  donné  leur  avis.  Ce  dernier,  p.  150,  n"s  468  et  suiv. 
partage  toutes  les  opinions  ci-dessus  exprimées. 

M.  Persil  fils,  Comm  ,  p.  270  et  271,  nos  312  et  313,  veut  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  721  profitent  à  tous  les  créanciers,  mais  il  ne  parle  que  des 
créanciers  inscrits;  p.  273,  n"  318,  sous  l'art.  722,  il  ne  parle  encore  q  ie 
des  créanciers  inscrits;  et  p.  275.,  n°  393,  il  examine  et  décide  affirmative- 
ment la  question  de  savoir  si  la  subrogation  pourra  être  demandée  par  un 
créancier  dont  l'hypothèque  frappe  simplement  une  portion  indivise  de 
1  immeuble  saisi. 
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J'ignore  si,  de  ce  mot  inscrit,  M.  Persil  fils  a  voulu  induire  nécessaire- 
menf que  les  créanciers  porteurs  d'un  litre  exécutoire,  même  hypothécaire, 
ou  privilégiés,  n'auraient  pas  le  droit  de  demander  la  subrogation.  M.  Carré 
me  paraît'avoir  combattu  victorieusement  cette  opinion. 

M.  Rogron,  p.  903,  sons  l'art.  721,  pose  la  question  sans  la  résoudre,  et 
cite  les  arrêts  qui  la  décident  de  diverses  manières;  mais,  p.  903,  sous 
l'art.  722,  il  paraît  accorder  le  droit  de  demander  la  subrogation  aux  créai), 
ciers  inscrits  non  saisissants. 

M  Paignon,  t.  \,  p.  201,  n°  145,  est  plus  explicite;  il  accorde  le  droit  de 
demander  la  subrogation  aux  créanciers  même  chirographaires,  et  il  se  fonde 
sur  un  des  motifs  de  M.  Carré,  qui  me  semble  décisif  (suprà,  p.  1045). 

C'est  également  ce  motif  qui  avait  frappé  la  commission  du  Gouvernement 
'Travail  de  1838  de  M.  Pascalis,  p.  70,  note  2,  et  supra,  p.  299);  aussi 
l'article  qu'elle  proposait  commençait-il  par  ces  mots  :  tout  créancier  por- 
teur d'un  titre  exécutoire. 

Le  projet  du  Gouvernement  n'a  pas  reproduit  l'addition  de  la  commission; 
mais  rien,  dans  l'exposé  des  motifs,  n'indique  que  le  législateur  ait  voulu 
restreindre  dans  certaines  limites  une  faculté  qu'il  importe  d'étendre  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  parties. 

La  commission,  dans  cet  article,  comme  dans  plusieurs  autres  de  son 
projet,  avait  voulu  exclure  du  bénéfice  de  la  loi  les  créanciers  dont  la 
créance  n'était  pas  échue.  Mais  celte  exception  même  ne  pouvait  pas  être 
accueillie,  par  les  motifs  que  j'ai  développés  sous  l'art.  702,  Q.  2377. 

Depuis  1841,  les  décisions  de  la  jurisprudence  ont  jeté  une  vive  clarté 
sur  la  matière  et  m'ont  permis  de  résumer  d'une  manière  complète  ma  doc- 
trine dans  mon  Formulaire  de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  96,  note  1,  que  je 
reproduis  ici  ; 

I.  Le  droit  de  demander  la  subrogation  n'appartient  pas  seulement  à  un 
créancier  second  ou  ultérieur  saisissant;  il  peut  aussi  être  invoqué  par  tout 
créancier  inscrit  (ainsi  par  un  avoué,  créancier  inscrit  pour  frais  accessoires 
à  la  créance  qui  sert  de  base  à  la  saisie;  Paris,  10  déc.  1850;  J.  Av.,  t.  76, 
p.  82,  art.  1006),  ou  non  inscrit  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  298, 
n°  63),  porteur  d'un  titre  exécutoire  (même  d'une  date  postérieure  à  la 
saisie);  Besançon,  12  mars  1845,  cité  plus  bas)  car  se  faire  subroger,  c'est 
prendre  le  rôle  du  poursuivant,  et  une  saisie  immobilière  ne  peut  être  exer- 
cée qu'en  vertu  d'un  tilie  exécutoire.  Un  créancier  peut  aussi  la  demander 
au  nom  de  son  débiteur,  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  saisi,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  1166,  C.N.  Mais  le  créancier  inscrit  du 
vendeur  qui  veut  demander  la  subrogation  aux  poursuites  dirigées  contre 
l'acquéreur  devrait  au  préalable  lui  faire  notifier  la  sommation  trentenaire  de 
payer  ou  de  délaisser  et  attendre  l'expiration  du  ilélai;  Paris,  13  juill.  1850 
(J.  Av.,  t.  78.  p.  319,  art.  1542).  Voy.  Q.  2198,  suprà,  p.  417.  Il  n'est 
pas  même  rigoureusement  nécessaire  que  le  créancier  demandeur,  étranger 
aux  poursuites  avant  la  sommation  de  l'art.  692,  s'il  est  inscrit,  encore  après 
•eue  sommation  s'il  n'est  pas  inscrit,  se  fasse  connaître  par  un  acte  préa- 
lable; il  agira  néanmoins  avec  prudence  en  révélant  son  existence  et  ses 
intentions  au  saisissant,  qui  sera  ainsi  suffisamment  averti  de  n'apporter 
aucune  négligence  dans  la  marche  de  la  procédure.  Il  est  bon  de  remarquer 
que  le  créancier  qui  n'a  pas  fait  notifier  son  titre  aux  héritiers  de  son  débi- 
teur, est  considéré  comme  n'ayant  pas  de  titre  et  n'est  recevab'e  à  demander 
la  subrogation  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  de  l'art.  877, 
CM.  (Q.  2200).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,dul2  août  1844,  approuvé  pat 
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H.  Morin  (J.  Av.,  t.  G8,  p.  95),  a  accordé  la  subrogation  à  un  créancier  chi- 
rographaire,  non  saisissant,  qui  n'avait  jamais  figuré  dans  les  poursuites 
converties  en  vente  sur  publications  volontaires;  même  solution,  Besan- 
çon, 12  mai  1845  (J.  Av.,i."ti,  p.  579).  Voy.  aussi  une  dissertation  insérée 
J.  Av.,  t.  76,  p.  234,  art.  1054. 

M.  Rodièhe,  t.  3,  p.  174,  admet  en  principe  à  demander  la  subrogation 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Cependant  il  croit,  contrairement  ;i  l'arrêt  de 
la  (  our  de  cassation  précité,  que  le  créancier  chirograpliaire  n'est  pas  rece- 
vable  s'il  n'est  pas  intervenu  dans  la  saisie  avant  qu'aucune  décbéance  fût 
encourue.  Voy.  aussi  M.  Jacob,  t.  2,  p.  8,  et  Suppl.  alph.,  n.  4367  et  4369. 

II.  La  question  de  savoir  à  quelle  époque  de  la  procédure  la  demande  en 
subrogation  est  recevable,  n'est  pas  sans  difficulté.  El  d'aliord,  avant  la 
transcription  de  la  saisie,  peut-on  se  pourvoir  en  subrogation?  Dans  la  pra- 
tique, ce  cas  ne  se  présente  guère,  car  la  saisie  non  transcrite  n'est  pas 
connue  du  tiers  intéressé  qui  alors  fait  lui-même  procéder  à  une  saisie,  et 
continue  de  la  suivre,  si  la  première  saisie  n'a  pas  été  transcrite  avant  la 
seconde.  Mais  il  peut  arriver  que,  par  des  renseignements  officieux,  le  tiers 
ail  la  certitude  d'une  saisie  non  transcrite  :  y  a-t-il  alors  possibilité  de  se 
pourvoir  en  subrogation?  L'avantage  qui  résulterait  de  l'affirmative  consis- 
terait dans  une  économie  de  temps  el  d'argent  pour  le  créancier  qui  n'au- 
rait besoin  ni  de  nouveau  commandement  ni  de  nouveau  procès-verbal  de 
saisie.  La  question  peut  se  présenter  soitlorsque,  le  procès-verbal  et  le  com- 
mandement étant  réguliers,  la  dénonciation  n'a  pas  eu  lieu,  soit  lorsque 
cette  dénonciation  ayant  été  valablement  faite,  elle  n'a  pas  été  suivie  de  la 
transcription  dans  les  délais.  Dans  la  première  hypothèse,  le  subrogé  utili- 
serait le  commandement  et  le  procès-verbal  ;  dans  la  seconde,  il  utiliserait 
en  outre  la  dénonciation  (Q.  2253).  Je  pense  que  l'esprit  de  la  loi  autorise 
la  subrogation  ;  mais  je  ne  dois  pas  dissimuler  qu'il  est  plus  sûr,  dans  l'espèce, 
de  faire  saisir,  parce  que  des  renseignements  officieux  n'offrent  jamais  le 
degré  de  certitude  qui  provient  de  la  transcription,  et  que  le  saisissant  el  le 
saisi  étant  maîtres  absolus  de  la  poursuite,  rien  ne  les  empêche  de  l'anéan- 
tir à  l'insu  du  créancier,  et  avant  que  sa  demande  en  subrogation  soit 
formée.  Pour  éviter  toute  contestation,  il  vaut  donc  mieux  saisir.  Après  la 
transcription  et  jusqu'à  la  mention  prescrite  par  l'art.  693,  C.P.C.,  l'accord 
du  saisissant  et  du  saisi  suflit  bien  aussi  pour  supprimer  la  poursuite;  mais 
tant  que  la  saisie  n'est  pas  rayée,  elle  existe  à  l'égard  des  tiers  intéressés 
qui  peuvent  employer  la  voie  de  la  subrogation  sans  qu'il  soit  possible  au 
saisissant,  par  un  consentement  postérieur,  d'annihiler  leur  demande  (Q. 
2335  et  2446  senties).  La  subrogation  doit-elle  être  prononcée  lors  même 
qu'il  esl  justifié  qu'avant  qu'elle  eût  été  demandée,  le  saisissant  avait  re- 
noncé à  ses  poursuites  et  en  avait  donné  mainlevée?  En  d'autres  termes, 
quoiqu'il  l'égard  du  saisissant  et  du  saisi,  la  saisie  soit  éteinte  par  suite  de 
leur  commun  accord,  la  transcription  non  radiée  a-l-elle  pour  effet  de  con- 
server le  bénéfice  de  la  saisie  au  profil  du  demandeur  en  subrogation?  On 
peut  répondre  que  la  saisie  n'existe  plus,  que  la  transcription  ne  constate 
qu'une  chose,  l'existence  de  la  saisie  à  l'époque  où  le  conservateur  l'a  trans- 
crite sur  ses  registres,  mais  qu'elle  ne  lui  conserve  pas  son  efficacité  mal- 
gré l'accord  du  saisissant  et  du  saisi  pour  la  supprimer.  La  subrogation  ne 
sera  donc  pas  accueillie;  mais  comme  le  défaut  de  radiation  aura  induit  le 
créancier  en  erreur,  les  dépens  de  l'incidenl  seront  à  la  charge  du  saisi  avec 
privilège  sur  l'immeuble  (Voy.  infrà,  Q.  2  4 1 G  septies).  Ainsi  la  Cour  de  Mont- 
pellier  a  décidé,  le  28  déc.  1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  62),  que  :  1°  la  subrogation 
ne  peut  pas  être  demandée  lorsque  le  créancier  saisissant,  désintéressé,  a 
renoncé  aux  poursuites  avant  d'avoir  fait  la  notification  qui  rend  la  saisie 
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commune  aux  créanciers  inscrits  ;  2°  le  créancier,  dont  le  droit  est  né  posté- 
rieurement à  la  renonciation  du  saisissant, est  sansqualité  pour  demander  la 
subrogation.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  si  aucune  radiation  n'a  été  con- 
sentie par  le  poursuivant  désintéressé  qui  a  simplement  abandonné  ses  pour» 
suites,  la  subrogation  sera  prononcée  [Q.  '2416  septies).  Après  la  mention 
dont  parle  l'art.  693,  la  saisie  devient  commune  à  tous  les  créanciers  inscrits  ; 
elle  ne  peut  être  rayée  sans  leur  consentement  volontaire  ou  forcé  ;  d'où  la 
conséquence  que,  tant  que  ce  consentement  n'a  pas  été  obtenu,  la  subrogation 
peut  être  demandée  ;  Rouen,  11  déc.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  390,  art.  1311). 
Elle  peut  l'être  même  par  le  créancier  saisissant  qui,  après  avoir  abandonné 
les  poursuites,  parce  qu'il  a  été  payé  de  termes  échus  d'une  rente,  cause  de 
la  saisie,  veut  poursuivre  le  paiement  de  nouveaux  termes  venus  à  échéance  ; 
seulement,  il  doit  signifier  au  saisi  un  commandement  préalable  pour  le  mettre 
en  demeure,  et,  vingt-quatre  heures  après  cette  notification,  il  peut  se  pour- 
voir en  subrogation  (Q.  2<37  et  ma  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  75,  p.  430, 
art.  896);  Amiens,  19  juin  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  229,  art.  1509);  Trib. 
de  Bordeaux,  10  avril  1854  (t.  79,  p.  532,  art.  1920).  Cependant  la  Cour 
de  Paris  a  décidé  qu'en  pareil  cas,  la  première  saisie  est  absolument  éteinte 
a  l'égard  du  créancier  qui  en  a  consenti  mainlevée;  20  mars  1852  (J.  Av., 
t.  77,  p.  306,  art.  1279). 

Si  cette  théorie  était  admise,  le  créancier  serait  réduit  à  la  nécessité  de 
poursuivre  la  radiation  de  la  saisie  contre  le  débiteur  saisi  et  contre  ses 
créanciers,  ce  qui  entraînerait  des  frais  énormes  supportés  en  définitive  par 
l'immeuble,  au  détriment  du  débiteur  et  des  créanciers  derniers  inscrits. 

C'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  Liège  a  jugé,  le  4  août  1855  [J.  Av., 
t.  82,  p.  208,  art.  2653),  qu'après  la  mention  de  la  sommation  aux  créan- 
ciers, le  second  saisissant  doit  agir  par  voie  de  subrogation,  et  que  les  juges 
devraient  d'office  le  déclarer  non  recevable  dans  son  action  en  radiation 
de  la  première  saisie.  Voy.  suprà,  Q.  2415  sexies  elinfrà,  Q.  2418  quinqutes. 

La  subrogation  aux  poursuites  de  saisie  immobilière ,  dirigée  par  un 
créancier  contre  deux  époux,  débiteurs  communs,  peut  être  demandée  et 
obtenue  par  un  autre  créancier  qui  n'a  pour  débiteur  que  l'un  des  époux. 
Dans  tous  les  cas,  l'époux  non  débiteur  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre, 
au  moment  de  l'adjudication,  de  la  prétendue  irrégularité  de  la  procédure; 
Toulouse,  14  juill.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  331,  art.  1294}. 

Le  subrogé  n'aurait  pu  sans  doute  commencer  des  poursuites  contre  deux 
époux,  dont  l'un  ne  lui  devait  rien;  mais,  succédant  à  un  créancier  com- 
mun dans  des  poursuites  déjà  entamées,  il  agissait  dans  son  intérêt  propre 
et  dans  celui  de  to^s  les  autres  créanciers.  La  Cour  a  sainement  apprécié 
cette  position.  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  l'exception  était  tardivement  pro- 
posée; elle  ne  pouvait  pas  être  accueillie. 

Quelques  questions  intéressantes  se  sont  élevées  à  l'occasion  d'espèces 
particulières  qui  m'ont  été  soumises. 

Une  saisie  est  faite  sur  des  immeubles  dépendant  du  ressort  d'un  tribu- 
nal, et  poursuivie  successivement  par  divers  créanciers  subrogés  qui  s'arrê- 
tent parce  qu'ils  sont  successivement  désintéressés.  L'interruption  dure 
plusieur>  années  pendant  lesquelles  la  commune  où  sont  situés  les  immeu- 
bles est  distraite  du  canton  auquel  elle  appartenait  pour  cire  attribuée  à  un 
autre  canton  d'un  autie  département.  Un  créancier  fait  saisir  les  mêmes 
immeubles  et  porte  naturellement  cette  saisie  devant  le  tribunal  nouveau 
au  ressort  auquel  ils  appartiennent.  Le  saisi  demande  le  renvoi  des  pour- 
suites devant  le  tribunal  où  est  encore  pendante  la  première  saisie. 
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J'ai  répondu  : 

La  nouvelle  saisir  es!  régulière,  puisque,  au  moment  où  elle  est  inter- 
venue, l'immeuble  était  situé  depuis  plusieurs  années  dans  l'arrondissement 
où  siégeait  le  tribunal  appelé  à  en  connaître.  La  circonstance  qu'une  saisie 
antérieure  existait  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  étaient  alors 
situés  ces  immeubles  a  pu  être  ignorée  du  saisissant,  en  sorte  que  les  (rais 
occasionnés  par  la  procédure  doivent  être  passés  en  frais  de  poursuite. 

Le  point  de  savoir  à  quelle  époque  est  parvenue  la  première  saisie  est 

très-essentiel.  Si  celte  saisie  n'est  pas  devenue  encore  commune  à  tous  les 

créanciers  inscrits  par  1  exécution  de  l'art.  693,  le  défaut  de  radiation  de  la 

saisie  ne  doit  pas  motiver  une  subrogation.  Il  y  a  lieu  seulement  à  laire  opé- 

i  ette  radiation  pour  suivre  sur  la  deuxième  saisie. 

Dans  le  cas  contraire,  sur  la  demande  du  saisi,  le  second  saisissant  doit 
agir  par  voie  de  subrogation  à  la  poursuite  pendante  devant  le  premier  tri- 
bunal. 

Voici  une  autre  espèce  : 

Une  saisie  est  pratiquée  et  suivie  jusqu'à  l'accomplissement  des  formalités 
de  l'art.  G93.  Le  poursuivant  désintéressé  remet  le  dossier  de  la  procédure 
au  saisi.  Douze  ans  après,  un  créancier  iail  de  nouveau  saisir  et,  sur  le  refus 
du  conservateur,  connaît  la  première  saisie,  à  laquelle  il  demande  d'être 
subrogé.  H  était  d'usage  qu'en  pareil  cas,  les  avoués  demandaient  la  radia- 
tion de  la  première  saisie  et  que  le  tribunal  l'ordonnait  avec  prélèvement 
les  dépens  sur  la  niasse.  Mais  ce  mode  de  procéder  n'a  pas  été  approuve 
par  le  tribunal  civil  de  Belfort,  sur  le  motif  que  le  premier  saisissant  n'a- 
vait pu  remettre  au  second  les  pièces  de  la  précédente  saisie  et  le  mettre 
ainsi  en  position  de  demander  la  subrogation,  ce  qui  le  constituait  en  faute, 
car  il  aurait  dû  se  rappeler  que  la  saisie  par  lui  faite  ayant  été  dénoncée  aux 
créanciers  inscrits  leur  était  devenue  commune,  et  il  aurait  dû,  dès  lors, 
conserver  les  pièces  de  la  poursuite,  dont  il  était  dépositaire.  — Qu'en  ren- 
dant les  pièces  aux  débiteurs,  ainsi  qu'il  avouait  l'avoir  fait,  le  premier  sai- 
sissant a  obligé  le  second  à  demander  la  radiation  de  la  première  saisie; 
et,  à  cet  effet,  a  nécessité  l'appel  dans  la  cause  de  tous  les  créanciers  in- 
scrits, vis-à-vis  desquels  il  est  responsable  de  cette  faute,  et  il  doit  être 
condamné  aux  frais  de  l'incident.  J'ai  pensé  (pie  ce  jugement  n'était  pas 
bien  rendu  Bien  que,  par  l'exécution  de  l'art.  693,  la  saisie  devienne  commune 
aux  créanciers,  le  saisissant  demeure  seul  responsable  de  la  régularité  des 
actes  de  la  poursuite.  S'il  y  a  des  nullités  commises,  c'est  lui  qui  en  sup- 
porte la  conséquence  ;  si  on  le  paie,  il  n'a  pas  le  droit  de  passer  outre,  et  il 
doit  remettre  les  pièces  au  débiteur  qui  se  libère;  est-il  vrai  de  dire,  comme 
l'a  fait  le  tribunal,  que,  par  suite  de  celle  remise,  la  subrogation  devienne 
impossible?  Je  ne  le  crois  pas.  N'y  a-t-il  pas  à  la  conservation  des  bypo- 
ihèquesle  procès-verbal  de  saisie el  sa  dénonciation  dûment  transcrits?  La 
cahier  des  charges  n'est-il  pas  déposé  au  greffe  du  tiibunal?  Les  somma- 
tions laites  au  saisi  et  aux  créanciers  ne  sonl-elles  pas  Mentionnées  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie?  Si  le  débiteur  veut  demander  une 
nullité,  ne  sera-t-il  pas  oblige  de  justifier  de  l'irrégularité  commise  et  de 
pr  duire  dès  lors  l'acte  qu'il  prétend  être  vicié  1  Je  n'aperçois  donc  aucun 
i  lotif  impérieux  qui  commande  la  radiation,  el  qui  justifie  la  décision  du 
tribunal  île  Belfort.  Voy.  aussi  infrà,  Q.  -  il". 

Mais  il  y  a  lieu  de  conclure  de  ce  qui  précède  qu'un  créancier  ne  doit  pas 
légèrement  faire  pratiquer  une  s.iisio.  Avant  d'entamer  îles  poursuites  qui 
entraînent  des  frais  considérables,  je  conseille  de  prendre,  à  la  conserva- 
tion des  hypothèques,  des  renseignements  sur  la  possibilité  de  l'existence 
d'une  précédente  saisie.  Ln  agissant  ainsi,  l'on  évitera  des  procédures  iuu- 
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tiles,  et  peut-être  aussi  une  condamnation  personnelle  aux  dépens,  car  je 
serais  disposé  à  faire  supporter  les  frais  d'une  seconde  saisie  au  créancier 
qui,  avec  un  peu  d'attention,  aurait  dû  ne  pas  ignorer  l'existence  d'une 
saisie  antérieure.  M.  Dalloz,  nos  1083  et  suiv.,  est  de  mon  avis  sur  la  ihéo 
rie  que  je  viens  de  développer.  Voy.  aussi  MM.  Bioche,  nos  623  et  suiv. 
et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  374,  n°  987. 

8416  quater.  La  demande  en  subrogation  doit-elle  être  signifiée  à 
la  partie  saisie  ainsi  qu'au  poursuivant  et  aux  créanciers  in- 
scrits ? 

La  commission  du  Gouvernement  avait  proposé  un  art.  723,  ainsi  conçu 
«  La  demande  en  subrogation  sera  formée  contre  le  poursuivant  et  le  saisi 
«  de  la  même  manière  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  718.  » 

«  L'effet  de  la  subrogation,  disait  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838. 
«  p.  71,  note  lre,  consiste  à  donner  au  saisi  un  aulre  adversaire,  ccnir. 
«  lequel  il  peut  avoir  des  actes  à  signifier  et  des  demandes  à  former.  Un 
«  tel  changement  dans  la  poursuite  doit  donc  lui  être  dénoncé.  C'est  a 
«  qui  se  pratique  actuellement  dans  l'usage.  La  Cour  de  Paris  proposi 
«  d'exprimer  cette  obligation  dans  la  loi.  Cependant  elle  veut  que  la  dé 
«  nonciation  n'ait  pas  lieu  si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  :  n'est-ce 
«  pas  rendre  presque  illusoire  une  prescription  déterminée  par  un  jusU 
«  motif?  » 

Dans  le  sein  delà  commission,  à  deux  séances  consécutives,  on  revint  sur 
ce  nouvel  art.  723.  M.  Dallez  repoussa  avec  énergie  le  système  opposé,  qui 
lui  paraissait  contraire  au  droit  de  défense  ;  «  l'honorable  membre  déclarait 
«  qu'il  ne  saurait  admettre  la  subrogation  sans  que  le  débiteur  ait  été  mis 
a  à  même  de  connaître  le  nom  de  son  nouvel  ennemi  et  de  pouvoir  lui  op- 
«  poser  les  moyens  qui  seraient  de  nature  à  l'écarter.  » 

«  Prenons  bien  garde,  disait  M.  Parant,  que  la  subrogation  peut  être  de- 
ce  mandée  non-seulement  en  cas  de  négligence,  mais  encore  pour  collusion 
«  ou  fraude;  que  le  reproche  de  faits  graves  peut  réfléchir  sur  le  saisi  et 
«  qu'il  paraît  exorbitant  de  l'exposer,  sans  l'avoir  appelé,  à  des  accusations 
«  et  même  à  des  condamnations  qui  laissent  après  elles  une  flétrissure 
«  morale.  » 

Le  projet  soumis  à  la  Chambre  des  pairs  reproduisit  le  texte  du  Code 
de  1807.  11  s'en  référa  sans  doute  à  l'art.  718,  comme  je  l'ai  déjà  dit  sous 
l'art.  721,  Q.  2415  bis. 

Toujours  est-il  que  les  motifs  que  j'ai  déjà  présentés  dans  l'examen  de 

celte  question,  et  ceux  qui  ont  été  développés  par  divers  membres  de  la 

l!  [commission,  me  déterminent  à  décider  (pie  le  saisi  doit  toujours  être  appelé 

:-|ou  par  un  simple  acte,  s'il  a  constitué  avoué,  ou  par  un  exploit  à  domicile, 

Covf.  Rouen,  11  déc.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  390,  art.  1311);  MM.  Dalloz, 

s  1101  et  suiv.;  Biocue,  n°  633  ;  Colmet-d  Aage,  t.  2,  p.  374,  o°  986. 

Quant  au  poursuivant,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute,  puisque  c'est  le 
défendeur  naturel  et  principal;  et  par  poursuivant  il  faut  entendre,  non 
pas  celui  qui  a  commencé  la  saisie,  mais  bien  celui  qui  la  dirigeait  dans  les 
derniers  actes  de  la  poursuite  ;  ainsi,  quand  il  y  a  eu  des  subrogations  suc- 
cessives, les  créanciers  subrogés  deviennent  tour  à  tour  poursuivants;  et  c'est 
celui  qu'on  veut  dépouiller  du  rôle  de  poursuivant  que  la  demande  en  su- 
brogation doit  mettre  en  cause. 

Il  est  bien  évident  qu'un  avoué  ne  peut,  au  nom  de  celui  pour  qui  il 
igit,  se  «sbro^er  lui-même  à  la  poursuite  en  saisie  immobilière  abandonnée 
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par  l'avoué  poursuivant;  la  subrogation  doit  être  autorisée  par  justice  :  Li- 
moges, 25  mars  1822  (Journal  des  arrêts  de  cette  Cour,  juin  182:,  p.  276). 

S4f  G  quinquies.  La  demande  en  subrogation  peut-elle  être  formée 

sur  l'appel  ? 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  276,  n°  325,  dit  que.  si  l'instance  est  pendante 
en  appel  sur  la  validité  de  la  saisie,  la  demande  en  subrogation  doit  être 
portée  devant  la  Cour,  car  la  juridiction  supérieure  est  seule  compétente 
pour  la  juger;  c'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  20  déc.  1820 
(J.  Av.,  I.  20,  p.  508). 

II  ne  faut  pas  donner  à  cette  règle,  qui  est  vraie  en  soi,  un  sens  trop 
absolu. 

Il  est  certain  que  si,  sur  l'appel, le  poursuivant  néglige  de  suivre  l'instance, 
une  demande  en  subrogation  pourra  être  formée  contre  lui  par  un  créan- 
cier Mais,  si  le  poursuivant  est  intimé,  ou  si  le  poursuivant  appelant  met  la 
procédure  en  état,  pourra-t-on,  incidemment,  demander  une  subrogation 
fondée  sur  un  cas  de  collusion,  de  fraude  ou  de  négligence,  qui  n'aurait  pas 
été  présenté  en  première  instance? 

Je  ne  le  pense  pas  ;  les  demandes  en  subrogation,  en  distraction,  en  nul- 
lité, etc.,  sont  considérées  comme  des  demandes  incidentes  à  la  poursuite 
en  saisie  immobilière;  mais,  entre  elles  et  par  rapport  a  chacune  d'elles, 
elles  doivent  être  considérées  comme  principales.  Elles  ne  peuvent  être 
incidentes  l'une  de  l'autre;  il  n'y  a  entre  elles  aucune  corrélation,  aucun 
rapport  direct  ;  devant  la  Cour,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  subro- 
gation, une  demande  en  distraction  serait  une  demande  nouvelle  (art.  464, 
C.  P.  C),  et  vice  versa.  Pourquoi  n'en  serait— il  pas  de  même  d'une  demande 
en  subrogation  formée  sur  l'appel  d  un  jugement  qui  aurait  rejeté  ou  admis 
des  moyens  de  nullité? 

Dira-t-on  que  la  subrogation  est  précisément  fondée  sur  ce  que  la  nullité 
allant  être  prononcée,  la  Cour  aura  un  motif  incontestable  pour  prononcer 
la  subrogation?  Mais  il  faut  d'abord  que  la  Cour  prononce  la  nullité,  et  après 
avoir  prononcé  cette  nullité,  qui  peut  être  la  faute  de  l'officier  ministériel 
et  non  celle  du  poursuivant,  la  Cour,  avant  d'accorder  la  subrogation,  sera 
obligée  d'entendre  les  moyens  de  défense  du  poursuivant,  ce  qui  constituera 
un  nouveau  procès. 

Il  y  a  plus  :  dans  tous  les  cas  de  simple  négligence,  l'appel  n'est  pas  per- 
mis (art.  730);  comment  la  Cour  pourrait-elle  connaître,  omisso  medio, 
d'une  contestation  sur  laquelle  elle  ne  pourrait  même  pas  être  appelée  ;. 
statuer  après  un  jugement  de  première  instance? 

En  résumé,  je  dirai  que  l'opinion  de  M.  Persil  fils  doit  être  restreinte  au 
seul  casque  j'ai  admis,  et  que  la  règle  qu'il  cite,  accessorium  sequilur  prin- 
cipale, n'est  nullement  applicable. 

Mon  opinion  s'étaie  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  24  juill.  1810 
(S.  11.2,51);  mais  elle  est  combattue  par  M.  Laciiaize,  t.  2,  p.  04,  n°  428. 

S41G  sexies.  Est-il  vrai  que  le  §  2  de  l'art.  722  soit  inutile  et  ne 

puisse  régir  aucun  cas  spécial  ? 

Dans  son  rapporta  la  Chambre  des  députés  (suprà,  p.  75),  M.  Pascalia 
avait  déclaré  que  la  commission  supprimait  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  722,  et  il  avait  donné  les  motifs  de  celte  suppression,  qui  était  iondée 
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notamment,  sur  ce  que  le  sens  littéral  de  ce  paragraphe  paraît  infirmer 
l'autorité  de  l'art.  715,  dans  lequel  se  trouvent  énoncés  les  formalités 
prescrites  à  peine  de  nullité  ;  mais,  dans  le  projet  imprimé  de  la  commis- 
sion, ce  même  paragraphe  se  trouve  conservé.  Les  Chambres  l'ont  voté  sans 
discussion. 

M.  Persil  fils,  député,  dans  son  Comm.,  p.  274,  n°  321,  s'étonne  qu'on 
ait  laissé  passer  dans  la  loi  nouvelle  ce  second  paragraphe  :  «  Quand  les 
«  auteurs  avaient  pourtant  fait  des  observations  judicieuses  contre  cette  dé- 
«  finition  de  la  négligence.  »  Il  ajoute  que  les  commissions  des  deux 
Chambres  auraient  bien  dû  nous  délivrer  de  ce  second  paragraphe,  et  il  ne 
dit  pas  un  mot  du  motif  développé  dans  le  rapport  de  son  collègue,  qu'il 
avait  sans  doute  sous  les  yeux,  au  moment  de  la  discussion.  Puis  M.  Persil 
cite  M.  Huet,  qui,  p.  236,  traitait  assez  sévèrement  le  législateur  de  1807, 
«  auquel,  disait-il,  ce  paragraphe  avait  échappé,  sans  qu'il  eût  réfléchi  k 
«  l'impossibilité  réelle  de  le  meure  à  exécution,  puisqu'il  ne  savait  seeon- 
«  cilier  ni  avec  l'ensemble  de  la  loi,  ni  avec  les  principes  les  plus  familiers 
«  de  l'ordre  judiciaire.  » 

M.  Paignon,  t.  Ier,  p.  203,  n°  148,  va  plus  loin,  car  il  qualifie  le  para- 
graphe attaqué  d'aberration  profonde  des  principes  du  droit. 

Il  est  peut-être  téméraire  à  moi  de  m'élever  contre  tant  d'autorités  una- 
nimes; mais  j'ai  beaucoup  réfléchi  sur  ce  point,  et  je  dois  avouer  que,  si 
j'eusse  eu  l'honneur  d'être  membre  de  l'une  des  deux  Chambres,  j'eusse 
voté  la  conservation  de  ce  paragraphe. 

Avant  d'indiquer  les  motifs  de  mon  opinion,  je  m'empresse  de  tranquilliser 
la  conscience  de  nos  législateurs  ;  car  deux  dispositions  dues  au  hasard  et  à 
l'inattention  viennent  heureusement  s'harmonier  entre  elles. 

On  a  lu  ma  discussion  sur  l'art.  695,  dans  la  Q.  2400.  L'art.  695  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité  ;  c'est  un  oubli  :  le  §  2  de  l'art.  722  n'a  pas  été 
retranché  par  inadvertance  ;  dans  l'art.  695,  le  législateur  prescrit  des  for- 
malités, indique  des  délais.  Si  le  poursuivant  ne  remplit  pas  ces  formalités, 
ou  ne  fait  pas  ce  qui  est  prescrit  dans  les  délais  indiqués,  il  y  aura  négli- 
gence définie  par  la  loi,  sans  que  les  questions  inextricables  qui  embarras- 
saient M.  Huet,  et  qui  ont  été  longuement  discutées  par  M.  Paignon, 
puissent  se  présenter. 

Mais  ce  n'est  pas  d'une  combinaison  fortuite  de  deux  dispositions 
échappées  à  l'inattention  que  je  lire  mes  motifs  d'approbation  à  l'égard  du 
paragraphe  en  discussion;  iisme  paraissent  bien  naturels.  Je  les  puise  dans 
le  2e  §  de  l'art.  715,  et  surtout  dans  le  2e  §  de  l'art.  728,  qui,  à  la  vérité, 
n'existait  pas  dans  le  Code  de  1807,  à  l'époque  où  écrivait  M.  Huet. 

Dès  que  la  saisie  immobilière  peut  être  annulée  pro  parte,  valoir  à  dater 
de  tel  acte  valable,  le  législateur  a  bien  pu  dire  que  la  négligence  résulte- 
rail  d'une  partie  de  procédure  annulée  ou  annulable.  Supposons  que  la  pu- 
blication soit  faite  vingt-cinq  jours  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  en 
vertu  de  l'art.  694,  la  nullité  de  celte  publication  et  de  ce  qui  l'aura  suivie 
pourra  être  prononcée;  la  négligence  du  poursuivant  sera  établie  et  un 
créancier  obtiendra  la  subrogation  dans  la  procédure,  à  dater  de  la  mention 
de  la  notification  (art.  693)  ;  les  délais  pour  accomplir  les  formalités  pre- 
scrites par  l'art.  694  courront  à  dater  du  jugement  qui  aura  annulé  la  publi 
cation  (art,  728,  §2). 

Je  crois  inutile  de  multiplier  les  exemples. 

Dans  la  discussion  à  laquelle  se  livra  la  commission  du  Gouvernement, 
M.  Pascalis  fit  observer  :  «  que  le  projet  renfermait  une  disposition  qui 
«  permettrait   au  subrogé  de  reprendre  la  poursuite  à  partir  du  dernier 
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«  actf  valable.  »  Cette  <  bservation  doit  suffire  pour  justifier  mon  interpré- 
tation. 

Ma  pensée,  au  fond  de  toutes  ces  controverses,  est  que  les  auteurs  se 
sr.nl  beaucoup  trop  laissé  entraîner  par  les  souvenirs  <ie  l'ancienne  loi  et 
ont  critiqué  la  nouvelle  sans  chercher  assez  sérieusement  à  en  coordonner 
les  diverses  dispositions,  Toy.Q.  2416  dccies.  Mon  opinion  est  partagée  par 
MM.  Dallo/.  n°l074;  Biochk,  \°Sais.  imm.,  n°  637;  Colmet-d'Aage,  t.  2, 
.  374,  n°  986. 

S416  septies.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  mainlevée  et  la 
radiation,  quant  à  leurs  effets  pour  la  subrogation? 

La  mainlevée  de  la  saisie  est  donnée  par  le  poursuivant.  En  vertu  de  l'acte 
qui  l'accorde,  le  saisi  en  fait  opérer  la  radiation,  c'est-à-dire  qu'en  marge 
de  l««  saisie,  le  conservateur  déclare  qu'elle  n'existe  plus;  la  radiation  n'est 
pas  matérielle,  elle  n'est  que  le  résultat  d'un  acte  matériel,  l'inscription 
faite  en  marge.  J'ai  développé  cette  pensée  suprà,  Q.  2335,  sous  l'art.  093. 
Ainsi,  le  poursuivant  peut  transiger  avec  le  saisi,  et  lui  donner  mainlevée 
des  poursuites;  mais,  comme  le  tait  observer  M.  Persil  fils,  Comm..  p.  275, 
n°  324,  cette  transaction  n'empêche  pas  les  créanciers  devenas  parties  dans 
la  poursuite  de  demander  la  subrogation;  Bruxelles,  7  j ni  11.  1825  (Joum. 
de  cette  Cour,  1825,  t.  2,  p.  291).  Voy.  Q.  2416  ter,  p.  1049. 

Ainsi  encore,  d'après  l'art.  693,  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée,  à  dater 
delà  mention  de  la  notification  faite  en  exécution  des  art.  691  et  692.  Si  le 
poursuivant  donne  mainlevée,  cette  mainlevée  ne  forcera  point  le  conserva- 
teur à  opérer  la  radiation  et  la  subrogation  sera  possible;  Rouen,  11  déc. 
1-  SI  (J.  Ar.,  t.  77,  p   390,  art.  1311). 

Mais  qu'arriverait-il  si  la  mainlevée  était  donnée  avant  la  notification 
prescrite  par  l'art.  692,  et  si  la  mention  opérant  radiation  n'était  pas  in- 
scrite encore  sur  le  registre  du  conservateur  ? 

M.  Paignon,  t.  1",  p.  202,  n°  14H,  paraît  croire  que  la  subrogation 
pourra  alors  être  demandée.  La  même  solution  découle  d'un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  du  17  avril  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  31o,  art.  697). 

La  même  opinion  semble  résulter  de  ce  passage  du  travail  de  1838,  de 
M.  Pascalis: 

«  Nous  croyons  utile,  disait-il,  p.  70,  celte  addition  proposée  par  le  tribu- 
«  nal  de  la  Seine,  ou  si  le  poursuivant  a  été  désintéressé  sans  qu'il  y  ait  eu 
«  radiation  de  la  saisie  ;  car,  si  la  radiation  n'a  pas  élé  consentie  (il  aurait 
*  mieux  valu  dire  opérée),  il  y  a  épargne  de  frais  à  autoriser  d'autres 
«  créanciers  à  la  reprendre.  »  Elle  est  adoptée  par  M.  Dalloz,  n°  1120. 

La  Cour  de  Metz  aurait  voulu  que,  quoique  le  mot  rayé  soit  employé  dans 
e  décret  du  12  juill.  1808  concernant  les  droits  de  grelfe,  il  fût  cependant 
considéré  comme  impropre  et  qu'on  le  remplaçât  par  ces  mots  :  Mention 
faite  de  la  mainlevée  su    le  registre  du  consevvateuv  des  hypothèques. 

Dans  ma  Q.  2335,  déjà  citée,  j'ai  pensé  que  les  créanciers  ne  pouvaient 
pas  s'opposera  la  radiation,  lorsqu'il  y  avait  eu  transaction. 

Je  persiste  à  croire,  avec  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  sous  la  Q. 
2116  ter,  que,  si  mainlevée  de  la  saisie  a  élé  donnée  régulièrement  par 
le  saisissant  maître  de  la  poursuite,  les  créanciers  qui  n'étaient  pas  parties 
ne  peuvent  pas  demander  la  subrogation  ;  mais  il  en  serait  autrement ,  selon 
moi,  si  le  saisissant  n'avait  l'ait  qu'abandonner  tacitement  ses  poursuites;  un 
-désistement  régulier  produirait  encore  une  mainlevée  régulière.  Ainsi,  lors- 
que, après  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  de  prendre  communication 
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du  cahier  des  charges,  la  procédure  esi  annulée,  à  partir  de  la  dénonciation 
au  saisi  inclusivement,  en  sort?  que  le  procès-verbal  seul  reste  debout,  au- 
cune demande  en  subrogation  n'est  recevable  de  la  part  des  créanciers 
inscrits,  quoique  la  saisie  n'ait  pas  été  rayée,  si,  d'ailleurs,  le  poursuivant 
en  a  donné  mainlevée;  Bordeaux.  28  fév.  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  333, 
art.  129t)>;  trib    Bordeaux,  11  nov.  1851  (t.  77,  p.  404,  art.  1320). 

Néanmoins,  il  faut  bien  se  garder,  lorsqu'on  emploie  ce  mot,  saisissant, 
de  le  restreindre  au  créancier  qui  dirige  la  poursuite.  J'ai  expliqué,  sous 
l'art.  687,  Q  2303,  ce  que  l'on  devait  entendre  par  ce  mot,  saisissant,  et 
j'ajouterai  que.  toutes  les  fois  qu'avant  la  notification  prescrite  par  l'art.  692, 
une  seconde  saisie  aura  été  refusée  à  la  transcripiion  ou  transcrite  seule- 
ment pour  l'excédant,  le  second  saisissant  aura  incontestablement  le  droit 
de  se  faire  subroger  aux  poursuites  abandonnées  par  celui  que  la  loi  consi- 
dérait comme  le  mandataire  de  tous  les  saisissants.  C'est  une  jonction  d'in- 
stance qui  est  le  résultat  forcé  de  la  volonté  de  la  loi  :  tous  les  saisissants 
sont  demandeurs  et  doivent  être  poursuivants  l'un  à  défaut  de  l'autre.  Le  tri- 
bunal de  Blois  a  cependant  décidé  le  contraire,  le  26  mai  1852  (J.  Av.,  t.  78, 
p.  227,  art.  1508).  Voy.  suprà,  Q.  229i. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  du  5  juill.  1847,  a  décidé  que, 
lorsqu'un  jugement  ordonnant  la  radiation  d'une  première  saisie  n'a  pas  été 
exécuté,  et  qu'un  autre  créancier,  second  saisissant,  forme  une  demande 
en  subrogation,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  subrogation,  il  faut  autoriser 
le  second  saisissant  à  faire  opérer  la  radiation  de  la  première  saisie  et  à  con- 
tinuer sur  la  seconde  saisie;  mais  les  frais  de  la  demande  en  subrogation 
sont  à  la  charge  du  débiteur,  et  doivent  être  employés  comme  frais  extraor- 
dinaires de  poursuites.  Ce  cas  doit  être  assimilé  à  celui  où  le  saisissant  a 
donné  une  mainlevée  régulière  de  la  saisie.  La  négligence  du  saisi  ayant 
occasionné  les  dépens  de  l'instance  en  subrogation,  il  .est  naturel  de  lui  en 
faire  supporter  les  suites.  Voy.  suprà,  p.  1048. 

Dans  une  espèce  qui  m'a  été  soumise,  plusieurs  jugements  accordant,  du 
consentement  <!es  créanciers  inscrits,  des  sursis  à  l'adjudication,  avaient 
aussi  doiiné  mainlevée  de  l'opposition  sur  les  loyers  de  l'immeuble  saisi.  Il 
s'agissait  de  savoir  si  ces  jugements,  postérieurs  à  la  mention  prescrite  par 
1  art.  693,  pouvaient  être  opposés  à  un  créancier  inscrit  avant  qu'ils  fussent 
rendus  et  qui  n'avait  pas  consenti  à  la  mainlevée. 

La  solution  négative  ne  m'a  pas  paru  douteuse.  Des  art.  682  et  685,  il 
résulte  invinciblement  que  les  loyers  ne  peuvent  être  distribués  que  dans 
tin  ordre.  Ils  sont  immobilisés;  il  ne  peut  dépendre  des  créanciers  auxquels 
la  notification  a  été  faite  de  se  faire  distribuer  le  montant  de  ces  loyers,  en 
consentant  à  la  mainlevée  de  l'opposition  ;  cette  opposition,  une  fois  faite, 
s'incorpore  avec  la  saisie  immobilière,  et  les  locataires  ne  peuvent  payer 
que  sur  mandements  de  collocation;  les  locataires  n'ont  donc  pas  été  va- 
lablement libérés,  en  se  conformant  aux  jugements  sans  examen  de  l'état 
ies  inscriptions.  —  Compar.  Suppl.  alpo.,  n.  1420  bis. 

241 G  octies.  Le  saisi  pourrait-il  se  prévaloir  de  l'inobservation  des 
délais  pour  empêcher  la  subrogation? 

f  C'est  principalement  en  faveur  des  créanciers,  dont  l'action  est  paralysée 
par  une  saisie  transcrite,  que  le  poursuivant  est  tenu  d'agir  dans  les  délais 
rigoureux  :  le  saisi,  dit  M.  Thomlne-Desmazures,  p.  268,  ne  peut  donc  se  pré- 
valoir de  la  seule  inobservation  de  ces  délais  pour  empêcher  la  subrogation. 
Carr. 
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Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Carré,  qui  eût  sans  doute  été  modifiée 
par  la  rédaction  actuelle  de  l'art.  715,  car  cet  article  parle  expressément 
des  délais  Elle  a  cependant  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
du  12ar.ru  isii  (J.  Av.,U  68,  p.  99). 

Déjà  même,  sous  l'ancienne  législation,  M.  Dalloz,  t.  il,  p.  811,  n°  7, 
avait  trouvé  cette  décision  trop  Vigoureuse.  Il  la  condamne  aujourd'hui, 
RA>„  2e  éd.,  v°  Vente  pub.  d'imm.,  n°  1105. 

Mais  il  est  évident  que  les  saisis  ne  sont  pas  recevables  à  demander  la 
nullité  d'une  saisie  immobilière  faite  à  leur  préjudice,  sur  le  motif  qu'il  exis- 
tait une  précédente  saisie  à  laquelle  les  poursuivants  auraient  du  se  faire 
subroger,  lorsqu'un  jugement  pa-sé  en  force  de  chose  jugée  a  ordonné  que 
celle-ci  serait  radiée; Pau,  4  fév.  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  614,  art.  1181). 

9416  novies.  Si  le  poursuivant  se  désiste  au  moment  de  V adjudi- 
cation, cette  adjudication  et  la  subrogation  au  profit  d'un  créan- 
cier peuvent-elles  être  prononcées  par  le  même  jugement? 

Cette  question  faisait  difficulté  sous  l'ancienne  législation,  parce  qu'on 
hésitait  à  admettre  soit  qu'un  créancier  pût  se  faire  immédiatement  subroger 
sans  avoir  appelé  le  saisi,  soit  que  le  jugement  de  subrogation  pût,  sans 
avoir  été  signifié,  produire  ses  effets  et  être  en  quelque  sorte  exécuté  par 
l'adjudication. 

Plusieurs  arrêts  l'avaient  néanmoins  résolue  pour  l'affirmative  :  Cass.,  13 
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de  M.  Fayard  dk  LaNGLade,  t.  5,  p.  71,  n°  2. 

Cette  solution  ne  peut  plus  souffrir  de  doute,  aujourd'hui  que  l'art.  702 
dispose  qu'au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  il  y  sera  procédé  sur  la  de- 
mande du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un  des  créanciers 
inscrits. 

2416  decies.  Peut-on  se  faire  subroger  à  une  poursuite  entachée 

de  nullité? 

Tant  que  la  nullité  n'a  pas  été  demandée  et  prononcée,  rien  n'empêche 
qu'un  créancier  n'obtienne  la  subrogation,  pour  régulariser  la  procédure. 
Ah  rs  même  que  la  nullité  d'un  acte  ou  d'une  partie  quelconque  de  la  pro- 
cédure a  été  prononcée,  on  peut  encore  se  faire  subroger  à  la  portion  qui 
est  demeurée  valable. 

Mais,  si  la  nullité  affecte  la  procédure  entière,  on  ne  peut  regarder  ce 
vice  comme  un  cas  de  subrogation  ;  car,  comment  concevoir  une  subrogation 

ce  qui  n'existe  pas?  Aussi  a-i-elle  été  refusée  dans  des  cas  semblables 
par  les  Cours  de  Paris,  29  avr.  1809  (J.Av.,  t,  20,  p.  192);  Nancy,  19  mars 
1827  (./.  Av.,l.  32,  p.  321). 

M.  PAIGKON,  t.  1,  p.  203,  n°  148,  parlant  d  Jn  principe  erroné,  d'après 
1rs  tenues  du  nouvel  art.  715  (ancien  art.  717),  principe  suivant  lequel  les 
créanciers  n'auraient  jamais  le  droit  de  conclure  à  la  nullité  des  actes  de  la 
procédure,  s'est  demandé  quelle  serait  leur  position  s'ils  voulaient  obtenir 
la  subrogation  d'une  procédure  qu'ils  sauraient  viciée  de  nullité;  il  trouve 
cette  position  fort  délicate,  et  il  leur  conseille  de  ne  pas  accepter  le  fardeau 
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d'une  procédure  mal  engagée.  Certes,  dans  l'hypothèse  où  s'est  placé  cet 
auteur,  la  position  des  créanciers  me  paraît  intolérable;  car,  s'ils  voulaient 
saisir  de  nouveau,  le  conservateur  ne  voudrait  pas  transcrire  à  cause  de  la 
saisie  précédente,  et  s'ils  suivaient  sur  la  première  saisie,  ou  négligée,  ou 
abandonnée,  ils  bâtiraient  peut-être  sur  le  sable;  ils  s'exposeraient  à  voir 
annuler  tous  les  actes  qui  auraient  suivi  le  jugement  qui  les  aurait  subro- 
gés, à  cause  du  vice  des  actes  précédents.  —  Et  je  ne  pense  pas  que  jamais 
le  jugement  de  subrogation  puisse  couvrir,  à  l'égard  des  autres  parties,  les 
vices  de  nullité  existant  dans  la  poursuite,  quoique  M.  Paignon  semble  dis- 
posé à  l'admettre  (n°  148  ,  que  la  Chambre  des  avoués  de  Paris  (p  30,  de 
ses  observations),  et  la  Cour  de  Caen  (1)  l'aient  demandé.  La  commission 
de  la  Cour  de  cassation,  p.  72,  faisait  observer  qu'on  ne  pouvait  créer  ici 
une  déchéance  spéciale,  ni  contre  la  partie  saisie  qui  avait  pu  ne  pas  con- 
stituer avoué,  ni  contre  les  créanciers  qui  pouvaient  n'avoir  pas  encore  reçu 
la  dénonciation  de  la  saisie.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Persil  fils, 
Comm.,  p.  278,  nos330et331,  conforme  à  un  arrèldela  Cour  de  Besançon, 
du  17  fév.  4827  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  8,  p.  207). 

Lorsqu'un  créancier  voudra  demander  la  subrogation  aune  saisie,  il  en  exa- 
minera tous  les  actes  et  reprendra  la  procédure,  à  partir  du  dernier  acte  va- 
lable, en  faisant  prononcer  par  le  ingénient  qui  lui  accordera  la  subrogation 
la  nullité  des  actes  entachés  de  nullité.  Evidemment  (la  discussion  de  M.  Pai- 
gnon le  démontre  suffisamment),  ce  créancier  aura  intérêt,  pour  asseoir  sa 
procédure  d'une  manière  solide,  à  faire  prononcer  la  nullité  des  actes  irré— 
guliers;  donc  l'art.  715  lui  sera  applicable.  Voy.  mon  Form  de  proc,  2e  éd., 
.  2,  p.  101,  formule  n°  627.  —  Dans  la  note  qui  accompagne  cette  formule, 
j'ai  eu  soin  de  faire  remarquer  que  si  le  saisissant  qui  a  laissé  passer  les  dé- 
lais prescrits  à  peine  de  nullité,  pour  faire  un  acte  (Voy.  suprà,  Q.  241 6  sexies), 
s'expose  à  faire  un  acte  nul,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  créancier  su- 
brogé, qui  remplace  le  poursuivant,  n'a  pas,  plus  que  ce  dernier,  le  pouvoir 
de  valider  un  acte  qui,  nécessairement,  serait  fait  après  l'expiration  des 
délais.  Si  l'on  adoptait  cette  doctrine,  il  arriverait:  1°  que  le  poursuivant  ver- 
rait, en  pareil  cas,  le  bénéfice  de  la  poursuite  antérieure  à  la  nullité,  paralysé 
entre  ses  mains,  puisqu'il  ne  pourrait  plus  faire  un  pas,  et  que  tout  acte  nou- 
veau serait  nul  ;  2°  qu'aucune  subrogation  ne  serait  possible ,  puisque  le 
subrogé,  mis  aux  lieu  et  place  du  poursuivant,  serait  exposé  aux  mêmes  in- 
convénients. Tel  n'a  pas  pu  être  et  tel  n'est  pas,  en  effet,  l'esprit  de  la  loi. 
—  Le  poursuivant  qui,  par  négligence  ou  autrement,  ne  fait  pas  un  acte  en 
temps  utile,  n'est  pas  irrévocablement  condamné  à  l'inaction.  Il  a,  pour 
remédier  aux  dangers  de  cette  fausse  position,  deux  voies,  suivant  les  cir- 
constances :  ou  bien,  l'acte  a  été  fait  après  les  délais  expirés,  ou  bien,  les 
délais  étant  expirés,  le  poursuivant  s'aperçoit  qu'il  ne  peut  plus  faire  qu'un 
acte  nul;  dans  le  premier  cas,  il  se  désiste  de  l'acte  annulable,  sous  la  ré- 
serve de  régulariser  la  procédure  (ce  désistement  est  accepté  judiciairement 
ou  extrajudiciairement),  et  l'acte  est  refait  dans  le  nouveau  délai,  qui  a  pris 
cours  à  dater  de  l'acceptation  du  désistement;  dans  le  second  cas,  il  appelle, 
par  un  simple  acte,  ou  par  un  exploit,  suivant  qu'un  avoué  a  été  ou  non 
constitué,  le  saisi  à  l'audience,  pour  voir  dire  que,  bien  que  les  délais  pour 
continuer  les  poursuites  soient  expirés,  il  sera  autorisé  à  reprendre  ces 
poursuites,  à  partir  du  dernier  acte  valable,  sauf  à  lui  à  supporter  les  frais 


(4)  Celte  Cour  déclarait  que  cette  solution 
ne  serait  pas  conforme  à  la  subtilité  du  droit, 
mais  qu'elle  serait  utile  et  équitable.  —  Ce 


n'est  pas  une  subtilité,  c'est  la  raison  du  droit 
que  j'invoque. 
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de  l'incident  (Voy.  formule  n°  637).  Quant  au  subrogé,  l'effet  du  jugement 
de  subrogation  est  de  combler  la  benne  produite  par  l'inartion  du  saisissant, 
etde  ne  faire  courir  le  nouveau  délai  que  du  jour  où  la  subrogation  est  ad- 
mise (Vov.  infrà,  Q.  2422  tredecies). 

Il  peut  arriver  qu'au  moment  où  la  subrogation  est  demandée,  le  créan- 
cier ignore  les  causes  de  nullité  qui  frappent  la  poursuite.  Dans  ce  cas,  il  fait 
signifier  un  acte  (  Voy.  mon  Formulaire.  2e  éd..  t.  2,  p.  100,  formule  n"  G2G), 
qui  contient  des  réserves  expresses  à  ce  sujet,  réserves  qu'il  est.  toujours  pru- 
dent d'insérer  dans  le  simple  acte  et  de  faire  insérer  dans  le  jugement.  Si, 
au  moment  de  la  demande,  la  nullité  est  connue,  il  fait  signifier  un  acte  dans 
lequel  il  est  conclu  à  ce  que  la  nullité  soit  prononcée  et  la  subrogation  ad- 
mise, à  partir  du  dernier  acte  valable  (Voy.  Formulaire,  p.  104,  formule 
n°  (  27).  Lorsque  la  nullité  n'est  connue  qu'après  la  signification  de  la  de- 
mande et  avant  le  jugement,  le  demandeur  prend  des  conclusions  pour 
taire  statuer  spécialement  sur  la  nullité  signalée.  Lorsque  enfin  la  nullité  n'est 
révélée  que  par  l'examen  des  actes  de  la  poursuite  remi>  par  le  saisissant, 
la  demande  en  nullité,  réservée  par  le  jugement  de  subrogation,  forme  l'ob- 
jet d'un  incident  particulier  introduit  par  un  simple  acte. 

Aux  termes  de  l'art.  728,  C.P.C.,  en  matière  de  saisie  immobilière,  les 
nullités  doivent  être  restreintes  aux  actes  qui  en  sont  viciés,  et  ne  rétro- 
agissent  jamais  ;  il  suit  de  ce  principe  que  le  demandeur  en  subrogation  fera 
prononcer  la  nullité  de  la  partie  des  poursuites  frappées  de  nullité,  et 
les  reprendra  à  dater  du  dernier  acte  valable  le  jugement  de  subrogation 
ayant  d'ailleurs  pour  effet  de  ne  faire  partir  les  délais  pour  continuer  la 
procédure,  que  du  jour  où  il  est  rendu,  lorsqu'il  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel (ce  qui  a  lieu  en  cas  de  subrogation  pour  négligence),  ou  du  jour  de  la 
signification  à  avoué,  en  cas  de  subrogation  pour  collusion  ou  fraude  (Voy. 
infrà,  Q.  2422  tredecies).  Mon  sentiment  est  adopté  par  M.  Dalloz,  n°  1078. 

94116  undecies.  Si  la  procédure  est  annulée,  les  frais  retomberont- 
ils  sur  le  poursuivant  auteur  de  la  nullité,  ou  sur  le  subrogé  qui 
s'est  mis  à  sa  place? 

M.  Lachaize,  qui  examine  cette  question,  t.  2,  p.  99,  n°  430,  bésite  beau- 
coup à  la  résoudre;  cependant  il  finit  par  embrasser  la  seconde  des  deux 
alternatives,  en  considérant  que  le  poursuivant  n'est  obligé   vis-à-vis  de 

.sonne  à  continuer  ses  poursuites;  que  sa  négligence  n'est  punie  que  de 
la  menace  d'une  subrogation;  qu'il  a  pu  les  abandonner  parce  qu'il  s'est 
aperçu  de  la  nullité,  et  qu'il  a  craint  qu'elle  ne  retombât  sur  lui-même  ;  enfin 
que  celui  qui  se  met  à  sa  place  doit  subir  toutes  les  conséquences  de  celle 
position. 

J'embrasse  ce  système,  d'autant  plus  volontiers  que  la  principale  diffi- 
culté que  se  faisait  M.  Lachaize,  et  qui  consistait  à  dire  que  les  créan- 
ciers étaient  obliges  de  demander  la  subrogation  et  de  supporter,  par  consé- 
quent, la  nullité  sans  pouvoir  l'invoquer,  n'est  d'aucun  poids  aujourd'hui, 
l'art.  715  donnant  à  tous  les  créanciers  qui  y  ont  intérêt  le  droit  de  pro- 
poser les  nullités  (Voy.  la  question  précédente).  M.  Dalloz,  n°  Mil, pense 
que  chacun  des  poursuivant  et  subrogé  est  responsable  de  la  nullité  qui  lui 
exi  imputable,  sans  que  cependant  le  dernier  puisse  rendre  le  premier  garant 
de  l'annulation  des  actes  postérieurs  à  la  subrogation  provenant  du  vice 
existant  dans  des  actes  antérieurs. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la  difficulté.  Elle  a 
décidé,  le  23  août  1845  (J.  Av.,  t.  71,  p.  191),  que  le  créancier  subrogé  ù 
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la  poursuite  d'une  saisie  immobilière  déclarée  nulle  à  la  requête  d'un  antre 
eréancier,  a  un  recours  en  garantie  contre  f?  saisissant  pour  tous  les  frais 
ie  poursuites  et  les  dépens  auxquels  il  est  condamné  par  suite  de  la  nullité 
prononcée.  L'opinion  contraire  me  paraît  seule  rationnelle. 

2416  duodecies.  Le  créancier  inscrit  qui,  en  désintéressant  un  au- 
*re  créancier,  à  la  requête  duquel  les  immeubles  du  débiteur  com- 
un  avaient  été  saisis,  a  été  légalement  subrogé  aux  droits  du 
saisissant,  peut-il  être  contraint,  tant  que  la  saisie  n'est  pas  de- 
venue commune  à  tous  les  créanciers  inscrits  par  la  mention  de 
'■rt.  693,  C.  P.  C,  de  céder  la  direction  de  la  poursuite  à  un 
Ér  isième  créancier  qui  offre  de  lui  rembourser  la  somme  payée 
ai  premier  saisissant  ;  ou  bien  la  subrogation  ne  peut-elle  avoir 
n  qu'à  la  condition  de  rembourser  en  outre  au  second  saisissant 
le  montant  de  sa  créance  hypothécaire  contre  le  saisi  ? 

Cette  question  est  née  dans  les  circonstances  suivantes:  A*,  B**,  C***, 
D***%  sont  créanciers  inscrits  sur  le  même  immeuble.  A*  fait  pratiquer  une 
saisie  ponr  les  intérêts  échus  de  sa  créance.  Immédiatement  après  la  saisie,  B** 
paie  les  intérêts  dus  à  A*,  et  se  trouve,  sons  ce  rapport,  légalement  subrogé 
à  ce  premier  créancier  (art.  1251,  C.N.)  ;  B**fait  dénoncer  la  saisie,  et  s'en- 
tend avec  le  débiteur  pour  la  convertir  en  vente  aux  enchères;  mais  au 
moment  de  la  conversion  et  avant  le  jugement,  D****  offre  à  B**  de  lui  rem- 
bourser tout  ce  que  ce  dernier  a  payé  à  A*.  B**  résiste,  en  exigeant  en 
outre  le  remboursement  de  sa  créance  personnelle. 

En  prenant  les  termes  de  cette  espèce,  je  dis  :  Si  B**,  en  vertu  de  la 
subrogation  qui  résulte  du  paiement  qu'il  a  fait  au  premier  saisissant  A*, 
continue  les  poursuites,  en  dénonçant  seulement  au  débiteur  la  quittance 
subrogative,  il  est  censé  ne  poursuivre  que  pour  la  somme  énoncée  dans 
cette  quittance,  et  dès  lors  je  ne  vois  pas  quelle  objection  il  peut  opposer 
à  D***%  qui  offre  de  lui  rembourser  celte  somme  et  les  frais.  Il  importe  de 
remarquer  que  le  cas  donné  diffère  essentiellement  des  cas  prévus  par  les 
art.  721  et  722,  ('..P.C.  Il  s'agit  ici  d'une  subrogation  volontaire  par  suite 
.i'arrangements  entre  A*  et  B**,  créanciers  hypothécaires.  —  La  saisie  n'a 
elé  faite  que  pour  des  intérêts.  —  Il  n'a  pu  dépendre  de  B**  d'aggraver  la 
position  du  saisi.  —  Celui-ci  pouvait  s'affranchir  à  l'égard  de  A*  des  pour- 
suites commencées,  en  payant  les  causes  de  la  saisie;  il  le  peut  de  même, 
et  un  de  ses  créanciers  le  peut  aussi,  en  payant  les  causes  de  la  saisie  àB**, 
qui  n'est  que  le  représentant  de  A*.-  Dans  l'état  des  faits  indiqués,  la  pré- 
tention de  B***  ne  me  paraît  pas  admissible. 

Cette  solution  n'est  exacte  toutefois  qu'à  la  condition  que  la  saisie  ne  soit 
pis  encore  devenue  commune  à  tous  les  créanciers  inscrits  par  la  mention 
dont  parle  l'art.  693,  C. P.C.  Car,  à  daierde  cette  époque,  chaque  créancier 
inscrit  devient  saisissant,  et  il  peut  s'opposer  à  la  discontinuation  de  la 
saisie,  tant  qu'il  n'est  pas  remboursé  du  montant  de  sa  créance.  Peu  importe 
que  le  litre  des  créanciers  fût  ou  non  venu  à  échéance,  car  la  saisie,  indice 
de  la  déconfiture  du  débiteur,  a  rendu  exigibles  toutes  les  créances. 

5416  tredecies.  \°Une  demande  en  subrogation  est-elle  admissible  au 
cas  de  vente  sur  conversion  lorsqu'elle  est  formée  avant  tout  désiste- 
ment et  toute  radiation-,  aurait-elle  pour  effet  d'empêcher  le  désis- 
tement et  la  radiation,  ett  dans  le  cas  où  ils  auraient  lieu  nonobs- 
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tant  l'existence  de  la  demande  pendante,  de  la  faire  considérer 
comme  non  avenue?  2°  Une  opposition  signifiée,  en  même  temps 
au  saisissant,  et  une  opposition  à  radiation  au  conservateur 
pourraient- elles  faire  davantage?  3°  Un  créancier  serait-il  rece- 
vable  à  intervenir,  même  à  ses  frais,  dans  une  poursuite  en  con~ 
version;  et,  au  cas  d'intervention  admise,  le  désistement  et  la 
radiation  seraient-ils  possibles  sans  le  consentement  de  l'interve- 
nant? 

Sur  la  seconde  question,  la  loi  ne  reconnaît  point,  en  matière  de  saisie 
immobilière  ordinaire  ou  convertie,  la  procédure  d'opposition;  les  incident 
sont  tous  qualifiés.  On  >-aii  qu'en  général  les  oppositions  même  aux  com 
mandements  ne  sont  pas  susceptibles,  selon  moi,  d'arrêter  l'exécution.  J 
pense  donc  qu'une  radiation,  dans  le  cas  où  elle  peut  être  consentie,  fait 
au  mépris  des  oppositions  signifiées  au  saisissant  et  au  conservateur,  pro 
duirait  tous  ses  effets  légaux. 

Les  deux  autres  questions  méritent  un  plus  sérieux  examen.  Je  ne  le 
avais  pas  traitées  expressément  en  1841  ,  Voy.  cependant  Q.  2335,  2416  sen- 
ties et  2434  bis),  et  j'ai  compris  l'utilité  de  donner  une  solution  dans  mon 
Formulaire  de  procédure.  Ce  livre  ne  comportant  pas  de  discussion,  j'ai 
seulement  posé  en  principe  que  -  1°  Une  demande  en  subrogation  suffit 
pour  empêcher  la  radiation  (t.  2,  p.  97,  note  I— II.  Voy.  (J.  2416  ter);  — 
2°  L'intervention  d'un  créancier  est  recevable  dans  l'instance  en  conversion 
(t.  2,  p.  141,  note  1).  Peu  de  mots  doivent  suffire  pour  justifier  mon 
sentiment.  Tachons,  autant  que  possible,  de  ne  pas  fournir,  dans  l'ap- 
plication des  lois  de  procédure,  des  armes  à  la  mauvaise  foi,  à  la  fraude. 
Le  législateur  a  autorisé  la  conversion  en  faveur  du  saisi  malheureux  ; 
mais,  comme  j'ai  eu  souvent  l'occasion  de  le  faire  remarquer,  l'immeuble 
reste  sous  la  main  de  justice.  La  conversion  ne  rend  pas  la  vente  purement 
volontaire  (Voy  mon  Formulaire  devrocédure,  2'  éd.,  t.  2,  p.  131,  note  1, 
in  fine).  Une  nouvelle  saisie  est  impossible.  Tous  les  créanciers  sont  repré- 
sentés avant  la  sommation  prescrite  par  l'art.  69*2,  C.P.C.,  p.ir  le  poursui- 
vant, et  après  par  ceux  qui,  ayant  reçu  cette  sommation,  ont  dû  donner 
leur  consentement  à  la  transformation  de  la  saisie  immobilière.  De  celte 
position  respective  dérive  une  première  conséquence  qu*a  admise  la  doc- 
trine, avec  quelque  hésitation,  qui  a  été  reconnue  par  le  tribunal  civil  de 
Bordeaux  le  11  nov.  1851  et  qui  me  paraît  forcée,  à  savoir,  que  tout  créan- 
cier a  le  droit,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  conversion,  de  demander  la 
subrogation.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  12  août 
1844  (J.  Av.,  t.  68.  p.  95)  cité  Q.  2416  ter.  La  conversion,  a  dit  la  Cour, 
n'anéantit  pas  la  saisie;  elle  simplifie  et  adoucit  seulement  les  formes  de  la 
dépossession  ;  elle  en  réduit  les  frais;  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  la  subroga 
tion  lorsque  les  négligences  de  celui  qui  est  ebargé  de  la  vente  autorisent 
les  créanciers  à  reprendre  la  poursuite  qui  n'était  que  suspendue  par  U 
jugement  de  conversion. 

Mais  celle  demande  en  subrogation  ne  produira-t-elle  un  effet  sérieui 

Ïue  quand  elle  aura  été  prononcée  au  profil  de  celui  qui  l'aura  introduite  1 
e  serait  singulièrement  restreindre  les  résultats  d'une  demande  judiciaire 
qui  presque  toujours  a  un  caractère  d'unité.  Le  jugement  n'est  que  décla- 
ratif du  droit,  s'il  adjuge  les  conclusions  prises  dans  le  premier  acte  Inutile 
de  citer  des  exemples  nombreux  qui  viennent  naturellement  à  l'esprit  du 
lecteur.  Si  donc  le  juge  constate  la  négligence,  ou  la  collusion,  ou  la  fraude, 
et  qu'il  prononce  la  subrogation,  celui  qui  l'aura  demandée  sera  réputé  pour- 


Si 
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suivant  du  jour  de  sa  demande  ;  rien  n'aura  pu  être  fait  sans  sa  participa- 
tion, le  saisi  et  les  créanciers  qui  avaient  consenti  à  la  conversion  n'auront 
pas  pu  seuls  arriver  à  une  radiation  et  la  faire  opérer.  Dans  le  cas  d'une 
demande  en  subrogaiion,  je  conseilleraisde  la  notifier  au  conservateur,  pour 
que  personne  ne  t  ùt  prétendre  avoir  agi  de  bonne  foi,  dans  l'ignorance  de 
cet  incident.  Ce  que  je  décide  dans  le  cas  où  le  tribunal  a  prononcé  la  su- 
brogaiion ne  se  réalisera-t-il  pas,  si,  avant  le  jugement,  la  radiation  a  été 
consentie  et  opérée?  En  d'autres  termes  une  demande  en  subrogaiion  ne 
devra-l-elle  que  servir  d'avertissement  aux  parties  qui  ont  consenti  à  la 
conversion,  pour  qu'elles  s'empressent  de  consommer  ce  qui  n'était  qu'en 
projet?  Sans  tenir  aucun  compte  de  la  demande  en  subrogation,  pourront- 
elles  faire  rayer  la  saisie  et  forcer  le  créancier  demandeur  à  payer  les  frais 
de  sa  légitime  insistance,  et  à  recommencer  une  longue  et  dangereuse  pro- 
cédure? Ce  serait  d'une  iniquité  révoltante,  car  le  créancier  ne  pouvait  plus 
saisir;  il  a  voulu,  dans  l'intérêt  de  tous,  conduire  à  bonne  fin  la  procédure 
bienveillante  de  la  conversion,  et  son  zèle  doit  être  mieux  récompensé. 

Je  lui  accorde  même  un  droit  beaucoup  plus  étendu,  beaucoup  plus  pro- 
tecteur, et  dont  les  conséquences  seront  de  nature  à  prévenir  toute  fraude, 
toute  collusion,  au  moins  à  son  égard.  J'admets  tout  créancier  à  intervenir, 
à  la  vérité,  à  ses  frais.  Ainsi  tout  créancier  qui  n'aura  pas  reçu  de  somma- 
tion, ou  qui  aura  obienu  son  titre  après  la  sommation  et  la  conversion,  qui 
enfin  ne  sera  pas.  en  nom  distinct,  partie  à  cette  procédure,  fera  signilier 

ar  requête  sa  demande  en  intervention  et  en  fera  prononcer  la  régularité. 

I  deviendra  alors  partie  dans  l'instance,  et  rien  ne  pourra  être  fait  sans  sa 
participation.  Qu'objectera-t-on  de  sérieux  à  cette  demande  d'intervention? 
dira-ton  que  la  loi  a  indiqué  les  seules  parties  qui  doivent  figurer  dans  la 
procédure  en  conversion,  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à  un  tiers  d'augmenter 
les  frais  par  sa  piésence  et  qu'il  doit  s  en  rapporter  à  ceux  auxquels  la  loi 
a  confié  le  soin  de  le  représenter? Ces  objections  s'entre-détruisent,  qu'on 
me  passe  l'expression  :  car  il  n'a  jamais  été  défendu  à  celui  qui  est  repré- 
senté dans  une  instance  d'y  comparaître  en  personne;  on  autorise  même 
ceux  qui  n'ont  qu'un  intérêt  indirect  à  intervenir  à  exercer  les  actions  de 
leur  débiteur,  et  on  refuserait  ce  droit  à  celui  qui  est  directement  partie  in- 
téressée? Serait-ce  logique?  Que  si  on  m'adressait  le  reproche  de  créer  une 
espèce  de  procédure  dont  le  législateur  n'a  pas  parlé,  je  répondrais  que  bien 
souvent,  sans  scrupule  aucun,  mes  opinions  ont  tendu  à  compléter  la  loi 
de  procédure  pour  lui  donner  un  sens  clair,  prévenir  les  mauvaises  inten- 
tions d'adroits  plaideurs,  et  fournir  aux  parties  intéressées  les  moyens  d  ob- 
tenir sécurité,  protection  pour  leurs  droits  légitimes. 

En  résumé,  dans  une  conversion  sur  saisie  immobilière,  je  crois  raison- 
nable d'admettre,  comme  paralysant  la  volonté  unique  des  partiesordinaires, 
une  intervention  prononcée,  ou  une  demande  en  subrogaiion  intentée, 
lorsque  ces  procédures  sont  faites  par  des  créanciers  véritablement  inté- 
ressés à  ce  que  le  gage  commun,  les  immeubles  du  débiteur,  soient  vendus 
et  le  prix  distribué  le  plus  promnlement  possible. 

Art.  723.  La  partie  qui  succombera  sur  la  demande  en  subroga- 
tion sera  condamnée  personnellement  aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  aura  élé  prononcée 
sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé,  sur  sou 
récépissé  ;  il  ne  sera  payé  de  ses  frais  de  poursuite  qu'après  l'adjudi- 
cation, soit  sur  le  prix,  soit  par  l'adjudicataire. 


1062         I*  PARTIE.  L1V.  V. — De  l'exécution  des  jugements. 

FORMIUIRE,    9*     éd.,     t.    «,    p.     :«»-t. 

Jugement  sur  la  demande  en  subrogation,  p.  I  Di  ,  n°  628. 

Cod.  proc.  civ .,  t.  anc,  art.  724.— Loi  act.,  art.  724,  722,  723.— E.  M.  D.,  suprà,  p.  53 
—  R. P. ,$uprà,  p.  53. — R.L.,  suprà,  p.  75.— Couf.,  suprà,  p.  300.— R.  Pasc.,  p.  71.- 
R.  Par.,  p.  3b  et  25. 

Questions  traitées  :  Par  qui  les  dépens  de  la  demande  en  subrogation  sont-ils  supportés? 
Ç  2  H  7.  —  L'avoué  du  poursuivant  est-il  forcé  de  remettre  les  pièces  au  subrogé? 
Q.  2417  bis.  —  Par  quels  moyens  pouna-t-on  faire  opérer  la  remise  des  pièces  du  pour- 
suivant au  subroge?  Q.  2417  ter  — Que  veulent  dire  les  expressions  de  l'art.  723  : 

IL  NE    SERA   PATE    DE   SfcS    FRAIS  DE    POURSUITES   QU'APRÈS   L'ADJUDICATION,    SOIT   SUR 
LE    PRIX,    SOIT    PAR     L'ADJUDICATAIRE?  Q.   24l7  quuter. 

Dl  sexies.  «  Le  premier  alinéa  de  cet  article,  a  dit  la  commission  de  la 
Cour  de  cassation,  a  pour  objet  la  répression  d'un  abus  qui  s'est  souvent 
reproduit,  au  moyen  de  jugements  passés  d'accord  entre  les  officiers  minis- 
tériels. L'art.  130,  C.P.C.,  n'a  pas  su  li  à  celte  répression.  » 

«  Cette  disposition  a  pour  objet,  a  dit  .M.  Devilleneuve,  dans  ses  notes  sur 
l'art  723,  p.  388,  d'empêcher  qu  on  ne  les  classe  jamais  parmi  les  frais  pri- 
vilégiés de  poursuite.  »  (Voy.  Q.  2447.) 

Les  Cours  d'Aix,  de  Douai  et  de  Parts  ont  toutes  fait  la  même  observa- 
tion. 

Tel  est  aussi  le  motif  présenté  par  M.  Pascalis,  dans  son  rapport  à  la 
Chambre  des  députés  [suprà,  p.  75).  MM.  Persil  fils,  n°  326;  RoGROK, 
p.  906,  et  Paigjnon,  n°  150,  rapportent  les  paroles  de  M.  Pascalis. 

9417.  Par  qui  les  dépens  de  la  demande  en  subrogation  sont-ils 

supportés  ? 

Je  pose  cette  quesiion,  quoiqu'elle  semble  résolue  par  le  texte  lui-même 
de  l'article  dans  lequel  on  lit  :  la  partie  qui  succombe  sera  condamnée  per- 
sonncilemei.l  aux  dépens,  car  ce  texte  a  besoin  de  quelques  éclaircissements 

11  est  de  principe,  en  matière  de  saisie  immobilière,  que  tous  les  dépens 
qui  sont  légitimement  faits  par  les  parties  intéressées  pour  parvenir  dire  - 
tement,  en  suivant  la  procédure  du  titre  12e,  indirectement  en  formant  ou 
en  repoussant  les  incidents  dont  parle  le  litre  13e,  doivent  être  considérés 
comme  privilégiés,  employés  comme  liais  de  poursuite, et  payés  sur  le  prix. 
Cette  règle  est  applicable  à  tous  les  cas  qu'il  est  facile  de  prévoir  (Voy.  su* 
■prà,  Q.  -2309). 

11  s'agit,  dans  I  art.  723,  de  la  demande  en  subrogation.  Si  le  poursuivant 
obtient  gain  de  cause,  le  créancier  demandeur  sera  condamné  à  tous  les 
dépens;  mais  ceux  qu'aura  exposés  le  poursuivant,  pour  résistera  la  de- 
mande injuste  formée  contre  lui,  seront  réunis  aux  autres  frais  de  poursuite, 
sauf  aux  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manqueraient,  ou  au  saisi 
poursuivre  le  demandeur  en  subrogation  pour  obtenir,  sur  ses  biens  per- 
sonnels, le  paiement  des  liais  qui  ont  été  supportés  par  la  masse.  Il  serait 
inique  de  forcer  le  créancier  poursuivant,  qui  agit  clans  l'intérêt  gênerai, 
île  commencer  c<  nlrece  demandeur  des  saisies  exécutions  ou  immobilières, 
et  de  ne  l'admettre  comme  privilégié  qu'autant  qu'il  aurait  établi  l'insolva- 
bilité de  son  adversaire. 

Si,  au  contraire,  le  poursuivant  a  succombé,  la  position  du  subrogé  est 
encore  plus  favorable,  la  même  marche  sera  suivie. 
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Dans  le  Code  de  procédure,  il  y  avait  ces  expressions  :  «  Si  le  poursuivant 
«  a  contesté  la  subrogation,  les  frais,  d  1;»  contestation  seront  à  sa  charge, 
ci  et  ne  pourront  en  aucun  cas  être  employés  en  [rais  de  poursuite  et  payés 
>    sur  le  prix.  » 

Ce  paragraphe  était  si  mal  rédigé  que  M.  Carré  s'était  demandé,  Q.  2441, 
s'il  suffisait  que  le  poursuivant  eût  contesté  pour  que  les  frais  fussent  à  sa 
charge.  Il  répondait  :  non,  sans  contredit,  et  il  avait  mille  fois  raison.  La 
nouvelle  rédaction  ne  permet  plus  de  soulever  cette  difficulté,  puisque  c'est 
seulement  la  partie  qui  succombe  qui  doit  être  condamnée  aux  dépens. 

La  commission  du  Gouvernement  avait  proposé  d'ajouter,  et  ne  pourra  en 
obtenir  l'emploi;  dans  la  discussion,  M.  Dnrantin  avait  été  plus  explicite,  il 
avait  proposé  d'ajouter  :  néanmoins,  l'autre  partie  pourra,  suivant  les  cir- 
constances, être  autorisée  à  faire  cet  emploi  pour  ses  propres  dépens. 

Il  résulte  du  prncès-verbal  que  telle  a  été  aussi  l'intention  de  la  commis- 
sion, puisqu'on  y  lit:  «Diverses  observations  s'échangent,  et  la  commission, 
«  parle  motif  que  le  poursuivant  conlre  lequel  la  subrogation  est  prononcée 
«  se  trouve  toujours  en  faute,  arrête  qu'il  sera  toujours  condamné  person- 
«  licitement  aux  dépens,  sauf  au  subrogé  qui  fait  le  bien  de  la  masse  à  ob- 
«  tenir  un  emploi  dans  le  cas  où,  par  exemple,  le  poursuivant  serait  msoi- 
«  vable.  » 

La  rédaction  adoptée  dans  la  loi  me  paraît  plus  formelle  encore  ;  elle 
contient  le  mot  personnellement,  qui  exprime  la  pensée  du  législateur.  Ce 
n'est  donc  que  la  partie  qui  succombe  qui  doit  personnellement  supporter  les 
dépens  ;  quant  aux  aulres  parties,  elles  rentrent  dans  la  règle  commune,  qui 
permet  à  un  créancier  d'employer  comme  frais  privilégiés  tous  les  dépens 
d'instance  faits  pour  arriver  au  paiement  par  la  vente  des  immeubles  de  son 
débileur.  Conf.  M.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  377,  n°  988. 

Voici,  enfin,  comment  s'exprimait  M.  Pascalis  dans  son  travail  de  1838, 
[).  71,  note  lre  :  «  11  est  évident  que  le  saisissant  agit  dans  l'intérêt  de  la 
«  poursuite,  et  les  frais  de  l'incident  doivent  alors  être  déclarés  privilégie  s, 
«  s'il  conteste  justement  la  demande  en  subrogation.  La  rédaction  du  Code, 
«  non  plus  que  celle  du  projet  et  du  tribunal  de  la  Seine  n'expriment  cette 
o  exception.  La  jurisprudence  l'admet  et  la  loi  nouvelle  ne  doit  pas  laisser 
«  passer  cette  occasion  de  résoudre  la  question  conformément  à  l'équité  et 
«  à  l'opinion  des  jurisconsultes.  Telle  est,  du  reste,  la  proposition  formelle 
«  des  tribunaux  de  Strasbourg  et  de  Marseille.  » 

Mon  opinion  est  partagée  par  M.  Rodière,  t.  3,  p.  175. —  «  Les  dépens, 
ilit-il,  peuvent  être  passés  en  frais  privilégiés  de  justice  à  la  partie  qui  a 
triomphé,  puisqu'elle  a  agi  dans  l'intérêt  de  la  masse,  sauf  à  subroger  dans 
l'ordre  les  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manqueront  au  bénéfice  de  la 
condamnation  prononcée  contre  la  partie  qui  a  succombé  dans  l'incident.  » 
—  J'ai  examiné,  J.  Av.,  t.  74,  p.  633,  art.  786,  §  1,  n°  XII,  une  position 
toute  particulière.  Trois  jugements  successifs  prononcent  un  sursis  d'une 
année  chacun,  du  consentement  des  créanciers  auxquels  la  notification 
avait  été  faite. —Postérieurement  à  la  sommation  de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges,  un  créancier  nouveau  avait  obtenu  un  jugement  et 
pris  inscription.  Il  demande  la  subrogation  à  des  poursuites  qui  lui  paraissent 
abandonnées.  On  lui  oppose  les  jugements  de  sursis.  Quid  des  dépens?  — 
J'ai  dit  que  dans  ce  cas  il  fallait  les  passer  comme  frais  de  poursuite.  C'est 
là,  du  reste,  une  question  d'appréciation  qui,  d'après  les  circonstances, 
pourrait  bien  être  résolue  contre  le  demandeur.  Voy.  supréi,  Q.  2416  ter,  in 
fine,  où  je  critique  un  jugement  du  tribunal  de  Beli'ort  qui  a  déclaré  que  le 
poursuivant  désintéresséest  en  faute,  et  doit  élre  condamné  aux  dépens- de 
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l'incident  lorsqu'il  a  remis  les  pièces  de  la  poursuite  à  son  débiteur  qui  se 
libérait. 

Dans  la  plupart  dos  tribunaux,  il  est  d'usage  d'employer  en  frais  ne  jus- 
tice les  frais  de  la  demande  en  subrogation  lorsque  le  premier  saisissant  à 
été  payé.  Il  n'en  peut  être  autrement  :  car,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  l<- 
demandeur  en  subrogation  qui  succombe,  ni  le  poursuivant  désintéressé  qui 
ne  s'est  pas  opposé  à  la  subrogation,  et  auquel  on  ne  peut  pas  imputera 
faute  de  n'avoir  pas  continué  sa  pour  suite;  c'est  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux 
a  décidé  le  bjuill.  1847  (J.  Av.,  t.  75,  p.  9,  art.  787),  dans  une  espèce  où  la 
radiation  prescrite  par  un  jugement  n'avait  pas  été  requise  par  le  saisi. 

La  question  s'est  présentée  en  termes  irès-oxpliciies  devant  le  tribunal 
de  Saint-Gaudens,  qui  a  jugé,  le  18  déc.  1849  (J.  At\,  t.  75,  p.  106, 
art.  821),  que  le  saisissant  qui,  à  une  époque  postérieure  à  la  transcription 
de  la  saisie  immobilière,  abandonne  les  poursuites  parce  qu'il  est  désinté- 
ressé, doit  être  condamné  aux  dépens  de  la  demande  en  subrogation  formée 
par  un  créancier  second  saisissant,  et  accueillie  par  les  juges.  Celle  solution 
s'appuie  sur  les  arguments  suivants  : 

Lorsque  la  saisie  immobilière  a  été  transcrite,  elle  est  poursuivie  autant 
dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  inscrits  que  du  saisissant,  puisque  celui-ci 
ne  peut  prendre  part  au  prix  des  biens  expropriés  qu'à  son  rang  dhypo- 
ibèque;  il  ne  dépend  pas  du  saisissant  d'abandonner  cette  saisie,  puisque  la 
loi  porte  que  tout  autre  créancier  peut  se  faire  subroger,  s'il  y  a  négli- 
gence de  la  part  du  saisissant,  et  qu'il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant 
n'a  pas  rempli  une  formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les 
(iélais  prescrits  (art.  722,  C.P.C.);  le  saisissant  n'a  pas  donné,  dans  les  dé- 
lais prescrits,  suite  à  la  saisie  immobilière  qu'il  avait  fait  jeter  sur  les  im- 
meubles des  débiteurs  communs,  et  il  succombe;  il  doit  doncèlre  condamné 
personnellement  aux  dépens,  aux  termes  de  l'art.  723  du  même  Code  ;  enfin 
cet  article  n'a  été  inséré  dans  la  loi  du  2  juin  1841  que  pour  empêcher  que 
ces  dépens  ne  pussent  jamais  être  considérés  comme  frais  privilégiés,  en 
outre,  si  on  prétendait  que  le  saisissant  a  été  désintéressé  par  le  débiteur 
et  qu'il  est  ainsi  devenu  sans  qualité  pour  donner  des  suites  à  la  saisie,  il 
faudrait  nécessairement  que  cette  saisie  fut  éteinte  avec  le  tiire  dont  elle  a 
été  la  conséquence;  néanmoins  la  loi  ne  le  veut  pas  ainsi;  la  saisie  subsiste 
toujours  ;  par  voie  de  suite,  celui  qui  l'a  faite  a  le  droit  et  le  pouvoir  de  la 
mener  à  sa  fin  ;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  y  a  au  moins  négligence  de  sa  part, — 
et  il  doit  en  supporter  les  conséquences. 

Le  tribunal  de  Saint-Gaudens,  en  se  laissant  entraîner  par  les  motifs  don- 
nés dans  mon  commentaire  de  l'art.  7-23,  a  dépassé  le  but  de  la  loi.  Que 
peut-on  exiger  d'un  créancier  qui  touche  le  montant  de  sa  créance?  Une 
quittance.  On  lui  paie  capital,  intérêts  et  frais;  il  remet  titres  et  pièces  de 
poursuite.  Voudrait-on  qu'il  prit  le  soin  de  faire  rayer  la  saisie?  Ce  serait 
quelquefois  impossible,  dans  le  cas  où  il  y  a  des  créances  inscrites;  mais  c'est 
d'ailleurs  lui  imposer  une  obligation  qui  ne  ressort  d'aucun  texte  de  loi.  De 
ce  que  son  nom  teste  sur  les  registres  du  conservateur,  de  ce  que  sa  saisie 
existe  encore,  de  ce  que  celui  qui  veut  poursuivre  est  obligé  de  l'appeler  en 
déclaration  de  subrogation,  ya-t-il  l'ombre  d'une  négligence  à  lui  reprocher? 
Le  jugement  qui  ordonne  la  subrogation  le  condamnera-l-il?On  ne  peut  le 
prétendre.  Ce  serait  même  à  toi  t  que  le  tribunal  lui  prescrirait  de  remettre 
les  pièces  aux  poursuivants,  puisqu'il  les  a  déjà  remises  à  son  débiteur. 

Mais  le  tribunal  de  Saint-Gaudens,  comprenant,  sans  doute,  la  force  de 
ces  raisonnements,  a  consacré  une  doctrine  vraiment  extraordinaire  en  di- 
sant que  le  paiementde  la  créance  ne  faisant  pas  disparaître  la  procédure, 
le  créancier  désintéressé  doit,  à  peine  de  négligence,  mener  à  fin  la  saisie 
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commencée  par  lui.  Je  ne  sais  vraiment  comment  réfuter  un  semblable 
argument  qui  répugne  autant  à  la  raison  qu'à  la  nature  deseboses.  J'oser:us 
même  dire  que  ce  système,  qui  tendrait  à  prescrire  une  adjudication,  lors 
même  que  personne  ne  la  demanderait,  serait  immoral,  et  qu'il  faudrait 
s'empresser  de  modifier  une  loi  qui  aurait  édicté  une  rigueur  aussi  barbare. 
Aussi  la  Cour  de  Toulouse,  saisie  de  l'appel  dirigé  contre  ce  jugement,  l'a- 
l-elle  infirmé  le  G  février  1850  (J.Av.,  t.  75,  p.  142,  art.  834), en  posant  les  véri- 
tables principes  en  ces  termes:  Il  est  constant  en  fait  que  le  saisissant  n'avait 
abandonné  la  saisie  commencée  par  lui,  que  parce  qu'il  était  complètement 
désintéressé  en  capital,  intérêts  et  frais;  il  n'avait  plus  aucun  intérêt  à  pour- 
suivre une  saisie  à  laquelle  il  était  devenu  étranger;  si,  pour  se  conformer 
à  la  loi,  le  demandeur  lui  a  notifié  sa  demande  en  subrogation,  il  ne  peut 
en  découler  la  conséquence  que  le  saisissant  doive  être  condamné  aux  frais 
de  la  demande  en  subrogation  ;  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  décider 
ju'un  créancier  saisissant  est  forcé  de  continuer  les  procédures  en  saisie 
mmobilière,  quoiqu'il  n'ait  plus  qualité  pour  poursuivre  son  débiteur,  et  que 
:e  débiteur  ne  pourrait  point  lui  opposer  un  défaut  de  qualité,  ce  qui  répugne 
îux  idées  de  droit  et  d'équité;  rien  dans  la  loi  n'indique  qu'un  poursuivant 
désintéressé  soit  obligé  d'avertir  les  autres  créanciers,  qu'il  peut  même  ne 
pas  connaître,  dans  sa  position  spéciale,  d'où  résulte  qu'on  ne  peut  lui  faire 
supporter,  à  titre  de  peine,  les  dépens  d'une  demande  en  subrogation.  Si 
l'art.  723  a  déclaré  que  la  partie  qui  succomberait  sur  la  demande  en  subro- 
gation serait  personnellement  condamnée  aux  dépens,  il  a  supposé  qu'il  y 
aurait  un  litige,  une  contestation,  une  partie  qui  succomberait,  et  il  n  a  pas 
voulu  que  dans  ce  cas  les  frais  fussent  passés  comme  frais  de  justice  ;  mais 
il  doit  en  être  autrement,  lorsque  la  subrogation  n'est,  à  raison  de  la  posi- 
tion de  chaque  partie,  qu'une  instruction  de  pure  forme,  pour  investir  régu- 
lièrement un  créancier  de  la  direction  d'une  poursuite  commencée  par  un 
autre  qui,  désintéressé,  a  dû  l'abandonner. 

241?  bis.  L'avoué  du  poursuivant  est-il  forcé  de  remettre  les  pièces 

au  subrogé? 

M.  Persil  fils,  Ccmm.,  p.  278,  n0  329,  résout  négativement  celte  ques- 
tion, par  le  motif  que  l'avoué  les  tient  de  son  client  et  qu'il  ne  doit  les  re- 
mettre qu'à  ce  dernier.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Pigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  364,  et  Dalloz,  n°  1115. 
La  Cour  de  Rennes  avaitdemandé  l'addition  d'un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
L'avoué  du  poursuivant  sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  procédure 
à  l'avoué  du  subrogé,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  191  du  Code  de 
procédure  civile.  » 

La  Cour  de  Grenoble  avait  émis  le  même  vœu,  et  elle  l'axait  ainsi  motivé  : 
«  Lorsque  la  poursuite  est  devenue  commune  aux  créanciers,  les  pièces 
leur  appartiennent  aussi  en  commun  ;  il  est  nécessaire  de  défendre  à  l'avoué 
de  s'en  dessaisir  à  leur  préjudice,  ce  qu'il  pourrait  faire  de  bonne  foi,  s'il 
ne  se  considérait  comme  le  mandataire  du  poursuivant;  et  si  ce  dernier  ve- 
nait à  être  désintéressé,  la  remise  des  pièces  mettrait  alors  ceux  des  autres 
créanciers  qui  voudraient  exproprier  le  même  débiteur,  dans  la  nécessité  de 
faire  rayer  la  précédente  saisie,  et  cela  entraînerait  de  grands  frais,  puis- 
qu'il faudrait  lier  une  instance  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  inscrits  (ar- 
ticle 696,  §  2)  ;  il  serait  même  à  craindre  que,  dans  la  pratique,  on  ne  fût 
porté  à  préférer  celle  dernière  voie  à  celle  de  la  subrogation,  précisément 
parce  qu'elle  est  plus  profitable  aux  gens  d'affaires;  on  en  connaît  des 
Tom.  V.  58 
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exemples,  et  il  est  bon  d'y  pourvoir  au  moyen  de  la  disposition  additionnelle 
ci-dessus. 

«  Si  la  mention  au  bureau  des  hypothèques,  prescrite  par  l'art.  696,  était 
supprimée,  la  disposition  proposée,  au  lieu  de  rappeler  l'art.  696,  se  ratta- 
cherait à  l'acte  de  la  procédure  qui  aurait  pour  effet  de  rendre  la  poursuite 
commune  à  tous  les  créanciers.  » 

Je  ne  puis  admettre  que  l'avoué  du  poursuivant  soit  (également  considéré 
comme  le  mandataire  de  tous  les  créanciers  [Vcy.  le  n°  précédent  et  suprà, 
Q.  2416  ter);  mais,  d'un  côté,  je  regarde  comme  un  devoir  professionnel 
de  la  part  de  cet  avoué  de  conserver  avec  soin  toutes  les  pièces  de  sa 
procédure,  de  ne  se  prêter  à  aucun  caprice  de  son  client,  et  de  résister  à  sa 
mauvaise  foi,  en  avertissant  les  autres  créanciers,  s'il  voulait  colluder  avec 
le  saisi.  Et,  d'un  autre  côté,  le  tribunal,  en  accueillant  la  demande  en  subro- 
_ ..lion,  doit  ordonner  (pie  l'avoué  du  poursuivant  remettra  directement  au 
subrogé,  et  sur  son  simple  récépissé,  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 

2419  ter.  Par  quels  moyens  pourra- l-on  faire  opérer  la  remise  des 
pièces  du  poursuivant  au  subrogé  ? 

Cette  remise  me  paraît  fort  naturelle,  et  cependant  M.  Paignon,  t.  1, 
p.  206,  n°  151,  semble  craindre  qu'elle  n'occasionne  des  embarras  que  la 
loi  aurait  dû  prévenir. 

Une  disposition  semblable  existait  dans  le  Code  de  1807  (suprà,  p.  300), 
et  pourtant  la  jurisprudence  n'offre  pas  de  nombreuses  traces  des  embarras 
dont  parle  cet  auteur. 

Aucune  puissance  au  monde,  dit  M.  Paignon,  ne  peut  contraindre  le  pour- 
suivant à  remettre  les  pièces,  si  telle  n'est  pas  sa  volonté.  C'est  l'application 
du  vieux  brocard  nemo  prœcisè  ad  factum  cogi  poiest.  Mais  qui  ne  sait  qu'en 
pratique,  on  force  tous  les  jours  les  plaideurs  de  mauvaise  foi  à  faire  ce  qu'ils 
ne  voudraient  pas  faire? 

Je  veux  bien  admettre  avec  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  36  i,  et  Persil 
fils,  Comm.,  p.  278,  n°  328,  que  le  poursuivant  ne  puisse  pas  être  immédia- 
tement contraint  par  corps  à  cette  remise,  maison  peut  atteindre  ce  but  en 
condamnant  ce  poursuivant  récalcitrant  à  301  francs  de  dommages-intérêts 
(art.  126,  C.P.C.);  il  ne  sera  pas  payé  de  ses  frais  sur  le  prix  de  l'adjudi- 
cation, et  de  plus  encore,  il  pourra  être  condamné  à  100  francs  de  dom- 
mages par  jour  de  relard;  ces  moyens,  bien  combinés,  devront  nécessai- 
rement devenir  contre  le  premier  poursuivant  une  puissance  coercitive  à 
laquelle  il  ne  résistera  pas. 

«  Mais,  ajoute  M.  Paignon,  il  pourrait  les  avoir  remises  au  saisi,  ou  les 
«  avoir  livrées  aux  flammes  sans  que,  dans  aucun  cas,  on  pût  le  forcer  à 
«  rendre  compte  des  motifs  de  son  refus.  » 

Ces  derniers  mots  me  paraissent  renfermer  une  grande  erreur.  Oui,  il 
«st  possible  qu'il  ait  remis  ses  pièces  au  saisi  (il  doit  le  faire  en  certains  cas, 
Voy.  0  ->tl6  ter  et 2417),  qu'il  les  ait  livrées  aux  flammes,  ce  qui  se  con- 
çoit dillieilenient,  mais  enfin  cela  peut  arriver  par  haine  du  papier  timbré 
nais  alors,  il  doit  rendre  compte  des  motifs  de  son  refus,  et  s'il  ne  le  fait 
pas,  il  s'expose  à  supporter  d'énormes  dommages-intérêts. 

(<)  J'ai  connu  un  plaideur  qui  jetait  au  na-!  qu'on  vînt  ensuite,  en  vertu  de  jugements 
nier  les  feuilles  de  papier  timbré  contenant  obtenus,  faire  saisir  ses  meubles  en  son  ab- 
assignatioD,    et    qui   trouvait   fort  mauvais   sence .. 
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Pourquoi,  d'ailleurs,  se  préoccuper  de  ces  embarras  imaginaires,  lorsque 
les  poursuivants  sont  nécessairement  représentés  par  des  avoués,  et  que  les 
officiers  ministériels  ont  assez  de  prudence  et  de  tact  pour  prévenir  d'aussi 
malencontreuses  résistances?  (Voy.  la  question  précédente.) 

Au  reste,  MM.  Thojhne-Desmazures,  t.  2,  p.  275;  Pigeau,  Comm.,  t.  % 
p.  364;  Dalloz,  t.  11,  p.  813,  n°  14,  et  2e  édit.,  v°  Vente  publ.  à"imm.„ 
n°  1116;  Biocbe,  p.  153,  n°  484,  et  3e  édit.,  v°  Sais,  imm.,  n°  639;  Ro- 
bière,  t.  3,  p.  175;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  377,  n°  988,  pensent  comms 
moi  que  la  voie  des  dommages-intérêts  est  suffisante  pour  l'exécution  de 
notre  article.  M.  Jacob,  t.  2,  p.  9,  va  même  jusqu'à  dire  que  l'avoué  da 
poursuivant  peut  être  condamné  à  la  remise  des  pièces  de  la  poursuite  per- 
sonnellement et  par  corps,  avec  des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
retard.  Un.  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  16  juin  1828  (J.  Av.,  t.  35, 
p.  258),  a  jugé  qu'en  cas  de  refus  le  subrogé  peut  être  autorisé  à  se  pro- 
curer les  pièces,  si  cela  est  possible,  aux  frais  du  poursuivant. 

^417  quater.  Que  veulent  dire  ces  expressions  de  l'art.  723  ••  il  ne 
sera  payé  de  ses  frais  de  poursuite  qu'après  l'adjudication,  soit 
sur  le  prix,  soit  par  l'adjudicataire  ? 

«  Ces  expressions,  disait  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  (rapport 
«  de  M.  Isambert,  p.  74),  comportent  une  sorte  d'alternative  que  l'on  ne 
«  comprend  pas;  ^adjudicataire  ne  doit  rien,  personnellement  ;  ce  qu'il  est 
«  appelé  à  payer  est  une  portion  de  son  prix;  les  frais  dont  il  s'agit  doivent 
t  être  taxés  par  avance  et  compris  dans  les  frais  de  poursuite  ;  il  y  avait 
«  lieu  de  renvoyer  à  l'art.  714  plutôt  que  de  laisser  subsister  l'apparence  dte 
«  cette  alternative.  » 

Evidemment,  le  premier  poursuivant  sera  dans  la  même  position  que  le 
second  ou  tous  autres  subrogés;  il  ne  pourra  être  remboursé  de  ses  frais 
qu'après  l'adjudication.  Ce  n'est  donc  pas  à  titre  de  peine  que  le  législateur 
de  1807  et  celui  de  1841  ont  adopté  une  semblable  disposition,  c'est  pour 
qu'il  soit  bien  entendu  que  le  poursuivant  ne  pourra  pas  immédiatement 
demander  son  remboursement  au  subrogé.  Conf.  MM.  Dalloz,  n°  1110; 
Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n°641,  et  Colmrt  d'Aage,  t.  2,  p.  377,  n°  988. 

Quant  aux  dernières  expressions,  soit  sur  le  prix,  soit  par  l'adjudicataire, 
elles  ne  peuvent  qu'exprimer  l'idée  que  si  les  frais  de  la  poursuite  sont 
payables  en  tant  moins  du  prix,  ils  doivent  être  prélevés  sur  le  montant  de 
l'adjudication,  tandis  qu'ils  seront  à  la  charge  de  l'adjudicataire  s'ils  sont 
payables  en  sus  du  prix,  mais  cela  n'a  aucune  portée.  La  seule  question  est 
celle  de  savoir  si  ces  frais  sei'ont  privilégiés,  leur  nature  suflit  pour  3a  ré- 
soudre ;  il  importe  peu  de  quelle  manière  on  se  sera  exprimé  dans  le  cabier 
des  charges. 

Art.  72i.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée,  le  plus 
diligent  des  saisissants  postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie, 
encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  à  la  transcription. 

Cod.  proc.  civ.,  t.  anc.  723.— Loi  act.,  art.  723.— Tarif  de  1841.  —  E.M-.  suprà,  p.  53. 
R.  P.,  suprà,  p.  38.  —  R.  D.  suprà,  p.  7o.  —  Conf.,  suprà,  p.  300.—  R.  Pase.,  p.  72. 
--R.  P;ir.,  p.  36  et  26— R.  c.  c.  c,  p.  74. 

Questions  traitées  :  Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  la  saisie  suffit-il  pour  que  la 
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radiation  doive  en  être  opérée?  Q-  "2418.  —  Pour  ip. "un  saisissant  postérieur  puisse 
poursuivre  sur  sa  saisie,  t'aut-il  qu'il  l'ait  fait  transcrire?  Q.  2418  bis—  Y  a-t-il  un  dé- 
lai a  observer  entre  une  première  saisie  rayée  par  suite  de  transaction,  de  désistement 
ou  de  jugement,  el  la  poursuite  d'un  créancier  sur  sa  seconde  saisie?  Q.  241 8  ter.  — 
Un  créancier  qui  n'aurait  pas  saisi  pourrait-il  poursuivre  sur  la  saisie  rayé/  ?  Q.  2418 
quater.—  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  de  se  pourvoir  en  radiation  au  lieu  de  demander  la 
subrogation?    Q.  2448  quinquies. 

DI  scptics.  M.  Paignon  expose  fort  clairement  le  motif  de  l'ait.  724.  «  En 
vertu  de  la  règle  saisie  sur  saisie  ne  vaut,  dit  ect  auteur,  un  saisissant  pos- 
lérieur  n'a  pu  poursuivre;  mais  celui  à  qui  la  !oi  donnait  la  préférence  n'a 
pas  donne  suite  à  l'action,  ou  bien  sa  poursuite  a  été  déclarée  nulle;  le  litre 
alors  du  créancier  nanti  d'un  procès-verbal  de  saisie  régulier  revivra,  car 
il  ne  peut  dépendre  du  fait  d'un  seul  de  paralyser  le  droit  d'un  autre  créan- 
cier déjà  manifeste  et  public.  » 

Pour  que  les  créanciers  ou  les  saisissants  postérieurs  soient  instruits  de 
la  radiation  de  la  saisie,  M.  Paignon  leur  donne  le  bon  conseil  de  charger 
un  avoué  de  leurs  intérêts,  «  et  celui-ci,  ajoute-t-il,  constamment  à  Fau- 
te dience,  et  sans  frais  pour  son  client,  sera  toujours  au  courant  des  mou- 
«  vements  de  la  procédure,  et  pourra  intervenir  pour  mettre  obstacle  à 
«  toute  manœuvre  qui  aurait  pour  but  l'anéantissement  frauduleux  de  la  pro- 
ie cédure.  » 

3119.  Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  Ici  saisie  sufjii-ii 
pour  que  la  radiation  doive  eu  être  opérée? 

La  Cour  de  Riom,  dans  un  arrêt  du  23  déc.  1803,  a  jugé  la  négative 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  228);  sa  doctrine  est  approuvée  par  M.  Coffinières,  dont 
j'ai  rapporté  l'opinion  (loco  citato),  et  par  M.  Persil,  Comm., p.  279,  n° 333. 
Ces  auteurs  se  tondent  sur  l'art.  2157,  dont  ils  l'ont  l'application  par  ana- 
logie. 

Et  cependant  la  Cour  de  Riom,  elle-même,  a  dit  dans  ses  motifs  que  la 
radiation  d'une  saisie  était  une  conséquence  de  cette  nullité. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  consacrée  par  la  Cour  de  Riom. 

Je  puise  ma  raison  de  décider  dans  la  distinction  que  j'ai  déjà  établie 
(suprà,  Q  2335  et  2416  septics)  entre  la  mainlevée  et  la  radiation,  el  dans 
l'explication  de  ce  dernier  mot. 

Sous  quel  prétexte  le  conservateur  pourrait-il  se  refuser  à  faire  mention, 
en  marge  d'une  saisie,  d'un  acte  qui  en  donnerait  mainlevée,  ou  d'un  juge- 
ment qui  en  prononcerai!  la  nullité?  Sa  mission  est  toute  matérielle.  C'est 
la  mention  d'un  fait  autbentiquemenl  prouvé  qu'il  transcrit  sur  ses  régis!  r.  -. 
et  c'est  de  ce  fait  et  de  la  mention  que  dérive  nécessairement  la  radiation. 

Que  les  ai  tes  de  mainlevée  cl  que  les  jugements  qui  prononcent  les  nulli- 
tés contiennent  renonciation  que  radiation  sera  faite  de  la  saisie,  rien  de 
mieux;  mais  ce  que  je  ne  conçois  pas,  c'est  qu'une  Cour  reçoive  comme 
grief  d'appel  le  silence  d'un  jugement,  lorsque  ce  jugement  a  prononcé  la 
nullité. 

La  Cour  de  Montpellier  a  confirmé  mon  opinion,  le  16  fév.  1852  (J.  Av., 
t.  77,  p.  325,  art.  1290),  en  déclarant  que  la  radiation  est  la  conséquence 
nécessaire  de  la  nullité. 

Toutefois  il  est  à  ma  connaissance  que  les  conservateurs  continuent  à 
refuser  d'opérer  des  radiations  qui  ne  sont  pas  formellement  ordonnées  dans 
les  jugements  d'annulation. 
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Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  la  radiation.  Le  plus 
souvent,  c'est  par  suite  d'un  oubli  que  le  tribunal  qui  annule  une  saisie 
n'en  ordonne  pas  la  radiation.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que.  dans  le  silence 
du  jugement,  il  faut  ouvrir  un  incident  pour  obtenir  une  décision  formelle 
à  cet  égard.  J'engage  donc  MSI.  les  avoués  à  ne  pas  négliger  de  faire  insérer 
cette  disposition  dans  le  jugement,  s'ils  veulent  éviter  à  leurs  clients  les 
frais  et  les  retards  d'une  nouvelle  instance.  Voy.  suprà,  Q.  2336. 

2118  bis.  Pour  qu'un  saisissant  postérieur  puisse  poursuivre  sur 
sa  saisie,  faut-il  qu'il  l'ait  fait  transcrire  ? 

•f*  Oui,  car  la  loi  ne  reconnaît  pour  saisissant,  ayant  droit  de  poursuivre, 
que  celui  qui  a  rempli  cette  formalité.  Elle  accorde  bien  ce  droit,  dans 
Part.  725  (724),  au  plus  diligent  des  saisissants  postérieurs  à  une  saisie 
rayée,  mais  ce  n'est  que  sous  la  condition  sous-entendue  de  la  transcription 
(Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  208,  et  Demiau-Crouzilhac,  p.  457),  et  sauf  à  réunir 
les  autres  saisies,  s'il  en  existe,  en  se  conformant  aux  règles  établies  par 
les  art.  719  et  7*20  [Voy.  Tarrible,  Nouv.  Rrp.,  p.  668 1.  Carr. 

La  saisie  étant  nulle,  faute  d'avoir  été  transcrite,  ou  d'avoir  été  présentée 
à  la  transcription  dans  les  quinze  jours  de  la  notification  au  saisi  (art.  678), 
la  solution  de  M.  Carré  ne  me  paraît  pas  contestable. 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  276;  Beocbe, 
v°  Sais,  imm.,  n°  648;  Dalloz,  n°  1049,  et  Decamps,  p.  85.  M.  Jacob,  t.  2, 
p.  10,  ne  croit  pas  que  le  saisissant  postérieur  doive  faire  transcrire.  Mais 
voyez  la  question  suivante. 

911  §  ter.  Y  a-t-il  un  délai  à  observer  entre  une  première  saisie, 
rayée  par  suite  de  transaction,  de  désistement  ou  de  jugement,  et 
la  poursuite  d'un  créancier  sur  sa  seconde  saisie  ? 

La  loi  est  muette,  et  cependant  la  difficulté  est  assez  grande:  le  débiteur 
ne  peut  pas  perpétuellement  rester  sous  le  coup  d'une  saisie  immobilière; 
d'un  autre  côté,  le  second  saisissant  peut  ignorer  la  radiation  consentie  ou 
ordonnée. 

Voici  quel  serait  le  moyen  que  je  proposerais  : 

Le  second  saisissant  n'est  arrêté  que  par  une  précédente  saisie  régulière; 
tant  qu'elle  existe  valablement,  on  ne  peut  lui  opposer  de  déchéance,  parce 
.que  contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio  ;  mais  son  procès- 
verbal  de  saisie  contient  constitution  d'avoué.  Cet  avoué  doit  surveiller  la 
procédure  qui  avait  été  déjà  transcrite,  lorsque  son  mandant  s'est  présenté 
au  bureau  des  hypothèques.  Si  le  premier  saisissant  ne  fait  pas ,  à  l'époque 
prescrite  par  la  loi,  les  diligences  nécessaires,  le  second  saisissant  doit  im- 
médiatement demander  la  subrogation.  Avant  d'intenter  cette  demande,  il 
s'assurera  au  bureau  des  hypothèques  si  la  négligence  du  premier  poursui- 
vant ne  provient  point  d'une  radiation  consentie  par  lui  ou  ordonnée  par 
jugement.  Si  la  radiation  était  opérée  sur  les  registres,  ce  ne  serait  plus  la 
voie  de  la  subrogation  qu'il  devrait  suivre  ;  il  poursuivrait  alors  sa  propre 
saisie,  conformément  à  l'art.  724.  C'est  ce  qu'enseigne  également  M.  Tho- 
mine-Desmazures, t.  2,  p.  276. 

Mais  si,  au  lieu  de  suivre  ces  procédures,  selon  l'occurrence,  le  second 
saisissant  laissait,  à  dater  de  la  radiation,  s'écouler  le  délai  légal  (quinzaine), 
il  s'exposerait  à  voir  prononcer  la  nullité  de  ses  poursuites. 
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Celte  solution  peut  paraître  sévère,  mais  elle  est  en  harmonie  avec  l'es- 
prit de  la  loi.  Il  n'en  résulte  pas  cependant  que  les  tribunaux  ne  puissent 
prendre  en  sérieuse  considération  les  circonstances  et  refuser,  par  exemple, 
de  prononcer  la  déchéance,  lorsqu'il  sera  constaté  que  la  radiation  opérée 
par  le  consentement  du  poursuivant,  sans  aucune  publicité,  n'a  pas  été 
connue  du  second  saisissant.  Je  ne  puis  que  signaler  l'imperfection  de  la 
loi  :  Yigilanlibixt  jura  subvenitml,  comme  je  l'ai  dit  dans  mon  Formulaire 
de  proc.,2t  éd.,  t.  2,  p.  104,  note  I.  Voy.  aussi  suprà,  (J.  2294  et  2416  seprôes. 

M.  Rogkon,  p.  900,  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2i-  mars 
1835  (J  Av.,  t.  51,  p.  501),  qui  décide  qu'il  n'y  a  aucun  délai  à  observer 
entre  la  radiation  d'une  première  saisie  comme  nulle,  et  une  nouvelle  sai^j 
pratiquée  par  la  même  partie.  Cela  est  incontestable  ;  mais  la  position  est 
toute  différente  de  celle  que  je  viens  d'examiner. 

M.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  378,  n°  990,  penche  vers  mon  opinion,  sans 
croire  cependant  qu'il  y  ail  nullité  de  la  poursuite  reprise  plus  tard. 

8418  quater.  Un  créancier  qui  n'aurait  pas  saisi  pourrait-il  pour- 
suivre sur  la  saisie  rayée? 

•j*  Non,  dit  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  224,  si  la  notification  du  procès-verbal 
n'avait  pas  été  faite;  mais  après  cette  notification  et  son  enregistrement,  le 
plus  diligent  pourrait  se  faire  subroger  au  créancier  saisissant  qui  consen- 
tirait la  radiation  de  sa  saisie  (Voy.  Demiau-Crouzilhac,  p  457). 

Cette  opinion  s'accorde  avec  celle  de  M.  Pigeau,  rappelée  sur  la  Q.  2416, 
et  avec  la  solution  que  nous  avons  donnée  sur  cette  même  question.  Carr. 

Lorsqu'une  saisie  a  été  rayée  légalement  (Voy.  suprà,  Q.  2335  et  2416  sep- 
ties,  ce  qu'on  doit  entendre  par  ce  mot  rayée),  je  décide  qu'aucun  créan- 
cier ne  peut  se  faire  subroger  dans  les  poursuites.  L'art.  724  est  donc  alors 
seulement  applicable.  Mais,  au  contraire,  lorsque  la  première  saisie  n'a  pas 
été  rayée,  parce  qu'elle  n'a  pas  pu  l'être,  la  subrogation  est  autorisée  en  fa- 
veur de  tout  créancier,  même  chirographaire  ("Voy.  suprà,  Q.  2416  ter). 

3418.  quinquies.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  de  se  pourvoir  en  ra- 
diation au  lieu  de  demander  la  subrogation? 

En  combinant  mes  solutions  des  Q.  Z415  sexics  et  2416  ter  avec  les  sui- 
vantes, on  saisira  complètement  ma  théorie  sur  les  cas  de  subrogation  et  de 
radiation. 

I.  La  radiation  doit  être  demandée  lorsque,  dans  l'ignorance  d'une  pré- 
cédente saisie  dont  aucun  acte  récent  n'est  venu  révéler  l'existence,  un 
créancier  a  fait  pratiquer  une  saisie  immobilière  que  le  conservateur  refuse 
de  transcrire  à  cause  de  la  transcription  sur  ses  registres  de  la  précédente 
saisie,  abandonnée  depuis  l'accomplissement  de  celle  formalité.  Dans  cette 
hypothèse,  'en  effet,  le  second  saisissant  n'a  aucun  intérêt  à  agir  par  voie 
de  subrogation,  puisque  sa  poursuite  est  aussi  avancée  que  celle  du  premier 
saisissant.  Il  en  est  autrement  si  l'interruption  de  la  poursuite  a  eu  lieu  à 
une  époque  postérieure  :  la  subrogation  est  alors  le  seul  moyen  légal  de  con- 
tinuer les  poursuites. 

II.  C'est  à  ce  mode  de  procéder  (la  radiation)  que  doit  également  recou- 
rir le  créancier  saisissant  qui,  avant  la  sommation  aux  créanciers  inscrits, 
ayant  obtenu  le  paiement  des  termes  échus  de  sa  créance,  a  consenti  à  la 
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mainlevée  de  la  saisie,  et  qui,  plus  tard,  de  nouveaux  termes  étant  venus  à 
échéance ,  veut  en  poursuivre  le  paiement,  et  apprend  que  sa  première 
saisie  n'a  pas  été  rayée,  le  débiteur  ayant  négligé  de  faire  remplir  cette 
formalité.  Dans  cette  situation,  ce  créancierne  peutpas  se  faire  subroger  à  la 
poursuite  dont  il  a  donné  mainlevée,  et  qui,  à  son  égard,  n'existe  plus 
malgré  la  transcription  sur  les  registres  du  conservateur.  11  doit  faire  saisir 
de  nouveau,  et,  sur  le  refus  de  transcrire  cette  seconde  saisie,  appeler  son 
débiteur  pour  voir  ordonner  la  radiation  de  la  première  (Dissertation  insé- 
rée J  Av.,  t.  73,  p.  430,  art.  896). 

III.  C'est  encore  cette  voie  que  doit  suivre  un  créancier  second  saisis- 
sant, lorsqu'un  jugement  ordonnant  la  radiation  de  la  première  saisie  n'a 
pas  été  exécuté.  Si,  dans  l'ignorance  de  ce  jugement,  ce  créancier  a  de- 
mandé la  subrogation,  sa  demande  ne  doit  pas  être  rejetée  purement  et 
simplement.  Le  tribunal  doit,  dans  ce  cas,  ne  pas  prononcer  la  subrogation, 
mais  autoriser  le  demandeur  à  faire  opérer  la  radiation  de  la  première  saisie 
et  à  continuer  sur  la  seconde,  en  mettant  les  frais  de  l'incident  à  la  charge 
du  débiteur,  dont  la  négligence  a  laissé  subsister  la  première  saisie.  Ces 
frais  sont  employés  comme  frais  extraordinaires  de  poursuite;  Bordeaux, 
S  juill.  1847  (J.  Av.,  t.  75,  p.  9,  art.  787). 

Mais  après  la  sommation  faite  aux  créanciers  inscrits,  en  vertu  de  l'art.  692, 
C.PC,  si  la  saisie  immobilière  est  abandonnée  par  le  poursuivant,  le  se- 
cond saisissant,  dont  la  saisie  ne  peut  être  transcrite  à  cause  de  l'existence 
de  la  première  sur  les  registres  du  conservateur,  doit  agir  par  voie  de  subro- 
gation. Les  juges  doivent  d'office  le  déclarer  non  recevable  dans  son  action 
en  radiation  de  la  première  saisie  j  Liège,  trib.  -4  août  1833  (J.  Av.,  t.  82, 
p.  208,  art.  2633). 

IV.  J'ai  eu  à  examiner  une  espèce  fort  compliquée  :  un  débiteur  possède 
deux  immeubles  A  et  B.  Primus  saisit  l'immeuble  A.  La  saisie  est  trans- 
crite. Il  est  payé  ;  il  abandonne  les  poursuites,  sans  que  la  radiation  soit 
effectuée. 

Plus  tard,  Secundm  saisit  les  immeubles  A  et  B.  Cette  saisie  n'est  trans- 
crite que  pour  l'immeuble  B,  à  cause  de  la  transcription  de  la  première 
saisie  portant  sur  l'immeuble  A. 

Secundus,  laissant  de  côté  l'immeuble  A,  poursuit  sur  l'immeuble  B.  L^s 
sommations  sont  faites  et  mentionnées  ;  le  cahier  des  charges  est  lu  ;  mais, 
avant  les  insertions  et  affiches,  il  est  payé  et  cesse  toute  poursuite,  sans  con- 
sentir aucune  mainlevée. 

Tertius,  autre  créancier,  se  fait  subroger  à  Secundus,  et  abandonne  à  son 
tour  les  poursuites,  après  avoir  été  payé. 

Alors  Primus  donne  mainlevée  de  la  saisie^  dont  la  transcription  est 
rayée.  Plus  tard,  Quartus  fait  saisir  les  deux  immeubles  A  et  B. 

Mais  le  conservateur  refuse  complètement  de  transcrire,  à  cause  de  h 
précédente  saisie  de  Secundus  qui,  cependant,  n'avait  pas  été  transcrite 
elle-même,  en  ce  qui  concerne  l'immeuble  A,  à  cause  de  la  saisie  de  Pri- 
mus, alors  existante. 

Dans  cette  position,  que  peut  et  que  doit  faire  Quartus  pour  poursuivre 
simultanément  la  venté  des  immeubles  qu'il  a  saisis? 

J'ai  répondu  : 

Quant  à  l'immeuble  B,  la  position  de  Quartus,  troisième  saisissant,  est 
simple  ;  c'est  par  voie  de  subrogation  qu'il  doit  agir  contre  Tertius,  subroge 
lui-même  à  Secundus.  En  ce  qui  concerne  l'immeuble  A,  la  solution  est  plus 
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difficile.  La  saisie  de  Primus  sur  cet  immeuble  ayant  empêché  la  saisie  de 
Sccundus  d'être  transcrite,  dépendait-il  de  Primas  d'en  consentir  seul  la 
radiation  malgré  les  droits  de  Sccundus  ?  Celte  radiation  consentie  et  opé- 
rée, la  saisie  non  transcrite  de  Secundus  peut-elle  être  opposée  par  le  con- 
servateur  à  Quartus?  Ce  dernier,  enfin,  doil-il  procéder  par  voie  de  subro- 
gation contre  Sccundus?  (Je  suppose  (pie  Tertius  n'a  demandé  et  obtenu  la 
subrogation  contre  Secundus  que  relativement  aux  poursuites  dirigées  contre 
l'immeuble  B),  ou  bien  par  action  directe  contre  le  conservateur  pour,  at- 
tendu qu'il  n'existe  point  de  saisie  antérieure  transcrite,  le  contraindre  à 
transcrire  son  procès-verbal? 

De  ma  doctrine  (Voy.  Q.  2294,  2303,  2303,  2416  seplies),  il  résulte  que, 
si  un  second  saisissant,  dont  la  saisie  n'a  pu  être  transcrite  à  cause  de  l'exis- 
tence d'une  première  saisie,  doit  être  considéré  comme  cosaisissant,  de  lA\e 
sorte  que  l'acquéreur,  dans  le  cas  de  l'art.  087,  C.  P.  C,  soit  obligé  de  con- 
signer somme  suffisante  pour  le  désintéresser,  celle  qualité  ne  le  rend  ce- 
pendant pas  maître  des  poursuites,  et  ne  l'appelle  à  y  jouer  un  rôle  aclif 
qu'autant  que  le  premier  saisissant  néglige  de  poursuivre,  et  donne  main- 
levée de  sa  saisie,  qui  est  rayée.  Jusque-là  il  n'est  que  cosaisissant;  il  de- 
vient alors  directement  poursuivant.  Dans  le  premier  cas,  le  second  saisis- 
sant agit  par  voie  de  subrogation,  en  utilisant  les  actes  faits  à  la  requête  du 
premier  saisissant;  dans  le  second  cas,  il  agit  personnellement,  en  faisant 
transcrire  sa  saisie,  qu'il  continue.  11  semblerait  dès  lors  que,  dans  l'espèce, 
Quartus  (qui  n'a  rien  à  réclamer  à  Primus,  lequel  a  donné  mainlevée  de  sa 
saisie,  ni  à  Secundus,  qui,  n'ayant  pas  fait  transcrire  la  sienne,  ne  saurait 
se  prévaloir  du  refus  originaire  du  conservateur  pour  prétendre  que  ce  refus 
équivaut  à  transcription)  doit  se  borner  à  actionner  le  conservateur  pour 
le  contraindre  à  transcrire;  celte  action  serait  probablement  accueillie  par 
le  tribunal.  Mais,  pour  éviter  toute  chance  d'insuccès,  dans  une  matière 
aussi  délicate,  je  conseille  de  mettre  en  cause  Sccundus,  Tertius,  le  conser- 
vateur et  la  partie  saisie. 


Art.  725.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets 
saisis  sera  formée,  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie 
saisie;  elle  sera  formée  aussi  contre  le  créancier  premier  inscrit  et 
au  domicile  élu  dans  l'inscription. 

Si* le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  durant  la  poursuite,  le  délai 
prescrit  pour  la  comparution  sera  augmenl  ;  d'un  jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance  entre  son  domicile  cl  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la  partie 
qui  serait  domiciliée  hors  du  territoire  continental  de  l'empire, 

IOIUI3II1III.    «•  éd.,  t.  »,  p.    105  à    10§. 

S0  Acte  de  de'pôt  au  greffe  des  pièces  à  2°  Acte  d'avoué  pour  demander  la  dis- 
l'appui  de  la  demande  en  distraction;]  t)-act ion  d'objets  indûment  suivis,  p.  406, 
p.  406,  n»  629.  [     n°630. 

Loi  «lu  14  brum.  an  VII,  art.  26  et  27.  —  CoJ.  civ.,  art.  880.  —  Cod.  proc.  ci?.,  t.  «oc, 
art.  727.  —  Loi  act.,  art.  726,  727.  —  Tarif  de  4841,  art.  3,  §  42;  suprù,  p.  383.— 
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R.  P.,  suprà   p    33.  —  R.  D.,  suprà,  p.  75.  —  Conf.,  suprà,  p.  301 .— R.  Pasc,  p.  73. 
— R.  Par.,  p.  36  et  -26.— R.  c.  c.  c,  p.  76. 

Qcestions  traitées:  Qui  peut  demander  la  distraction?  Q.  2419.  —Comment  se  for- 
ment les  demandes  en  distraction;  jusqu'à  quelle  époque  peuvenl-elles  être  présentées? 
Q.  2419  bis.  -Un  acquéreur  de  1  immeuble  saisi,  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître  avant  la  sai- 
sie, est -il  admis  à  former  une  tierce  opposition  à  1  adjudication  consommée?  Q.2i\9ter. — 
Si  la  demande  en  distraction  n'avait  pour  objet  que  de  conserver  la  possession,  le  demandeur 
serait  il  non  recevable?  Q.  2419  quater. — Qu'anivera-t-il  si  le  poursuivant  est  le  créan- 
cier premier  inscrit?  Quil  dans  le  cas  où  la  première  inscription  est  une  inscription  d'office 
ne  contenant  pas  élection  de  domicile  et  grevant  seulement  la  partie  d'un  immeuble  sur  laquelle 
ne  porte  pas  la  demande  en  distraction?  Q.  2449  qutnquies.  Qu  doit-on  eutendrepar  ces 
mots  '.objets  saisis  .comprennent-ils  les  servitudes  ?  Q.  2i\9sexies.— La  dernière  disposi- 
tionde  l'art.  72o,  relative  au  délai,  s'applique-t-elle  à  loutes  les  parties  qui  peuvent  figurer 
dans  une  demande  en  distraction?  Peut-on  forcer  un  tiers  à  revendiquer  les  immeubles 
saisis  par  la  voie  iucidente  de  la  demande  en  distraction  ?  Q.  2419  senties.  -  Faute  d'ob- 
servation des  dispositions  des  art.  725  et  726,  la  demande  en  distraction  est-elle  nul]".' 
Q.  2419  octies. — Quel  doit  être,  sur  la  marche  de  la  procédure  en  expropriation,  l'effet 
d'une  demande  en  distraction?  Q.  24!  9  noi  ies. — Lorsqu'une  demande  en  distraction  est 
déclarée  nulle  ou  non  recevable,  soit  parce  que  les  parlies  dont  parle  la  loi  n'ont  pas 
loutes  été  assignée-,  soit  parce  que  les  tilres  n'ont  pas  élé  déposés,  soit  par  tous  autres 
motifs,  le  tiers  revendiquant  est-il  déchu  de  ses  droits  de  propriété?  Q.  2419  decies.  — 
Quil  des  dépens  faits  sur  une  demande  en  distraction?  Q.  2419  undecies. — La  demande 
en  distraction  est-elle  sujette  au  préliminaire  de  conciliation?  Q.  24 1 9  duodecies. 

DU.  M.  Persil,  dans  son  rapport  à  ia  Chambre  des  pairs  {suprà,  p.  38), 
a  exposé  les  motifs  des  articles  qui  concernent  la  demande  en  distraction 
avec  une  telle  précision  que  je  crois  devoir  n'y  rien  ajouter.  On  peut 
aussi  consulter  {suprà,  p.  75)  le  rapport  de  M.  Pascalis  à  la  Chambre  des 
députés. 

Le  nouvel  article  contient  une  modification  importante  au  Code  de  1807, 
en  ce  qui  concerne  le  délai  pour  le  saisi  domicilié  hors  du  territoire  conti- 
nental de  1  Empire.  M.  Pascalis  (loc.  cit.)  justifiait  ainsi  cette  innovation  : 
«  Le  saisi  connaît  qu'il  est  menacé  d'expropriation  et  qu'une  poursuite  com- 
c  mencée  dans  cet  objet  réclame  sa  surveillance.  Il  aura  veillé  à  la  conser- 
t  vation  de  ses  droits.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même 
«  sa  négligence.  »  On  ne  peut  pas,  néanmoins,  se  dissimuler  que  l'assigna- 
tion sera  complètement  inutile.  Le  saisi,  domicilié  hors  du  continent,  "fera 
toujours  bien  de  constituer  avoué. 

£4 S 9.  Qui  peut  demander  la  distraction  ? 

La  distraction  ne  peut  pas  être  demandée  par  le  débiteur  sur  lequel  on  a 
indûment  saisi  les  immeubles  appartenant  à  un  tiers;  c'est  ce  tiers  seule- 
ment qui  a  droit  d'intenter  l'action;  le  débiteur  n'a  que  l'action  en  nullité 
dans  le  délai  fi\é  par  la  loi  (art.  728).  Conf.,  MM.  Dalloz,  n°  Mil;  Bioche, 
v°  Sais.imm.,  n°652;  Amiens,  10  mai  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  427)  ;  Lyon , 
30  août  1850  (t.  7(3,  p.  014,  art.  1181).  Les  créanciers  hypothécaires  de  ce 
tiers  peuvent  néanmoins  l'intenter  en  son  nom,  comme  exerçant  ses  droits; 
Poitiers,  16  janv.  182-4  (J.  Av.,  t.  26,  p.  72). 

Peu  importe  que  le  tiers  soit  caution  hypothécaire  de  la  dette,  et  qu'en 
cette  qua'ité  il  soit  exposé  à  voir  saisir  valablement  ses  propres  immeubles. 
Tant  qu'ils  ne  l'ont  pas  été  sur  sa  tète,  les  poursuites  sont  irrégulières, 
et  l'action  en  distraction  lui  appartient;  Paris,  9  mars  1811  (J.  Av., t.  20, 
p.  310). 

Et  pareillement  si,  sans  être  débiteur,  un  tiers  avait  été  personnellement 
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appelé  dans  la  poursuite  comme  partie  saisie,  il  pourrait  y  rester  pour  re- 
vendiquer les  objets  saisis;  Rennes  ,  12  lcv.  1818  './.  Av.,  t.  20,  p.  510); 
mais  seulement  après  avoir  fait  constater  avant  la  publication  du  cahier  des 
charges  qu'il  n'est  pas  partie  saisie  ;  car  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  par- 
faitement établie  sur  cette  question.  Si  les  Cours  de  Nîmes  et  de  Dijon  ont 
reconnu  au  saisi  le  droit  d'exercer  l'action  en  distraction:  25  juin  1X51  (t.  76, 
i».  OU,  art.  1181);  10  juin  1857  (t.  82,  p.  640,  art.  2854),  il  a  été  jugé  que 
cotte  voie  n'était  pas  ouverte  au  cohéritier  partie  dans  la  saisie  sur  un  im- 
meuble appartenant,  dans  la  proportion  des  deux  tiers,  à  celle  succession, 
et  pour  le  surplus  au  cohéritier  personnellement  ;  Riom,  15  juill.  1844(1.67, 
p.  689)  ;  à  l'héritier  bénéficiaire,  sur  la  tète  duquel  les  immeubles  dépen- 
dant de  la  succession  ont  été  saisis;  Rouen,  10  nov.  1855  (t.  81,  p.  286, 
art.  2361);  au  propriétaire  d'un  immeuble  saisi  à  tort  sur  sa  télé  comme 
tiers  détenteur;  la  Cour  de  Poitiers  avait  décidé  en  sens  contraire  le  31  mai 
1853  (t.  79,  p.  604,  art.  1959),  mais  son  arrêt  a  été  cassé,  le  29  août  1855 
(t.  81, V  p.  350.  art.  2397)  ;  au  tiers  délenteur  impliqué  dans  une  saisie  qui 
comprend  les  immeubles  détenus  et  d'autres  qui  lui  appartiennent  per- 
sonnellement, et  qui  ne  sont  pas  hypothéqués  à  la  créance  du  poursuivant; 
Bordeaux,  2  août  1854  (t.  80,  p.  33,  art,  2000). 

U  en  serait  autrement  du  copropriétaire  d'immeubles  indivis  dont  la  saisie 
est  poursuivie  par  le  créancier  d'un  autre  copropriétaire  ;  Douai,  1er  déc. 
1852(1.  78,  p.  373,  art.  1572). 

Le  motif  qui  fait  repousser  la  partie,  joint  à  la  considération  que  l'art.  728 
oppose  une  limite  infranchissable  aux  moyens  de  nullité  se  rattachant  à  la 
forme  ou  au  fond,  a  conduit  la  jurisprudence  à  décider  que  la  femme,  partie 
saisie,  ne  peut  se  pourvoir  en  distraction  pour  préserver  son  immeuble  dotal 
des  conséquences  des  poursuites  ;  qu'elle  n'a  que  l'action  en  nullité  dont 
elle  est  irrévocablement  déchue  après  l'expiration  du  terme  assigné  par 
l'article  précité  pour  l'exercice  de  cette  action  {Voy.  les  nombreux  arrêts 
indiqués  infrà,  Q.  2422  undecies).  Je  me  borne  à  citer  ici,  comme  rendus 
plus  spécialement  au  point  de  vue  de  la  distraction,  Limoges.  29  juin  1S  >3 
(t.  79,  p.  499,  art.  1904);  Toulon  (T),  28  juin  1855  (t.  81,  p.  79,  art.  2266). 
Ce  dernier  jugement  ajoute  qu'au  surplus  la  femme  est  toujours  recevable 
à  contester  le  titre  du  poursuivant  et  à  exercer  contre  lui  une  action  en 
dommages-intérêts  équivalant  à  la  valeur  de  l'immeuble  dont  l'adjudicat;on 
la  privera  ou  l'a  déjà  privée.  Le  tribunal  civil  d'Orange,  23  avril  1855  (t.  8  \ 
p.  437,  art  2147),  et  la  Cour  de  Montpellier,  les  4  août  1851  (t.  77,  p.  394, 
art.  1314)  et  19  janv.  1855  (t.  81,  p.  378,  art.  2119),  ont  essayé  de  résistei 
à  cette  opinion,  mais  leurs  efforts  sont  demeurés  isolés. 

Il  est  évident  que  la  mémo  lin  de  non-recevoir  ne  serait  pas  opposable  à 
la  femme  qui  ne  serait  pas  partie  saisie  ;  mais  comment  devra-t-elle  agir  pour 
que  la  distraction  soit  prononcée  ?  Nul  doute  ne  peut  s'élever  si  la  femme, 
étant  déjà  séparée  de  biens,  a  l'exercice  des  actions  qui  lui  appartiennent. 
Elle  procédera  personnellement  avec  l'autorisation  de  son  mari.  Dans  le  cas 
contraire,  aura-t-elle  qualité  pour  intenter  la  distraction  ?  Si  elle  n'a  pas 
qualité,  le  mai  i,  partie  saisie,  pourra-t-il,  malgré  la  déchéance  qui  lui  serait 
opposable  en  cette  dernière  qualité,  en  vertu  de  l'art.  728,  se  pourvoir  en 
distraction  comme  maître  des  cas  dotaux  de  sa  femme  ? 

Ces  importantes  questions  ont  été  soumises  à  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  a 
décidé,  le  29  juill.  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  301,  art.  3006),  que  : 

1°  Lorsqu'une  saisie  dirigée  contre  le  mari  comprend  les  immeubles  dotaux 
de  la  femme,  celle-ci,  demanderesse  en  séparation  de  biens,  n'a  pas  qualiii 
pour  demander,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  la  distraction  de  ses 
biens  dotaux;  que  les  jugements  qui,  dans  ces  circonstances,  refusent  de 
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prononcer  la  distraction  par  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit,  et  qui  acquiè- 
rent l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  mettent  pas  obstacle  à  l'action  en 
revendication  formée  plus  tard,  par  la  femme  séparée  de  biens,  contre  l'ad- 
judicataire; 

2°  Le  mari,  débiteur  saisi,  n'encourt  pas  la  déchéance  prononcée  par  les 
art.  728  et  729,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  demander  la  distraction  dis 
immeubles  dotaux  de  sa  femme  compris  dans  la  saisie  ;  il  peut,  soit  pendant, 
soit  après  la  saisie,  exercer  l'action  dotale  à  l'effet  de  soustraire  les  biens 
dotaux  aux  conséquences  des  poursuites.  La  femme  séparée  de  biens,  alor; 
même  qu'elle  est  intervenue  dans  la  saisie  avant  cette  séparation,  pour  ob- 
tenir la  distraction,  et  qu'elle  a  été  repoussée,  peut  exercer  contre  l'adjudi- 
cataire une  action  en  revendication  de  sa  dot. 

La  théorie  admise  par  la  Cour  de  Bordeaux  est  nettement  formulée  dans 
son  arrêt.  On  y  lit  : 

«  Aux  termes  de  l'art.  1549,  C.N.,  le  mari  seul  a  l'administration  des 
biens  dotaux  pendant  le  mariage;  il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  dé- 
biteurs et  détenteurs.  Ce  droit  du  mari  subsiste  pendant  l'instance  en  sépa- 
ration de  biens,  soit  parce  que  l'administration  ne  peut  être  divisée  ni  sus- 
pendue, soit  parce  que,  aux  termes  de  l'art.  1449,  la  femme  ne  la  reprend 
qu'après  la  séparation.  Il  suit  de  là  que,  jusqu'à  la  séparation  de  biens,  la 
femme  n'a  pas  l'action  en  revendication  des  immeubles  dotaux  ;  elle  ne  peut, 
par  conséquent,  former  ou  du  moins  mener  à  fin  une  demande  en  distraction 
qui  n'est  qu'une  revendication  incidente  à  la  procédure  en  saisie  immobi- 
lière, et  plus  périlleuse  dans  son  mode  d'exercice,  puisqu'elle  s'instruit  som- 
mairement et  avec  abréviation  de  tous  les  délais.  A  la  vérité,  la  femme  a, 
pendant  l'instance  en  séparation  de  biens,  le  droit  de  faire  les  actes  con- 
servatoires; maison  ne  saurait  accorder  ce  caractère  à  une  action  qui 
engage  le  fond  même  du  droit  et  peut  aboutir  à  la  perte  du  fonds  uuîal.  Elle 
ne  pourrait  être  autorisée  que  par  des  circonstances  critiques  et  exception- 
nelles dont  il  n'apparaît  pas  dans  l'espèce;  encore  la  femme,  après  avoir, 
pour  la  conservation  du  droit,  formé  la  demande ,  ne  pourrait-elle  passer 
outre  et  y  faire  statuer  avant  d'avoir  obtenu  la  séparation  de  biens.  L'exer- 
cice des  actions  dotales  ne  peut  être  paralysé  dans  les  mains  du  mari,  partie 
saisie,  par  les  formes  de  la  procédure  en  saisie  immobilière.  Même  lorsqu'il 
ne  peut  plus,  aux  termes  des  art.  728  et  729,  C.P.C.,  proposer  en  qualité 
de  partie  saisie  aucun  moyen  de  nullité  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  il  peut 
encore,  en  qualité  de  mari,  former  la  demande  en  distraction.  Il  est  dans 
une  tout  autre  situation  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  omis  de  se  préva- 
loir à  temps  de  sa  qualité,  parce  que  celte  qualité  est  un  droit  qui  lui  est 
propre  et  auquel  il  peut  renoncer,  tandis  que  le  mari,  administrateur  des 
biens  dotaux,  ne  saurait  les  aliéner  ni  directement  ni  indirectement  :  il  a 
donc,  jusqu'au  bout,  comme  l'aurait  la  femme  séparée  de  biens,  le  droit  de 
faire  distraire  les  immeubles  dotaux  de  la  saisie,  puisqu'il  aurait  le  droit  de 
les  revendiquer  après  l'adjudication,  et  on  argue  à  tort  de  son  impuissance, 
pour  conclure  que  la  femme  a  pu  valablement  former  la  demande  en  dis- 
traction. » 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  la  longue  consultation  que  j'avais  donnée  dans 
cette  affaire,  et  qui  est  insérée  loc.  cit.  Je  me  borne  à  faire  connaître  que, 
d'accord  avec  MM.  Massol,  Glandaz,  Dupin,  Paul  Fabre  etPixLAT,  j'avais 
pensé,  d'après  la  jurisprudence,  que  le  mari  déchu  comme  saisi  ne  pouvait 
plus  faire  valoir  les  droits  de  sa  femme.— MM.  Duranton  père  et  Demante 
père,  Demante  lils,  Oudot,  Bourbeau,  Bressolles  et  Bosviel,  avaient  sou- 
tenu l'opinion  consacrée  par  l'arrêt. 

En  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  M.  Deyilleneuye  (1858. 
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2.65)  fait  connaître  son  opinion  dans  une  noie  développée.  Mon  estimable 
confrère  adopte  le  système  exprimé  par  l'arrêt,  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice de  l'action  dotale.  A  ses  yeux,  l'action  en  distraction  de  biens  dotaux 
saisis  n'appartient  pas  à  la  femme  non  séparée  de  biens,  mais  exclusive- 
ment au  mari  saisi,  et  celui-ci  ne  peut  être  réputé  avoir  habilité  sa  femme 
à  exercer  celte  action,  par  cela  seul  qu'il  l'autorise  à  ester  en  justice;  il 
faudrait  pour  cela  un  mandat,  et  la  femme  devrait  agir,  non  en  son  propre 
nom,  mais  comme  mandataire  de  son  mari. 

Quant  à  la  déchéance,  M.  Devilleneuve  rappelle  la  jurisprudence  et  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  il  s'agissait  d'une  saisie 
de  biens  dotaux  pratiquée,  non  contre  le  mari  et  la  femme,  mais  contre  le 
mari  seulement,  et  dans  laquelle  toutefois  la  femme  était  intervenue  par 
voie  de  demande  en  distraction,  dont  elle  avait  été  déboutée;  et  la  Cour  de 
Bordeaux,  dont  nous  rapportons  l'arrêt,  juge  dans  ces  circonstances  que, 
malgré  la  déchéance  qu'avait  pu  encourir  le  mari  ou  même  la  femme,  aux 
termes  des  art.  728  et  729,  C.P.C.,  à  raison  de  la  proposition  tardive  des 
moyens  de  nullité  contre  la  saisie,  la  femme,  et  le  mari  lui-même,  sinon 
comme  saisi,  du  moins  comme  mari,  n'en  avaient  pas  moins  conserve  le 
droit  de  revendiquer  les  biens  dotaux  contre  l'adjudicataire,  comme  tout 
autre  tiers  détenteur...  Nous  laissons  au  lecteur  à  apprécier  jusqu'à  quel 
point  cette  décision  restreint  ou  contredit  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  30  avril  ISoO.  »  Voy.  Q.  2422  undecies. 

Je  ne  puis  qu'adhérer  à  la  solution  suivante,  adoptée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, le  3  mars  1852  (Gazelle  des  trib.,  1852,  n°  7692)  :  la  distraction  ne 
peut  porter  que  sur  un  immeuble  dont  le  demandeur  en  distraction  prouve 
être  actuellement  propriétaire;  elle  ne  peut  être  accueillie  si  ce  droit  de 
propriété  n'est  qu'éventuel  et  dépend,  par  exemple,  d'un  prélèvement  à 
faire  par  la  femme,  aux  termes  de  l'art.  1471,  C.N.  —  Compar.  Svm. 
alph.,  p.  1470  bis. 

9489  bis.  Comment  se  forment  les  demandes  en  distraction?  Jusqu'à 
quelle  époque  peuvent-elles  être  présentées? 

M.  Rogkon,  p.  907,  s'exprime  ainsi  :  «  L'ancien  art.  727  portait  que  la 
r  demande  en  distraction  devait  se  faire  par  requête;  ces  expressions  ne  se 
«  trouvent  pas  dans  le  nouvel  artiele,  parce  que  l'art.  718  veut  que  les  de- 
«  mandes  incidentes  à  une  poursuite  sur  saisie  immobilière  ne  puissent  être 
«  formées  que  par  acte  d'avoué  à  avoué,  ou,  si  la  partie  n'a  pas  d'avoué 
«  en  cause,  par  exploit  d'ajournement.  »  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Decamps, 
p.  86. 

Mais  M.  Paignon,  t.  1er,  p.  211,  n°  15,  dit  au  contraire  :  «La  demande 
«  en  distraction  se  lie  bien  par  voie  d'incident  à  la  poursuite  en  saisie  immo- 
«  bilière,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  une  action  principale  à  cause  de  son 
«  importance;  aussi  ne  se  forme-l-elle  pas  par  un  simple  acte  d'avoué  à 
«  avoué,  mais  bien  par  requête  et  ajournement  ordinaire  contre  les  parties 
«  qui  n'ont  pas  d'avoué.  » 

Il  est  surprenant  qu'immédiatement  après  la  publication  de  la  loi  nou- 
velle, deux  auteurs  aient  interprété  un  des  articles  les  plus  clairs  d'une  ma- 
nière si  contradictoire. 

M.  Paignon,  qui  ne  parle  presque  jamais  des  sources  dans  lesquelles  il 
puise  les  réflexions  qu'il  donne  à  l'appui  de  ses  doctrines,  ajoute  :  «  Les  <!e- 
«  mandes  en  distraction,  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi,  resteront  dans  le  droit 
«  commun  à  cause  de  leur  importance:  seulement,  elles  ne  seront  pas  sujettes 
«  au  préliminaire  de  conciliation.» 
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Dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (suprà,  p.  75),  M  Pascalis  ne 
s'est  point  exprimé  dans  les  termes  qu'on  vient  de  lire.  Il  venait  de  parler 
de  l'augmentation  à  raison  des  distances  à  laquelle  ne  devaient  point  être 
soumisses  incidents  ordinaires  :  «  Les  demandes  en  distraction,  a-t-il  ajouté, 
«  resteront  néanmoins,  a  cet  égard,  dans  le  droit  commun,  à  cause  de  leur 
«  importance.  Le  préliminaire  de  conciliation  est  supprimé,  etc.  » 

Ainsi,  en  supprimant  les  mots  a  cet  égard,  et  en  ajoutant  le  mot  seule- 
ment, M.  Paignon  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il  modifiait  complètement  la  pensée 
du  législateur. 

L'art.  718  embrasse  évidemment  à  mes  yeux  la  procédure  en  distraction, 
et  si  j'ai  posé  une  question  sur  le  mode  de  procéder  en  pareille  matière, 
c'est  uniquement  à  cause  de  l'erreur  involontaire  dans  laquelle  est  tombée 
M.  Paignon.  La  même  opinion  est  exprimée  par  MM.  Dalloz,  n°  1159; 
BiocHE,  v°  Sais,  imm.j  n°  637,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  382,  n°  993.  — 
Yoy.  toutefois  Suppl.  alph.,  n.  1471  bis. 

Le  demandeur  en  distraction  n'est  pas  tenu  de  donner  caution;  Bourges, 
13  janv.  1831  (Journ.  de  cette  Cour,  10e  année,  p.  1-44). 

Quant  à  l'époque  à  laquelle  peut  être  formée  une  demande  en  distraction, 
je  ne  lui  fixerai  aucune  limite. Infrà  Q.  2122  undecies,  sous  l'art.  728,  je 
décide,  au  contraire,  qu'elle  peut  l'être  jusqu'à  l'adjudication.  La  même 
opinion  est  embrassée  par  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  72;  Lachaize, 
t.  2,  p.  112;  Dalloz,  t.  9,  814,  n°  4,  et  2eédit.,  v°  Tente  publ.  tfimm., 
n°  1148;  Tbomine-Desmazures,  t.  2,  p.  279,  et  Rodière,  t.  3,  p.  177;  elle 
résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  26  janv.  1824  (J.  Av.,  t.  27, 
p.  106). 

Après  l'adjudication,  les  droits  du  tiers  dont  on  a  indûment  compris  les 
biens  dans  la  saisie  faite  contre  le  débiteur  ne  sont  pas  éteints,  sans  doute; 
mais  alors  ce  n'est  plus  parla  voie  incidente  de  la  distraction,  c'est  par  une 
action  directe  et  principale  contre  l'adjudicataire  qu'il  doit  les  réclamer, 
comme  je  l'ai  décidé  suprà,  Q.  2408.  Aux  arrêts  cités,  il  faut  ajouter  celui 
de  la  Cour  de  Colmar,  20  janv.  1831  (J.  Av.,  t.  40,  p.  363),  et  l'opinion  de 
MM.  Fayard  de  Langlade,  Dalloz  et  Lachaize  (loco  citato). 

La  poursuite  de  folle  enchère,  intentée  contre  l'adjudicataire,  ne  ferait 
pas  même  revivre  la  voie  incidente  de  la  distraction;  Colmar,  17  juin  1807 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  106;.  En  serait-il  de  même  en  cas  de  surenchère?  Le  tri- 
bunal civild'Albia  adopté  l'affirmative,  le  3fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  124, 
art.  48),  et  la  Cour  de  Besançon  la  négative,  le  24  déc.  1850  (t.  77,  p.  330, 
art.  1293).  —  Compar.  Suppl.  alpd.,  n.  1476. 

M.  Carré  s'exprimait,  dans  ses  Q.  2455  et  2457,  en  ces  termes  : 

f  1°  Celui  qui  ne  formerait  pas  une  demande  à  fin  de  distraction  ou  de 
charge,  pourrait-il  néanmoins  revendiquer  son  droit  après  l'adjudication  ? 

Oui,  dit  M.  Tarrible,  tant  qu'il  n'est  pas  éteint  par  prescription  (art.  731 

S 717);  mais  si  la  réclamation  n'en  est  faite  qu'après  l'adjudication,  elle  est 
lirigée,  dans  les  formes  ordinaires,  contre  l'adjudicataire  seul,  à  cause  de 
sa  qualité  de  possesseur,  tandis  que,  si  elle  est  intentée  pendant  les  pour- 
suites, elle  est  soumise  aux  formalités  particulières  qui  sont  expliquées  dans 
les  art.  727  (725)  et  suiv.  (S.15. 1.167). 

2°  Les  demandes  o  fin  de  charges  ou  afin  de  distraire  peuvent-elles  être 
formées  dans  le  cours  de  l! action  en  folle  enchère,  intentée  après  l'adjudi- 
cation ? 

Il  faut  alors  se  pourvoir  par  action  principale;  car  le  tiers  réclamant  n'a 
aucune  qualité  pour  figurer  dans  les  poursuites  faites  contre  l'adjudicataire. 
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pour  parvenir  à  la  revente  par  folle  enchère;  et  cette  nouvelle  poursuite  lui 
est  absolument  étrangère,  puisque  les  saisis,  ses  véritables  contradicteurs, 
ne  sont  pas  dans  le  cas  d'y  être  appelés.  Carr. 

La  demande  en  séparation  de  patrimoines  étant  quelque  chose  de  tout  à 
fait  distinct  de  la  demande  en  distraction,  la  Cour  de  Montpellier  a  jugé  avec 
raison,  le  26  fév.  1810  [J.  Av.,  t.  17,  p.  170),  que  ces  principes  ne  lui  sont 
pas  applicables  ,  et  qu'elle  n'est  plus  recevable  après  l'expropriation.  Car, 
d'après  l'art.  880 du  Code  Nap.,  pareille  demande  ne  peut  être  formée  que 
tant  que  les  immeubles  sont  entre  les  mains  des  héritiers. 

13419  ter.  Un  acquéreur  de  l'immeuble  saisi,  qui  ne  s'est  pas  fait 
connaître  avant  la  saisie,  est-il  admis  à  former  une  tierce  opposi- 
tion à  l'adjudication  consommée  ? 

f  M.  Thomine-Desmazures,  p.  269,  dit,  comme  M.  Tarrible,  qu'une  tierce 
personne  peut,  même  après  la  poursuite  et  tant  que  la  prescription  n'y 
met  pas  obstacle,  se  porter  tiers  opposant  contre  l'adjudication,  et,  a 
plus  forte  raison,  ajoute-t-il,  un  tiers  peut  intervenir  dans  la  poursuite  et 
s'opposer,  soit  à  fin  de  charges,  soit  afin  de  distraire;  mais  il  estime  que 
cela  ne  paraît  pas  indistinctement  applicable  à  une  personne  qui  aurai 
acquis,  soit  durant,  soit  avant  même  la  poursuite,  l'immeuble  hypothéqué 
au  poursuivant,  et  il  décide  que  cet  acquéreur,  s'il  ne  s'est  pas  faitconnaitre 
avant  la  saisie,  soit  par  l'insertion  de  son  nom  sur  la  matrice  du  rôle,  soit 
autrement,  serait  bien  admis  à  intervenir,  mais  non  pas  à  former  une  tierce 
opposition  à  l'adjudication  consommée. 

11  se  fonde,  1°  sur  ce  que  la  loi  {Voy.  Cod.  civ.,  art.  2169,  et  Code  de 
proc,  art.  675)  exigeant  que  l'on  poursuive  le  tiers  détenteur,  et  (pue  l'on 
copie  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  dans  la  saisie,  celui-ci  ne  peut  se 
plaindre  qu'autant  qu'il  se  serait  déjà  fait  connaître;  2°  sur  ce  que  l'on  im- 
poserait au  poursuivant  une  condition  impossible  à  remplir,  si  on  l'obligeait 
à  agir  contre  un  délenteur  qui  ne  se  serait  pas  fait  connaître. 

On  peut  répondre,  avec  M.  Berriat-Saint-Prix,  p.  600,  not.  106, in  fine, 
1°  que  la  copie  du  rôle  n'est  exigée  que  comme  une  mesure  de  précaution, 
et  non  pour  donner  ou  enlever  des  droits,  parce  que  les  rôles,  excepté 
pour  les  droits  d'enregistrement  (Cassation,  2  août  1809,  et  13  avril  1814), 
''nt  jamais  été  considérés  même  comme  établissant  des  présomptions  lé- 
gales de  propriété  ;  2°  que  si  la  loi  prescrit  de  poursuivre  le  tiers  détenteur, 
elle  entend  parler,  sans  contredit,  du  tiers  détenteur  véritable.  C'est  au 
poursuivant  à  s'en  informer,  d'après  la  maxime  qui  agit  certus  esse  débet.;  et 
cette  information  n'est  ni  impossible,  ni  même  diilicile,  à  moins  d'un  con- 
cert frauduleux  bien  extraordinaire,  et,  dans  ce  cas,  il  recouvrerait  tous  ses 
frais  ;  3°  que  si  l'on  admettait  le  système  de  M.  Thomine-Desmazures,  il 
faudrait  aussi  décider,  car  il  y  aurait  les  mêmes  raisons  qu'un  propriétaire, 
par  cela  seul  qu'il  ne  se  serait  pas  inscrit  au  rôle,  ne  pourrait  s'opposer  au 
jugement  qui  donnerait  son  domaine  à  un  étranger,  quoique  celui-ci  n'eût 
poursuivi  et  fait  condamner,  même  par  défaut,  qu'un  particulier  qui  n'en 
serait  pas  le  véritable  possesseur.  Carr. 

Je  partage  l'opinion  de  M.  Carré  (Voy.  infrà,  Q.  2419  imdecies,  où  j'ero 
mine  par  qui  doivent  être  supportés  les  dépens).  Kien  n'oblige  le  vrai  pre 
priétaire  des  objets  indûment  saisis  à  faire  connaître  ses  droits  pendant  la 
poursuite.  La  première  disposition  de  l'art  717  veille  pour  lui.  La  doctrine 
est  unanime  sur  ce  point. 
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2419  quater.  Si  la  demande  en  distraction  n'avait  pour  objet  que 
de  conserver  la  possession,  et  non  la  propriété,  le  demandeur  se- 
rait-il non  recevable  ? 

f  On  pourrait  dire,  pour  l'affirmative,  que  les  art.  727,  728  et  729  (723, 726, 
727),  supposent  que  les  demandes  en  distraction  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  qu'un  droit  de  propriété.  Nous  avons  dit  [Q.  2419  sexies)  qu'elles  ont 
aussi  pour  objet  des  droits  réels;  ce  qui  constitue  la  demande  à  fin  de 
charges.  Ainsi,  par  exemple,  un  usufruitier  peut  intervenir  pour  faire  dé- 
clarer, dans  le  cahier  des  charges,  que  l'immeuble  ne  passera  à  l'adjudica- 
taire que  sous  la  condition  de  cet  usufruit  (Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  157,  et  le 
i    at.,  t.  4,  p.  417). 

-lais  nous  supposons  que  le  tiers  réclamant  se  prétende  en  possession  de 
la  chose,  comme  dans  l'espèce  de  l'art.  23  du  Code  de  proc,  et  de  là  naît  la 
iion  de  savoir  si  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit  peut  con- 
naître de  la  question  possessoire.  Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  la 
loi  attribue,  en  cette  matière,  juridiction  au  juge  de  paix  :  il  faudrait  donc, 
dans  notre  opinion,  renvoyer  devant  lui,  et  nous  ne  pensons  pas  que  l'on 
doive  surseoir  à  la  vente,  parce  que  la  question  possessoire  jugée  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété,  qui  peuvent  toujours  être  reven- 
diqués au  pélitoire.  Carr. 

Néanmoins,  comme  le  litige  pourrait  écarter  les  acquéreurs  de  l'immeuble, 
le  tribunal,  qui  a  incontestablement  le  droit  de  surseoir,  fera  sagement  en 
prononçant  un  sursis.  Voy.  du  reste,  sur  l'action  possessoire  à  intenter 
après  l'adjudication,  suprà,  Q.  2408. 

9419  quinquies.  Qiïarrivera-t-il  si  le  poursuivant  est  le  créancier 
premier  inscrit?  Quid,  dans  le  cas  où  la  première  inscription 
est  une  inscription  d'office  ne  contenant  pas  élection  de  domicile 
et  grevant  seulement  la  partie  d'un  immeuble  sur  laquelle  ne  porte 
pas  la  demande  en  distraction  ? 

Dans  les  divers  projets,  au  sein  de  la  commission  du  Gouvernement,  on  a 
îdoplé  tantôt  le  premier,  tantôt  le  dernier  créancier  inscrit,  pour  la  notifi- 
cation à  faire  de  la  demande  en  distraction.  A  la  page  73,  note  4  de  son  tra- 
vail de  1838,  M.  Pascalis  a  développé  les  diverses  raisons  présentées  à 
l'appui  des  deux  systèmes.  La  loi  ayant  adopté  le  créancier  premier  inscrit, 
ces  discussions  n'ont  d'importance  qu'en  ce  sens  que  l'intention  de  tous 
ceuxquis'occupaientdela  préparation  de  cette  loi  était  qu'outre  le  poursui- 
vant et  le  saisi,  le  demandeur  en  distraction  appelât  un  créancier  inscrit. 
La  rédaction  eût  pu,  à  la  vérité,  être  plus  satisfaisante. 

Les  Cours  de  Douai  et  de  Poitiers  voulaient  qu'on  insérât  dans  l'art.  72ola 
nécessité  d'appeler  le  second  créancier  inscrit,  dans  le  cas  où  le  premier  se- 
rait lui-même  poursuivant. 

On  ne  l'a  pas  fait.  Doit-il  en  résulter  que  la  procédure  sera  régulière  si  le 
poursuivant  étant  le  premier  créancier  inscrit,  on  n'en  assigne  pas  d'autre? 
Je  ne  le  pense  pas.  C'est  un  cas  où  l'esprit  du  législateur  n'est  pas  en  dés- 
accord avec  le  texte  et  doit  alors  déterminer  la  solution.  Il  s'agit  de  donner 
une  signification  raisonnable  à  ces  mots  :  le  premier  créancier  inscrit.  D'après 
moi,  on  a  voulu  parler  du  créancier  inscrit  en  premier  rang,  sans  compter 
le  poursuivant,  qui  ne  doit  pas  faire  nombre,  puisqu'il  est  partie  nécessaire 
dans  l'instance  en  distraction. 
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M.  Rogron,  p.  907,  cite  et  approuve  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du    I 
22  août  183:i   (Devili.,  36.2.315,  et  J.  Av..  t.  50,  p.  247),  qui  la  ainsi 
jugé,  sous  l'empire  du  Code  de  1807.  Conf.,  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  470; 
Dalloz,   n°  1157;  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n°  655;   Colmkt-d'AaGe,  t.  2, 
p.  381,  n°992;  Caen,  28  juin  1847  (t.  74,  p.  239,  art.  662). 

U.  Dans  l'hypothèse  de  l'inscription  d'office,  sur  une  partie  de  l'immeuble 
saisi  qui  ne  fait  pas  l'objet  de  la  demande  en  distraction,  les  créanciers  in- 
scrits ne  sauraient  être  représentés  par  ce  créancier  privilégié  n'ayant  aucune 
espèce  d'intérêt  dans  la  demande  en  distraction  ;  aussi,  pour  satisfaire  au 
vœu  de  la  loi,  la  demande  doit  alors  être  notifiée,  non  au  créancier  privilégié 
niais  au  créancier  premier  inscrit  sur  la  partie  de  l'immeuble  saisi,  objet  de 
l'incident. 

Quand  la  demande  en  distraction  porte  sur  un  immeuble  d'une  origine 
unique,  c'est  le  premier  créancier,  privilégié  ou  non  ,  qui  doit  être  mis  en 
cause.  La  circonstance  qu'il  s'agit  d'une  inscription  d'office  sans  élection  de 
domicile  ne  saurait  dispenser  de  l'exécution  de  celte  formalité  ;  on  assigne 
alors  au  domicile  réel.  Voy.  suprà,  Q.  2412. 

2499  sexies.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  objets  saisis? 
comprennent-ils  les  servitudes  ? 

«  Les  réclamations  d'un  droit  réel,  disait  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de 
«  1838,  p.  73,  telle  serait  celle  d'un  droit  d'usage  ou  d'usufruit,  sont  de 
«  nature  à  influer  sur  la  valeur  des  biens  mis  en  vente.  Ce  sont  donc  là  de 
«  vraies  demandes  en  distraction;  il  y  a  utilité  à  provoquer  leur  manifesta- 
«  lion  avant  l'adjudication.  Le  tribunal  de  la  Seine  propose  avec  raison  de 
«  faire  mention,  dans  l'article,  de  cettesorte  d'incidents  qui  ne  sont  qw'impli- 
«  cilement  indiqués,  soit  dans  l'article  du  Code,  soit  dans  celui  du  projet.  » 

Aussi  la  commission  proposa-t-elle  {suprà,  p.  301)  l'addition  des  mots  ou 
la  réclamation,  soit  d'un  droit  réel,  soit  d'un  droit  de  jouissance  sur  les  objets 
saisis. 

D.msle  sein  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  (U.c.  c.  c.,p.  77), 
un  membre  demanda  s'il  ne  conviendrait  pas  de  parler  des  droits  que  les 
locataires  ou  fermiers  peuvent  avoir  pour  le  remboursement  d'impôls,  con- 
structions ou  améliorations  sur  les  biens  saisis  ;  mais  on  lui  répondit  qu'il 
ne  fallait  s'occuper  que  des  immeubles  saisis  et  des  servitudes  passives  dont 
ils  peuvent  être  grevés  et  qui  affectent  essentiellement  la  propriété,  à  cause 
de  l'importance  qu'il  y  a  de  préserver  les  adjudicataires  d'évictions  parti 
et  de  vices  inhérents  à  la  propriété.  En  définitive,  cette  commission  rejeta 
les  mots  droits  réels,  qui  étaient  trop  vagues,  et  adopta  locution  im- 
meubles saisis. 

Il  ne  doit  donc  point  s'élever  de  doute  sur  la  question  de  savoir  si  les 
servitudes  passives,  les  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation  peuvent 
être  l'objet  d'une  action  en  revendication.  C'est  l'avis  de  MM.  Fayard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  72;  Dalloz,  t.  9,  p.  813,  n°  2,  et  2fc  édit.,  v°  Tente 
publ.  dimm.,  n°  1130;  Decamps,  p.  86,  et  Bioche,  n°  505,  et  3e  édit.,  n°  672. 
Cependant  les  Cours  de  Lyon,  24  janv.  1838  {J.  Av.,  t.  46,  p.  315),  et  de 
cassation,  9déc.  1835  [J.  Av.,  t.  51,  p.  594),  ont  décidé  que  la  déclaration 
par  laquelle,  au  moment  de  l'adjudication,  le  propriétaire  d'un  fonds  domi- 
nant rappelle  que  l'immeuble  saisi  est  grève  d'une  servitude  qui  peut  en 
diminuer  la  valeur,  n'est  point  soumise  aux  formes  tracées  pour  les  de- 
mandes en  distraction.  La  Cour  de  cassation  a  aussi  jugé,  le  22  août  1836 
\j.  Av.,l.  53,  p.  555),  nue  la  demande  en  partage  formée  par  l'un  descopro- 
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priétaires,  incidemment  à  la  saisie  pratiquée  sur  la  tête  de  l'autre,  n'a  pas 
le  caractère  d'une  demande  en  distraction. 

Mais  il  est  une  espèce  de  baux  qui  offre  peut-être  plus  de  difficulté,  ce  sont 
les  baux  emphytéotiques;  celui  qui  possède  à  ce  liire  a-t-il  le  droit  d'élever 
une  demande  en  revendication?  J'ai  déjà  décidé  {suprà,  Q.  2198),  que  le 
bail  emphytéotique  ne  pouvait  pas  être  l'objet  d'une  saisie  immobilière.  Je 
n'admets  pas,  par  les  mêmes  motifs,  la  revendication,  parce  qu'il  ne  s'agit 
point  de  faire  opérer  la  distraction  de  tout  ou  partie  des  immeubles  saisis. 
C'est  un  bail  qui  sera  maintenu,  comme  tous  les  autres  baux,  avec  toutes 
ses  stipulations.  Celui  qui  achète,  même  par  voie  d'adjudication  judiciaire, 
doit  s'enquérir  du  mode  de  jouissance  actuelle  du  saisi.  Conlrà,  M.  Bioche, 
v0  Sais,  imm.,  n"  673. 

J'ajouterai  que  mon  opinion  doitêlre  modifiée  pour  tous  les  pays  où  les  baux 
emphytéotiques  sont,  à  raison  de  certaines  expressions,  considérés  comme 
de  véritables  aliénations  perpétuelles  (Voy.  ce  que  jai  dit  suprà,  p.  960, 
Q.  2404  scxies,  sous  l'art.  717,  des  baux  à  rente  foncière,  à  comptant  et  à 
champart). 

On  peut  avoir,  sur  un  immeuble,  des  droits  réels  d'une  autre  nature  que 
ceux  qui  dérivent  de  l'usufruit,  de  l'usage,  des  servitudes,  etc.  Tel  serait  le 
droit  qui  résulterait,  pour  le  vendeur  d'un  immeuble,  d'une  condition  réso- 
lutoire, d'une  action  en  rescision,  etc. 

Sous  les  Q.  2452,  2453,  2454,  2458,  M.  Carré  envisageait  toutes  ces  posi- 
tions. Voici  les  diverses  solutions  qu'il  donnait  à  ces  difficultés;  elles  ne 
sont  pas  toutes  conformes  à  ma  doctrine. 

•f-  1°  Les  dispositions  du  Coderelatives  à  la  demande  en  distraction  s' ap- 
pliquent-elles au  cas  où  un  tiers  aurait  à  revendiquer  des  droits  réels  dont  il 
f  retendrait  que  V  immeuble  serait  chargea  son  profit? 

Le  projet  du  Code  de  1807  (art.  749  et  753)  établissait,  pour  la  revendi- 
cation des  droits  réels  tels  qu'un  usufruit,  des  servitudes,  une  procédure 
particulière  sur  laquelle  le  Code  ne  contient  aucune  disposition.  Mais  il  ne 
faut  pas  en  conclure  qu'un  tiers,  qui  aurait  des  droits  réels  attachés  à  l'objet 
saisi,  ne  puisse  pas  intervenir  da-s  la  procédure,  pour  se  les  faire  assurer, 
en  demandant  qu'on  charge  de  nouveau  les  biens  à  vendre  des  droits  dont 
ils  étaient  grevés  à  son  profit.  C'est  ce  qu'exprime  d'un  manière  formelle 
M.  ie  conseiller  d'Etat  Real,  dans  l'exposé  des  motifs  (édit.  de  F.  Didot, 
p.  -17),  en  disant  que  le  Code  de  procédure  compreno  les  demandes  à  fin 
décharges  ou  de  distraction.  Or,  ce  qu'on  appelait  autrefois  demandes  à  fin 
de  charges  n'était  autre  chose  que  la  réclamation  des  droits  réels  qu'une 
partie  prétendait  avoir  sur  les  objets  saisis  {Voy.  d'Héricourt,  chap.  9, 
n°  4'  Duparc-Poullaix,  t.  10,  p.  639;  Tarrible,  p.  521,  note  105,  et 
p.  522,  Thomine-Desmazures,  p.  269,  note  108). 

C'est  qu'en  effet  la  saisie  d'un  immeuble  ne  saurait  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  des  tiers  (Voy.  art.  731  (717),  et  Tarrible,  §  6,  art.  2,  p.  669). 

Pour  former  une  demande  de  cette  nature,  on  doit  donc  se  pourvoir  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  727  et  728  (725,  726),  et  si  le  tribunal 
accueille  la  demande,  il  ordonne  que  l'on  ajoutera  au  cahier  des  charges  une 
clause  conservatrice  des  droits  du  demandeur  (Voy.  Tarrible,  ubi  supra). 
C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  18  juin  1811  (S.,  1. 15,  2e  part., 
p.  166,  et  J.  Av.,  t.  20,  p  320),  en  a  agi  relativement  au  vendeur  d'un 
immeuble  saisi  sur  un  acquéreur,  qui  avait  acheté  à  la  charge  d'une  rente 
viagère,  mais  sens  la  condition  formelle  qu'il  rentrerait  dans  sa  propriété  a 
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défaut  de  deux  termes  do  paiement  de  cette  rente  (Voy.  J.  Av.,  t.  3,  p.  14 
et  15).  (1) 

2°  Mais  celui  qui  aurait  vendu  l'immeuble  sous  une  telle  condition  n'au- 
rait-il  pas  été  fondé  à  demander  la  distraction,  après  avoir  obtenu  du  juge, 
postérieurement  au  procès-verbal  de  saisie,  une  ordonnance  qui  le  rétablit 
en  possession? 

L'arrêt  que  nous  venons  de  citer  a  jugé  négativement  cette  question,  at- 
tendu qu'il  faut,  pour  former  une  demande  en  distraction,  être  propriétaire 
au  moment  où  la  saisie  immobilière  est  apposée. 

3°  Celui  qui  aurait  des  droits  de  servitudes  naturelles  et  patentes,  a-t-il 
besoin  de  former  une  demande  à  fin  de  charges  ? 

Conformément  à  l'ancienne  jurisprudence  [Voy.  d'IIéricourt,  chap.  8, 
n°  13),  l'art.  749  du  projet  du  Code  de  1807  disposait  que,  par  ces  servitu- 
des, qui  sont  visiblement,  soit  pour  le  poursuivant,  soit  pour  l'adjudicataire, 
une  charge  inhérente  au  fonds  saisi,  il  n'était  pas  besoin  de  prendre  l'in- 
scription prescrite  par  ce  projet,  relativement  aux  autres  droits  réels.  Au- 
jourd'hui, on  doit,  pour  les  mêmes  motifs,  décider  négativement  la  question 
ci-dessus  [Voy.  Tarrible,  ubi  suprà). 

4°  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  la  vente  d'un  immeuble 
formée  contre  l'acquéreur  sur  lequel  cet  immeuble  est  saisi,  autorise-t-elle  le 
vendeur  à  former  une  demande  en  distraction  ? 

D'après  les  motifs  sur  lesquels  nous  avons  fondé  la  solution  de  la  Q. 
2413  bis,  celle-ci  doit  se  résoudre  pour  la  négative,  attendu  qu'une  action 
en  rescision  ne  peut  avoir  l'effet  de  dépouiller  l'acquéreur  des  droits  qu'if 
avait  sur  les  immeubles  acquis;  que  ces  droits,  quels  qu'ils  fussent,  appar- 
tiennent à  ses  créanciers,  aux  termes  des  art.  2093  et  2204  du  Code  civil, 
et  qu'enfin  la  vente  de  l'immeuble  ne  porterait  aucun  préjudice  au  vendeur, 
puisqu'il  resterait  libre  de  suivre  son  action  en  rescision  contre  l'adjudi- 
cataire. 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  18  janv. 
1810  (S.,  1. 10,  p.  374).  Car'r. 

J'approuve  les  deux  premières  solutions. 

Quant  à  la  troisième,  on  a  déjà  vu  que  j'adopte  uu  sentiment  contraire. 

Il  en  est  de  même  de  la  quatrième  ;  car  je  pense  que  l'action  en  resci- 
sion ne  peut  être  traitée  autrement,  quant  aux  moyens  de  l'intenter,  que 
l'action  en  résolution  (2).  Voy.  suprà,  Q.  2404  septies. 

241?)  septies.  La  dernière  disposition  de  l'art.  725,  relative  au  délai, 
s'applique-t-elle  à  toutes  les  parties  qui  peuvent  figurer  dans  une 
demande  en  distraction  ?  Peut-on  forcer  un  tiers  à  revendiquer 
les  immeubles  saisis  par  la  voie  incidente  de  la  demande  en  distrac- 
tion? 

MM.  Persil  et  Pascalis,  dans  leurs  rapports,  et  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  la  nouvelle  loi,  ne  s'occupent  que  du  *P:si,  et  déclarent  que  si  on  lui 
accordait  le  délai  de  l'art.  70,  C.P.C.,  on  prolongerait  au  delà  de  toute 

(4  et.  2)  Quant  h  la  condition  résolutoire  du  vendeur  non  payé,  voy.  le  nouvel  art.  717  et 
les  questions  qui  y  sont  irai'.éea. 
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mesure  un  incident  qui  peut  n'être  élevé  que  far  collusion  avec  le  débiteur. 

Néanmoins,  cela  est  bien  évident,  l'article  doit  s'appliquer  au  premier 
créancier  inscrit,  lorsqu'il  n'a  pas  constitué  avoué.  Contra,  MM.  Dalloz, 
U°  1161;Bioche,  n°  639. 

Mais  qu'arriverait-il  si  un  liers  n'avait  fait  qu'avertir  le  saisi  et  le  poursui- 
vant par  sommation  exlrajudiciaire,  en  leur  déclarant  qu'il  regardait  la  sai- 
sie comme  un  trouble  de  droit,  et  qu'il  assignerait  dans  l'année,  devant  le 
juge  de  paix, en  complainte  possessoire? 

Le  poursuivant  et  le  saisi  pourraient-ils,  sans  observer  les  délais  de  dis- 
tance, suivre  les  formalités  prescrites  par  les  art.  718  et  725,  et  joindre  à 
Ja  saisie  un  incident  relatif  à  cette  menace  d'un  propriétaire? 

Je  ne  le  pense  pas,  parce  que  les  art.  725  et  suiv.  ne  s'appliquent  qu'à 
une  demande  en  distraction,  et  non  à  une  instance  sur  prévision  d'une 
semblable  demande,  et  que  je  n'ai  pas  admis,  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, l'intervention  forcée  (suprà,  Q.  2408,  sous  l'art.  717).  Il  faut  remar- 
quer (m'en  procédure  la  position  de  demandeur  ou  de  défendeur  au  pétitoire 
n'est  nullement  indifférente. 

Le  Code  a  fait  au  demandeur  en  distraction  une  position  tellement  défa- 
vorable que  celui  qui  n'a  qu'une  possession  annale,  sans  titres,  n'hésitera 
pas  à  attendre  que  l'adjudication  soit  consommée  avant  d'intenter  son  ac- 
tion en  complainte  devant  le  juge  de  paix. 

Si  le  poursuivant  ou  le  saisi  assignaient  un  tiers  en  déclaration  qu'il 
n'est  pas  propriétaire,  quelle  serait  leur  position?  elle  serait  assez  bizarre. 
Comme  leur  action  serait  portée  devant  le  juge  du  pétitoire,  ils  seraient 
censés  reconnaître  légalement  la  possession  au  tiers  assigné  ;  ils  seraient 
alors  demandeurs,  et  ce  serait  à  eux  de  prouver  que  ce  tiers  n'est  pas  pro- 
priétaire, ce  qui  serait  fort  difficile  pour  le  poursuivant,  fort  long  pour  le 
saisi  lui-même,  et  impraticable  à  raison  de  la  célérité  de  la  marche  de  la 
procédure  en  saisie  immobilière. 

Je  déciderai  donc  qu'une  simple  menace,  une  sommation  extrajudiciaire  re 
sont  pas  prévues  par  le  Code,  et  ne  constitueraient  pas  une  demande  e:i 
distraction;  on  devrait  alors  passer  outre  sans  s'en  préoccuper  davan- 
tage, sauf  au  tiers  à  intenter  son  action  comme  et  quand  il  le  jugerait  con- 
venable. 

Voy.  infrà,  sous  l'art.  726,  la  Q.  2420  (1). 


(1)  Je  crois  devoir  conserver  ici  une  dis- 
sertation que  j'ai  extraite  des  cartons  de 
M.  Carré;  à  part  quelques  passages  qui  ne 
sont  plus  en  harmonie  avec  la  loi  nouvelle, 
le  fond  de  la  doctrine  de  mon  savant  maître 
vient  à  l'appui  de  celle  que  j'ai  présentée, 
sous  l'art.  717,  Q.  2403,  et  que  j'ai  repro- 
duite sous  les  art.  725  et  726  : 

■J-  La  saùie  d'un  immeuble  arrête -t-el/e 
la  demande  en  revendication  d'un  tiers  ? 

Par  exemple,  si  Titius  a  saisi  sur  Mœuius 
des  immeubles,  dont  ce  dernier  était  en  pos- 
session, et  qu'avant  que  le  saisissant  ait 
notifié  la  saisie  à  Simpronius ,  celui-ci  forme 
contre  Mœvius  une  demande  en  reveudica 
tion  de  la  propriété  de  l'immeuble  saisi, 
cette  demande  est-t-elle  valablement  fo:  niée, 
et  le  jugement  qu'aurait  obtenu  Simpronius 
ttqui  lui  aurait  octroyé  la  propriété  de  l'im- 


meuble, peut-il  recevoir  exécution?  CetU 
question  nous  paraît  devoir  être  résolue  par 
l'affirmative.  En  effet,  s'il  est  vrai  qu'au 
moyen  de  cette  saisie  les  héritages  ont  été 
mis  sous  la  main  de  la  justice,  cette  main- 
mise n'est  de  nature  à  produire  d'effets  qu'à 
l'égard  du  saisissant,  et  en  ce  sens  seule- 
ment qu'elle  établit  son  droit  de  faire  tous 
les  actes  ultérieurs  d'expropriation.  Elle 
n'est  connue  ni  des  créanciers  du  saisi,  ni 
d'aucune  autre  personne  ayant  des  droits 
sur  l'immeuble;  un  tiers  peut  donc  exercer 
évidemment  de  tels  droits  contre  le  *îisi. 

Que,  par  les  poursuites  postérieures  au 
pro  es- verbal,  il  y  ait  eu  transcription  de 
la  saisie  au  bureau  des  hypothèques  et  au 
greffe  du  tribun  il  civil,  affiches  dans  la  salle 
de  l'auditoire,  même  dénonciation  ^u  jaisi; 
tous  ces  actes  ont  pu  sans  doute  élijlir  une 
telle  présomption  de  publicité  que  l'on  ne 
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puisse  douter  que  la  personne  qui  reven- 
dique la  propriété  de  l'immeuble  saisi  a  eu 
une  connaisance  de  fait  de  la  saisie. 

Mais  cette  présomption  n'est  point  de  na- 
ture à  pouvoir  arrêter  l'action  d'un  créan- 
cier jusque-là  étranger  à  des  poursuites  qui  ne 
lui  ont  point  été  notifiées  Ce  n'est,  en  effet, 
qu'à  compter  de  l'époque  où  le  premier  pla- 
card lui  est  notifié  à  requête  du  saisissant, 
conformément  à  l'art.  69b  (692)  du  Code  de 
proc,  qu'il  acquiert  une  connaissance  lé- 
gale de  la  saisie  et  qu'il  devient  partie  aux 
suites  (art.  696(693).  Alors,  il  est  évident 
que  l'action  principale  qu'il  aurait  introduite 
concernant  l'immeuble  contre  le  saisi  seule- 
ment, doit  cesser,  pour  ses  droits  être  réglés 
dans  l'instance  de  saisie  contradictoirement 
avec  les  autres  créanciers. 

Ceci  posé,  si  la  notification  du  placard 
n'a  été  faite  à  la  partie  qui  revendique,  que 
postérieurement  au  jugement  qu'il  a  obtenu, 
et  qui  le  rétablit  dans  la  possession  et  dans 
la  propriété  des  immeubles  dont  il  s'agit, 
«1  est  clair  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  avec 
fondement  de  n'être  pas  intervenu  aux  suites 
de  la  saisie. 

Ici  l'on  doit  examiner  si  les  art.  688  (681) 
et  692  (686)  du  Code  de  procédure  ne  contra- 
rient pas  cette  conséquence,  en  ce  que,  d'après 
le  premier,  le  saisi  ne  reste  en  possession 
que  comme  séquestre  judiciaire;  et  que, 
suivant  le  second,  il  ne  peut  à  partir  de  la 
dénonciation  à  lui  faite  de  la  saisie,  aliéner 
les  immeubles,  à  peine  de  nullité.  Ou  pour- 
rait, en  effet,  conclure  de  ces  articles  qu'au- 
cune action  dirigée  contre  le  saisi  ne  peut 
produire  effet,  par  rapport  à  Finira  uble, 
après  ces  deux  époques;  car,  par  exemple, 
n'impliquerait-il  pas,  comme  dans  l'espèce, 
qu'on  obtînt  un  rétablissement  en  possession 
et  propriété  contre  un  séquestre  ou  contre  un 
individu  frappé  d'interdiction,  au  sujet  de  cet 
immeuble? 

Nous  répondons  que  ces  dispositions  ne 
sont  établies  que  dans  l'intérêt  actuel  du 
saisissant,  et  dans  l'intérêt  éventuel  des 
créanciers  auxquels  la  saisie  sera  notifiée, 
conformément  à  l'art.  695,  et  qui,  après 
cette  notification,  se  trouveront  comme  de- 
venant parties  aux  suites  de  la  saisie,  et 
auront  le  même  intérêt  que  le  saisissant; 
d'où  il  suit,  comme  on  l'a  dit,  que,  jusqu'à 
cette  notification,  ils  sont  bien  fondés  dans 
les  actions  qu'ils  auront  intentées  contre  le 
saisi.  Or,  telle  est  la  position  dans  laquelle 
nous  supposons  que  se  trouve,  dans  notre 
espèce,  la  partie  qui  a  exercé  une  action  vic- 
torieuse, une  revendication  d'immeubles  sajsis. 

Il  y  a  plus,  c'est  que, d'après  fart.  731  (74  7) 
du  Code  de  procédure,  qui  dispose  que  l'ad- 


judication définitive  ne  transmet  à  l'adjudi- 
cataire d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux 
qu'avait  le  saisi,  il  est  évident  que  toute  per- 
sonne qui  a  de  semblables  droits  peut  les 
exercer  ainsi  qu'elle  le  juge  convenable, 
puisque  la  saisie  n'a  aucune  influence  sut 
ces  droits,  à  moins  qu'ils  ne  consistent  en 
créances  i  scrites,  auquel  cas  la  personne 
qui  les  possède  devient  partie  aux  suites  de 
la  saisie  par  la  notification  qui  lui  en  est 
faite,  et  est  obligée  de  former  sa  réclama- 
tion contradictoirement  avec  ceux  auxquels 
ces  suites  sont  communes. 

A  la  vérité,  l'art.  727  (72o)  admet  des  de- 
mandes en  distraction  de  la  saisie  de  tout  ou 
de  partie  de  l'objet  saisi,  et  l'on  suppose  que 
les  droits  réclamés  sont  de  nature  à  produire 
une  telle  action  :  mais  peut  on  dire  qu'il  ré- 
sulte de  cet  art.  727  (725)  qu'il  faille  absolu- 
ment que  celui  qui,  à  raison  de  ces  droits  sur 
l'immeuble,  pourrait  former  une  telle  de- 
mande y  soit  forcé,  lorsque  le  Code  a  évité, 
comme  le  dit  le  conseiller  d'Etat  Real  (*), 
de  fixer  à  quelle  hauteur  de  la  procédure  les 
demandes  à  fin  de  charges  ou  de  distraction 
doivent  être  formées,  lorsqu'il  n'admet, 
ajoule-t-il,  aucune  fin  de  non-recevoir,  par- 
ce que  fart.  731  (74  7)  conserve  tous  les  droits, 
disposition  qui  n'a  été  insérée  dans  le  Code 
qu'en  grande  connaissance  de  cause  ? 

De  celte  explication  il  résulte  évidemment 
que  la  demande  en  distraction  n'est  point 
forcée,  qu'elle  est  facultative;  et  si  elle  est 
facultative,  l'action  d'un  tiers  qui  a  droit  de 
revendiquer  l'immeuble  ne  peut  être  arrê- 
tée, lorsqu'il  y  a  saisie,  nul  autre  que  le  saisi 
n'étant  d'ailleurs,  avant  l'adjudication,  connu 
pour  être  le  propriétaire  de  l'immeuble.  On 
peut  donc  diriger  cette  action  contre  lui,  au 
moins  tant  que  la  saisie  n'a  pas  été  noliûée 
au  demandeur. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  sans  doute, 
que  le  saisissant  est  exposé  par  là  à  conti- 
nuer inutilement  des  poursuites  qu'une  de- 
mande en  distraction  arrêterait;  mais  pour- 
quoi sa  condition  serait-elle  meilleure  que 
celle  de  l'adjudicataire  exposé  à  toute  de- 
mande en  revendication  qui  serait  intentée 
après  l'adjudication? 

Opposerait-on  que  dans  le  cas  où  la  saisie 
se  poursuit  devant  le  même  tribunal,  au- 
quel une  demande  en  revendication  est  sou- 
mise, le  tribunal,  qui  ne  peut  ignorer  la 
saisie,  doit  renvoyer  d'office  le  demandeur  se 
pourvoir  en  distraction  dans  l'instance  de 
cette  saisie?  Mais  on  ne  connaît  aucune  dis- 
position qui  fasse  un  devoir  aux  juges  de  sup- 
pléer cette  exception  d'intérêt  privé. 

•  Editi  n  de  Didot,  p.  H6, 
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2419  octies.  Si  les  dispositions  des  art.  725  et  726  ne  sont  pas 
observées,  la  demande  en  distraction  est-elle  nulle  ? 

A  l'occasion  du  dépôt  des  titres  dont  je  m'occupe,  sous  l'article  suivant, 
M.  Paignon,  t.  4,  p.  212,  n°  457,  n'admet  pas  la  nullité,  si  les  titres  ne  sont 
pas  déposes  conformément  à  la  loi,  parce  que  la  loi,  dit-il,  ne  prononce  paa 
cette  peine  ;  mais  il  ajoute  que  la  demande  pourrait  être  déclarée  non  rece- 
viable,  comme  elle  Ta  été  dans  de  telles  circonstances  par  la  Cour  de  Colmar, 
le  43  fév.  '.838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  581). 

Le  résultat  sera  aussi  funeste  dans  les  deux  cas,  au  demandeur  en  dis- 
traction, qu'on  le  déclare  non  recevable  ou  qu'on  prononce  la  nullité  de  son 
action. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  285,  n08  340  et  341,  enseigne  que  les  déchéances 
sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  être  prononcées  par  le  juge  que  lors- 
qu'elles sont  écrites  dans  la  loi;  qu'ainsi,  il  n'y  aurait  point  nullité,  si,  en 
première  instance  ou  en  appel,  le  demandeur  ne  mettait  point  en  cause 
les  trois  personnes  désignées  dans  l'art.  725;  et  immédiatement  après  avoir 
lu  cette  opinion,  on  est  étonné  de  trouver  dans  le  même  auteur,  n°  342, 
que,  si  la  demande  en  distraction  n'énonçait  pas  les  titres  justificatifs  et  ne 
contenait  pas  la  copie  de  l'acte  de  dépôt,  la  disposition  de  la  loi  est  telle- 
ment rigoureuse  que  l'adjudication  ne  serait  pas  suspendue. 

Comment!  la  loi  qui  détermine  la  qualité  des  demandeurs  n'est  pas  ri- 
goureuse et  peut  être  enfreinte  impunément,  et  celle  qui  ne  s'occupe  que 
du  dépôt  des  titres  est  tellement  rigoureuse  que,  sans  ce  dépôt,  la  demande 
n'est  pas  censée  exister! 

J'avoue  que,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  la  question  pro- 
posée, l'omission  de  quelques-uns  des  défendeurs  devrait  paraître  plus  grave 
que  l'oubli  du  dépôt  des  titres. 

Cette  contradiction,  apparente  du  moins,  de  la  part  de  ces  deux  estima- 
bles auteurs,  doit  prouver  que  la  question  n'est  pas  sans  difficulté. 

Pour  tous  les  cas  dans  lesquels  la  loi  n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité 
à  l'inobservation  desformalilés  qu'elle  prescrit,  il  faut  examiner  si,  ou  non, 
l'acte  notifié  existe,  quoiqu'il  lui  manque  certaines  des  conditions  exigées  (4); 


Eofin  dira-t-on  que  le  demandeur  n'a  pu 
ignorer  l'existence  de  la  saisie?  Mais  puis- 
qu'il peut  attendre  à  former  son  action  jus- 
qu'après l'adjudication  définitive,  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  qu'il  soit  contraint  à  in- 
tervenir dans  la  saisie. 

Ces  raisonnements,  selon  nous  concluants, 
reçoivent  encore  une  nouvelle  force  de  la 
considération,  qu'assez  souvent  et  la  partie 
qui  revendique  la  propriété  d'un  immeuble 
et  le  tribunal  auquel  il  s'adresse  ignorent, 
de  fait,  que  cet  immeuble  soit  devenu  l'ob- 
jet d'une  saisie,  par  exemple,  si  l'héritage  a 
été   aliéné   moyennant  une   prestation    an> 


devant  le  tribunal  du  domicile  de  son  débi- 
teur, tandis  que  la  saisie  et  toutes  les  procé- 
dures qui  l'accompagnent  doivent  être  faites 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeu- 
ble. Or,  ce  tribunal  peut  être  autre  que  ce- 
lui du  domicile  de  l'acquéreur  de  cet  héritage. 
Il  est  donc  souvent  possible  que  le  tiers  ré- 
clamant et  le  tribunal  devant  lequel  il  plaide 
n'aient  aucune  connaissance  de  la  saisie;  et 
pourrait-on  dire,  dans  cette  hypothèse,  que 
le  tiers  ait  été  ou  puisse  être  obligé  d'in- 
tervenir dans  cette  saisie?  Non,  sans  doute; 
la  loi,  qui  n'a  rien  statué,  soit  dans  ce  cas, 
soit  dans  l'autre,  3  donc  laissé  au  tiers  la 


nuelle  qui  doit  être  fournie  au  vendeur;  et    droit  de  former  une  action  principale,   au 


qu'il  ait  été  stipulé  que,  faute  par  l'acqué 
reur  d'acquitter  la  prestation  dans  un  délai 
fixé  par  jugement,  le  vendeur  sera  réintégré 
dans  la  propriété  de  la  chose  vendue:  l'action 
de  ce  dernier  est  mixte  et  peut  être  portée 


moins  jusqu'au  moment  où  la  saisie  lui  a 
été  légalement  notifiée.  Carr. 

(4)  Je  traite,  sous  les  art.  4029  et  4030, 
les  questions  relatives  aux  nullités  substan- 
tielles. 
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en  cas  de  négative,  sur  la  demande  d'une  partie  intéressée,  i!  peut,  il  doit 
être  annulé.  L'art.  725  désigne  quelles  seront  les  personnes  qui  devront 
«ire  assignées  pour  que  la  demande  soit  engagée  régulièrement.  Si  une 
Seule  de  ces  personnes  n'a  pas  été  appelée,  il  n'y  a  pas  de  demande  en 
distraction  ;  l'action  doit  être  déclarée  non  recevable.  La  partie  non  assi- 
stée pourrait  former  opposition  ou  tierce  opposition  au  jugement,  ce  qui  se- 
rait de  nature  à  entraver  la  marche  rapide  de  la  saisie  immobilière. 

Cependant  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  l'opinion  de  M.  Persil,  adop- 
tée par  M.  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n°  654,  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  9  fév.  1835  (J .  Av.,  t.  48,  p.  359),  qui  a  décide! 
que  le  défaut  d'intimation  de  l'une  des  parties  sur  l'appel  du  jugement  qui 
a  rejeté  une  demande  en  distraction  ne  peut  être  opposé  par  les  parties  ré- 
gulièrement intimées,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  24  déc. 
1850  (t.  77, p.  330,  art.  1:293),  quia  validé  la  demande  en  distraction,  bien 
que  le  créancier  premier  inscrit  n'eût  pas  été  mis  en  cause  ;  la  Cour  de 
Caen  s'est  prononcée  dans  le  même  sens,  le  19  mai  1853  (Journ.  de  cette 
Cour,  1853,  p.  262).  La  Cour  de  Colmar  parait  aussi  se  rattacher  h  celle 
opinion,  dans  un  arrêt  du  13  avr.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  3o8,  art.  1102). 
Mais  les  Cours  de  Nîmes,  12  mars  1828  (J.  P.,  3e  éd.,  t.  21,  p.  1276),  et 
1 1  août  1845  (J.  Av.,  t.  75,  p.  13,  art.  787),  de  Toulouse,  18  nov.  1829 
{ibid.,  t.  22,  p.  1524),  et  16  mars  1839  (J.  Av.,  t.  56,  p.  382),  et  de  Lyon, 
28  nov.  1856  (t.  82,  p.  275,  art.  2681),  ont  jugé  le  contraire.  MM.  Decamps, 
p.  86;  Rodière,  t.  3,  p.  177;  Dalloz,  n°  1154;  Bioche,  n°  654,  se  pro- 
noncent pour  la  nullité.  Enfin,  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  le  7  juin  1835 
[Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1836,  p.  228),  que  la  demande  en  distraction 
n'est  pas  recevable  si  toutes  les  parties  n'ont  pas  été  appelées,  au  plus  tard, 
avant  le  jour  de  l'adjudication.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  n.  1491. 

Quand  le  saisi  est  en  faillite,  les  syndics  le  représentent,  et  c'est  contre 
eux  qu'il  faut  agir.  C'est  ce  qu'avait  décidé,  avec  raison,  la  Cour  de  Bour- 
ges, le  30  août  1845.  Aussi  la  Cour  de  cassation,  ch.  req.,  a-t-elle  rejeté  le 
pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  le  2  juill.  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  13,  art.  187L 
Les  mêmes  motifs  d'annulation  ne  s'appliquent  point  à  l'inobservation  de 
l'art.  726.  Les  parties  elles-mêmes  peuvent  reconnaître  que  la  justification 
de  la  demande  est  faite  d'une  manière  suffisante  par  les  titres  produits  de- 
puis l'introduction  de  la  demande.  Le  demandeur  a  pu,  à  ses  frais,  signifier 
à  toutes  parties  ses  titres  de  propriété.  Le  tribunal  peut  enfin  décider  que 
la  communication  prise  par  les  avoués  des  défendeurs  est  suffisante,  etc. 
Dans  ces  divers  cas,  il  serait  par  trop  rigoureux  de  déclarer  la  demande  non 
recevable,  surtout  à  cause  de  cette  considération  que  le  demandeur  déclaré 
Don  recevable  aurait  toujours  le  droit  de  reproduire  sa  demande  par  action 
principale.  Conf.  M.  Bioche,  n°  661. —  Compar.  Soppl.  ALPn.,  n.  1496. 

MM.  Jacob,  t.  2,  p.  13,  et  Rodière,  t.  3,  p.  177,  pensent  qu'à  défaut  de 
dépôt  des  titres,  le  demandeur  devrait  être  déclaré  non  recevable.  MM.  Tho- 
Mike-Desmazlres,  t.  2,  p.  280,  et  Lachaize,  t.  2,  p.  117,  n°  437,  sans  se  pro- 
noncer formellement  sur  la  question,  adoptent  des  tempéraments  qui  ne 
^'éloignent  pas  de  mon  opinion. 

Il  n'est  pas  douteux,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  22janv.  1848 
[J.  Av.,  t.  75,  p.  15, art. 787), que  l'arrêt  qui  statue,  en  présence  des  créanciers 
premiers  inscrits,  sur  une  demande  en  distraction,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  sices  créanciers  premiers  inscrits  ont  droit 
et  qualité  pour  poursuivre  l'expropriation  et  foi  nier  iinedeiiiande  en  subroga- 
tion ;  et,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'Aix,  le  17  mars  1857  (Journ.  decetteCour, 
1857,  p.  171),  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  légalement  repré- 
sentés par  le  poursuivant  et  le  premier  inscrit,  dans  l'instance  sur  saisie 
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immobilière,  que  pour  ce  qui  a  fait  spécialement  l'objet  des  incidents  sur 
lesquels  le  jugement  est  intervenu;  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  opposer  aux 

U  créanciers  inscrits,  cités  en  radiation  de  leur  inscription,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  suite  d'une  décision  rendue  contre  le  poursuivant  en  pré- 
sence du  premier  inscrit,  dans  un  incident  qui  n'a  pour  objet  que  la  nullité 
de  la  saisie  d'un  fonds  dotal. 

2419  novies.  Quel  doit  être,  sur  la  marche  de  la  procédure  en  ex- 
propriation, l'effet  d'une  demande  en  distraction? 

«  La  loi  ne  le  dit  nulle  part  en  termes  explicites  ;  il  résulte  de  la  nature 
«  des  choses  et  du  texte  de  l'art.  727  que,  tant  qu'elle  existe,  sans  doute 
«  aussi  tant  que  le  jugement  qui  la  rejette  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la 
«  chose  jugée,  il  ne  peut  être  passé  outre  à  la  vente.  Mais  peut-il  être 
«  passé  outre  aux  autres  actes  de  poursuite?  Cette  question  est  la  même 
«  que  celle  qui  naît  de  l'art.  2206,  Cod.  civ.  Les  auteurs  de  la  loi  nouvelle 
«  ont  jugé,  avec  beaucoup  de  raison  (art.  677),  que  cette  question  devait 
«  être  résolue  législativement  pour  le  cas  de  l'art.  2206  :  pourquoi  pas  pour 
«  le  cas  de  la  demande  en  distraction?  »  (Obs.  de  la  Cour  de  Caen.) 

En  effet,  dans  le  projet  de  la  commission  du  Gouvernement,  il  y  avait  un 
art.  677,  qui  prononçait  le  sursis  de  la  saisie  immobilière,  lorsque,  au  jour 
du  procès-verbal,  il  existerait  une  demande  tendante  à  faire  autoriser  l'alié- 
nation des  immeubles  saisis,  dans  l'un  des  cas  déterminés  par  la  loi  pour  les 
ventes  judiciaires  (art.  2205  et  2206,  C.  N.).  Mais  cet  article  n'a  plus  été 
compris  dans  le  projet  du  Gouvernement  (Voy.  suprà ,  p.  435  et  447, 
<?.  2198). 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  demande  en  distraction  arrêterait  les  procé- 
dures, surtout  si  cette  demande  ne  portait  que  vsur  quelques  parcelles  des  objets 
saisis.  Toutefois,  le  demandeur  en  distraction  ou  l'un  des  défendeurs  pourra 
demander  et  obtenir  le  sursis  du  tribunal,  s'il  apparaît  de  la  nature  de  l'ac- 
tion que  ce  sursis  doive  être  utile. 

Quant  à  la  vente,  Voy.  infrà,  Q.  2421  et  2421  quater,  sous  l'art.  727. 

£419  decies.  Lorsqu'une  demande  en  distraction  est  déclarée  nulle 
ou  non  recevable,  soit  parce  que  les  parties  dont  parle  la  loi  n'ont 
pas  toutes  été  assignées,  soit  parce  que  les  titres  n'ont  pas  été  dé- 
posés, soit  par  tous  autres  motifs,  le  tiers  revendiquant  est-il  déchu 
de  ses  droits  de  propriété? 

J'ai  décidé,  suprà,  Q.  2408  et  Q.  2419  octies,  que  le  tiers  qui  n'avait  pas 
exercé  une  demande  en  distraction,  dans  le  cours  de  la  poursuite  en  saisie 
immobilière,  avait  le  droit  d'intenter  une  action  en  déguerpissement  contre 
l'adjudicataire. 

11  est  reconnu,  en  principe,  que  jamais  une  nullité  de  forme  ne  touche  le 
fond  du  droit,  à  moins  qu'un  délai  ne  se  soit  accompli  et  qu'une  prescription 
n'en  soit  le  résultat:  mais  ce  n'est  pas  même  dans  ce  cas  la  nullité  en  la 
forme  qui  entraîne  la  déchéance  au  fond,  c'est  parce  que  l'action  est  cen- 
sée n'avoir  jamais  existé. 

La  négative  de  la  question  posée  me  paraît  donc  certaine  ;  et  c'est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Thomine-Desmazlues,  t.  2,  p.  280;  Persil  fils,  Comm., 
p.  286,  n°343,  et  Dalloz,  n°  1184. 
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3419  undecies.    Quid,  des  dépens  faits  sur  une  demande  en  dis- 
traction ? 

La  Cour  de  Pau  voulait,  sans  introduire  dans  la  loi  le  principe  que  l'ex- 
propriation purge  l'immeuble  adjugé  de  tous  droits  de  propriété  prétendus 
par  des  tiers,  établir  une  peine  telle  que  l'obligation  d'acquitter  les  frais  de 
Vexpropriation  et,  au  besoin,  des  dommages-intérêts  contre  le  propriétaire 
qui  ne  se  serait  fait  connaître  qu'après  la  publication  du  cahier  des  charges, 
ou  même  après  l'adjudication. 

M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  74,  note  lre,  repoussa  avec 
énergie  celte  innovation,  qui  blessait,  selon  lui,  des  principes  d'étemelle 
justice. 

M.  Persil  fds,  Comm.,  p.  284,  n°  338,  ne  soumet  le  demandeur  en  dis- 
traction à  la  condamnation  aux  dépens  qu'autant  qu'il  succombe  :  «  Aucune 
«  loi,  dit  cet  auteur,  ne  lui  impose  l'obligation  de  faire  la  mutation  sur  la 
t  matrice  des  rôles  de  l'immeuble  qu'il  a  acquis.  C'est  aux  créanciers  à 
t  s'informer  de  la  valeur  du  patrimoine  de  leur  débiteur  avant  de  le  faire 
«  saisir.  »  Cette  opinion  est  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Greno- 
ble, du  4  fév.  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  109). 

Cependant  M.  Paignon,  t.  1er,  p.  214,  n°  162,  veut  que,  dans  le  cas  où 
le  revendiquant  n'a  pas  fait,  en  homme  soigneux,  en  acquéreur  vigilant, 
opérer  la  mutation,  ou  en  tout  autre  cas  analogue,  il  soit  condamné  aux 
dépens,  attendu  qu'il  est  cause  de  l'erreur,  et  que  c'est  la  seule  manière  de 
concilier  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts  légitimes. 

M.  Paignon  aurait  dû  s'apercevoir  qu'il  créait  ainsiuneexception  à  l'art.  130, 
en  faisant  supporter  les  dépens  à  la  partie  qui  gagne,  son  procès,  et  que 
cette  exception  n'étant  pas  écrite  ne  peut  être  admise.  Celte  opinion  est 
encore  plus  hardie  que  celle  que  j'ai  repoussée,  t.  2,  p.  121,  Q.  671,  relati- 
vement aux  frais  dits  contumaciaux. 

Le  saisi  a  été  condamné  aux  dépens  sur  le  motif  qu'en  laissant  subsister 
sur  la  matrice  des  rôles  des  indications  devenues  inexactes  par  suite  des 
mutations,  il  avait  induit  le  saisissant  en  erreur;  Saint-Amans  (T),  9  déc. 
1853  ;  Brioude  (T),  3  juin  1851  (Bioche,  Journ.,  1854,  p.  384,  art.  5730); 
et  la  Cour  de  Rouen  a  consacré  mon  opinion,  en  déclarant,  le  15  mai  1844 
(J.  Av.,  t.  68,  p.  237),  que  le  saisissant  doit  prendre  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  s'assurer  de  la  valeur  et  de  la  situation  des  immeubles  de 
son  débiteur;  que,  par  suite,  si  un  immeuble  appartenant  à  un  tiers  a  été, 
à  tort,  compris  dans  une  saisie,  te  saisissant  doit  supporter  les  frais  de  la 
distraction,  quoique  l'aliénation  de  cet  immeuble  par  le  saisi  ait  eu  lieu 
dans  l'intervalle  d'une  première  saisie  annulée  à  une  seconde. 

Le  tribunal  civil  de  Narbonne  a  rendu,  les  28  fév.  1844  et  6  mars  suivant 
(J.  Av.,  t.  69,  p.  461),  trois  jugements  sur  la  question  des  dépens  ;  les  deux 
premiers  compensent  les  dépens  par  moitié  entre  le  demandeur  en  distrac- 
lion  et  le  saisissant,  sur  le  motif  que  le  premier  a  commis  une  faute,  en  ne 
faisant  pas  opérer  la  mutation  ,  et  que  le  second  aurait  dû  prendre  des  ren- 
seignements plus  complets.  Le  troisième  fait  purement  et  simplement  appli- 
cation de  l'art.  130,  et  condamne  aux  dépens  le  saisissant  qui  succombait. 

Mais  la  question  de  dépens  doit  être  examinée  sous  une  autre  physionomie, 
et,  sous  ce  nouveau  rapport, jepartagecompléiemcnll'opiniondeM.  Paignon, 
loc.  cit.  Le  saisissant  peut  être  de  très-bonne  foi,  noiamment  dans  le  cas  que 
je  viens  d'examiner.  Serait-il  juste  de  lui  faire  supporter  personnellement  les 
dépens,  lorsque  la  matrice  du  rôle  elle-même  devait  l'induire  en  erreur? 
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Dans  ce  cas  et  dans  tous  autres,  qui  seront  appréciés  par  les  tribunaux,  les 
frais  de  l'instance  seront  considérés  comme  privilégiés  et,  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal,  compris  dans  la  taxe  qui  doit  être  publiquement  an- 
noncée avant  l'ouverture  des  enchères,  par  application  de  l'art.  701. 

M.  Lachaize,  t.  2,  p.  120,  n°  439,  fait  supporter  les  dépens  :  1°  par  le 
saisi,  lorsqu'il  y  a  bonne  foi  de  la  part  du  saisissant  et  de  la  part  du  reven- 
diquant; 2°  par  le  saisissant,  s'il  a  saisi  sachant  bien  que  l'immeuble  n'ap- 
partenait pas  à  son  débiteur,  ou  sans  avoir  pris  les  renseignements  néces- 
saires ;  3°  par  le  revendiquant,  si  c'est  par  son  fait  que  le  saisissant  avait  été 
induit  en  erreur. 

Je  repousse,  comme  on  vient  de  le  voir,  cette  dernière  partie  de  l'opi- 
nion de  cet  estimable  auteur,  mais  j'appliquerais  la  première  au  cas  où  la 
demande  en  distraction  comprendrait  la  totalité  de  l'immeuble  saisi,  parce 
que,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  une  adjudication.  M.  Bioche,sous 
le  jugement  du  tribunal  de  Brioude,  précité,  semble  adhérer  aux  observations 
de  M.  Marchet,  qui  se  rapprochent  de  ma  doctrine. 

M.  Ach.  Morin,  en  rapportant  les  jugements  susénoncés  du  tribunal  de 
Narbonne,  rappelle  les  diverses  opinions  émises,  et  conclut  en  disant  que 
la  question  doit  être  entièrement  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux, 
qui  combinent  l'art.  130,  C.  P.  C,  avec  le  principe  général  de  l'art. 
1383,  C.  N. 

2419  duodecies.  La  demande  en  distraction  est-elle  sujette  au  pré- 
liminaire de  conciliation? 

•f*Non  :  1°  parce  qu'elle  est  incidente;  2°  parce  que  c'est  une  demande 
sur  saisie  ;  3°  parce  qu'elle  est  pour  l'ordinaire  formée  contre  plus  de  deux 
parties  (Foy.  art.  48,  49  et  759).  Carr. 

Cela  est  sans  contestation  (Voy.  suprà,  p.  75,  ce  qu'a  dit  M.  Pascalis, 
et  Q.  2412  6m). 

Art.  726.  La  demande  en  distraction  contiendra  renonciation  des 
titres  justificatifs  qui  seront  déposés  au  greffe,  et  la  copie  de  l'acte  de 
dépôt. 

Edit  de  Henri  II  du  3  sept.  4551,  art.  44.  —  Loi  du  \\  brum.  an  VII,  art.  27,  §  I".  — 
Cod.  proc.  civ.,  t.anc.,art.  728.— Loi  act.,  art.  725,  727.— Tarif  de  4S41,  art  7,  §  10, 
suprà,  p.  384.— R.P.,  suprà.,  p.  33.-R.D.,  suprà,  p.  75.  —  Conf.,  suprà,  p.  301.— 
R.  Pasc.,  p.  74.-R.  Par.,  p.  37  et  26.— R.e.c.c,  p.  78. 

Questions  traitées  :  Que  doit  faire  le  demandeur  en  distraction  s'il  n'a  pas  de  titres? 
Q.  2420. — Doit-on,  dans  la  requête  ou  dans  l'exploit,  désigner  et  décrire  les  objets  re- 
vendiqués? Q.  2420  bis. 

DU  6m.  Le  projet  (suprà,  p.  301)  dispensait  de  déposer  les  titres  ;  cette 
disposition  a  excité  quelques  réclamations  au  sein  de  la  Commission  de  la 
Cour  de  cassation  (R.  c.  c.  c,  p.  78),  parce  qu'elle  avait  craint  qu'on  n'é- 
levât un  incident,  sans  avoir  de  titres  pour  le  soutenir  ;  cependant,  elle 
s'était  rendue  aux  désirs  des  auteurs  du  projet,  afin  d'éviter  les  frais,  et 
dans  l'espoir  que  la  communication  entre  les  avoués  respectifs  se  ferait 
sans  frais.  Mais  le  Gouvernement  lui-inème  et  les  Chambres  ont  cru  devoir 
conserver  le  texte  ancien  du  Code  de  procédure  {suprà,  p,  302).  —  Voy.  la 
question  suivante  : 
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24SO  Que  doit  faire  le  demandeur  en  distraction  s'il  n'a  pas  de 

titres  ? 

La  loi  nouvelle  est  conforme  au  texte  ancien  [suprà,  p.  302);  mais  la 
commission  du  Gouvernement  avait,  sur  la  proposition  de  M.  Pascalis,  inséré 
dans  son  projet,  ces  mots  :  ou  celle  du  fait  sur  lequel  cette  demande  est  fon- 
dée, s'il  n'y  a  pas  litre,  pour  le  cas,  par  exemple,  où  la  demande  serait  fondée 
sur  une  prescription. 

Voici  le  texte  du  procès-verbal  relatif  à  cette  addition  ;  il  justifie  une 
observation  relative  au  possessoire  que  j'ai  faite  suprà  Q.  2419  bis. 

«  M.  Durantin  exprime  la  crainte  que  cette  disposition  n'amène  une  con- 
fusion dans  les  principes  sur  le  pétitoire  et  le  possessoire. 

a  M.  Tripier.  Cette  addition  se  comprend.  Ne  peut-il  pas  arriver  que  la 
demande  en  distraction  soit  fondée  sur  une  possession  trenten aire?  Autre 
cas  :  Supposons  un  partage  non  écrit  de  succession.  Ces  exemples  ne  sont 
pas  les  seuls  d'un  fait  attributif  de  la  propriété  et  dont  la  vérification  soit 
possible. 

«  M.  Durantin.  On  pourrait  prendre  alors  la  voie  du  possessoire. 

«  M.  Parant.  On  préfère  quelquefois  celle  du  pétitoire.  » 

Je  ne  partage  pas  l'avis  de  M.  Parant,  et  je  ne  conseille  pas  à  un  pro- 
priétaire qui  possède  depuis  an  et  jour  d'intenter  une  action  en  revendi- 
cation au  pétitoire,  ce  qui  lui  ferait  perdre  le  bénéfice  de  sa  possession  ;  il 
continuera  à  posséder,  et  lorsque  l'adjudicataire  voudra  le  troubler,  il  l'as- 
signera en  complainte  devant  le  juge  de  paix. 

Si  le  propriétaire  dépourvu  de  titres,  apprenant  l'existence  de  la  saisie, 
assignait  le  saisi  ou  le  poursuivant,  comme  lui  occasionnant  un  trouble  de 
droit,  devant  le  juge  du  possessoire,  on  ne  pourrait  pas  lui  opposer  les  dis- 
positions des  art.  725  et  726,  puisque  ces  articles  ne  paraissent  applicables 
qu'aux  propriétaires  qui  ont  des  titres  à  produire.  Voy.  aussi,  sous  l'art.  717, 
la  Q.  2408  relative  à  la  revendication  après  l'adjudication,  et  suprà  la 
Q.  2419  bis,  sous  l'art.  725. 

Cependant  j'admettrais,  avec  MM.  Paignon,  t.l  ,p.  212,  n°  157;  Rodière, 
t.  3,  p.  476;  Jacob,  p.  13;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  382,  n°  994;  Rioche, 
n°  264;  Dalloz,  n°  Il 63,  que  la  demande  en  distraelion  serait  fondée  lors 
même  que  le  droit  de  propriété  ne  reposerait  pas  sur  des  titres.  Ainsi  celui 
qui  veut  invoquer  la  prescription  alléguera  la  prescription  et  en  offrira  la 
preuve.  11  ne  faut  pas  conclure  de  ces  expressions,  que  j'entende  qu'il  suffise 
de  quelques  indications  générales  et  sommaires.  II  y  a  ici  analogie  de  position 
avec  le  cas  de  l'art.  252,  C.  P.  C,  pour  l'admission  de  la  preuve  testimoniale. 
Il  faut  articuler  les  faits,  afin  que  les  juges  sachent  s'il  s'agit  de  moyens  sé- 
rieux, ou  d'une  simple  manœuvre  dilatoire  concertée  avec  le  saisi.  J'ap- 
prouve, en  conséquence,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  12  avr.  1859  (/. 
Av.,  t.  84,  p.  357,  art.  3238),  duquel  il  résulte  que,  lorsque  la  demande  en 
distraction  d'immeubles  saisis  est  fondée  sur  la  prescription,  l'exploit,  qui 
ne  peut  être  appuyé  du  dépôt  des  titres  de  propriété,  n'est  pas  régulier,  s'il 
se  borne  à  énoncer  que  le  demandeur  jouit  de  l'immeuble,  à  titre  de  pro- 
priétaire, depuis  un  temps  suffisant  pour  prescrire,  et  à  invoquer,  subsidiai- 
rement,  la  preuve  testimoniale;  il  faut  que  les  faits  de  possession  desquels 
on  entend  faire  résulter  le  droit  de  propriété  y  soient  énoncés  d'une  manière 
claire  et  précise,  afin  que  les  juges  puissent  en  apprécier  la  pertinence. 
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9430  bis.  Doit-on,  dans  la  requête  ou  dans  l'exploit,  désigner  et 
décrire  les  objets  revendiqués? 

f  L'art.  727  (725)  ne  s'exprime  pas  à  ce  sujet  comme  l'avait  fait  l'art.  27  de 
la  loi  du  11  brum.  an  VII  ;  mais  nous  n'en  croyons  pas  moins  qu'il  convient 
de  faire  la  désignation  el  la  description  des  objets  revendiqués,  ainsi  que 
l'exige  l'art.  64,  pour  les  exploits  de  demande  en  matière  réelle  (Voy.  Prat., 
t.  4,  p.  416,  aux  notes,  et  Thomine-Desmazures,  p.  262).  Carr. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Favard  de  Laisglaoe,  t.  5,  p.  72,  et  Decamps, 
p.  S6;  je  crois  qu'il  est  prudent  de  s'y  conformer. 

Art.  727.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie  des 
objets  saisis,  il  sera  passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à  l'ad- 
judication du  surplus  des  objets  saisis.  Pourront  néanmoins  les  ju- 
ges, sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ordonner,  le  sursis  pour 
le  tout. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée,  le  poursuivant  sera  admis 
à  changer  la  mise  à  prix  portée  au  cahier  des  charges. 

FORMULAIRE,    «•    éd.,    t.    S,    p.     SOS  à  HO. 


■  Acte  notifié  par  le  poursuivant  pour 
demander  que,  nonobstant  la  demande 
en  distraction,  il  soit  procédé  à  l'adju- 
dication du  surplus,  p.  408,  n°  631. 


2°  Jugement  qui,  avant  de  statuer  sur  la 
demande  en  distraction ,  prononce  un 
sursis  à  l'adjudication,  p.  109,  n°  632  ; 

3°  Jugement  qui  prononce  la  distraction, 
p.  110,  n°633. 


Loi  du  11  brum.  an  VU,  art.  29.— Ordonn.  de  François  Ier,  du  mois  d'août  1539,  art.  81. 
—Code  proe.  civ.,  t.  anc,  art.  729.— Loi  act.,  art.  726,  727.— R.  P.,  supra,  p.  33.— 
R.  D.,  suprà,  p.  75.— Gonf.,  suprà,  p.  302.— R.  Pasc,  p.  74.— R.  Par.,  p.  37  et  27.— 
R.  c.c.c,  p.  78. 

Questions  traitées  :  Doit-on  nécessairement  surseoir  à  la  vente  lorsque  la  demande  en 
distraction  porte  sur  tous  les  objets  saisis?  Q.  2421  .—Faut-il,  pour  que  le  tribunal  puisse 
ordonner  le  sursis,  dans  le  cas  où  la  demande  en  distraction  n'est  que  d'une  partie  des 
objets  saisis,  que  ce  sursis  soit  demandé  par  toutes  les  parties  intéressées?  Q.  2421  bis. 
— Le  tribunal  peut-il,  d'ofiice,  ordonner  le  sursis?  Est-il  tenu  de  l'ordonner  si  toutes  les 
parties  le  demandent?  Q.  2421  ter.— Peut-il  être  passé  outre  à  l'adjudication  d'un  bien 
revendiqué  en  totalité,  avant  que  le  jugement  qui  refuse  la  revendication  soit  passé  en 
force  de  chose  jugée  ou  confirmé  sur  l'appel?  Q.  2421  quater.—  Le  poursuivant  peut-il, 
en  cas  de  distraction  partielle,  changer  la  mise  à  prix  sans  l'intervention  du  tribunal? 
Q.  2421  quinquies.— L'art.  727  est-il  applicable  en  matière  de  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire,  alors  que  l'un  des  immeubles  surenchéris  est  l'objet  d'une  action  en  ré- 
solution de  la  part  du  vendeur  non  payé;  les  tribunaux  peuvent-ils  ordonner  la  distrac- 
tion de  l'immeuble  revendiqué  au  moyen  de  l'action  résolutoire,  faire  une  ventilation 
puisée  dans  le  contrat  de  vente,  et  ordonner  que  l'adjudication  sur  surenchère  ne  portera 
que  sur  les  autres  corps  du  domaine  ?  Q.  2421  sexies. 

DU  ter.  L'addition  du  second  paragraphe  de  l'art.  727  ne  fait  que  confir- 
mer la  procédure  que  nécessitait  la  force  des  choses  elle-même.  M.  Persil 
lils,  Comm.,  p.  287,  n°  347,  fait  observer,  avec  raison,  «  qu'il  est  juste  aussi 
«  de  constater  les  droits  réels  que  des  tiers,  depuis  la  confection  du  cahier 
«  des  charges,  auraient  prouvé  avoir  sur  l'immeuble,  tels  qu'un  usufruit, 
«  une  servitude.  > 

L'adjudication  préparatoire  ou  provisoire  ayant  été  retranchée,  il  de- 
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venait  nécessaire  de  retrancher  aussi  les  derniers  mots  de  l'ancien  art. 
727  (suprà,  p.  302)  :  aussi  ai-je  cru  inutile  de  conserver  les  Q.  2467, 
2408,  2469^  2470  et  2471  de  M.  Carré,  qui  toutes  s'occupent  de  la  position 
particulière'de  l'adjudicataire  provisoire  qui  demande  la  décharge  de  son 
enchère. 

«  ta  1.  Doit-on  nécessairement  surseoira  la  vente  lorsque  la  demande 
en  distraction  porte  sur  tous  les  objets  saisis? 

■}■  Oui,  sans  doute,  puisque  l'art.  729  (727)  ne  permet  de  passer  outr 
que  dans  le  cas  où  la  demande  en  distraction  n'est  que  de  partie  des  objets. 
Carr. 

Cela  est  évident  ;  le  sursis  est  la  conséquence  forcée  de  la  demande  en 
distraction.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Rogron,  p.  908;  Dalloz, 
t.  H,  p.  816,  n°  8,  et  2e  éd.,  v°  Vente  pub.  d'imm.,  n°  1166;  Colmet- 
d'Aage,  t.  2,  p.  384,  n°  995.  Yoy.  suprà,  Q.  2419  novies,  et  infrà, 
Q.  2421  ter. 

2481  bis.  Faut-il,  pour  que  le  tribunal  puisse  ordonner  le  sursis, 
dans  le  cas  où  la  demande  en  distraction  n'est  que  d'une  partie  des 
objets  saisis,  que  ce  sursis  soit  demandé  par  toutes  les  parties  in- 
téressées ? 

f  Les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  418,  et  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  437, 
estiment,  et  nous  pensons  comme  eux,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
parties  s'accordent  toutes  pour  demander  le  sursis  ou  pour  y  consentir  :  le 
tribunal  peut  donc  le  prononc»  r  sur  la  demande  d'une  seule  d'entre  elles, 
et  il  le  fera  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  à  présumer  que,  si  la  contestation 
était  jugée  et  la  demande  en  distraction  écartée,  le  prix  de  l'immeuble 
monterait  plus  haut  en  le  vendant  en  totalité  qu'en  le  vendant  par  parties 
(Voy.  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  157). 

Il  en  serait  de  même,  si  la  demande  en  distraction  ne  portail  que  sur 
un  immeuble  indivis;  car  il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  vendre,  par  suite 
de  la  saisie,  avant  le  partage  qui  détermine  la  portion  revenant  au  débiteur 
saisi  (Voy.  Prat.,  ubi  suprà).  Carr. 

Cette  opinion  est  partagée  par  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  213,  n°  160;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  280;  Rodière,  t.  3,  p.  178;  Dalloz,  n°  1170. 
Je  l'adopte,  quoique  le  Gouvernement  n'ait  pas  reproduit  le  projet  de  la  com- 
mission., qui  avait  dit,  sur  la  demande  de  la  Cour  de  Rennes,  l'une  des  par- 
ties ;  dans  les  divers  articles  de  la  loi,  les  mots  les  parties  intéressées  ne 
veulent  point  dire  tous  les  intéressés  collectivement,  mais  un  des  intéressés. 

Je  pense,  avec  la  Cour  de  Caen,  10  fév.  1851  {J.  Av.,  t.  77,  p.  95,  art. 
1211),  que  le  poursuivant  est  recevable  à  consentir  par  un  dire  inséré  à  la 
suite  du  cahier  des  charges,  moins  de  trois  jours  avant  la  publication,  la 
distraction  d'une  partie  des  immeubles  saisis;  ce  n'est  pas  là,  en  effet,  une 
modification  prohibée  par  l'art.  694. 

2421  ter.  Le  tribunal  peut-il,  d'office,  ordonner  le  sursis?  Est-il 
tenu  de  l'ordonner  si  toutes  les  parties  le  demandent? 

f  II  le  peu/,  il  le  doit  même,  lorsque  la  demande  en  distraction  frappe  sur 
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tous  les  objets  saisis;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  n'en  a  pas  la  faculté, 
puisque  la  loi  exige  une  demande. 

Il  faut  remarquer,  avec  M.  Delaporle,  ubi  suprà,  que,  si  toutes  les  parties 
se  réunissaient  pour  demander  le  sursis,  le  juge  ne  pourrait  le  refuser.  Ce 
mol  pourront  ne  nous  semble,  en  effet,  s'appliquer  qu'au  cas  oji  la  demande 
en  sursis,  formée  par  l'une  des  parties  seulement,  est  contestée  par  les 
autres,  auquel  cas  les  juges,  suivant  les  circonstances,  peuvent  accéder  à 
cette  demande  ou  la  rejeter.  Carr. 

J'ai  plusieurs  fois  fait  observer  qu'en  matière  de  saisie  immobilière , 
un  tribunal  ne  pouvait  rien  ordonner  d'office;  je  suis  donc  de  l'avis  de 
MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  287,  n°  346;  Rodière,  t.  3,  p.  178;  Biocbe, 
n°  668,  qui  rejettent  l'opinion  de  M.  Carré  (1). 

Néanmoins,  j'admets,  avec  MM.  Paigncw,  n°  160;  Jacor,  t.  2,  p.  14; 
Dalloz,  n°  1169,  et  contrairement  à  l'opinion  de  MM.  Persil  (loc.  cit.),  et 
Bioche,  v°  Vente  d'imm.,  n°  501,  et  3e  éd.,  v°  Sais,  imm.,  n°  669,  que,  si 
toutes  les  parties  réclament  le  sursis,  le  tribunal  ne  peut  pas  s'y  refuser; 
autrement,  il  agirait  encore  d'office  et  dépasserait  ses  pouvoirs  (Voy. 
Q.  2421). 

Le  sursis  à  l'adjudication  de  tous  les  biens  saisis  peut  être  ordonné, 
quand  une  demande  en  distraction  porte  sur  une  portion  de  ces  biens  qui 
ne  peut  être  déterminée  que  par  un  partage  ;  Saint-Gaudens  (T),  26  fév. 
1846  {J.  Av.,  t.  73,  p.  326,  art.  465). 

gâ21  quater.  Peut-il  être  passé  outre  à  l'adjudication  d'un  bien 
revendiqué  en  totalité  avant  que  le  jugement  qui  refuse  la  reven- 
dication soit  passé  en  force  de  chose  jugée  ou  confirmé  sur  l'appel? 

•j-La  négative  a  été  très-formellement  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  8  vent,  an  XIII  (J.  Av.,  t.  20,  p.  55),  rendu  en  application  de 
l'art.  29  de  la  loi  du  11  bruni,  an  VII,  attendu  que  cet  article  voulait,  en 
termes  exprès,  généraux  et  sans  exception,  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
une  demande  en  revendication  (c'est-à-dire  à  fin  de  cbarges  ou  de  dis- 
traire; Voy.  Q.  2419  sexies),  il  fût  sursis  à  l'adjudication  des  objets  reven- 
diqués; que  cette  volonté  serait  illusoire,  si,  de  suite,  après  le  rejet  de  la 
revendication  par  un  tribunal  de  première  instance,  ce  tribunal  pouvait  pro- 
céder à  l'adjudication,  au  mépris  de  la  faculté  d'appeler,  etc.  Conformé- 
mentà  cette  opinion,  un  autre  arrêtdu2l  juill.  1806  (S.  6.1.359,  et  J.  Av., 
t.  20,  p.  56)  a,  derechef,  consacré  cette  décision,  en  faisant  une  exception 
pour  le  cas  de  revendication,  faite  en  vertu  d'un  acte  de  vente  consenti 
parle  saisi;  et,  par  suite,  la  Cour  de  Pau,  20  nov.  1813  (5.  16.2.81,  et 
J.  Av.,  t.  20,  p.  67),  a  jugé  que,  hormis  ce  cas,  et  en  principe  général, 
l'adjudication  définitive  ne  peut  avoir  lieu,  tant  que  le  jugement  rendu  sur 
la  demande  en  revendication  n'a  pas  acquis  force  de  chose  jugée,  et  que 
les  prétentions  des  tiers  ne  sont  pas  définitivement  écartées. 

Cette  décision,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  s'appliquerait  à  plus  forte 
raison  aujourd'hui,  puisque  l'art.  729  (727)  présuppose  un  sursis  dans  la 
vente  des  immeubles  distraits,  et  que,  d'autre  part,  l'art.  730  (731)  res- 
treint à  quinzaine  le  délai  accordé  pour  interjeter  appel,  afin  que  l'adjudi- 

H)  Je  ferai  remarquer  que,  dans  le  du-]  ment  de  la  mise  à  prix  dont  parle  le  se- 
mero  suivant,  M.  Persil  fils  accorde  au  tri-  i  cond  §  de  l'art.  727;  mais  ce  serait  coutra- 
bunal  le  droit  d'ordonner,  d'office,  le  change-  ;  rier  la  règle  que  je  viens  de  poser. 
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talion  ne  soit  pas  retardée,  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel. 
Nous  convenons  que  l'appel  est  suspensif  de  L'adjudication  ;  nous  pensons, 
comme  nous  l'avions  dit  sur  la  Q.  22-42  de  notre  Analyse,  par  rapport  à  la 
subrogation,  que  l'on  peut,  après  le  jugement  sur  la  revendication,  procéder 
à  toute  instruction  ultérieure,  même  à  l'adjudication,  tant  que  les  pour- 
suites et  la  vente  n'ont  pas  été  arrêtées  par  la  notification  de  l'appel. 

Cette  proposition  est,  à  plus  forte  raison,  applicable  au  cas  où  la  reven- 
dication ne  porte  que  sur  partie  des  objets.  Le  tribunal,  après  avoir  pro- 
noncé le  sursis,  peut  ordonner,  par  jugement  séparé,  qu'il  sera  passé  outre 
à  la  vente  du  surplus  (Paris,  18  niv.  an  XII,  S.  5. 2. 075).  Carr. 

La  Cour  de  Riom  voulait  que  l'on  exprimât  qu'il  ne  pourrait  être  passé 
outre  à  l'adjudication  avant  que  le  jugement  sur  la  distraction  eût  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  :  «  Mais,  comme  le  faisait  observer  M.  Pascalis, 
«  dans  son  travail  de  1838,  p.  75,  note  3,  l'introduction  de  cette  règle  en- 
«  traînerait  quelques  lenteurs  qui  peuvent  être  évitées.  Si  le  jugement  reiuiu 
«  sur  une  telle  demande  est  frappé  d'appel,  il  est  clair  que  cet  appel  do>t 
«  produire  un  effet  suspensif.  S'il  n'en  est  pas  déclaré,  pourquoi  ne  poui- 
«  rait-il  être  donné  suite  à  la  procédure  après  la  signification  du  jugement, 
«  ce  qui  forcera  le  demandeur  en  distraction  à  former  son  appel  sans  re- 
a  tard,  s'il  veut  appeler?  L'intérêt  du  poursuivant  prendra  d'ailleurs,  sur  ce 
«  qu'il  convient  de  faire,  conseil  des  circonstances.  » 

M.  Paignon,  t.  4,  p.  213,  n°  159,  n'est  pas  de  cet  avis;  cependant  il  ter- 
mine en  disant  «  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  l'adjudication,  pour  ne  pas  suivre 
«  la  marche  qu'il  indique,  parce  qu'elle  n'est  commandée  par  aucune  loi.  » 
C'est  alors  une  opinion  purement  de  convenance,  et  qui  rentre,  jusqu'à  un 
certain  point,  dans  l'appréciation  dont  parlait,  en  terminant,  M.  Pascalis. 

Quant  à  M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  280,  n°  344,  il  pense  que  l'effet  de 
la  demande  est  de  suspendre  l'adjudication,  quoiqu'il  soit,  dit-il,  dans  l'usage 
de  passer  outre,  si  la  partie  condamnée  ne  justifie  pas  qu'elle  ail  interjeté 
appel. 

Pour  qu'un  jugement  signifié  régulièrement  ne  puisse  pas  être  exécuté, 
il  faut  que  le  législateur  l'ait  voulu  et  l'ail  dit  expressément:  aussi  je  ne  con- 
çois pas  qu'il  puisse  s'élever  de  doute  sérieux  sur  la  question  traitée  par 
M.  Carré.  M.  Dalloz,  n°  1170,  partage  mon  opinion;  il  en  est  de  même  de 
M.  Colmet-d'Aage,  l.  2,  p.  384,  n°  995. 

Aux  arrêts  cités,  on  peut  ajouter  celui  de  la  Cour  de  cassation,  du  1er  juin 
4807  (J.  Av.,  t.  20,  p.  57),  qui  a  jugé  que  l'adjudication  doit  être  suspendue 
au  meins  pendant  la  huitaine,  dans  laquelle  l'appel  ne  peut  être  interjeté. 
M.  Lachaize,  t.  2,  p.  118,  n°  438,  qui  l'approuve,  n'ose  cependant  pas  se 
prononcer  pour  la  nullité,  en  cas  d'infraction  à  cette  règle.  Il  en  est  de  même 
de  M.  Bioche,  n°  504,  et  3e  éd.,  v°  Sais,  inim.,  n°  005,  et  leur  opinion  a 
pour  appui  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Nîmes,  2  mai  1838  (J.  Av., 
t.  54,  p.  719),  qui  décide  qu'on  peut  passer  outre. 

Je  pense  que  le  délai  de  la  loi  nouvelle  pour  interjeter  appel  étant  de  dix 
jours  seulement  à  dater  de  la  signification  à  avoué,  l'appel  peut  être  inter- 
jeté le  jour  même  où  est  rendu  le  jugement,  et  que  par  conséquent  l'opi- 
nion de  Mil.  Lachaize  et  Bioche  ne  doit  pas  être  suivie  {Voy.  infrà, 
Q.  2424  quater). 

Sous  l'empire  du  Code  de  1807,  ce  principe  avait  été  consacré  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  3  fév.  1832,  rendu  en  matière  de  nullité 
(J.  Av.,  t.  43,  p.  593,  où  j'ai  donné  textuellement  la  consultation  conforme 
de  MM.  RoiiiGUiÈRE,  Eugène  Decamps  et  Carles).  M.  Talandier,  Traité  de 
V appel,  p.  35  i,  n°342,  approuve  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse.  M.  Dalloz, 
n°  1177,  est  de  mon  avis. 
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L'esprit  de  la  loi  ne  permet  pas  de  supposer  que  le  législateur  ait  vou'u 
autoriser  tout  prétendu  propriétaire,  plus  ou  moins  sérieux,  à  arrêter  une 
adjudication  par  une  demande  en  distraction.  Le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  729  révèle  suffisamment  la  véritable  portée  de  la  loi. 

Toutefois,  il  est  incontestable  que  si  celui  qui  a  succombé  sur  sa  demande 
en  distraction  interjette  appel  et  obtient  la  réformàiiôn  «a  jugement,  l'èm- 
judication  sera,  par  cela  même,  annulée ,  et  ne  produira  plus  aucun  effet 
en  ce  qui  concerne  les  objets  revendiqués. 

Mais  que  devra  faire  celui  dont  la  demande  en  distraction  aura  été  reje- 
tée et  qui  aurait  l'intention  de  se  rendre  adjudicataire? 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  5  avril  1851 
(Devill.,  1 851 .2.657),  que  se  rendre  adjudicataire  d"un  immeuble  dont  on 
s'était  prétendu  propriétaire,  c'est  acquiescer  formellement  au  jugement 
qui  a  décidé  le  contraire.  Le  doute  ne  pouvait  même  pas  s'élever  dans  l'es- 
pèce jugée  par  cette  Cour,  car  il  est  impossible  de  trouver  un  fait  d'acquies- 
cement plus  virtuel  et  plus  énergique.  La  circonstance  que  l'avoué  du 
demandeur  en  distraction  avait  consigné  dans  sa  déclaration  de  command  la 
réserve  expresse  d'appeler  du  jugement  qui  avait  rejeté  la  demande  en  dis- 
traction, ne  pouvait  exercer  aucune  influence,  parce  que  la  déclaration  de 
command  a  un  effet  rétroactif,  est  un  acte  étranger  aux  parties  qui  ont  figuré 
dans  la  procédure,  et  ne  modifie  point  les  effets  produits  par  l'adjudication. 
On  peut  consulter  dans  ce  sens  les  observations  dont  M.  Gilbert  a  accom- 
pagné cet  arrêt,  loc.  cil. 

Le  demandeur  en  distraction  qui  peut  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas 
laisser  les  immeubles  saisis  en  d'autres  mains,  sera-t-il  donc  frappé  d'une 
espèce  d'incapacité?  Lui  sera  t— il  interdit  de  se  rendre  adjudicataire? 

Je  ne  le  pense  pas,  et  voici  la  voie  qui  me  paraît  devoir  être  suivie  : 

Le  plus  prudent  et  le  plus  sûr  sera  d'interjeter  immédiatement  appel. 
Dans  la  prévision  d'un  échec,  l'appel  peut  être  préparé  :  comme  il  doit 
être  signifié  au  domicile  des  avoués,  et  que  le  poursuivant  a  toujours  un 
avoué,  la  signification  pourra  donc  avoir  lieu  avant  la  minute  fatale  de 
l'adjudication. 

L'avoué  du  demandeur  en  distraction  doit  présenter  des  conclusions  en 
sursis  fondées  sur  l'intention  formelle  de  son  client  d'interjeter  appel,  et 
sur  ce  que  cette  intention  est  une  cause  grave  suffisante.  Il  peut  dire  dans 
ses  conclusions  que  si  le  sursis  était  refusé,  son  client  entend  conserver 
tous  ses  droits  de  se  porter  éventuellement  adjudicataire,  pour  le  cas  où 
la  Cour  confirmerait  la  décision  rendue  par  le  tribunal.  Le  demandeur  en 
distraction  pourra  donc,  assisté  de  son  avoué,  se  rendre  adjudicataire  en 
déclarant  qu'il  n'entend,  par  cet  acte,  compromettre  aucun  de  ses  droits,  et 
notamment  l'appel  du  jugement  qui  a  ordonné  de  procéder  à  l'adjudication 
interjeté  ou  à  interjeter. 

En  procédant  ainsi,  le  demandeur  en  distraction  aura  fait  tout  ce  qu'il 
pouvait  faire;  il  aura  agi  comme  contraint  et  forcé,  et  on  ne  pourra  pas  lui 
opposer  un  acte  qu'il  était  obligé  de  consentir,  s'il  ne  voulait  pas  sacrifier 
une  faculté  qui  appartient  à  toute  personne  solvable. 

J'irais  même  plus  loin,  et  j'admettrais,  quoique  avec  une  certaine  hésita- 
lion,  que  si  un  avoué  s'était  rendu  adjudicataire,  après  le  rejet  d'une  de- 
mande en  sursis,  fondée  sur  l'intention  d'interjeter  appel,  et  qu'avant  la  dé- 
claration de  command,  l'appel  du  demandeur  en  distraction  eût  été  notifié 
aux  parties  intéressées  et  au  greffier,  ce  demandeur  pourrait,  sans  compro- 
mettre ses  droits,  accepter  la  déclaration  faite  en  sa  faveur,  sous  la  réserve 
expresse  de  l'appel  par  lui  interjeté. 
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On  remarquera  que,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Montpellier,  le 
demandeur  en  distraction  n'avait  même  pas  encore  interjeté  appel  au  mo- 
ment où  il  acceptait  la  déclaration  de  command  faite  par  son  avoué. 

343  f  quinquies.  Le  poursuivant  peut-il,  en  cas  de  distraction  par- 
tielle, changer  la  mise  à  prix  sans  V  intervention  du  tribunal? 

Dausla  pratique,  en  même  temps  qu'il  prononce  la  distraction,  le  tribunal, 
sur  les  conclusions  du  poursuivant,  fixe  une  nouvelle  mise  à  prix;  mais  si 
cette  fixation  n'a  pas  été  faite,  je  pense  que  le  poursuivant  puise,  dans  le 
rapprochement  des  deux  paragraphes  de  notre  article,  le  droit  de  changer  la 
mise  à  prix  sans  jugement  nouveau  et  sans  nouvelle  publication.  Cette  opi- 
nion a  été  consacrée  par  les  Cours  d'Alger,  le  27  mars  1850  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  615,  art.  4181),  et  de  Toulouse,  le  5Ïév.  1847  (t.  72,  p.  331,  art.  150). 
Voy.  aussi  suprà,  Q.  2321  et  2344  bis. 

S 4 SI  sexies.  L'art.  727  est-il  applicable  en  matière  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  alors  que  l'un  des  immeubles  surenchéris 
est  l'objet  d'une  action  en  résolution  de  la  part  du  vendeur  non 
payé  ;  les  tribunaux  peuvent-ils  ordonner  la  distraction  de  l'im- 
meuble revendiqué  au  moyen  de  l'action  résolutoire,  faire  une 
ventilation  puisée  dans  le  contrat  de  vente,  et  ordonner  que  l'adju- 
dication sur  surenchère  ne  portera  que  sur  les  autres  corps  du 
domaine  ? 

La  Cour  de  Riom  a  adopté  l'affirmative  le  26  juill.  1852  (J.  Av.,  t.  77, 
p.  615,  art.  1391  bis).  Je  ne  puis  adhérer  à  cette  doctrine,  à  l'appui  de  la- 
quelle aucun  motif  spécial  n'a  été  indiqué. 

Il  s'agit  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ;  elle  est  donc  régie  par 
le  litre  4  du  livre  1er  de  la  partie  2,  C.P.C.  L'art.  838,  compris  dans  ce  litre, 
indique  quels  sont  les  articles  du  litre  de  la  saisie  immobilière  qui  seront  ap- 
plicables à  la  procédure  en  surenchère.  Aucun  renvoi  n'est  fait  aux  art.  725, 
726  et  727  :  d'où  la  conséquence  forcée  que  ces  articles  ne  peuvent  être 
appliqués  à  la  procédure  en  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

Mais,  dans  l'espèce  posée,  s'agit-il  d'une  demande  en  distraction?  Est-ce 
un  tiers  revendiquant,  qui,  déposant  son  titre  de  propriété,  s'oppose  à  la 
vente  d'un  immeuble  lui  appartenant?  Non  ;  c'est  un  précédent  vendeur  qui, 
voulant  user  du  privilège  que  lui  accorde  l'art.  717,  auquel  renvoie  l'ar- 
ticle 838,  déclare  avoir  formé  une  demande  en  résolution. 

Quelle  était  la  position  et  quel  était  le  droit  de  ce  précédent  vendeur, 
demandeur  en  résolution?  Il  avait  le  plus  grand  intérêt,  dit-on,  à  s'opposer 
à  la  vente  sur  surenchère  de  l'immeuble  qu'il  avait  primitivement  vendu, 
soit  :  il  était  donc  recevable  à  présenter  sa  demande  en  résolution  pour  en 
obienir  toutes  les  conséquences  Dans  ce  cas,  l'art.  717  prescrivait  au  tri- 
bunal de  prononcer  le  sursis  en  fixant  un  délai,  pendant  lequel  ce  vendeur 
primitif  ferait  définitivement  juger  sa  demande  en  résolution. 

An  lieu  de  suivre  cette  procédure  si  simple  et  la  seule  légale,  on  se  fonde 
sur  l'intérêt  de  ce  vendeur  pour  ordonner  la  distraction;  on  confond  ainsi 
deux  positions  parfaitement  distinctes,  qui  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  entre 
elles  aucune  analogie.  On  viole  ouvertement  des  dispositions  précises  de  la 
loi,  des  textes  formels  ;  et  chacun  sait  que,  dans  les  ventes  judiciaires,  tout 
doit  être  de  droit  rigoureux. 
En  supposant  que  celte  théorie  pût  être  contestée  dans  une  procédure  eo 


TIT.XIII.  Des  Incid.  de  la  Sais.immob.—  Art.  SSS.  Q.  2431  sexies.  1097 

saisie  immobilière,  les  raisonnements  les  plus  simples,  indépendamment  des 
raisons  de  texte,  du  silence  de  l'art.  838,  ne  viendraient-ils  pas  démontrer 
la  nécessité  de  son  application  à  la  procédure  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire? 

Divers  corps  de  domaine  sont  vendus.  L'acquéreur  fait  les  notifications 
exigées  par  la  loi,  et  il  offre  aux  créanciers  le  prix  porté  au  contrat.  Uu  de 
ces^ créanciers  fait  une  surenchère,  fait  valider  sa  surenchère,  et  poursuit 
l'adjudication.  Un  ancien  propriétaire  d'un  des  corps  de  domaine,  et  qui 
prétend  n'avoir  pas  été  payé  de  l'intégralité  du  prix  de  vente,  intente  contre 
son  acquéreur  et  contre  le  second  acquéreur  une  action  en  nsoluiion.  Le 
résultat  de  cette  action  pourra  être  de  faire  tomber  la  vente  consentie  à  ce 
dernier,  si  le  corps  de  domaine  à  l'occasion  duquel  elle  est  intentée  est 
d'une  importance  telle  que  sans  lui  celui-ci  n'eût  pas  fait  son  acquisition. 
La  surenchère  peut  donc  devenir  inutile,  et  ne  produire  aucun  des  effets 
attachés  à  une  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Quelles  que  soient  les 
divisions  de  valeurs  déterminées  dans  le  contrat  de  vente,  personne  ne 
peut  demander  compte  à  l'acquéreur  surenchéri  des  motifs  d'affection  ou  de 
convenance  qui  lui  ont  fait  porter  au  prix  total  le  montant  de  son  acquisi- 
tion ;  aussi  la  surenchère  a-t-elle  dû  comprendre  la  totalité  du  prix,  et  n'a- 
t-il  pas  été  permis  de  faire  autant  de  surenchères  partielles  qu'il  pouvait  y 
avoir  dénonciations  de  valeurs  diverses.  —  Comment  supposer  que  ce  que 
le  surenchérisseur  n'a  pas  pu  faire  en  présence  du  contrat  d'acquisiiion,  il 
aura  le  droit  de  l'obtenir  d'un  tribunal,  sous  le  prétexte  qu'un  ancien  ven- 
deur a  intenté  une  action  en  résolution?  Ne  voit-on  pas  qu'ainsi  la  porte  la 
plus  large  serait  ouverte  à  la  fraude,  et  qu'un  surenchérisseur  pourrait  obte- 
nir, à  l'aide  d'une  demande  en  résolution  intentée  au  hasard,  la  réduction 
de  son  enchère  qui  forme  un  contrat  judiciaire  parfait  entre  le  vendeur, 
l'acquéreur  et  les  créanciers  ? 

L'enchère  qui  doit  servir  de  point  d'appui  à  l'adjudication  est,  dit  la  loi, 
le  prix  qui  a  été  offert  parle  surenchérisseur.  Ce  surenchérisseur  pourrait-il 
être  forcé  à  modifier  l'enchère  qu'il  a  notifiée,  à  restreindre  les  offres  qu'il 
a  faites,  et  à  accepter  la  position  toute  diiïérenle  que  constituerait  une  de- 
mande en  résolution  d'une  partie  des  immeubles  qu'il  a  surenchéris?  Evi- 
demment non  :  car  lui  aussi  a  pu  être  déterminé  à  faire  sa  surenchère  par 
des  raisons  d'affection  et  de  convenance  portant  précisément  sur  des  objets 
à  l'occasion  desquels  est  intentée  la  demande  en  résolution.  Devant  la  jus- 
tice, les  droits  des  parties  doivent  être  réciproques,  et  le  surenchérisseur, 
qui  ne  pourrait  pas  être  forcé  à  scinder  sa  surenchère,  ne  peut  pas  forcer 
l'acquéreur  à  subir  une  division  qui  dénature  la  position  de  toutes  les 
parties. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  législateur  n'a  même  pas  voulu  appliquer  à 
la  surenchère   sur  aliénation  volontaire  l'art.  */27,  et  permettre  qu'une  de- 
mande en  distraction  d'une  partie  des  immeubles  surenchéris  autorisât  un 
tribunal  à  ordonner  la  vente  des  autres  parties. 

Modifier  le  contrat  résultant  de  la  surenchère,  faire  des  calculs  de  pro- 
portion, déterminer  une  obligation  nouvelle  pour  le  surenchérisseur,  en 
puisant  uniquement  ses  raisons  de  décider  dans  l'espèce  de  ventilation 
insérée  dans  l'acte  de  vente,  c'est  s'appuyer  sur  une  base  bien  fragile. 

On  conçoit  que  dans  une  vente  sur  saisie  immobilière,  vente  à  l'occasion 
ie  laquelle  la  mise  à  prix  du  poursuivant  n'est  qu'une  chose  de  pure  forme, 
une  partie  des  immeubles  saisis  étant  l'objet  d'une  demande  en  distraction, 
une  nouvelle  mise  à  prix,  tout  aussi  fictive  que  la  première,  soit  faite  parle 
poursuivant.  A  cela  nul  inconvénient,  car  il  n'y  a  jamais  d'adjudication  sur 
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celte  mise  à  prix,  et  ce  sont  les  enchères  nouvelles  qui  révèlent,  à  vrai  dire, 
la  véritable  valeur  de  l'immeuble  mis  en  vente. 

Mais,  dans  une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  il  ne  dépend  ni  du 
surenchérisseur,  ni  du  tribunal  de  changer  ou  modifier  une  enchère  qui  ne 
repose  pas  seulement  sur  la  volonté  du  surenchérisseur,  mais  aussi  et  sur- 
tout sur  la  volonté  de  l'acquéreur  qui  a  fait  les  notifications.  C'est  donc  un 
contrat  qui  ne  peut  être  rompu  ou  modifié  que  par  la  volonté  de  tous  ceux 
qui  y  ont  pris  part. 

Que  si,  et  l'acquéreur,  et  le  surenchérisseur,  et  tous  les  créanciers  inscrits 
consentaient  à  celte  division  des  immeubles  surenchéris  et  à  une  nouvelle 
fixation  de  l'enchère  restant  obligatoire  pour  le  surenchérisseur,  on  pour- 
rait peut-être  décider  que  celte  procédure,  quoique  vraiment  anormale,  ne 
serait  pas  contraire  à  une  disposition  expresse  de  la  loi;  mais  que,  contre 
la  volonté  de  l'acquéreur,  un  tribunal  se  croie  autorisé  à  fixer  cette  nouvelle 
enchère,  c'est  ce  que  repoussent  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la  pro- 
cédure. 

Art.  728.  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
contre  la  procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier  des  charges, 
devront  être  proposés ,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus 
tard  avant  cette  publication. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir  du  der- 
nier acte  valable,  et  les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivants 
courront  à  dater  du  jugement  ou  arrêt  qui  aura  définitivement  pro- 
noncé sur  la  nullité. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  donné  acte,  par  le  même  jugement,  de 
la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  conformément  à 
l'article  695. 

Art.  729.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure 
à  la  publication  du  cahier  des  charges  seront  proposés,  sous  la  même 
peine  de  déchéance,  au  plus  tard  trois  jours  avant  l'adjudication. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  et  immédiatement  avant  l'ouver- 
ture des  enchères,  il  sera  statué  sur  les  moyens  de  nullité. 

S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  ia  poursuite,  à  partir  du 
jugement  de  publication,  en  autorisera  la  reprise  à  partir  de  ce  ju- 
gement, et  fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  aux  enchères  et  à  l'adjudi- 
cation. 

F®  SIMILAIRE.  «<■  éd.,  t.  «,  p.   111  à  119 


4°  Acte  vour  proposer  une  nullité  de  la 
procédure  qui  précède  la  publicidion 
du  cahier  des  charges,  p.  411,  n°  634. 

t*  Acte  pour  proposer  un  moyen  de  nul- 
lité contre  la  procédure  postérieure  à 
la  publication  du  cahier  des  charges, 
p.  443,  n°035. 


3°  Jugement  sur  le  moyen  de  nullité,  n 
-Mo,  n°636. 

4e  Simple  acte  notifié  à  la  requête  du 
poursuivant  qui  s'aperçoit  que  les  dé- 
lais prescrits  à  peine  de  uullité  pour 
remplir  une  formalité  sont  expirés,  et 
qui  veut  continuer  sa  poursuite,  p.  447. 
n»  637. 


Éùit  de  4554,  art.  45.— Loi  du  41  bruni,  an  VII,  art.  23.  —  Code  de  proc.  civ.,  t.  an;., 
art.  733,  735.  —  Loi  ad.,  art  730  et  suiv.  —  E.  M.  P.,  suprà,  p.  5.  —  E.  M.  D  , 
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suprà,  p.  53.  —  R.  P.,  suprà,  p.  33  et  99.  —  B.  D.,  suprà,  p.  75  et  107.  —  Conf., 
suprà,  p.  303.  —  Disc.  D.  suprà,  p.  304.  —  R.  Pasc,  p.  73  et  suiv.  —  R  Par., 
p.  37  et  suiv.,  et  p.  27.  —  R.  c.  c.  c,  p.  79  et  81. 

Questions  traitées  :  Les  délais  déterminés  par  les  art.  728  et  729  sont-ils  francs? 
Q.  2422.  —  L'opposition  au  commandement  doit-elle  être  soumise  aux  prescriptions  de 
l'art.  728?  Q.  2422  bis.  —  La  demande  en  nullité  du  litre  sur  lequel  repose  la  saisia 
constilue-t-elle  un  incident  nécessaire  de  celte  saisie,  en  sorte  que  l'on  ne  puisse  en 
arrêler  les  suites  ,  en  formant  cette  demande  par  action  distincte  et  principale? 
Q.  2422  ter.  —  Comment  entendra-t-on  la  disposition  de  l'article  qui  permet  de  reprendre 
la  poursuite  à  d.-iter  du  dernier  acle  valable,  lorsque  les  délais  indiqués  par  la  loi  sont 
dépassés?  Q.  2422  quater.  —  L'art.  473  s'applique-t-il  à  la  procédure  relative  aux 
nullités  de  saisie  immobilière?  Q.  2422  quinquies.  —  La  disposition  de  l'art.  728  qui 
exige  que,  si  les  moyens  de  nullité  sont  rejetés,  il  soit  procédé  de  suite  à  la  publication, 
s'applique-t-elle  au  cas  où  la  publication  a  été  retardée  par  un  incident?  La  même  dis- 
position oblige-t-elle  à  ne  proposeras  nullités  que  le  jour  indiqué  pour  la  publication? 
Q.  2422  sexies.  —  Les  moyens  de  nullité  proposés  avant  la  publication,  mais  sur  les- 
quels il  n'a  pas  été  statué,  peuvent-ils  être  juges  postérieurement?  Q.  2422  scpties.  — 
Le  tribunal  peut-il  prononcer  d'office  la  nullité  d'une  procédure  ?  Le  ministère  publie 
peut-il  la  requérir  également  d'office?  Q.  2422  octies.  —  Quelle  devra  être  la  position 
du  saisi  ou  des  créanciers  qui  n'auraient  pas  reçu  les  notifications  prescrites  par  les 
art.  691  et  692?  Q.  2422  novies.  —  Que  doit-on  entendre  par  nullités  postérieures  à  la 
publication?  Q.  2422  decies. —  Comment  doivent  être  entendues  ces  expressions  de 
l'art.  728,  les  moyens  de  nullité  tant  en  la  forme  qu'au  fond?  Q.  2422  undecies. 

—  Lorsqu'un  appel  aura  empècbé  le  poursuivant  de  continuer  sa  procédure,  quel  sera  le 
délai  qui  devra  s'écouler  entre  l'insertion,  l'affiche  et  l'adjudication  ?  Q.  2i22  duodecies. 

—  Comment  doit-on  appliquer  les  disposions  des  art.  728  et  729  relatifs  aux  jours  à 
dater  desquels  les  procédures  pourront  èlre  reprises?  Q.  2422  tredecies.  —  L'instance 
en  saisie  immobilière  est-elle  indivisible,  de  telle  sorte  que,  par  rapport  aux  saisissants 
ou  aux  saisis,  les  nullités  ne  puissent  frapper  que  la  totalité  des  immeubles  saisis? 
Q.  2422  quatuor  decies. 

DU  quater.  Le  Code  de  1807  offrait  deux  périodes  distinctes  pour  la  pré- 
sentation des  moyens  de  nullité  :  l'adjudication  préparatoire  et  l'adjudica- 
tion définitive ;la  nouvelle  loi  a  également  fixé  deux  époques  :  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges  et  l'adjudication  définitive.  L'adjudication 
préparatoire  a  été  supprimée  (Voy.  suprà,  p.  38  et  75,  les  rapports  de 
MM.  Persil  et  Pascalis). 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  728  et  le  troisième  de  l'art.  729  renferment 
des  innovations  de  la  plus  haute  importance.  Ce  n'est  pas  la  poursuite  tout 
entière  qui  devra  être  annulée;  mais,  dans  la  première  période, l'acte  nul 
et  tout  ce  qui  l'aura  suivi;  et,  dans  la  seconde,  tout  ce  qui  aura  été  fait  de- 

f»uis  la  publication  du  cahier  des  charges  (Voy.  Q.  2422  quater).  Enfin, 
e  dernier  paragraphe  de  ces  deux  articles  doit  enlever  aux  plaideurs  de 
mauvaise  foi  tout  espoir  de  retarder  l'adjudication  par  de  misérables  chi- 
canes. 

Je  demandais,  en  1829,  p.  60,  que  le  demandeur  «  fût  obligé  de  propose 
«  ses  moyens  de  nullité  trois  jours  au  moins  avant  le  jour  de  l'audience  ô 
«  laquelle  ils  seraient  discutés,  afin  que  le  poursuivant  eût  le  temps  de  con 
«  sulter  les  jurisconsultes  et  de  compulser  les  recueils,  pour  repousser  de* 
«  moyens  qui  peuvent  n'avoir  que  le  mérite  du  spécieux  et  égarer  la  jus- 
te lice.  » 

Le  délai  que  j'avais  proposé  a  été  adopté  par  le  législateur  de  1841,  sous 
peine  de  déchéance. 

J'expliquerai  avec  soin  (Q.  2422  undecies)  le  sens  qui  doit  être  attaché  à 
ces  expressions  de  l'art.  728,  tant  en  la  forme  qu'au  fond. 
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L'ancien  art.  735  parlait  d'une  requête,  ce  qui  avait  déterminé  M.  Carré  à 
traiter  (Q.  2484)  la  question  de  savoir  si  une  demande  en  nullité  n'était  re- 
cevante qu'autant  qu'elle  était  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  et  il 
examinait  en  même  temps  si  la  nullité  pouvait  être  proposée  à  l'audience, 
au  moment  même  de  l'adjudication.  Les  art.  718  et  728  déterminent  la  forme 
Cl  les  délais.  Celte  Q.  2484  et  la  2303e,  dans  laquelle  M.  Carré  se  demandait 
si  cette  requête  pouvait  être  signifiée  d'avoué  à  avoué,  devenaient  inutiles. 
Voy.  néanmoins  mes  questions  sur  l'art.  718,  et  notamment  la  Q.  2412,  où 
j'ai  cru  devoir  reproduire  une  partie  du  texte  de  la  Q.  2484,  et  M.  Phrsil 
fils,  n°  351.  N°  2508,  M.  Carré  examinait  la  question  de  savoir  si  le  saisi  pou- 
vait offrir  la  caution  sans  la  désigner.  Le  décret  du  2  fév.  1811,  qui  exigeait 
cette  caution,  a  été  abrogé.  M.  Carré  traitait,  à  l'occasion  de  ce  décret,  deux 
qu  stions  que  j'ai  dû  supprimer  [Q.  2502  et  2507).  Les  Q.  2504  et  2505  n'of- 
fraient  également  aucun  intérêt  à  raison  des  dispositions  nouvelles  de  la  loi. 
M.  Pascaïis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  78,  note  3,  a  parfaitement  motivé 
la  suppression  de  ce  décret  faite  par  la  nouvelle  loi.  Voy.,  sous  l'art.  731,  la 
question  desavoir  si  l'appel  est  suspensif  {Q.  2424  fer). 

24913.  Les  délais  déterminés  par  les  art.  728  et  729  sont-ils  francs? 

Je  décide  l'affirmative,  sous  l'art.  690,  Q.  2313.  A  l'appui  de  cette  solu- 
tion, on  peut  consulter  M.  Rodièke,  t.  3,  p.  17!>,  et  trois  arrêts  :  le  premier, 
du  4  oct.  1841,  Cour  de  Douai  (J.  Av.,  t.  CI,  p.  625)  ;  le  second,  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  31  déc.  1845  (J.  Av.,  t.  70,  p.  95y;  et  le  troisième,  de  la 
même  Cour,  du  4  fév.  1846.  Mon  opinion  est  partagée  par  M.  Dalloz, 
n°  1241  ;  mais  M.  Biocni:,  v°  Sais,  imm.,  n°  693,  hésite  à  l'admettre  — • 
Voy.  Suppl.  alph.,  n.  152o  bis. 

£A2£  bis.  L'opposition  au  commandement  doit-ehe  être  soumise  aux 
prescriptions  de  l'art.  728  ? 

Déjà  j'ai  eu  l'occasion  de  placer  le  commandement  en  dehors  delà  saisie  ; 
c'est,  à  vrai  dire,  le  premier  acte  de  la  poursuite,  mais  c'est  aussi  un  aver- 
tissement qu'on  va  saisir.  Yoy.  suprà,  Q.  2198,  §  v,  n,  2200  et  2213  {Voy. 
aussi  Q.  2412  ôis). 

C'est  surtout  au  moment  où  le  débiteur  reçoit  ce  commandement  qu'il 
peut  avoir  un  intérêt  fort  grave  à  attaquer  le  litre  en  verlu  duquel  a  été  fait 
le  commandement,  la  qualité  de  celui  qui  agit,  la  qualilication  des  domici- 
les, etc.,  à  opposer  des  exceptions  péremploires  de  paiement  direct,  de 
compensation,  etc.  Nul  doute  qu'il  ne  puisse  immédiatement  se  pourvoir  par 
opposition  contre  ce  commandement,  ainsi  que  je  l'ai  décidé  sous  l'ait.  673, 
Q.  2215;  et  que  l'ont  jugé  les  Cours  de  Cordeaux,  30  juill.  1853  (J.  Av., 
t.  79,  p.  35,  art.  1702  ,  et  de  Rouen.  19  déc.  1855  (J.  Av.,  t.  82,  p.  218, 
art.  2657  ;  mais,  comme  alors  la  saisie  immobilière  n'est  pas  commencée 
réellement,  ce  n'est  plus  l'art.  728,  ni  les  articles  suivants  relatifs  aux  dé- 
lais, au  droit  d'appel,  qui  régissent  cette  procédure  ;  elle  est  considérée 
comme  une  procédure  ordinaire  et  non  comme  un  incident;  Rouen,  19 
déc.  1855,  précité,  et  1er  juin  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  5i7,  art.  1631);  et, 
quoique  moins  afiirmalif,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  14  déc.  1848 
(t.  74,  p.  81,  arl.  619);  Agen,  18  mars  1857  (t.  82,  p.  347,  art.  2711).  Le 
commandement  n'esl  point  un  acte  d'instance  :  c'est  un  acte  extrajudiciaire. 
L'action  que  veut  intenter  le  débiteur  devra  donc  être  une  action  principale 
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inlroductive  d'instance.  Elle  pourra  se  révéler  par  une  tierce  opposition,  ou 
même  par  une  simple  opposition,  ou  par  un  appel,  si  le  titre  en  vertu  du- 
quel le  commandement  a  été  fait  est  un  jugement  ;  et  il  est  facile  de  con- 
cevoir qu'alors  les  procédures  qui  seront  suivies  ne  seront  pas  celles  du 
titre  13e,  relatif  aux  incidents  sur  poursuite  en  saisie  immobilière. 

Les  règles  ordinaires  concernant  les  actions  personnelles  ou  réelles,  de- 
vront donc,  dans  tous  les  cas,  être  observées  pour  déterminer  la  compé- 
tence du  tribunal  qui  devra  connaître  de  l'instance  commencée  par  le 
débiteur. 

M.  Dalloz,  t.  11,  p.  706,  n°  28,  n'est  pas  de  cet  avis;  il  pense  qu'il  faut 
s'adresser  au  tribunal  de  la  situation  des  biens  saisis.  C'est  aussi  ce  qui  a  été 
jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  3  mai  1821  [Journ.  de  cette  Cour,  1. 1  de 
1821 ,  p.  326).  On  peut  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  juill. 
1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  242). 

Mais  il  y  a  une  raison  qui  me  semble  invincible  contre  le  système  de 
M.  Dalloz.  Comment  connaître,  avant  la  saisie,  la  situation  des  immeubles? 
Le  commandement  ne  dit  pas  qu'on  va  saisir  tel  ou  tel  bien.  Pourquoi  la  sai- 
sie frapppera-t-elle  sur  celui-ci  plutôt  que  sur  celui-là?  Il  y  aurait  donc  in- 
décision pour  le  débiteur,  incertitude  sur  le  tribunal  devant  lequel  il  devrait 
porter  son  instance  contre  le  commandement.  Cela  n'est  pas  admissible,  et 
qu'on  veuille  bien  remarquer  ce  que  je  décide,  in  fine,  à  savoir  qu'une  fois 
le  procès-verbal  de  saisie  notifié,  le  commandement  fait  corps  avec  la  saisie, 
et  ne  peut  plus  être  attaqué  en  la  forme  ou  au  fond  que  devant  le  juge  de  la 
situation  de  l'immeuble  saisi.  —  V  .'toutefois  Suppl.  alph.,  n.  272. 

Je  puis  citer  à  l'appui  de  mon  opinion  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  ont  décidé  que  le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  qui  statue 
sur  l'opposition  à  un  commandement  avant  toute  saisie,  est  le  délai  ordi- 
naire de  trois  mois;  2  janv.  1827  (J.  Av.,  t.  37,  p.  91),  et  1er  fév.  1830 
(J.  Av.,  t.  39,  p.  212),  et  beaucoup  d'autres  indiqués  infrà,  Q.  2424. 

M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  76,  note  2,  proposait  de  tran- 
cher plus  nettement  que  ne  le  faisait  ie  Code  et  que  ne  le  fait  la  loi  nou- 
velle toute  espèce  de  difficulté;  il  insérait,  dans  son  article,  ces  mois  :  la 
procédure  en  saisie  immobilière,  tandis  qu'on  lit  :  la  procédure  qui  précède 
la  publication  ;  et  il  motivait  ainsi  sa  rédaction  ;  «  L'article  exprime  que  la 
«  même  règle  ne  sera  observée  que  relativement  aux  nullités  présentées 
«  contre  la  saisie.  Par  conséquent,  si,  avant  le  procès-verbal  de  saisie,  le 
«  débiteur  formait  opposition  au  commandement,  qui  n'est  qu'un  acte  préa- 
«  lable  à  l'expropriation,  le  créancier  ne  pourrait  le  soutenir  non  recevable, 
ce  par  le  motif  qu'il  faut  que  la  saisie  soit  faite  et  que  la  publication  du  ca- 
«  hier  des  charges  soit  accomplie.  » 

Néanmoins,  malgré  la  rédaction  de  la  loi,  moins  explicite  que  le  projet  de 
M.  Pascalis,  je  persiste  à  soutenir  que  le  débiteur  peut  attaquer  le  comman- 
dement par  action  principale  avant  que  le  procès-verbal  de  saisie  ait  été 
notifié.  Conf.  M.  Bioche,  n°  690. 

Il  doit  être  bien  entendu  que,  si  la  saisie  est  liée  avec  le  saisi,  les  nullités 
de  forme  contre  le  commandement  seront  soumises  aux  mêmes  règles  que» 
toutes  les  autres  nullités  de  la  poursuite;  elles  doivent  être  proposées 
comme  pour  les  autres  incidents  (art.  718);  Toulouse,  14déc.l848susénoncé. 
Quant  aux  moyens  du  fond  auxquels  j'applique  les  mêmes  principes,  Voy. 
infrà,  la  Q.  2422  undecies.  Néanmoins,  il  faut  décider,  ainsi  que  l'ont  jugé  la 
Cour  de  Bourges,  le  23  avr.  1823  (J.  Av.,  t.  29,  p.  176),  le  tribunal  de  Dun- 
kerque,  le  26  juin  1837,  et  la  Cour  de  Douai,  le  13  mars  1838  (./.  Av.,  t.  84, 
p.  63,  art.  3134),  que  l'opposition  à  un  commandement  ne  suffit  pas  pour 
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arrêter  une  saisie  immobilière.  On  peut  consulter  suprà,  p.  481,  Q.  2215 
d'autres  décisions  analogues. 

2423  ter.  La  demande  en  nullité  du  titre  sur  lequel  repose  la  saisie 
constitue-t-elle  un  incident  nécessaire  de  cette  saisie,  en  sorte  que 
l'on  ne  puisse  en  arrêter  les  suites  en  formant  celte  demande  par 
action  distincte  et  principale  ? 

«f  Telle  est  notre  opinion.  D'une  part,  l'orateur  du  Gouvernement  (éd.  de 
. .  Didot,  p.  215)  le  dit  expressément  ;  il  explique  que  les  incidents  sont 
ntéricurs  ou  postérieurs  à  l'adjudication  définitive  ;  et,  parmi  les  premiers, 
il  place  l'attaque  contre  le  titre  en  vertu  duquel  se  fait  la  saisie;  incident 
qui  est  véritablement  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  733  (728), 
puisque  l'annulation  du  titre  est  le  moyen  d'annulation  de  la  saisie  et  des 
suites. 

Nous  concluons  de  là  que  l'on  ne  peut  former  la  demande  en  nullité  da 
titre  qu'incidemment  à  la  saisie;  que  cet  incident  reçoit  l'application  des 
art.  733  (728)  et  734  (730),  et  qu'un  tribunal  ne  peut  surseoira  l'adjudica- 
tion sur  le  motif  qu'une  semblable  demande  aurait  été  formée  par  action 
principale  et  distincte.  Carr. 

Dans  une  consultation  donnée  le  2  janv.  1819,  M.  Carré  développe  cette 
opinion  ;  et  il  en  conclut  que,  si  l'action  en  nullité  du  titre  n'a  pas  été  inci- 
demment formée,  il  s'élèvera  contre  elle,  lorsqu'elle  se  produira  par  voie 
principale,  une  fin  de  non-recevoir  invincible  (1)  : 

•J"  «  Le  législateur  a  voulu  que  toutes  demandes  tendantes,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  à  arrêter  ou  suspendre  la  poursuite  d'une  saisie 
réelle,  fussent  proposées  incidemment  à  cette  saisie. 

«  Il  l'a  voulu  afin  que  ces  demandes  fussent  jugées  avec  rapidité,  et  que 
l'expropriation  fût,  autant  que  possible,  consommée  dans  le  laps  de  temps 
le  plus  rapproché  du  délai  général  que  comportent  les  délais  particuliers 
qu'il  a  rigoureusement  déterminés  pour  chaque  acte  de  cette  procédure. 

«  Cette  volonté  est  exprimée  par  la  généralité  des  termes  de  l'art.  718. 

«Donc,  toute  contestation  que  l'on  veut  rattacher  à  une  saisie,  et  qu 
peut  influer  sur  les  poursuites,  en  les  annulant  ou  en  les  entravant,  doit  être 
formée  dans  le  cours  de  ces  poursuites  mêmes,  afin  d'y  être  jugée  de  la 
manière  indiquée  par  la  loi. 

«  Ce  serait  en  vain  que  les  héritiers  T***  prétendraient  que  les  seules 
contestations  auxquelles  s'applique  l'art.  718  sont  celles  dont  le  législateur 
s'occupe  dans  les  titres  suivants  : 

«  Le  soussigné  croit  avoir  prouvé  le  contraire  sur  les  221 3e  et  2214e  ques- 
tions de  son  Analyse;  mais,  s'il  était  besoin  d'ajouter  aux  observations  qu'il 
a  faites  à  ce  sujet  et  aux  autorités  qu'il  a  citées,  on  rappellerait  l'explication 
donnée  sur  l'article  par  l'orateur  du  Gouvernement,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs (édit.  de  F.  Didot,  p.  25).  «  La  théorie  4e  la  vente  forcée  des  immeu- 
«  blés  serait  incomplète,  dit-il,  «?i  l'on  n'avait  pas  prévu  les  incidents  que 
«  cette  poursuite  voit  naître  ordinairement,  et  si  l'on  n'avait  pas  établi  des 
«  règles  particulières  pour  faire  prononcer  promptement  sur  ces  incidents.» 


(4)  Il  faut  néanmoins  concilier  cetle  con- 
sultation avec  l'opinion  émise  dans  la  Quest. 
2485,  rapportée  infrà,  Quest.  2422  unde- 
cies.  Ici  M.  Carré  soutient  que  la  procédure 


ne  doit  pas  être  arrêtée;  et  dans  la  Quest. 
2185  il  s'occupe  de  l'eiFet  d'une  action  pos- 
térieure à  l'expropriation. 
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tl  ajoute,  plus  bas  :  on  commence  par  établir  un  règlement  commun  à  tous 
les  incidents. 

«  Ces  mots,  ordinairement  et  règle  commune,  prouvent  que  l'on  n'a  pis 
prévu  tous  les  incidents,  mais  les  plus  fréquents,  et  que  la  règle  générale 
posée  par  l'article  s'applique  à  tous  ceux  qu'il  est  possible  de  faire  naître. 

«  Mais  il  y  a  plus  :  il  s'agissait  dans  la  demande  mal  à  propos  formée  par 
action  principale,  et  qu'avec  moins  de  fondement  encore  les  héritiers  T*** 
se  sont  refusés  à  joindre,  de  l'annulation  du  titre  qui  servait  de  base  à  la 
saisie. 

«  Or,  une  semblable  demande  est  véritablement  un  incident  de  la  poursuite  ; 
l'orateur  précédemment  cité  le  dit  expressément;  il  explique  que  les  in- 
cidents sont  antérieurs  ou  postérieurs  à  l'adjudication  définitive,  et,  parmi 
les  premiers,  il  place  V attaque  contre  le  titre  en  vertu  duquel  se  fait  la 
saisie. 

«  Et,  en  efft,  ceette  attaque  se  lie  à  l'incident  de  nullité,  ou  procédure  an- 
térieure à  l'adjudication  préparatoire,  prévue  par  les  art.  733  (728)  et  734 
(732),  ou  plutôt  se  confond  avec  lui;  car,  attaquer  le  titre,  c'est  attaquer  et 
la  saisie  même  et  toutes  les  procédures  qui  l'ont  suivie.  En  d'autres  termes, 
la  demande  en  nullité  du  titre  est  le  moyen  d'annulation  de  la  saisie  et  de 
ses  suites. 

«  Voilà  la  raison  pour  laquelle  la  loi  n'a  point  fait  un  incident  particulier 
de  cette  demande  en  .annulation. 

«  Elle  s'est  bornée,  dans  l'art.  726  (1),  à  parler  de  l'appel  du  jugement, 
titre  en  vertu  duquel  on  procède  à  la  saisie  ;  parce  que  cette  attaque  du 
titre  ne  pouvant,  comme  une  demande  principale  en  nullité,  être  jugée  par 
le  tribunal  devant  lequel  l'expropriation  se  poursuit,  il  fallait  établir  une 
règle  particulière. 

«  Mais  cet  art.  726  (2)  prouve  par  lui-même  que  toute  demande  en  annu- 
lation du  litre  est  naturellement  un  incident  de  la  saisie,  puisqu'il  oblige 
d'intimer  le  saisissant  et  le  plus  ancien  des  créanciers. 

«  Par  quelle  raison  cet  appel  serait-il  un  incident,  tant  que  la  demande 
en  annulation  formée  pour  la  première  fois  n'en  serait  pas  un  ?.... 

«  Dira-t-on  que  les  opérations  delà  saisie  appartiennent  de  droit  au  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens,  tandis  que  l'action  personnelle  en  nullité  du 
titre  est  dévolue  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur? 

«  La  réponse  est  dans  le  principe  général  d'après  lequel*tout  tribunal 
compétent  pour  le  principal  est  compétent  pour  l'incident,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  attribution  spéciale  de  juridiction,  et  que  la  demande  en  nullité  dont 
il  s'agit,  n'étant  qu'une  exception  contre  la  saisie,  est  nécessairement  dévo- 
lue au  tribunal  qui  connaît  de  la  poursuite. 

t  Autrement,  il  y  aurait  autant  de  procédures  que  d'exceptions  ou  moyens 
de  défense. 

«  Et  alors  que  deviendrait  la  disposition  générale  de  l'art.  718,  qui  veut 
que  les  incidents  soient  vidés  rapidement,  lorsque  l'exception,  devenant  la 
matière  d'un  procès  général,  exigerait  et  les  délais  et  la  procédure  ordi- 
naires, peut-être  une  instruction  par  écrit,  et  la  procédure  sur  les  divers 
genres  de  preuves  admises  en  droit? 

«  Pourrait  on  dire,  en  ce  cas,  que  le  vœu  de  la  loi  exprimé  en  ces  termes 
par  l'orateur  du  Gouvernement  fût  rempli  :  «  Dans  un  intervalle  de  cinq 
«  mois  et  quelques  jours,  à  compter  du  commandement,  et  du  quatrième 

(4  et  2)  Cet  article  a  été  supprimé  dans  la  loi  du  2  juin  4844. 
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«  mois,  à  compter  du  procès-verbal  de  saisie,  le  créancier  pourra  mettre  fin 
«  aune  poursuite  qu'aucun  incident  n'aura  arrêtée?» 

«  Comment  d'ailleurs  admettre  la  possibilité  de  la  suspension  de  l'adju-  ; 
dication  préparatoire  par  suite  d'une  action  distincte  de  la  saisie,  lorsque 
cette  action  a  pour  objet  d'annuler  un  acte  portant  exécution  parée?....  ' 
Elle  violerait  ouvertement  l'art.  1319  du  Code  civil,  qui  n'autorise  les  juges 
à  suspendre  l'exécution  d'un  acte  de  cette  nature  qu'autant  qu'il  y  a  inscrip 
Ion  de  faux. 

«  Celte  dernière  considération  est  sans  contredit  de  la  plus  haute  impor- 
tance, et  suffirait  pour  démontrer  le  peu  de  fondement  des  prétentions  de 
héritiers  T***.  »  Carr. 

A  mon  avis,  le  sursis  ne  pourrait  résulter  que  d'un  incident  élevé  en 
temps  opportun,  c'est-à-dire  avant  la  publicaiion,  comme  je  l'ai  expliqué 
déjà.  Mais  s'il  plaît  au  saisi  d'attaquer  le  titre  en  vertu  duquel  il  est  pour- 
suivi, par  action  principale,  soit  en  demandant  la  rescision  pour  cause  de 
lésion,  soit  en  déposant  une  plainte  en  faux,  soit  pour  tout  autre  motif, 
pourra-t  on  le  faire  déclarer  non  recevable  parce  qu'il  n'aurait  pas  pris  la 
voie  de  l'incident  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière?  Je  ne  le  pense 
pas.  Tant  pis  pour  lui,  s'il  n'a  pas  su,  dans  le  délai  utile,  arrêter  la  vente  de 
ses  biens  en  proposant,  avant  la  publication,  les  incidents  dont  le  résultat 
aurait  été  l'annulation  du  titre  en  vertu  duquel  on  le  poursuivait;  mais  cette 
négligence  ne  forme  pas  contre  lui  une  forclusion  telle  que  ce  titre  devienne 
inattaquable.  Ce  titre  peut  être  un  acte  consenti  en  minorité  et  exécuté 
pendant  la  minorité  elle-même.  Dira-t-on  que  parce  que  le  tuteur  n'a  pas 
proposé  de  moyens  de  nullité  contre  la  saisie  immobilière  des  biens  de  son 
pupille,  le  mineur  devenu  majeur  n'aura  pas  le  droit  de  demander  la  resci- 
sion delà  convention  qui  a  servi  de  base  à  la  poursuite? 

N'arrive-t-il  pas  tous  les  jours  que  dans  un  ordre  le  titre  même  du  saisis- 
sant soit  déclaré  sans  force  ni  valeur,  sur  la  demande  des  autres  créan- 
ciers ou  même  sur  celle  du  saisi? 

Pag.  76,  note  2e  de  son  travail  de  1838,  M.  Pascalis  a  dit  formellement 
que  «  rien  n'empêcherait  le  débiteur  d'attaquer  le  litre  par  voie  d'action 
«  piincipale  pendant  tout  le  cours  de  la  poursuite  en  saisie  immobilière.  » 
Mon  opinion  est  partagée  par  MM.  Dalloz,  n°  1231;  Bioche,  n°  091. 

Voy.,  infrà,  Q.  "2422  undecies. 

Mais  celte  action  principale  devra-t-elle  être  portée  devant  le  tribunal  de 
la  saisie  ou  pourra-t-el!e  être  soumise  à  des  juges  qui  eussent  été  compé- 
tents si  les  poursuites  n'avaient  pas  existé?  Pour  résoudre  cette  question,  il 
faut  consulter  les  observations  diverses  que  j'ai  présentées  sur  plusieurs 
positions  analogues,  Q.  2198,  §  v,  iv,  2412  bis,  et  2412  quinquies. 

5â2S  quater.  Comment  enlendra-t-on  la  disposition  de  l'article  qui 
permet  de  reprendre  la  poursuite  à  dater  du  dernier  acte  valable, 
lorsque  les  délais  indiqués  par  la  loi  sont  dépassés? 

Les  moyens  de  nullité  résultent  ou  de  l'inobservation  des  formes  prescrites 
ar  la  loi,  ou  de  la  négligence  à  accomplir  les  formalités  dans  les  délais  in- 
diqués. 

Dans  le  premier  cas,  l'acte  argué  de  nullité  sera  seul  annulé,  et  on  per- 
mc  tira  au  poursuivant  de  recommencer  la  procédure  à  dater  de  cet  acte;  et 
si,  lorsque  la  loi  lui  ordonnait  de  faire  un  acte  dans  tel  délai,  il  a  laissé  pas- 
ser le  délai,  et  que  le  saisi  ait  demandé  la  nullité  de  l'acte  ainsi  fait  tardive- 
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ment,  la  poursuite  fourra  être  reprise  à  dater  du  dernier  acte  valable;  une 
nouvelle  série  de  délais  courra,  non  plus  à  dater  de  ce  dernier  acte,  ce  qui 
n'est  pas  possible,  mais  à  dater  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  définitive- 
ment prononcé  sur  la  nullité. 

Tel  est  le  sens  de  l'art.  728  ;  j'ai  déjà  dit  (suprà,  p.  4099)  que  c'était  une 
des  innovations  les  plus  graves  de  la  loi. 

Ainsi,  l'art.  715  ne  prononce  la  nullité  de  toute  la  saisie  immobilière  dans 
aucun  cas,  à  moins  que  la  nullité  ne  s'attache  au  commandement.  La  Cour 
d'Agena  donc  eu  raison  de  décider  (Voy.  Q.  2422  bis),  le  18  mars  1857 
(J.  Av.,  t.  82,  p.  347,  art.  2711),  que  !a  nullité  de  la  saisie  ne  s'étend  pas 
au  commandement  dont  elle  est  précédée. 

Mes  lecteurs  me  sauront  gré  de  leur  donner  l'historique  de  celte  dispo- 
sition. 

En  1829,  il  n'en  avait  point  été  question  ;  aucune  Cour  ne  l'avait  deman- 
dée dans  les  premières  communications. 

M.  Pascalis,  en  1838,  n'en  avait  pas  parlé. 

Mais,  dans  le  sein  de  la  commission  du  Gouvernement,  un  article  ainsi 
conçu  fut  proposé  :  «  Lorsque  la  nullité  d'un  ou  de  plusieurs  actes  de  la  pro- 
«  cédure  en  saisie  immobilière  aura  été  prononcée,  la  poursuite  pourra 
«  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable.  » 

«Comment  doit-on  entendre  cet  article?  demanda  M.  Quénault.  L'appli- 
«  cation  en  sera-t-elle  généralisée  à  ce  point  que  la  poursuite  pourra  être 
«  reprise,  encore  bien  qu'il  ne  soit  plus  possible  de  mesurer  le  temps  entre 
«  le  dernier  acte  valable  et  celui  qui  doit  le  suivre,  d'après  les  délais  fixés 
«  parla  loi?  » 

Sur  la  réponse  affirmative  de  M.  Pascalis,  M.  Durantin  proposa  la  sup- 
pression île  l'article  comme  inutile  et  dangereux:  «  Inutile,  la  loi  prévoit 
«  le  retard  à  raison  des  incidents;  dangereux,  c'est  écrire  une  anomalie 
«  dans  la  loi  et  se  mettre  en  contradiction  formelle  avec  l'art.  715,  qui 
«  prononce  en  termes  exprès  la  nullité  des  actes  qui  n'auraient  point  été 
«  faits  dans  les  délais  prescrits.  Je  ne  vois  qu'un  seul  acte  de  la  poursuite,  le 
«  commandement,  qui  pourrait  revivre  à  mes  yeux  :  la  saisie  immobilière 
«  est  une  chaîne  qui  se  brise,  si  l'un  de  ses  anneaux  vient  à  se  rompre.  » 

Ainsi  engagée  nettement,  la  question  fut  vivement  débattue  et  occupa 
une  séance  entière  de  la  commission  (la  20e). 

M.  Tripier  soutint  l'article  proposé  avec  insistance  ;  il  reprit  trois  fois  la 
parole  pour  combattre  MM.  Quénault,  Parant  et  Durantin.  Son  opinion,  ap- 
puyée par  MM.  Tarbé  et  Dalloz,  fut  repoussée  à  la  majorité  d'une  seule  voix, 
cinq  contre  quatre.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  rapporter  en  entier  cette  sé- 
rieuse discussion  où  la  logique  la  plus  serrée  disputait  pied  à  pied  le 
terrain. 

Néanmoins,  à  la  séance  suivante,  M.  de  Golbéry  fil  adopter  le  principe, 
au  moins  pour  les  formalités  qui  suivraient  la  publication  du  cahier  des 
charges. 

La  rédaction  de  la  commission  fut  soumise  aux  Cours  royales.  Elle  ne 
contenait  plus  le  principe  de  l'annulation  partielle  dans  l'art.  728;  l'art.  729 
seulement  avait  été  modifié,  conformément  à  la  demande  de  M.  de  Golbéry. 

La  Cour  d'Orléans  s'éleva  contre  cette  innovation,  qu'elle  combattait, 
comme  principe,  dans  l'art.  729,  quoique  son  application  ne  dût  pas  y  avoir 
des  résultats  bien  dangereux,  dans  le  système  même  de  cette  Cour. 

«  Il  y  a,  disait  cette  Cour,  une  contradiction  évidente  entre  l'art.  729  et 
l'art.  715, qui  prononce  la  nullité  de  toute  la  saisie  [car  il  ne  fait  aucune  dis- 
tinction). Il  est  indispensable  de  faire  cesser  cette  contradiction  ;  et,  d'ail- 
leurs, la  nullité  de  toute  la  saisie  étant  la  seule  garantie  que  le  poursuivant 
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n'omettra  aucune  des  formalités  requises,  si  on  retire   cette  garantie,  il 
pourra  facilement  s'en  affranchir.  » 

Le  Gouvernement  n'a  pas  été  touché  de  cette  critique  de  l'art.  729,  car 
il  a  replacé  dans  l'art.  728  le  principe  absolu  qu'avait  repoussé  la  com- 
mission. 

Les  deux  Chambres  ont  accueilli  cette  innovation  sans  que  leurs  deux  rap- 
porteurs, ou  aucun  de  leurs  membres  élevassent  la  plus  légère  réclamation; 
elle  n'a  même  pas  été  signalée  dans  les  rapports. 

La  portée  de  notre  nouvel  article  sera  donc  que  la  nullité  ne  frappera  ja- 
mais que  sur  l'acte  nul,  ou  tardif,  et  sur  ce  qui  l'aura  suivi. 

Ainsi,  des  biens  situés  dans  plusieurs  communes  sont  saisis,  l'huissier  ré- 
dige autant  de  procès-verbaux  qu'il  y  a  de  communes  ;  ces  procès-verbaux 
sont  tous  dénoncés  par  le  même  exploit  à  la  partie  saisie,  mais,  à  l'égard  de 
l'un  d'eux,  la  copie  contient  une  omission  qui  entraîne  la  nullité;  cette  nul- 
lité s'étend-elle  à  toute  la  dénonciation  et  à  tous  les  procès-verbaux  dé- 
noncés? 

La  Cour  d'Orléans,  le  11  nov.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  479,  art.  224),  a 
décidé  l'affirmative.  Je  pense  que  cette  jurisprudence  ne  doit  pas  être  suivie. — 
L'idée  dominante  du  législateur  de  1841  a  été  de  restreindre  les  nullités  aux 
actes  qu'elles  entachent.  Cela  suffit  pour  garantir  les  droits  de  toules  les  par- 
ties intéressées.  Or,  dans  l'espèce,  un  seul  procès-verbal  étant  irrégulier,  il 
n'y  avait  lieu  de  prononcer  la  nullité  qu'à  l'égard  de  ce  procès-verbal.  Si 
les  immeubles  saisis  ne  formaient  qu'un  tout  indivisible,  je  comprendrais 
l'indivisibilité  de  la  procédure  ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  je  ne  puis  ad- 
mettre qu'on  se  montre  plus  rigoureux  que  la  loi. —C'est  aussi  en  vertu  des 
mêmes  principes,  qu'interrogé  sur  cette  question  :  Lorsqu'après  le  dépôt  du 
cahier  des  charges  et  les  sommations  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits  de 
prendre  communication  et  assister  à  la  lecture,  le  saisissant  laisse  écouler, 
plus  de  six  mois  sans  rien  faire,  l'entière  procédure  est-elle  nulle,  ou  bien 
peut-on  reprendre  les  poursuites  à  partir  du  dernier  acte  valable?  je  n'ai 
pas  hésité  à  répondre  :  Il  faut  reprendre  la  procédure  à  dater  du  dépôt  du 
cahier  des  charges  au  greffé,  et  refaire  les  notifications  prescrites  par  les 
art.  691  et  suiv.  Celle  nouvelle  procédure  devra  être  motivée  sur  la  nullité 
partielle  de  la  première,  provenant  de  l'expiration  des  délais  utiles,  et  dont 
les  frais,  devenus  frustratoires,  ne  seront  pas  sujets  à  répétition.  M.  Ro- 
dièke,  t.  3,  p.  181,  examine  aussi  cette  difficulté  el  ne  voit  d'autre  remède  à 
la  position  singulière  du  saisissant  que  de  reprendre  à  nouveau  toute  la 
procédure,  onde  continuer,  par  des  actes  qu'il  sait  d'avance  devoir  être  an- 
nulés, si  le  saisi  le  demande.  Mon  svstème  me  parait  plus  rationnel.  11  a  été 
adopté  par  la  Cour  de  Douai,  le  24  août  1849  (J.  Av., t.  75,  p.  299,  art.  880). 
Voy.  suprà,  Q.  2331  bis,  et  infrà,  Q.  2422  quatuordecies. 

Cependant,  une  position  spéciale  me  paraît  plus  délicate.  Je  dois  à  mes 
lecteurs  le  résultat  de  toules  mes  méditations  ;  et  quel  que  soit  l'embarras 
que  je  puisse  éprouver  pour  découvrir  une  solution,  mes  doutes  mêmes  leur 
appartiennent. 

<Jue  fera  le  saisi,  si,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  le  poursuivant 
n'accomplit  pas  une  formalité,  ou  si,  après  un  jugement  qui  annule  un  acte 
fait  api'ès  les  délais,  ce  poursuivant  reste  dans  l'inaction? 

D'après  le  système  de  la  Toi,  l'acte  est  valable  pour  toujours,  lorsqu'il  est 
revêtu  des  formalités  prescrites,  et  lorsqu'il  est  fait  dans  les  délais  qu'elle  a 
déterminés.  Or,  de  ce  que  le  poursuivant  ne  fait  pas  un  autre  acte,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  l'acte  régulier  soit  annulable.  Le  saisi  ne  peut  demander  que 
la  nullité  de  ce  qui  est  nul  et  non  de  ce  qui  est  valable  :  donc  il  sera  dans 
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l'impuissance  d'user  des  dispositions  du  titre  de  la  Saisie  immobilière,  en  ce 
qui  concerne  les  nullités. 

Il  aurait  fallu,  dans  ce  cas,  déterminer  un  délai  passé  lequel,  si  le  pour- 
suivant ne  continuait  pas  sa  procédure,  ou  si  un  créancier  ne  demandait 
pas  la  subrogation,  la  nullité  de  la  saisie  pourrait  être  demandée  comme 
abandonnée.  On  ne  l'a  pas  fait;  la  seule  ressource  qui  reste  au  saisi  est 
d'attendre  l'expiration  du  délai  de  péremption,  comme  je  l'ai  déjà  décidé, 
suprà,  Q.  2221,  conformément  à  ("opinion  de  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  360.  Voy.  Conf.,  M.  Dalloz,  n°12o4.  Soutiendrait-on  que  le  saisi  pourrait 
assigner  le  poursuivant  et  tous  ses  créanciers  inscrits  en  reprise  forcée  de 
l'expropriation?  Le  saisi  se  poursuivrait  ainsi  lui-même,  ce  qui  serait  presque 
dérisoire.  Puis  encore,  si  le  poursuivant  et  les  créanciers  faisaient  défaut, 
le  tribunal  aurait-il  le  droit  d  annuler  la  saisie?  Cela  est  fort  douteux  ;  car 
en  matière  ordinaire  le  défendeur  ne  peut  pas  faire  annuler  la  procédure, 
parce  que  le  demandeur  ne  fait  aucun  acte  valable. 

Quant  au  saisissant  qui  s'aperçoit,  avant  de  faire  un  nouvel  acte,  que  cet 
acte  serait  tardif  parce  que  le  délai  serait  expiré,  et  qui  ne  veut  pas  s'ex- 
poser à  un  incident  en  nullité,  il  n'a  qu'à  suivre  la  marche  que  j'ai  indiquée 
suprà,  Q.  2416  sexies,  et  à  faire  notifier  au  saisi  un  simple  acte  pour  régula- 
riser la  procédure  ;  ce  simple  acte,  dont  j'ai  donné  la  formule  dans  mon  For- 
mulaire, 2e  éd.,  t.  2,  p.  117,  sous  le  n°  637,  porte  qu'à  partir  de  tel  acte,  le 
requérant  a  laissé  passer  les  délais,  fixés  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  pour 
la  continuation  de  la  procédure  ;  qu'en  cet  état  de  choses,  le  requérant,  qui 
a  le  plus  grand  intérêt  à  poursuivre  la  vente  des  immeubles  saieis,.  ne  peut 
pas  rester  plus  longtemps  dans  l'inaction  sans  s'exposer  à  une  demande  en 
subrogation;  que,  d'un  autre  côté,  il  ne  peut  pas,  de  son  propre  mouvement, 
faire  signifier  de  nouveaux  actes,  ni  procéder  à  l'accomplissement  de  nou- 
velles formalités,  sans  donner  le  droit  au  saisi,  de  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité qui  en  résulterait  à  son  profit  ;  qu'une  pareille  situation  serait  intolé- 
rable, s'il  n'était  pas  permis  au  requérant  d'en  sortir;  qu'elle  serait  désas- 
treuse, s'il  n'y  avait  point  d'autre  remède  que  de  renoncer  à  toutes  les 
poursuites  déjà  exercées,  qui  sont  d'ailleurs  irréprochables,  et  qu'aucune 
nullité  ne  saurait  atteindre;  que  le  Code  de  procédure  civile  a  prévu,  sinon 
directement,  au  moins  implicitement,  la  difficulté  dans  son  art.  728,  lorsquil 
a  dit  qu'en  cas  de  nullité,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir  du  dernier 
acte  valable,  et  que  les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivants  courront  à 
partir  du  jugement  ou  arrêt  qui  aura  définitivement  statué  sur  la  nullité  ;  le 
saisi  est  en  conséquence  appelé  à  l'audience  pour  voir  dire  et  ordonner  que 
le  délai  pour  faire...  (tel  acte)  étant  expiré  par  la  faute  du  requérant,  il  y  a 
lieu  de  le  relever  de  la  déchéance  par  lui  encourue  en  lui  faisant  supporter 
les  dépens  de  l'incident  comme  conséquence  de  sa  négligence  ;  déclarer  que 
le  requérant  pourra  reprendre  utilement  ses  poursuites,  et  que  le  délai  pour 
les  continuer  prendra  cours  à  partir  du  jugement  à  intervenir. 

2422  quinquies.  L'art.  173  s'applique-t-il  à  la  procédure  relative 
aux  nullités  de  saisie  immobilière  ? 

J'ai  déjà  répondu  à  cette  question  dans  le  tom.  2,  p.  20o,  n°  CXXXI  : 
«Ce  n'est  pas  l'art.  173  seul  qu'il  faut  consulter,  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, mais  bien  les  articles  du  titre  spécial  à  cette  matière,  pour  savoir 
quand  les  nullités  peuvent  être  proposées,  ou  quand  elles  sont  couvertes, 

'il  existe  des  différences  entre  les  nullités  de  forme  et  celles  tenant  au 

ond.  » 


H08         Ie  PARTIE.  LIV.  V.— De  l'exécution  des  jugemems. 

En  celte  matière,  les  moyens  du  fond  sont  qualifiés  de  nullités,  comme 
les  moyens  de  forme.  Tous  tendent  à  faire  annuler  la  poursuite  ;  aussi  on  les 
met  sur  la  même  ligne,  on  fixe  l'époque  après  laquelle  les  uns  et  les  autres 
ne  pourront  plus  être  proposés;  et  quoique  certaines  exceptions  soient  de 
leur  nature  perpétuelles,  elles  ne  peuvent  pas,  après  une  certaine  période  de 
la  procédure,  arrêter  l'adjudication. 

Le  saisi  a  beaucoup  plus  d'intérêt  à  faire  rejeter  le  titre  qui  lui  est  opposé 
comme  nul  ou  inapplicable,  que  de  critiquer  en  la  forme  une  poursuite  qui 
pourrait  être  recommencée  le  lendemain  ;  mais  s'il  succombe  dans  cette  dé- 
fense qu'il  regarde  avec  raison  comme  préalable,  alors  il  doit  désirer  obte- 
nir toutes  les  garanties  que  la  loi  a  assurées. 

Je  pense  donc  que  les  nullités  du  fond  ou  de  la  forme  (Voy.  infrà,  Q.  2422 
undecies,  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots)  peuvent  être  proposées  les 
unes  après  les  autres,  cumulativement  ou  séparément,  le  même  jour,  ou 
successivement  ;  qu'en  un  mot,  la  forclusion  ne  peut  résulter  que  du  délai 
fixé  par  !a  loi,  après  lequel  la  première  période  de  la  procédure  est  à  l'abri 
de  toute  attaque. 

Quelques  membres  de  la  commission  du  Gouvernement  voulaient  obliger 
le  saisi  à  proposer  conjointement  tous  ses  moyens  de  nullité  en  la  forme  ou 
au  fond,  pour  qu'il  ne  s'élevât  qu'un  seul  incident.  Pense-t-on  que  ce  soit 
rentrer  dans  la  véritable  intention  du  législateur  que  de  forcer  le  débiteur 
à  batailler  sur  la  validité  de  la  procédure,  lorsque,  par  un  moyen  tiré  du  vice 
de  l'acte,  il  peut  faire  tomber  toute  poursuite  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir? 

Je  crois  devoir  rapporter  textuellement  et  les  motifs  de  M.  Pascalis,  dans 
son  travail  de  1838,  p.  75,  note  4,  et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  de 
la  commission  du  Gouvernement  :  «  Nous  proposons  d'interdire  au  débiteur 
saisi,  a  dit  M  Pascalis,  dans  son  travail,  le  droit  de  présenter  des  moyens 
de  nullité  avant  la  publication  du  cahier  des  charges  et  de  l'obliger  à  les 
proposer  tous  conjointement,  en  lui  donnant  pour  cela  un  délai  de  quinze  ou 
vingt  jours  à  compter  de  celte  publication. 

«  L'avantage  de  ce  mode  consisterait  à  mettre  un  terme  aux  tergiver- 
sations, à  ne  pas  permettre  que,  dans  le  but  seul  de  gagner  du  temps,  le 
saisi  fasse  succéder  un  moyen  de  nullité  à  un  autre,  et  multiplie  ainsi  les 
incidents;  il  en  résulterait  aussi  une  diminution  dans  les  frais  que  ces  inci- 
dents peuvent  entraîner. 

«  Une  objection  grave  s'élève,  il  est  vrai,  contre  cette  proposition.  Si 
une  nullité  est  commise  dans  le  premier  acte  de  la  saisie,  dira-t-on,si  même 
celte  nullité  est  basée  sur  le  vice  du  titre,  faudra-t-ildonc  attendre,  pour  la 
proposer,  que  la  procédure  touche  presque  à  son  terme?  Pourquoi  laisser 
ainsi  s'accomplir  des  actes  qui  constituent  desfrais  frustratoires?  L'expérience 
nous  paraît  fournir  une  réponse  satisfaisante  à  cette  objection. 

«  Les  lois  doivent  être  faites  en  considération  de  ce  qui  arrive  le  plus 
souvent.  Or,  en  général,  c'est  lorsque  les  moyens  de  nullité  n'inspirent  au- 
cune confiance  que  le  saisi  s'empresse  de  les  proposer,  afin  de  gagner  le 
plus  de  temps  possible,  et  de  faire  suivre,  s'il  se  peut,  une  contestation  d'une 
autre  contestation.  C'est  là  le  calcul  de  la  mauvaise  foi.  La  loi  doit  le  déjouer 
et  non  le  seconder. 

«  Lorsque,  au  contraire,  les  moyens  de  nullité  paraissent  graves  et 
fondés;  comme  une  procédure  entreprise  à  la  dernière  extrémité,  telle  que 
la  saisie  immobilière,  entraîne  toujours  un  état  d'irritation  et  d'inimitié,  le 
saisi,  dans  la  vue  de  satisfaire  son  ressentissement  en  faisant  retomber  des 
frais  sur  le  poursuivant,  ou  d'obtenir  de  lui  des  conditions  meilleures,  si 
un  arrangement  est  possible,  ne  manque  jamais  d'attendre  que  la  procédure 
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soit  avancée  et  l'adjudication  préparatoire  prochaine  pour  demander  l'annu- 
lation de  la  saisie.  Ainsi.,  telle  que  nous  la  rédigeons,  la  loi  n'apportera 
aucune  aggravation  dans  la  position  de  celui  qui  espérera  faire  annuler  la 
saisie,  et  qui  par  intérêt  est  disposé  à  retarder  le  moment  d'en  former  la 
demande.  Cette  même  loi  ne  contrariera  que  l'esprit  de  chicane  du  débi- 
teur, cherchant  des  moyens  quelconques  de  se  perpétuer  en  possession,  au 
népris  des  droits  de  ses  créanciers.  La  rédaction  proposée  remplira  donc  le 
Dut  qu'il  s'agit  d'atteindre. 

«  Une  disposition  de  ce  genre  est  en  vigueur  dans  une  contrée  voisine  de 
la  France,  la  Bavière  Rhénane,  où  notre  Code  de  procédure  est  la  loi  de 
l'Etat,  mais  où  cependant  le  roi  Maximilien-J  oseph  a  fait  à  ce  Code,  dans 
les  dispositions  relatives  aux  ventes  judiciaires,  d'importantes  modifications. 

«  L'art.  37  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  demandes  en  nullité  de  la 
«  procédure  en  expropriation  ne  pourront  être  formées  qu'après  l'accom- 
«  plissement  des  publications  prescrites  par  les  art.  7,  8,  9  et  11,  et  au  plus 
«  tard  trente  jours  avant  celui  fixé  pour  l'adjudication,  le  tout  à  peine  de 
«  nullité.  »  Parmi  les  jurisconsultes  qui  ont  fourni  leurs  observations  sur 
le  projet,  M.  Tnomine-Desmazures  a  exprimé  le  vœu  qu'une  disposition  sem- 
blable y  fût  substituée  aux  art.  47,  48,  49.  «  Pour  mettre  un  frein,  a-t-il  dit, 
«  aux  chicanes,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la  défense,  il  me  sembie- 
«  rait  plus  convenable  d'ordonner  que  tous  moyens  de  nullité  pour  cause 
«  antérieure  à  l'adjudication  préparatoire  soient  présentées  conjointement  ; 
«  et  s'ils  sont  rejetés,  l'adjudication  préparatoire  aura  lieu  aussitôt  et  sans 
«  remise.  » 

Séance  de  la  commission,  «il/.  Parant.  Revient  maintenant  la  première 
des  deux  questions  soulevées  par  M.  de  Golbéry,  celle  de  savoir  si  le  débiteur 
saisi  ne  pourra  proposer  tous  ses  moyens  que  conjointement,  ou  si,  au  con- 
traire, il  pourra  les  présenter  à  mesure  qu'ils  naîtront. 

«  M.  de  Golbéry.  Je  combats  l'innovation  proposée,  parce  que  c'est  en- 
chaîner l'exercice  d'un  droit  qui  appartient  à  la  partie  saisie.  Nous  voulons 
d'ailleurs  économie  dans  le  temps,  économie  dans  les  frais  :  or,  n'est-ce 
pas  marcher  vers  un  but  diamétralement  opposé.,  que  d'introduire  une  dis- 
position qui  veut  qu'on  franchisse  des  actes  valables  pour  saisir  derrière  eux 
une  nullité  qui  vicie  la  poursuite? 

«  M.  Pascalis.  Je  ne  me  dissimule  pas  la  gravité  de  ces  objections;  mais 
je  pense  que  les  inconvénients  qu'on  redoute  seront  plus  rares  et  moindres 
que  ceux  qu'entraîne  la  multiplication  d'incidents  successivement  présentés; 
parmi  ces  inconvénients,  il  faut  mettre  au  premier  rang  l'ajournement  indé- 
fini de  la  dépossession  du  débiteur. 

«  M.  Tripier  préfère  l'état  actuel  de  la  législation. 

«  M.  Parant.  Au  moins,  le  saisi  qui  se  dégage  des  liens  si  étroits  de  la 
poursuite  peut  rendre  sa  condition  meilleure.  On  ne  signale  pas,  d'ailleurs, 
dans  la  pratique,  d'aussi  nombreuses  tergiversations  qu'on  paraît  le  craindre, 
et  la  raison  en  est,  suivant  moi,  que  l'olhcier  ministériel  qui  les  seconderait 
ar  l'élernisalion  de  pareilles  procédures  pourrait  être  atteint  par  la  voie  dis- 
ciplinaire. » 

De  ces  observations,  rapprochées  du  texte  de  la  loi,  il  me  semble  ré- 
sulter de  puissantes  raisons  de  décider  en  faveur  de  mon  opinion  qui,  je  le 
reconnais,  n'est  pas  généralement  adoptée  par  la  doctrine  et  par  la  juris- 
prudence. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  290,  nos  348  et  349,  fait  une  distinction  pour 
les  moyens  du  fond;  il  applique  l'art.  173,  C.P.C.,  mais  il  permet  de  pro- 
poser successivement  les  moyens  de  nullité  de  procédure. 
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M.  Paignon,  1. 1,  p.  133,  n°  129,  avoue  que  son  opinion  avait  été  d'abord  con- 
forme à  la  mienne;  mais  qu'en  vérifiant  la  jurisprudence,  il  s'était  aperçu 
qu'elle  était  contraire.  Il  ne  fait  pas  connaître  s'il  a  abaadonné  son  pre- 
mier sentiment. 

M.  Lachaize,  t.  2,  p.  72,  semble  avoir  été  déterminé  à  rejeter  l'applica* 
tion  de  l'art.  173  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  12  fév.  1817  [J .  Av. 
t.  20,  p.  481),  qui,  considérant  les  titres  XII  et  XIII  du  Code,  relatifs  à  la 
saisie  immobilière,  comme  un  Code  particulier  et  complet  sur  cette  matière, 
pensait  ne  pas  devoir  lui  appliquer  les  dispositions  générales  disséminées 
dans  les  autres  titres. 

M.  Lachaize  ajoutait  à  ces  considérations  que,  dans  la  saisie  immobilière, 
les  moyens  de  nullité  étaient  des  moyens  principaux  et  non  des  moyens 
d'exception,  comme  dans  les  procédures  ordinaires. 

Ce  système  trouve  un  nouvel  appui  dans  les  arrêts  suivants  :  Paris,  23 
oct.  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  340)  ;  Pau,  3  sept.  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  221); 
Bordeaux,  29  nov.  1833  («/.  Av.,  t.  52,  p.  176),  qui  ont  décidé  que  la  nullité 
résultant  du  défaut  ou  de  l'irrégularité  de  la  notification  des  titres  peut  être 
proposée  par  le  débiteur  après  qu'il  a  excipé  de  sa  libération  ;  Bordeaux, 
2  août  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  33,  art.  2000),  déclarant  d'une  manière  gé- 
nérale l'art.  173  inapplicable  aux  moyens  de  nullité  de  la  saisie,  et  enfin. 
Cass.,  eh.  req,,  18  fév.  1852  (t.  79,  p.  140,  art.  1738).  Ce  dernier  arrêt  con- 
firme mon  opinion  de  la  manière  la  plus  explicite  ;  il  porte  que  l'art.  728  n'é- 
tablit contre  la  présentation  des  moyens  de  nullité  qu'une  seule  déchéance, 
résultant  de  l'expiration  du  délai  de  trois  jours  avant  la  publication  du  ca- 
hier des  charges;  que  cette  déchéance  est  commune  aux  moyens  de  forme 
et  aux  moyens  de  fond;  que  rien,  dans  le  texte  de  l'article,  ne  peut  faire 
penser  que  le  législateur  ait  voulu  ajouter  à  cette  déchéance  celle  qui,  aux 
termes  de  l'art.  173,  résulterait,  pour  les  moyens  de  forme,  de  la  présenta- 
tion antérieure  des  moyens  du  fond;  et  que,  l'esprit  général  de  la  loi  étant 
d'abréger  et  de  simplifier,  autant  que  possible,  la  procédure  de  saisie  immo- 
bilière, il  y  a  lieu  de  croire  que  le  vœu  du  législateur  a,  au  contraire,  été 
quecos  deux  ordres  de  moyens  fussent  discutés  et  jugés  simultanément,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce  et  sans  égard  au  rang  dans  lequel  ils  auraient 
été  présentés  dans  les  écritures,  la  discussion  collective  des  uns  et  des  autres 
ne  permettant  pas  d'induire  de  la  présentation  des  moyens  du  fond  la  vo- 
lonté d'abandonner  les  moyens  de  forme. — .4dde,  SuFP.ALpn.,n.  1538,  in  fine. 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  74,  n°  1;  Bioche, 
■v0  Sais,  imm.,  n°  680;  Couiet-d'Aage,  t.  2,  p.  386,  n°  999. 

Mais  il  a  été  formellement  condamné  par  les  Cours  de  Besançon,  13  avriï 
1810  [J.  Av.,  t.  20,  p.  256);  de  Montpellier.  22  juill.  1822  (J.  P.,  3e  éd., 
t.  17,  p.  523):  de  Toulouse,  10  mars  1824  (Dall.,  1. 11,  p.  704;  de  Lvon, 
29  août  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  206);  de  Riom,  21  janv.  1832  (1)  (J.  Av., 


(1)  Aucun  recueil  n'a  rapporté  le  texte  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Cler- 
mont,  et  infirmé  par  la  Cour  de  Rioni  ;  ce 
jugement,  rédigé  par  l'honorable  président, 
M.  Lamarque,  dont  les  lumières  et  l'expé- 
rience me  sont  personnellement  connues,  me 
paraît  digne  d'être  médité;  le  voici  : 

«  En  ce  qui  touche  la  tin  de  non-recevoir 
opposée  à  la  demande  en  nullité  des  pour- 
suites de  saisie  immobilière  faites  par  les  ma- 
riés Foulhoux  contre  Raynard  :• 


«  Attendu,  en  droit,  que  pour  obtenir, 
dans  l'intérêt  du  saisi  et  des  créanciers,  un 
prix  plus  avantageux  des  biens,  et  garanti) 
aux  enchérisseurs  la  validité  de  l'adjudica- 
tion, l'art.  733  (728,  L.  de  1841)  du  G.  de 
proc.  civ.,  a  dû  embrasser,  comme  il  l'a  fait, 
tous  les  moyens  de  nullité,  sans  distinction 
d'origine  et  sans  exception  ;  que  ce  même 
article,  en  déterminant  l'acte  après  lequel 
les  moyens  de  nullité  ne  seront  plus  admis, 
ne  fait  non  plus  aucune  distinction  entre  eux. 
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t.  44,  p.  484;  Devill.,  1833.2.80);  de  Rennes,  22  juin  1836  (J.  Av.,  t.  52, 
p.  247);  Paris,  10  juin  1850  (t.  75,  p.  619,  art.  983);  Lourdes  (T),  5  déc. 
1855{t.81,p.  347,  art.  2396);  Lyon,  23  août  1856  (t.  76,  p.  615,  art.  1181); 
Rennes,  6  niai  1853  (l.  79,  p.  117,  art.  1733);  et  par  la  Cour  de  cassation, 
les  10  juill.  1817  {J.  Av.,  t.  20,  p.  502);  3  avril  1827  (J.  P.,  3e  éd.,  t.  21, 
p.  317),  et  14  août  1838  (J.  P.,  t.  2  de  1838,  p.  384);  mais  dans  ce  dernier 
arrêt  de  rejet  il  y  avait  un  moyen  de  chose  jugée  qui  seul  pouvait  déterminer 
la  Cour  Ce  n'est  que  surabondamment  qu'elle  décide  la  question  dans  ses 
motifs.  On  peut  en  dire  autant  d'un  autre  arrêt  de  rejet,  du  8  nov.  1851 
(J.  Av.ji.il,  p.  495,  art.  1343), dont  les  motifs,  reposant  uniquement  sur  ce 
que  les  vices  originaires  de  la  saisie  peuvent  être  couverts  par  une  défense  au 
fond,  ne  peuvent  être  opposés  à  ceux  de  l'arrêt  de  1852,  qui  indiquent  que  la 


quant  à  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  être 
proposés;  d'où  Ton  doit  induire  qu'il  n'y  a 
pas  nécessité  de  présenter  les  nullités  résul- 
tant du  vice  de  la  procédure  avant  celles  qui 
pourraient  être  fondées  sur  une  autre  cause, 
toutes  ne  devant  avoir  qu'un  même  but,  celui 
de  faire  annuler  les  poursuites; 

«  Attendu  que  la  conséquence  qui  doit 
être  tirée  de  ce  principe,  est  que  l'art.  473 
duditCode  n'est  point  applicable  au  cas  spé- 
cial dont  il  s'agit,  puisque,  aux  termes  de 
cet  article,  la  nullité  des  actes  de  procédure 
n'est  plus  recevable,  lorsqu'il  a  été  proposé 
un  moyen  autre  que  celui  résultant  de  l'in- 
compétence ; 

«  Attendu  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  les 
mariés  Foulhoux  demandaient  l'adjudica- 
tion provisoire  des  immeubles  saisis  sur 
Reynard  ; 

«  Que  ce  dernier,  après  avoir  fait  offres 
réelles  de  ce  qu'il  croit  devoir  aux  époux 
Foulhoux,  a  formé  une  demande  tant  en 
validité  de  ces  offres  qu'en  nullité  de  la 
procédure  en  saisie  immobilière  dirigée  con- 
tre lui; 

«  Attendu  qu'on  oppose  à  cette  dernière 
demande  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de 
ce  que  l'acte  d'offres  a  couvert  les  moyens 
de  nullité,  conformément  à  l'art.  473  sus- 
rappelé; 

«  Attendu  que  les  motifs  qui  ont  été  déve- 
cppés  justifient  que  cette  fin  de  non-recevoir 
est  îoadmiss'ble  en  droit; 

«  yu'en  effet,  la  nullité  des  actes  de  la 
procédure  en  expropriation,  pouvant  être  éle- 
vée après  celle  prise  de  la  non-existence  de 
l'obligation  ou  de  son  extinction,  il  y  a  même 
motif  pour  admettre  la  demande  en  nullité, 
lorsque  la  validité  de  l'obligation  ou  du  titre 
a  été  reconnue  par  un  acte  d'offre,  ou  de 
toute  autre  manière; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  demandes 
dont  il  s'agit,  soit  en  validité  d'offres,  soit  en 
nullité  des  poursuites,  n'ont  poiut,  à  propre- 
ment parler,  le  caractère  de  défenses  ou  d'ex- 


ception; que  la  défense  et  l'exception  suppo- 
sent une  demande  qui  n'existe  point  dans  les 
poursuites  en  expropriation,  qu'ainsi  il  n'y  a 
point  ajournement  dans  ces  sortes  d'affaires, 
ni  par  conséquent  instance  liée  entre  le  sai- 
sissant et  le  saisi,  ce  qui  repousse  encore 
l'application  de  l'art.  173; 

«  Que  ces  demandes,  qui  n'ont  rien  d'in- 
compatible, peuvent  être  suivies  ensemble  ou 
séparément,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  renon- 
ciation valable  à  l'une  d'elles; 

«  Que  l'on  concevrait  difficilement  qu'un 
débiteur,  poursuivi  par  voie  de  saisie  immo- 
bilière, fût  dans  la  nécessité  de  retarder  sa 
libération  d'une  dette  légitime  pour  conserver 
le  droit  de  faire  annuler  une  procédure  illé- 
gale ; 

«  Que  la  loi  ouvre  à  cet  égard  une  action 
à  laquelle  on  ne  peut  pas  opposer  une  fin 
de  non-recevoir  autre  que  celle  que  cette  loi 
elle-même  prononce  en  termes  exprès,  les 
fins  de  non-recevoir  ne  pouvant  pas  être 
étendues; 

«  Qu'il  reste  donc  à  rechercher  si  Louis 
Raynard  a  renoncé  à  former  sa  demande  en 
nullité  ; 

«  Attendu  que  la  renonciation  ne  pourrait 
résulter  que  de  l'acte  d'offres  dans  lequel  il  a 
offert  de  payer  les  frais  qui  avaient  été  ré- 
gulièrement faits; 

o  Attendu  que,  cette  expression  réguliè- 
rement faits,  pouvait  laisser  quelque  doute 
sur  l'intention  oq  il  aurait  été  de  forme; 
une  demande  en  nullité  de  la  procédure,  1 
doute  devait  être  interprété  en  sa  faveur,  nul 
ne  pouvant  être  présumé  renoncer  à  son 
droit  ; 

«  Qu'ainsi,  on  ne  peut  pas  admettre  une 
renonciation  qui  n'est  pas  établie; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  taire  grief  à 
Raynard  de  l'offre  qu'il  a  faite  de  payer  ces 
frais,  puisqu'elle  était  nécessaiie,  aux  termes 
de  l'art.  1258  du  Code  civil,  pour  assurer  la 
validité  de  l'acte,  m 
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Cour  suprême  a  changé  de  jurisprudence.  MM.  Rogron,  p.  909;  Rodière, 
t.  3,  p.  179;  D^lloz,  nos  1250  et  1251,  se  prononcent  pour  l'application  de 
l'art.  173. 

2422  sexies.  La  disposition  de  l'art.  728,  qui  exige  que  si  les  moyens 
de  nullité  sont  rejetés  il  soit  procédé  de  suite  à  la  publication, 
s'applique-t-elle  au  cas  où  la  publication  a  été  retardée  par  un 
incident  ?  La  même  disposition  oblige-t-elle  à  ne  proposer  les  nul- 
lités que  le  jour  indiqué  pour  la  publication? 

f  La  Cour  de  Nîmes,  par  arrêt  du  22  juin  1808  (S.,  1. 13,  p.  138),  a  décidé 
que  l'art.  733  (728)  ne  s'appliquait  qu'au  cas  où  les  moyens  de  nullité  étant 
proposés  à  la  même  audience  annoncée  pour  la  publication,  on  peut,  en  les 
rejetant,  procéder  de  suite  à  cette  publication,  sans  contrarier  l'avis  donné 
au  public  au  moyen  des  placards  ;  mais  que,  lorsque  cette  adjudication  a 
été  retardée  par  l'effet  d'un  incident,  et  que  le  jour  indiqué  pour  l'adjudi- 
cation préparatoire  est  passé  sans  qu'elle  ait  eu  lieu,  on  doit  alors  appliquer 
l'art.  732  (741),  qui  veut  qu'on  n'y  puisse  procéder  qu'après  une  nouvelle 
apposition  de  placards  et  une  insertion  de  nouvelles  annonces. 

Non-seulement  un  tribunal,  en  adoptant  cette  mesure,  se  conforme  au 
texte  de  la  loi,  mais  encore  il  ne  fait  rien  que  d'utile  aux  intérêts  du  saisi. 

Nous  ajouterons  que  c'est  une  erreur  de  croire  qu'attendu  que  Part.  733 
(728)  porte  qu'il  sera  passé  outre  à  la  publication  après  le  jugement  qui 
rejette  les  nullités,  on  ne  puisse  proposer  celle-ci  qu'à  l'audience  fixée  pour 
cette  publication.  Il  est  évident  qu'on  peut  les  proposer  auparavant,  et 
qu'en  ce  cas  la  publication  a  lieu  au  jour  indiqué.  Les  termes  de  l'article, 
comme  le  dit  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  331,  s'entendent  du  cas  où  les  pour- 
suites sont  en  état.  C'est  aussi  ce  que  suppose  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes 
que  nous  venons  de  rapporter.  Carr. 

Je  partage  l'avis  de  M.  Carré,  et  sur  la  première  et  sur  la  seconde  partie 
de  la  question  ;  ainsi  les  mots  au  plus  tard  des  art.  728  et  729  n'empêchent 
pas  les  parties  intéressées  de  présenter  plus  tôt  leur  demande  incidente.  On 
devra  consulter,  sur  le  droit  qu'a  le  saisi  de  proposer  successivement  ses 
moyens,  ma  Q.  2422  quinquies. 

La  Cour  de  Bourges  s'est  prononcée,  le  26  nov.  1824  (J.  Av.,  t.  28, 
p.  173),  contre  l'opinion  de  M.  Carré,  en  décidant  que  l'ajournement  de  la 
publication  ne  proroge  pas  le  délai  pour  proposer  les  nullités.  On  peut  citer 
dans  le  même  sens  Lyon,  23  août  1850  (J.  Av.,  t.  70,  p.  615,  art.  1181), 
et  Toulouse,  1er  mai  1851  (t.  76,  p.  547,  art.  1162);  mais  la  Cour  de  cassa- 
tion l'a, 'au  contraire,  consacrée,  le  22  nov.  1826  (J .  Av.,  t.  32,  p.  334), 
et  le  18  fév.  1852  (t.  79,  p.  140,  art.  1738),  en  rejetant  ainsi  qu'il  suit  le 
pourvoi,  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  10  août  1849  : 

«  Le  terme  avant  lequel  doivent  être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  le! 
nullités,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  des  procédures  antérieures  à  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  est  expressément  fixé  dans  l'art.  728,  C.P.C., 
par  relation  avec  le  jour  même  auquel  ladite  publication  a  lieu,  et  non  pai 
relation  avec  le  jour  auquel  elle  aurait  été  primitivement  indiquée.  Aucune 
autre  disposition  de  loi  n'autorise  à  penser  que  le  législateur  ait  entendu, 
contrairement  au  texte  dudit  article,  faire  remonter,  par  une  sorte  de  fiction, 
la  déchéance  à  une  époque  qui  pourrait  être  de  beaucoup  antérieure  à  la 
publication  effective  du  cahier  des  charges,  et,  s'agissant  d'une  forclu- 
sion^ la  loi,  même  eu  cas  de  doute,  devait  être  interprétée  plutôt  de  ma- 
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ïiière  à  en  atténuer  la  rigueur  que  de  manière  à  l'aggraver.  Ainsi,  en  décidant 
que,  dans  l'espèce,  ces  moyens  de  nullité,  quoique  présentés  postérieure- 
ment au  jour  primitivement  indiqué  pour  la  publication  des  cahiers  des  char- 
ges, lavaient  cependant  été  en  temps  utile,  leur  présentation  ayant  eu  lieu 
plus  de  trois  jours  avant  la  publication  effective,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  l'art.  728,  C.P.C.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  jusle  application.  » 

En  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  précité,  j'avais  émis  la  pen» 
sée  que  si  le  retard  de  la  publication  provenait  du  fait  même  du  saisi,  la 
déchéance  aurait  pu  être  couverte. 

La  Cour  de  Douai  avait  autorisé  cette  distinction,  le  22  août  1830  (J.  Av., 
t.  78,  p.  304,  art.  1536),  en  décidant  que  cette  déchéance  n'est  pas  couverte 
par  cela  seul  que  le  saisissant,  au  jour  fixé  pour  la  lecture  du  cahier  des 
charges,  au  lieu  de  s'en  prévaloir,  s'est  borné  à  provoquer  le  renvoi  de  cette 
lecture  à  une  audience  ultérieure,  ni  parce  que  l'effet  de  la  remise  ordon- 
née a  été  de  laisser  plus  de  trois  jours  francs  entre  le  moment  où  les 
moyens  de  nullité  ont  été  proposés,  et  le  jour  de  la  publication  du  cahier 
des  charges. 

L'espèce  n'offrait  pas  la  particularité  signalée  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  susénoncé,  où  le  saisissant  avait  laissé  passer  le  jour  de  la  publica- 
tion sans  la  requérir  {Voy. mon  Formulaire,  2e éd.,  t.  2,  p.  112,  note  \,  in  fine). 
Le  saisissant  avait  comparu,  il  avait  demandé  l'ajournement  de  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges.  Cet  ajournement  était  motivé  sur  ce  qu'il  fallait 
statuer  au  préalable  sur  le  moyen  de  nullité  proposé.  Dans  cet  état  des  faits, 
la  Cour  a  eu  raison  de  décider  que  la  prorogation  accordée  ne  pouvait  cou- 
vrir la  déchéance  encourue  et  invoquée  seulement  plus  tard.  Il  me  paraît 
certain  que  si  le  retard  de  la  publication  entraîne  la  prorogation  du  délai 
pour  proposer  les  nullités,  ce  n'est  qu'autant  que  les  choses  sont  encore 
entières,  mais  que  la  prorogation  n'efface  point  la  déchéance  encourue  à 
l'instant  où  cette  prorogation  est  accordée  précisément  pour  que  le  tribunal 
ait  le  temps  de  prononcer  sur  la  nullité  proposée. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  semble  beaucoup  plus  absolu  ;  il  ne  dis- 
tingue pas,  et  sa  doctrine  est  plus  tranchée.  Il  en  résulte  que,  quel  que  soit 
le  motif  de  la  remise,  les  trois  jours  ne  se  comptent  qu'à  partir  de  celui  où 
la  publication  a  eu  lieu  effectivement.  Je  ne  puis  croire  cependant  que  la 
Cour  eût  décidé  autrement  que  ne  l'a  fait  la  Cour  de  Douai,  si  celte  espèce  lui 
eût  été  soumise. 

MM.  Favard  de  Laxglade,  t.  5,  p.  77,  n°  4;  Dalloz,  n°  1244;  Bioche, 
n°  694,  et  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  288,  enseignent  aussi  que,  si  la  pu- 
blication est  retardée,  le  délai  pour  proposer  les  moyens  de  nullité  doit  être 
prorogé. 

Les  mêmes  auteurs  et  MM.  Huet,  p.  293,  et  Colmet  d'Aage,  t.  2,  p.  386, 
n°  999,  permettent  de  proposer  les  moyens  de  nullité  avant  le  terme  des 
trois  jour  s  qui  précèdent  la  publication,  et  pensent  comme  moi  que  le  tri- 
bunal peut  statuer  au  moment  où  ils  sont  proposés.  Ne  serait-il  pas  dérisoire 
de  laisser  faire  une  procédure  longue  et  coûteuse  à  celui  dont  la  créance 
même  serait  contestée?  —  V.  aussi  Suppl.  alph.,  n.  1543  bis. 

£48  2  septies.  Les  moyens  de  nullité  proposés  avant  la  publication, 
mais  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué,  peuvent-ils  être  jugés  posté- 
rieurement ? 

L'affirmative  avait  été  jugée,  sous  l'ancienne  loi,  par  la  Cour  de  cassation, 
le  23  avril  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  417),  et  par  la  Cour  de  Montpellier,  le 
Tom.  V.  71 
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31  déc.  1839  (J.  Av.,  t.  59,  p.  511)  ;  elle  était  adoptée  par  MM.  Huet,  p.  292, 
n"  13;  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  74,  n°2,  el  Dalloz,  t.  5,  p.  826, 
n°  4. 

MM.  Bioche.  v°  Vente  d'immeubles,  n°  515,  et  3e  édit,,  v°  Sais,  imm., 
n°  696  ;  Dalloz,  n°  1248,  appliquent  avec  raison  cette  doctrine  à  la  nou- 
velle législation.  L'art.  728  veut  que,  par  le  jugement  qui  donne  acte  de  la 
publication,  toute  difficulté  relative  à  la  procédure  antérieure  soit  vidée. 
Mais  le  poursuivant  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  juger  l'incident  régu- 
lièrement proposé,  avant  que  la  publication  ail  eu  lieu. 

Le  4  fév.  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  295),  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'après 
avoir  proposé  sans  réserve  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  pos- 
térieure à  l'adjudication  préparatoire,  on  n'était  pas  admissible  à  se  pour- 
voir contre  les  jugements  qui  avaient  statué  sur  des  nullités  antérieures. 
Cette  jurisprudence  me  paraît  sévère.  —  V.  toutefois  Suppl  ALPu.,n.  1546. 

Il  me  suffit  de  renvoyer,  d'ailleurs,  à  ce  que  j'ai  dit,  supra,,  Q.  2345. 

£<&SS  octies.  Le  tribunal  peut-il  prononcer  d'office  la  nullité  d'une 
procédure  ?  Le  ministère  public  peut-il  la  requérir  également 
d'office? 

J'ai  fait  remarquer  sur  plusieurs  questions  que  l'intention  bien  formelle 
du  législateur  avait  été  de  refuser  tout  pouvoir  d'office  aux  magistrats,  dans 
la  procédure  en  saisie  immobilière  ;  aussi  je  n'hésite  pas  à  résoudre  néga- 
tivement la  question  sous  sa  double  physionomie. 

M.  Lacdajze,  t.  2,  p.  76,  n°  419,  pense  que  les  nullités  ne  sont  pas  d'or- 
dre public,  qu'elles  appartiennent  exclusivement  aux  parties  intéressées,  et 
que,  par  conséquent,  les  magistrats  ne  peuvent  pas  les  proposer  ou  les  pro- 
noncer d'office.  Mais  comme  la  loi  exige  que  la  procédure  de  saisie  immobi- 
lière soit  communiquée  au  procureur  impérial,  el  que  cette  communication 
doit  avoir  un  but,  M.  Lacliaize  croit  que  ce  magistrat  pourrait  s'opposera  ce 
qu'il  fût  passé  à  rad;udicaiion  jusqu'à  ce  que  le  poursuivant  eût  justifié  de 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  le  26  juin  1832  (J.  Av.,  t.  45,  p.  439),  que  le 
ministère  public  peut,  d'oifice,  proposer  des  moyens  en  faveur  des  mineurs, 
lesquels  moyens  profitent  alors  aux  saisis  majeurs.  _ 

Je  ne  partage  pas  cette  dernière  partie  de  l'opinion  de  cet  auteur. 

L'art.  718  n'exige  la  communication  au  ministère  public,  que  pour  le  cas 
où  un  jugement  doit  être  rendu  sur  les  incidents.  Or,  c'est  aux  parties  à  éle- 
ver les  incidents;  et  j'ai  décidé  que  les  jugements  qui  donnaient  acte  des 
publications,  ou  qui  prononçaient  des  adjudications  n'étaient  que  de  simples 
procès-verbaux. 

Mon  opinion  est  adoptée,  sur  les  deux  chefs,  par  MM.  Dalloz,  n°  1280; 
Rioche,  n°  682. 

Sous  l'art.  732,  Q.  2425  seœies,  j'ai  repoussé  l'opinion  de  M.  Persil  (ils,  qui 
tendait  à  admettre  l'appelant  à  proposer  pour  la  première  fois,  en  appel, 
des  moyens  qui,  en  première  instance,  auraient  été  développés  dans  le  ré- 
quisitoire du  ministère  public. 

Mais  le  juge  qui  prononce  le  rejet  d'une  demande  en  s'nppuyant  sur  la  dé- 
chéance édictée  par  l'art.  728. C. P.C.,  ne  supplée  pas  d'office  c<  iie  déchéance, 
lorsque  la  partie  a  conclu  à  ce  que  le  demandeur  lût  débouté  de  sou  action, 
tant  par  déchéance  qu'autrement  :  Cass.,  2  avril  1850  (J.  Av.,  t.  75,p.  588). 

Yoy.  Suppl.  ALPn.,  n.  1549  bis. 
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2422  novies.  Quelle  devra  être  la  position  du  saisi  ou  des  créanciers 
qui  n'auraient  pas  reçu  les  notifications  prescrites  par  les  art.  691 
e*692? 

M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  291,  n°  351,  répond  que  si  les  parlies  inté- 
ressées n'ont  pas  reçu  les  sommations  prescrites  par  ces  articles,  on  ne  peut 
pas  leur  imputer  de  n'avoir  pas  fait  valoir  leurs  moyens  de  nullité,  trois 
jours  avant  une  publication  qu'elles  ne  connaissaient  pas  légalement. 

Cette  opinion  repose  sur  un  principe  de  justice  qu'on  doit  s'empresser  de 
reconnaître;  mais  cependant  il  s'agira  bien,  delà  part  du  saisi  oudescréan 
tiers,  d'une  nullité  déforme.  Us  pourront  soutenir,  par  exemple,  que  la  no- 
tification a  été  faite  à  tout  autre  domicile  que  celui  qui  est  indiqué  par  la  loi, 
que  les  noms  ont  été  dénaturés,  et  qu'alors  les  notifications  ne  sont  pas 
parvenues. 

Jusqu'à  quelle  phase  de  la  procédure  les  nullités  de  cette  espèce  pour- 
ront-elles être  proposées? 

Je  ne  puis  que  répéter  que  le  principe  de  M.  Persil  est  vrai,  en  soi,  e{. 
s'appuie  sur  cette  règle  contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio; 
mais  son  application  m'embarrasse.  Je  crains  qu'elle  ne  vienne  boulever- 
ser toute  l'économie  de  la  loi  ;  car  il  faut  décider  que  si,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  et  l'adjudication  fût-elle  prononcée,  le  saisi  et  les  créanciers 
prouvaient  qu'ils  n'ont  pas  été  légalement  appelés,  conformément  aux  art. 
691  et  692,  pour  l'examen  du  caliier  des  charges  et  pour  la  publication,  ils 
pourraient  se  pourvoir,  avant  l'adjudication,  par  voie  de  nullité,  après  l'ad- 
judication par  voie  d'action  principale. 

Néanmoins,  je  conseille  au  saisi  ou  aux  créanciers  de  demander  la  nullité 
des  poursuites,  dès  que  par  les  publications,  ou  les  affiches,  ou  de  toute  autre 
manière,  les  vices  de  la  procédure  viendront  à  leur  connaissance:  le  simple 
calcul  des  délais  peut  servir  à  leur  prouver  que  certaines  formalités  ont  dû 
être  accomplies  sans  qu'ils  en  aient  reçu  une  notification  régulière. 

Un  arrêt  de  cass.  du  10  mars  1819  (S.,  1. 19.1.  337)  a  fait  l'application  de 
ce  principe.  Voy.  aussi  les  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes  du  4  avril  1810,  de 
la  Cour  de  cassation  du  13  oct.  1812,  et  de  la  Cour  d'Amiens  du  7  janv.  1813 
(/.  Av.,  t,  20,  p.  382  ;  S    13    42,  14.  73).  Adde,  Suppl.  àlph.,  n.  1618. 

Les  tribunaux  se  refuseront  toujours,  et  avec  raison,  à  accueillir  des  ex- 
ceptions qui  ne  seront  uniquement  fondées  que  sur  le  désir  de  retarder 
l'adjudication. 

Au  reste,  sous  l'ancienne  loi,  tous  les  auteurs  professaient  que  la  dé- 
chéance ne  pouvait  frapper  le  saisi  ou  les  créanciers  non  régulièremenj 
avertis  ;  car  on  ne  peut  prendre  défaut  contre  une  partie  sans  l'avoir  assi- 
gnée, disait  M.  Merlin,  dans  ses  Questions  de  droit.  La  même  doctrine  était 
enseignée  par  MM.  Huet,  p.  277,  n°2;  Dalloz,  t.  11,  p.  823,  n°  3,  et 
Tbomine-Desmazures,  t.  2,  p.  289.  M.  Bioche,  n°  514,  et  3e  édit.,  v°  Sais. 
imm.,  n°  692,  l'applique,  sans  hésiter,  à  la  nouvelle  loi. 

Mais  cet  auteur,  au  n°  397,  admet  la  tierce  opposition  contre  l'adjudioa 
lion,  de  la  part  du  saisi  ou  des  créanciers  qui  n'auraient  pas  été  appelés 
c'est  une  "oie  qui,  d'après  moi,  ne  peut  leur  être  ouverte,  puisque  l'adjudica- 
tion ne  me  paraît  pasêlre  un  jugement  (V.  infrà,  Q.  2423  quater).  Quand  la 
procédure  est  terminée  sans  que  les  parties  intéressées  aient  été  préve- 
nues, je  ne  puis  leur  accorder  d'autre  voie  que  l'action  principale  pour  faire 
tomber  l'adjudication  (V.  Q.  2423  quinquies). 

Que  si,  prévenues  avant  l'adjudication,  les  parues  non  régulièrement  ap- 
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pelées,  se  présentent  pour  demander  la  nullité,  je  répète  qu'elles  devront  y 
être  reçues,  à  quelque  période  que  la  procédure  soit  parvenue,  et  que  l'ap- 
pel sera,  par  conséquent,  admissible  contre  le  jugement  qui  statuera  sur 
celte  demande.  En  effet,  elle  constitue,  comme  le  faux  découvert,  comme 
les  paiements  et  consignations  effectués  depuis  la  publication,  un  de  ces  in- 
cidents que  l'art.  730  n'a  pas  prévus  dans  ses  dispositions  prohibitives,  en 
sorte  que  le  jugement  qui  intervient  est  un  de  ceux  auxquels  s'applique 
Kart.  731  :  l'appel  de  tous  autres  jugements  (V.  infrà,  Q.  3424). 

La  jurisprudence  présente  des  applications  des  principes  qui  précèdent 
que  j'avais  posés  en  4844. 

Un  exemple  se  trouve  dans  la  solution  adoptée  par  le  tribunal  civil  de 
Bazas,  du 8  janv.  4850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  315,  art.  889),  qui  a  déclaré  rece- 
vable  une  demande  en  résolution  d'un  précédent  vendeur  qui  n'avait  pas 
été  averti  suivant  les  conditions  prescrites  par  l'art.  (592  (Voy.  suprà, 
Q.  2333  quinquies);  un  autre  est  offert  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble, 
12  avril  1851  (t.  77,  p.  323,  art.  1289)  portant  que  la  nullité  d'une  saisie 
pratiquée  après  la  faillite  du  débiteur  peut  être  proposée  par  les  syndics  après 
la  publication  lorsqu'ils  n'ont  reçu  la  sommation  de  l'art.  692  qu'en  leur  qua- 
lité de  créanciers  inscrits  et  non  comme  syndics. 

Mais  il  est  évident  que  la  déchéance  s'appliquerait  aux  créanciers  dont 
l'inscription  est  postérieure  à  la  sommation  et  qui,  par  conséquent,  n'ont 
dû  recevoir  aucun  avertissement  spécial,  comme  aussi  aux  créanciers  à  hy- 
pothèque légale  auxquels  la  loi  ne  prescrit  pas  d'adresser  une  sommation. 
Voy.  suprà,  Q.  2333  septies.  A  raison  du  fait,  on  ne  saurait  invoquer  contre 
cette  opinion,  qui  n'est  pas  discutable,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du 
25  juill.  1855  {J.  Av.,  t.  81,  p.  231,  art.  2330). 

Un  troisième  exemple  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  3  fév.  1844 
(J.  Av.,  t.  66,  p.  309).  Les  actes  de  la  procédure  de  saisie  au  lieu  d'être  si- 
gnifiés au  domicile  réel  ou  au  domicile  élu,  avaient  été  notifiés  au  parquet 
(art.  69,  C.P.C.  ),  de  telle  façon  que  le  débiteur  avait  ignoré  les  poursuites 
dirigées  contre  lui  :  aussi  la  Cour  a-t-elle  accueilli  sa  demande  en  nullité 
formée  après  la  publication  du  cahier  des  charges.  C'est  encore  ce  qu'enseigne 
M.  RoDiÈre,  t.  3,  p.  180. 

Nul  doute,  à  mes  yeux,  si  le  saisi  n'a  pas  reçu  les  notifications  prescrites, 
il  ne  pourra  encourir  de  déchéance;  mais  que  décider  dans  le  cas  où  les  noti- 
fications qu'il  a  reçues  sont  frappées  de  nullité  pour  vice  de  forme  ?  parce 
qu'elles  n'indiquent  ni  le  jour  ni  l'heure  de  la  publication,  par  exemple  ?  Le 
tribunal  civil  de  Condom  a  eu  à  se  prononcer  sur  la  difficulté,  et  il  a  décidé, 
le  18  juill.  1845,  que  le  saisi  était  non  recevable  parce  que  la  déchéance 
lui  était  applicable.  On  peut  lire,  J.  Av.,  t.  75,  p.  322,  art.  890,  les  conclu- 
sions déposées  par  l'avoué  du  poursuivant  et  le  jugement  qui  les  adopte. 
La  question  est  fort  délicate.  Cependant  je  crois  que  le  tribunal  de  Con- 
dom a  été  trop  loin.  Une  notification  nulle  n'équivaut-elle  point  à  l'absence 
de  toute  notification  ?  Quod  nullum  est  nullum  produrit  effectum.  Quand  j'ai 
dit  ci-dessus  :  Quelle  devra  être  la  position  du  saisi  qui  n'aurait  pas  reçu  la 
notification?...  j'ai  entendu  exprimer  cette  pensée  :  qu'arrivera-t-il  si  le  saisi 
n'a  pas  été  régulièrement  somme?  On  peut  consulter,  t.  2,  p.  217,  ma  Q. 
739  bis,  §  8,  où  j'ai  cherché  à  démontrer  les  inconvénients  qui  résulte- 
raient de  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  voudrait  opposer  au  porteur  d'un  ex- 
ploit qui  en  demande  la  nullité.  Je  cite  un  arj'èt  remarquable  de  la  Cour  de 
cassation  du  47  nov.  1823.  Un  jugement  du  tribunal  de  Lourdes,  du  5  déc. 
1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  347,  art.  2396),  peut  être  considéré  comme  rentrant 
dans  ma  doctriue. 
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S438decies.  Que  devra-t-on  entendre  par  nulles  postérieures  à  la 

publication  ? 

Le  législateur  ne  s'est  occupé  que  des  positions  les  plus  ordinaires,  et  quft 
présentait  à  son  esprit  l'ordre  naturel  des  idées.  La  publication  était  un  pre- 
mier ternie,  l'adjudication  un  second  ternie.  Toute  nullité  relative  à  la  pre- 
mière période  donnera  lieu  à  un  jugement  qui  sera  sujet  à  appel.  Les  inci- 
dents relatifs  à  la  seconde  période  ne  concerneront  plus  que  des  faits  de 
publicité  (V.  suprà,  p.  38,  le  rapport  de  M.  Persil),  l'appel  ne  sera  pas 
permis. 

Mais  si,  au  jour  indiqué  dans  les  sommations  prescrites  par  l'art.  691  et 
692,  il  n'est  point  fait  à  l'audience  publication  et  lecture  du  cahier  des 
charges,  l'art.  694,  qui  est  prescrit  à  peine  de  nullité,  est  méconnu,  et  le  len- 
demain il  n'est  plus  temps.  Si,  cependant,  le  lendemain  la  publication  a  lieu, 
comment  la  fera-t-on  annuler? 

Le  jugement  qui  sera  rendu  sur  cet  incident  sera-t-il  sujet  à  appel?  Sera- 
t-il  considéré  comme  rendu  sur  des  nullités  antérieures,  ou  bien  sur  des 
nullités  postérieures  à  la  publication  ? 

Sous  l'art.  730,  en  examinant  la  position  des  parties,  en  cas  d'inobserva- 
tion de  l'art.  695,  ou  de  nullité  substantielle  du  jugement  qui  donne  acte 
de  la  publication,  je  décide  qu'il  y  a  lieu  à  l'appel  et  que  la  nullité  peut  être 
proposée  jusqu'à  l'adjudication.  Conf.,  M.  Dalloz,  n°  1260  (V.  Q.  2423 
septies). 

J'approuve  un  arrêt  delà  Cour  de  Caen,  du  25  août  1852  (Journ.  de  cette 
Cour,  1852,  p.  327)  portant  que  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par  l'art.  728, 
C.P.C.,  ne  s'applique  qu'aux  moyens  de  nullité  existant  lors  de  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges  et  non  à  ceux  qui  résultent  d'actes  postérieurs. 

«423  undecies.  Comment  doivent  être  entendues  ces  expressions  de 
l'art.  728,  les  moyens  de  nullité  tant  en  la  forme  qu'au  fond? 

C'était  une  très-grave  question,  sous  l'empire  du  Code  de  1807,  de  savoir 
qu'elle  espèce  de  moyens  pouvaient  être  proposés  après  l'adjudication  pré- 
paratoire, période  remplacée  maintenant  par  la  publication  du  cahier  des 
charges.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  avaient  hésité  à  comprendre  dans 
les  moyens  de  nullité  dont  parlait  l'art.  733  les  exceptions  tenant  au  fond  du 
droit.  Cependant,  cette  dernière  opinion  avait  prévalu. 

Voici  comment  s'exprimait  M.  Carré,  Q.  2485: 

"f  Si  des  causes  de  nullité  de  la  saisie  prenaient  leur  source  dans  le  fona 
du  droit  du  créancier  poursuivant,  pourrait-on  opposer  les  nullités  aprè 
V adjudication  préparatoire  ? 

Par  ces  mots  de  l'art.  733  (728),  contre  la  procédure,  il  paraît,  disions- 
nous,  dans  notre  Analyse,  Q.  2^85e,  que  le  législateur  a  excepté  les  nullités 
qui  résultent  de  semblables  causes;  par  exemple,  dit  M.  Tarrible,  p.  670, 
si  le  débiteur  poursuivi  par  le  créancier  découvrait  une  quittance  qui  éta- 
blît que  la  créance  qui  sert  de  base  à  la  saisie  était  éteinte,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  débiteur  ne  pût  réclamer  la  nullité  de  la  saisie,  quel  que  fût 
le  point  auquel  la  procédure  se  trouvât  parvenue,  et  qu'il  ne  pût  même  la 
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réclamer  par  appel  du  jugement  d'adjudication,  si  ce  jugement  avait  injus- 
tement méconnu  la  légitimité  de  sa  demande. 

La  jurisprudence  n'a  pas  confirmé  cette  décision  du  savant  jurisconsulte 
que  nous  venons  de  citer;  déjà,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  avr. 
1812  à  la  vérité  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  bruni.,  formait  contre 
elle  un  préjugé  qui  a  été  converti  en  principe  de  jurisprudence  par  arrêts 
de  la  Cour  de  Paris,  des  6  oct.  et  23  nov.  1808.  et  de  la  Cour  de  cassation, 
jes  2  juill.  1816,  et  29  nov.  1819  {S.,  16.1.420,  et  t.  20,  1.429;  J.  Av., 
t.  14,  p.  276,  et  t.  21,  p.  110). 

Ces  arrêts  rejettent,  en  effet,  toute  distinction  entre  les  moyens  tirés  des 
vices  du  titre  ou  du  fond,  et  ceux  relatifs  aux  actes  de  procédure,  attendu 
qu'elle  ne  se  trouve  écrite  dans  aucun  article  du  Code. 

Ainsi,  les  fins  de  non-recevoir  introduites  par  les  art.  733,  735  et  736  s'ap- 
pliquent aux  deux  cas. 

Mais  il  est  fort  important  de  remarquer,  d'après  l'arrêt  du  29  novembre, 
que  la  fin  de  non-recevoir  établi;  par  ces  articles  contre  le  saisi,  qui  laisse 
procéder  à  l'adjudication,  sans  proposer  ses  moyens  de  nullité  contre  le 
titre,  ne  fait  que  mettre  la  procédure  en  expropriation  à  l'abri  de  toute  atta- 
que; elle  n'enlève  point  au  saisi  la  faculté  de  se  pourvoir  séparément,  par 
voie  d'action  principale,  en  nullité  du  titre  fondamental,  contre  le  créan- 
cier ou  le  poursuivant,  s'il  y  a  lieu,  sans,  néanmoins,  que  cette  action 
puisse,  en  aucun  cas,  porter  atteinte  à  l'expropriation. 

11  est  vrai  qu'il  pourra  souvent  arriver  que  le  saisi  n'obtienne  pas  de 
cette  action  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  souffert  par  l'expropriation; 
mais  il  ne  peut  l'imputer  qu'à  sa  négligence  et  non  aux  adjudicataires,  qui 
ont  contracté  de  bonne  foi  avec  la  justice. 

On  ne  pourrait  aussi  proposer  (après  la  publication  du  cabier  des  ebar- 
ges)  des  moyens  de  nullité  pris  dans  des  irrégularités  antérieures  à  la  pro- 
cédure en  expropriation,  attendu  que  l'art.  733  (728)  ne  distingue  point 
entre  les  différents  moyens  de  nullité,  et  qu'il  exige  impérativement  que 
tous  ceux  allégués  contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudication  prépara- 
toire (la  publication  du  cabier  des  cbarçes),  soient  proposés  avant  l'adjudi- 
cation (Paris,  25  nov.  1808;  S.,  9.1.26;  Turin,  9  fév.  1810;  10.2.325; 
Colmar,  11  mai  1816, 18.2.24).  Carr. 

L'opinion  qu'adopte  ici  M.  Carré  était  partagée  par  MM.  Favard  de  Lan- 
Glade,  t.  5, p.  76,  n°  3;  Dalloz,  t.  11,  p.  822,  n"  2;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  287  ;  et  Lachajze,  t.  2,  p.  157.  M.  Huet,  p.  281,  n°  4,  pensait,  au 
contraire,  que  les  nullités  du  fond  pouvaient  être  proposées  en  tout  état  de 
cause. 

Une  imposante  jurisprudence  avait  aussi  consacré  l'opinion  de  M.  Carré; 
cass.,  16  pluv.  an  XIII,  5  nov.  1806,  23  mars  1820  {J.  Av.,  t.  20,  p.  50  et 
555);  24  mai  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  456);  18  juill.  1832  [J.  Av.,  t.  43, 
p.  698);  29  mars  1836  (J.  P.,  2e  éd.,  t.  2  de  1836,  p.  119);  11  avr.  1837 
[J.  P.,  t.  1  de  1837.  p.  500)  ;  3  avr.  1837  (J.  P.,  t.  1  de  1839,  p.  558  ,  et 
27  nov.  1839  (J.  Av.,  t.  58,  p.  112);  Bordeaux,  23  juin  1835  [J.  Av.,  t.  49, 
p.  455)  ;  Renues,  22  juin  1836  (J.  Av.,  t.  52,  p.  247)  ;  Paris,  30  juin  1837 
(J.  Av.,  t.  53,  p.  690)  ;  Bordeaux,  6  avr.  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  508);  Bor- 
deaux, 11  janv.  1839  \J.P.,  t.  1er  de  1839,  p.  497);  Nîmes,  25  fév.  1839 
(J.  Av.,  t.  58,  p.  29)  ;  Bordeaux,  26  avr.  1839  [J.  Av.,  t.  57,  p.  125). 

Je  m'abstiens  de  citer  les  arrêts  de  Cours  royales  qui  sont  d'une  date  plus 
ancienne,  et  qu'on  peut  consulter  dans  mon  Dictionnaire  général  de  pro- 
cédure, v°  Sais,  imm.,  nos  636,  954,  1001, 1003,  1004,  1006  et  1010. 

A  la  lin  de  sa  question,  M.  Carré  donne  la  voie  de  l'action  principale 
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contre  le  titre  en  vertu  duquel  l'expropriation  a  eu  lieu;  mais  il  ne  permeï 
de  la  diriger  que  contre  le  débiteur,  attendu  que,  n'ayant  pas  été  proposée 
en  temps  utile,  la  nullité  de  ce  titre  ne  peut  nuire  à  l'adjudicataire.  C'est 
aussi,  et  avec  raison,  l'avis  de  MM.  Lachaize,  t.  2,  p.  437;  Decamps,  p.  91, 
et  Bioche,  nu  513.  La  même  doctrine  résulte  des  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, des  29  nov.  1819  (J.  Av.,  t.  20.  p.  53,  10e  esp.)  et  9  nov.  1857 
(J.  Av.,  t.  83,  p.  376,  art.  3032).  Ce  dernier  prononçait  le  rejet  d'un  pour- 
voi dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  4  mars  1857  (t.  82, 
p.  387, art.  2730  (Voy.  suprà,  Q.  2422  ter). 
La  loi  de  1841  a  consacré  la  théorie  déjà  admise  par  la  jurisprudence. 
L'art.  728  dit  :  «  Les  moyens  de  nullité  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  etc.» 
Dans  le  sein  de  la  commission  du  Gouvernement,  M.  de  Golbéry  avait 
manifesté  ses  craintes  en  ces  termes  :  «  A  l'égard  de  ces  derniers  moyens, 
«  pourquoi  circonscrire  le  temps  dans  lequel  ils  doivent  être  présentés.  Le 
«  vice  substantiel  du  titre  ou  de  la  qualité  ne  peut-il  pas  se  révéler  posté- 
«  rieurement  à  la  publication?  Il  est  vrai  que  rien  n'empêcherait  alors  le 
«  débiteur  d'attaquer  le  titre  par  voie  d'action  principale,  mais  c'est  alors 
«  dépouiller  la  contestation  de  sa  nature  d'incident  et  changer  souvent 
«  peut-être  le  siège  de  la  juridiction.  » 

M.  Pascalis  répondit  :  «  On  ne  fait  que  transporter  dans  la  loi  une  juris- 
«  prudence  presque  universelle,  et  cette  proposition  n'a  été  l'objet  d'aucune 
«  critique  de  la  part  des  tribunaux. 
La  commission  partagea  cette  dernière  opinion. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation,  p.  79,  motiva  ainsi  son  adhésion: 
»  En  principe,  les  nullités  de  procédure  doivent  être  proposées  in  litnine 
«  lilis;  les  questions  du  fond  sont  toujours  réservées  :  c'est  à  dessein  que 
«  lesauteurs  du  projet  ont  joint  les  nullités  de  fond  aux  nullités  de  forme, 
«  pour  qu'il  y  soit  statué  lors  de  la  publication,  afin  d'assurer  d'autant  plus 
«  le  succès  de  l'adjudication.  » 

M.  Rogron,  p.  909,  explique  ainsi  les  nullités  du  fond  :  «  Ce  sont  celles 
«  qui  résultent,  par  exemple,  du  défaut  d'inscription  sur  l'immeuble  saisi 
«  sur  le  tiers  délenteur,  du  décès  du  saisi,  delà  dotaiitéde  V immeuble,  etc.  » 

I.  Le  texte  de  la  loi  s'explique  clairement  par  les  discussions  qui  l'ont 
précédée.  Il  faut  entrer  franchement  dans  son  esprit  et  décider  que  toute 
exception  d'une  nature  quelconque  qui  tend  à  empêcher  l'adjudication  de 
l'immeuble  saisi,  lorsqu'il  est  saisissable  et  qu'il  appartient  au  saisi,  ne  peut 
plus  être  proposée  après  la  publication.  Ainsi  doivent  être  repoussées  les 
demandes  fondées  même  sur  la  mort  du  saisi,  ou  sur  le  paiement  de  la 
créance  (Voy,  infrà,  Q.  2423  quinquies,  mon  opinion  sur  les  effets  d'une 
action  principale). 

Mais  il  faut  que  l'objet  soit  saisissable  et  qu'il  appartienne  au  saisi.  Lors- 
que l'objet  est  insaisissable  ou  n'appartient  point  au  saisi,  ce  n'est  pas  par 
voie  de  nullité  qu'on  procède,  mais  par  voie  de  demande  en  distraction,  et 
cette  demande  est  recevable  jusqu'au  moment  de  l'adjudication. 

La  jurisprudence,  depuis  1841,  contient,  au  sujet  de  l'application  générale 
de  la  déchéance,  des  renseignements  qu'il  est  utile  de  recueillir.  Quant  à  la 
doctrine,  elle  confirme  généralement  mon  opinion.  Voy.  MM.  Dalloz, 
nos  1234  et  suiv.;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  385,  n°  997. 

La  nullité  de  la  saisie  doit  être  proposée  par  voie  d'incident.  L'art.  718 
s'applique  surtout  à  ce  cas,  qui  est  le  plus  fréquent  (Voy.  suprà,  ().  2412&w). 

Sous  le  n°  1270  ter,  j'ai  résolu  par  l'affirmative  la  question  de  savoir  si 


1120         Ie  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 

l'un  des  créanciers  inscrits  a  le  droit  d'intervenir  sur  la  demande  en  nul- 
lité de  saisie  formée  par  la  partie  saisie  contre  le  saisissant.  —  Aux  arrêts 
que  j'ai  cités  il  faut  joindre  celui  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  23  août  1845 
(J.  Av.,  t.  70,  p.  191),  qui  a  décidé  que  les  nullités  de  saisie  immobilière 
pour  défaut  de  forme  peuvent  être  invoquées  tant  par  le  créancier  que  par 
le  débiteur  saisi,  nonobstant  toute  renonciation  de  la  part  de  ce  dernier. 

J'ai  combattu  suprà,  Q.  2412,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  26  janv. 
1847,  qui  avait  déclaré  recevable  une  demande  en  nullité  formée  à  la  suite 
du  cahier  des  charges,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  quoiqu'elle  eût  été 
notiliée  deux  jours  seulement  avant  la  publication  de  ce  cahier. 

Je  donne  une  complète  approbation  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  10  janv.  1846,  portant  qu'en  matière  de  saisie,  où  tout  est  d'urgence,  I 
ne  doit  être  ordonné  d'expertise  que  dans  des  cas  très-rares,  et  lorsque  les 
moyens  de  nullité  invoqués  par  le  saisi  présentent  un  caractère  évident  de 
gravité  et  de  réalité. 

En  admettant  que  la  demande  en  nullité  soit  régulière,  il  faut  encore, 
pour  qu'elle  soit  recevable,  que  celui  qui  la  forme  ait  intérêt  ou  qualité,  et 
que  cette  demande  précise  suiïisammenl  l'irrégularité  reprochée.  Ainsi,  lors- 
que la  femme  du  saisi  a  ligure  comme  créancière,  et  qu'il  n'est  intervenu 
aucune  condamnation  à  son  préjudice,  le  mari  ne  peut,  dans  son  intérêt 
personnel,  attaquer  la  procédure  pour  défaut  d'autorisation  de  sa  femme. 
La  faculté  que  la  loi  lui  confère  est,  en  effet,  relative  aux  intérêts  de  celle- 
ci,  et  non  à  ceux  du  mari  ;  Besançon,  29germ.an  XII  (S.,  t.  4.  p.  672).  — 
Voy.  toutefois  Suppl.  alph.,  n.  1558,  in  fine. 

Il  ne  suffit  pas  qu'une  partie  se  borne  à  opposer  que  les  formalités  pres- 
crites par  tels  articles  n'ont  pas  été  remplies,  sans  indiquer  quelles  sont  ces 
formalités  :  Rennes,  28  oct.  1816  (J.  Av.,  t.  20,  p.  47Sj. 

Le  saisi  qui  multiplie  les  incidents  à  chaque  pas  de  la  procédure  peut 
être  condamné  par  corps  à  des  dommages-intérêts;  Caen,  15  nov.  1814, 
(t.  35,  p.  360)  ;  Voy  t.  1er,  p.  641,  Q.  544. 

La  déchéance  édictée  par  lésait,  728  et  729  a  été  fréquemment  et  stric- 
tement appliquée. 

Après  la  lecture  et  la  publication  du  cahier  des  charges,  on  ne  peut  pas 
se  prévaloir  d'une  nullité  de  procédure  commise  auparavant;  Bordeaux, 
8  mai  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  440)  ;  Douai,  28  août  1850  (t.  78,  p.  304,  art. 
1536);  Alger, 27  août  1850  (t.  76,  p.  615,  art.  1181).  Ainsi,  on  n'est  pas  admis 
à  prétendre  que  le  procès-verbal  est  nul  à  défaut  de  désignation  sullisanle  des 
immeubles  saisis,  Riom,  27  août  1850  [ibid.);  qu'il  est  nul,  comme  n'ayant 
pas  été  visé  successivement  par  chacun  des  maires  de  la  situation  des  im- 
meubles à  chaque  séance  de  saisie,  Caen,  20  juin  1849  (t.  75,  p.  493, 
art.  924). 

C'est  par  application  de  la  même  règle  que  la  Cour  de  Rouen,  le  23  nov. 
1849  (t.  75,  p.  326,  art.  890),  a  refuse  d'accueillir  la  demande  d'un  saisi 
qui,  après  la  publication  du  cahier  des  charges,  portant  que  la  vente  aurait 
lieu  en  un  seul  loi,  voulait  que  la  vente  se  fit  en  plusieurs  lots  et  seulement 
jnsqu'à  concurrence  de  la  créance  du  saisissant,  seul  créancier  inscrit;  — 
Que  la  Cour  de  Caen  a  déclaré,  le  10  déc.  1849  [ibid),  que  les  changements 
au  cahier  des  charges,  autorisés  après  le  délai  de  l'art.  694,  même  par  ju- 
gement, ne  sont  pas  opposables  aux  créanciers  hypothécaires  qui  n'y  ont 
Pas  été  parties; — Que  la  Cour  de  Douai  a  dit,  le  24  mai  1849  (ibid.),  que 
omission  dans  le  procès-verbal  de  saisie  de  constructions  élevées  sur  les 
terrains  saisis  ne  peut  pas  être  réparée  après  la  publication  du  cahier  des 
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charges,  par  un  dire  additionnel  consigné  dans  ce  cahier;  —  Que  la  Cour 
de  cassation  a  décidé,  le  7  avr.  1857  (Dalloz,  1857.1.361),  que  la  nullité 
résultant  de  l'inohservation  des  formalités  prescrites  pour  lés  modifications 
à  apporter  au  cahier  des  charges  n'existe  pas  de  plein  droit,  et  ne  peut  plus 
être  proposée  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  729.  Voy.  suprà, 
Q.  2320  et  2344. 

Le  moyen  de  nullité  d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière  pris  de 
ce  que  les  annonces  ou  les  affiches  ne  contiennent  pas  la  désignation  de 
toutes  les  parcelles  d'immeubles  comprises  dans  le  procès-verbal  de  saisie, 
et,  par  exemple,  n'en  mentionnent  que  neuf  sur  quatorze,  qui  ont  été  frap- 
pées de  saisie,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
tassation,  alors  surtout  que  la  différence  signalée  a  fait  l'objet  d'un  dire  in- 
scrit au  cahier  des  charges,  et  dont  il  a  été  donné  acte  à  l'audience  en  pré- 
sence de  la  partie  saisie  ;  la  déchéance  était  évidemment  applicable;  Cass., 
28  juill.  1851  (Dalloz,  1851, 1.240)  Elle  s'applique  aussi  au  moyen  de  nul- 
lité tiré  du  défaut  de  dénonciation  de  la  surenchère  à  l'avoué  du  saisi,  qui 
n'est  pas  proposé  trois  jours  avant  l'adjudication  sur  surenchère;  Bordeaux, 
30  avr.  1850  {J.  Av.,  t.  75,  p.  556,  art.  953). 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'art.  729,  C.P.C.,  était  applicable  à 
la  folle  enchère  poursuivie  après  une  adjudication  sur  licitalion,  et  le  tribu- 
nal civil  du  Blanc  a  décidé,  le  16  mai  1849,  qu'alors,  comme  dans  la  folle 
enchère  après  saisie  immobilière,  il  fallait,  à  peine  de  déchéance,  proposer, 
trois  jours  francs  avant  l'adjudication,  les  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure. Sans  doute;  mais  je  n'admets  la  voie  de  folle  enchère  contre  l'ad- 
judication sur  licitation  qu'autant  qu'elle  a  été  expressément  stipulée  dans  le 
cahier  des  charges.  Voy.  Q.  2505  novies. 

La  nullité,  provenant  de  ce  qu'une  clause  ajoutée  au  cahier  des  charges, 
pour  fixer  le  jour  de  l'adjudication,  en  exécution  du  jugement  qui  a  accordé 
un  délai  au  saisi,  a  devancé  ce  délai,  et  de  ce  que  l'adjudication  a  eu  lieu 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  doit-elle  être  proposée  trois  jours  au  moins 
avant  cette  adjudication  ?  L'affirmative  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation 
le  3  avr.  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  624,  art.  985),  sur  le  motif  que  si  le  saisi 
avait  cru  avoir  à  se  plaindre  de  l'addition  au  cahier  des  charges,  par  laquelle 
l'adjudication  avait  été  indiquée  à  une  époque  plus  rapprochée,  il  aurait  dû 
le  faire  dans  les  trois  jours  avant  ladite  adjudication,  puisqu'il  s'agissait 
d'un  moyen  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la  publication  du  ca- 
hier des  charges;  qu'en  le  déclarant  déchu,  aux  termes  de  l'art.  729,  C.P.C., 
l'arrêt  attaqué  ,  loin  d'avoir  faussement  appliqué  cet  article  et  violé  les 
art.  1351,  C.N.,702et  703,  C.P.C.,  en  avait  fait  une  juste  application.  Voy. 
cependant  infrà,  Q.  2431. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bouen,  du  15  mai  1844  [J.  Av.,  t.  68,  p.  237,  a 
annulé  avec  raison  deux  saisies  pratiquées  simultanément  par  la  même  per- 
sonne sur  les  mêmes  immeubles  et  contre  le  même  individu.  —  La  Cour  a 
déclaré  que  dans  ce  cas  la  seconde  saisie  ne  devenait  pas  valable  par  cela 
seul  qu'il  existait  une  nullité  dans  la  première,  si  cette  nullité  n'avait  été 
reconnue  et  s'il  n'y  avait  eu  désistement  de  la  première  saisie  que  pos- 
térieurement au  commencement  des  poursuites  de  la  seconde.  Voy.  suprà, 
Q.  2416  septies  et  2422  quater. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  titre  du  poursuivant,  la  déchéance 
atteint  le  saisi  qui  n'invoque  qu'à  l'audience  où  il  va  être  procédé  à  la  lec- 
ture du  cahier  des  charges  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  la  saisie  a  été 
pratiquée  en  vertu  d'un  titre  revêtu  seulement  de  l'ancienne  formule  exé- 
cutoire (décret  du  13  mars  1848);  trib.  civ.  de  Napoléon-Vendée,  du  26  fév. 
1849.  Malgré  les  tendances  de  certains  tribunaux,  j'ai  reconnu,  dans  une 
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dissertation  insérée  J.  Av.,  1. 14,  p.  318.  art.  698,  que  l'absence  delà  nou- 
velle formule  entraînait  la  nullité  de  l'exécution  ;  mais  il  est  évident  que 
cette  nullité  est  assujettie  à  la  règle  commune  édictée  par  l'art.  728. 

La  demande  formée  par  les  syndics  d'une  faillite  afin  qu'il  soit  sursis  à 
l'adjudication  de  biens  saisis  sur  "l'acquéreur  du  failli,  par  le  motif  qu'ils  ont 
formé  une  demande  en  nullité  de  la  vente,  constitue  un  moyen  de  nullité 
au  fond  qui  doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  proposé  trois  jours  au  plus 
tard  avant  la  publication  du  cabier  des  charges;  Orléans,  19  juin  1850 
[J.  Av.,  t.  76,  p.  615,  art.  1181). 

H  en  est  de  même  des  exceptions  tirées  de  la  qualité  des  parties  :  ainsi 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  sa  qualité  après  les  délais 
de  l'art.  728;  Cass.,  18  mai  1841  (t.  61,  p.  510);  la  renonciation  à  la 
succession  n'est  plus  opposable  par  les  parties  saisies,  comme  héritiers,  la 
veille  de  la  publication  ;  Rouen,  23  juill.  1856  (t.  82,  p.  410.  art.  2744). 

J'ai  dit,  suprà,  p.  1119,  que  le  moyen  tiré  de  la  mort  du  saisi  tombait 
sous  le  coup  de  la  déchéance.  —  La  Cour  de  cassation  a  fait  l'application  de 
cette  doctrine  a  une  espèce  où  la  poursuite  tout  entière  avait  été  dirigée 
contre  un  débiteur  décédé.  Elle  a  décidé,  le  24  déc.  1856  [J.  Av.,  t.  82, 
p.  29,  art.  2571),  que  l'héritier  du  saisi,  qui  demande  la  nullité  de  la  procé- 
dure, en  ce  que  son  auteur  était  décédé  lorsqu'elle  était  dirigée  contre  lui, 
peut  être  déclaré  non  recevable  à  opposer  cette  nullité,  lorsqu'elle  n'est 
proposée,  contrairement  à  l'art.  728,  C.P.C.,  qu'après  la  publication  du 
cahier  des  charges,  surtout  s'il  est  constaté  qu'à  l'époque  de  cette  publication 
il  connaissait  ce  décès  et  il  avait  été  mis  en  demeure  d'intervenir  au  procès. 
La  Cour  a  reconnu  que,  malgré  la  généralité  de  la  règle  posée  par  l'ar- 
ticle 718,  il  peut  y  être  fait  exception  en  cas  de  fraude  ou  de  force  majeure, 
mais  qu'il  n'a  été  nullement  prouvé,  dans  l'espèce,  que  les  demandeurs  se 
soient  trouvés  dans  l'un  de  ces  cas  d'exception  ;  —  Qu'il  est,  au  contraire, 
constaté  qu'ils  avaient  été  mis  en  demeure  d'intervenir  dans  l'instance  par 
suite  du  jugement  qui,  sur  leur  demande,  avait  annulé  les  premières  pour- 
suites en  expropriation,  par  le  motif  que  le  décès  de  leur  auteur  n'était 
pas  établi,  —  et  qu'en  fait  ils  avaient  depuis  longtemps  connaissance  du 
décès  de  la  partie  saisie,  puisqu'ils  avaient  formé  une  demande  en  partage 
des  biens  de  sa  succession. 

Une  difficulté  très-délicate  m'a  été  soumise. — Un  créancier  obtient  contre 
son  débiteur  un  jugement  de  condamnation  dont  il  ne  poursuit  pas  l'exécu- 
tion, vu  l'insolvabilité  actuelle  de  ce  dernier.  —  11  meurt  et  laisse  son  fils 
unique  pour  héritier. —  Le  débiteur  ayant  recueilli  une  succession,  le  fils 
du  créancier  fait  remettre  par  une  tierce  personne  le  jugement  précité  à 
l'avoué  qui  avait  occupé  pour  son  père,  avec  recommandation  de  poursuivre 
une  saisie  immobilière.  Il  est  à  remarquer  que  le  créancier  et  le  débiteur 
demeuraient  dans  des  villes  différentes,  de  telle  sorte  que  l'avoué,  qui  igno- 
rait la  mort  de  son  client,  croit  que  c'est  ce  dernier  qui  poursuit,  et  il  entame 
la  procédure  en  son  nom.  Ce  n'est  que  postérieurement  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  que  l'avoué  ayant  eu  occasion  de  voir  le  saisissant,  l'er- 
reur est  découverte,  mais  elle  demeure  ignorée  du  débiteur.  Dans  ces  cir- 
constances se  présentait  la  question  de  savoir  si  la  publication  du  cahier  des 
charges  couvre  en  général  tous  les  moyens  de  nullité,  même  celui  résultant 
de  l'erreur  dans  la  personne  du  poursuivant,  et  si  l'adjudication  prononcée 
à  la  requête  d'une  personne  morte  peut  être  valable. 

J'ai  répondu,  en  m'élayant  des  principes  ci-dessus  (Voy.  aussi  Q.  2423 
quinquies),  que  l'irrégularité  dont  il  s'agit  devait  être  proposée  par  le  saisi 
avant  la  publication  du  cahier  des  charges ,  ou  tout  au  moins  avant  l'adju- 
dication. —  J'ai  dit,  en  effet,  que  la  demande  fondée  sur  la  mort  du  saisi 
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doit  être  repoussée,  si  elle  n'est  pas  formée  avant  la  publication.  Pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  de  la  mort  du  saisissant?  En  définitive,  l'im- 
meuble saisi  appartient  au  débiteur.  La  créance  est  certaine.  Le  fils  a 
hérité  de  son  père.  Si  le  saisi  ne  se  plaint  pas  d'avoir  été  poursuivi  au  nom 
du  père,  le  fils  profitera  de  l'adjudication.  Cependant,  pour  éviter  toute 
discussion  ultérieure,  j'ai  conseillé  au  poursuivant  de  ne  pas  se  porter  adju- 
dicataire. 

J'ai  été  aussi,  en  vertu  des  mêmes  principes,  amené  à  décider  que  si, 
après  le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  fait  au  tuteur  par  le 
créancier  d'un  mineur,  ce  dernier  devient  majeur,  la  nullité  résultant  de 
ce  que  la  saisie  a  été  dénoncée  au  tuteur  et  suivie  contre  lui  ne  peut  plus 
être  proposée  après  la  lecture  du  cahier  des  charges. 

Je  pense,  au  surplus,  avec  la  Cour  de  Caen,  arrèldu  18déc.  1851  (Journ.  de 
cette  Cour,  1852,  p.  50),  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  repousse  les  moyens  de 
nullité  en  la  forme  et  au  fond  cou  ire  la  procédure  qui  précède  la  publication 
du  cahier  des  charges,  lorsqu'ils  ont  été  proposés  moins  de  trois  jours  avant 
cette  publication,  n'est  pas  d'ordre  public,  que  le  saisissant  peut  y  renoncer 
et  qu'il  est  réputé  l'avoir  fait  quand  il  a  accepté  le  débat  au  fond.  Voy.  Q. 
2422  quinquies  et  suprà,  p.  1120. 

J'ai  dit  que  l'art.  728  est  applicable  toutes  les  fois  que  le  moyen  proposé  a 
pour  objet  d'empêcher  l'adjudication  de  l'immeuble  qui  appartient  au  saisi. 
La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  U  déc.  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  326,  art.  890), 
que  la  demande  en  distraction  de  biens  non  hypothéqués  à  la  créance  du 
saisissant  doit  être  formée  par  la  partie  saisie,  à  peine  de  déchéance, 
trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication  du  cahier  des  charges,  parce 
qu'il  n-e  s'agit  point  là  d'une  demande  en  distraction  formée  par  un  tiers, 
mais  d'un  moyen  de  nullité  invoqué  par  la  partie  saisie.  —  Il  y  a,  en  effet, 
lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  c'est  un  tiers  qui  se  pourvoit  en  distraction 
et  le  cas  où  c'est  la  partie  saisie.  Dans  le  premier,  le  tiers  n'est  averti  de 
la  saisie  que  par  les  affiches.  Tous  les  actes  de  la  procédure  lui  sont  étran- 
gers; ses  droits,  il  peut  les  exercer  avant  l'adjudication  en  demandant  la 
distraction  des  immeubles  qui  lui  appartiennent  ;  après  l'adjudication,  par 
l'action  en  revendication  ou  pendant  la  poursuite  en  folle  enchère  par  voie 
d'incident  au  moyen  d'un  simple  acte  d'avoué  ;  tribunal  de  Lourdes,  5  déc. 
1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  347,  art.  2396).  Le  législateur  n'a  pu  limiter  l'exercice 
de  ses  droits  par  l'acte  solennel  de  l'adjudication,  parce  que  le  tiers  n'est 
pas  tenu  de  lire  les  affiches  et  qu'il  peut  n'avoir  connaissance  de  l'extension 
abusive  de  la  saisie  que  par  la  prise  de  possession  de  l'adjudicataire.  Dans 
le  second,  au  contraire,  c'est  le  saisi  lui-même  qui  laisse  écouler  les  délais 
sans  se  plaindre  et  qui,  pour  se  ménager  un  sursis,  demande  la  distraction. 
On  comprend  dès  lors  qu'il  soit  repoussé  par  les  termes  de  l'art.  728.  Il  est 
forclos  quand  il  a  gardé  le  silence  jusqu'après  la  publication  du  cahier  des 
charges.  Accueillir  ses  prétentions,  ce  serait  exposer  très-souvent  des  pour- 
suivants de  bonne  foi,  qui  n'ont  rien  à  se  reprocher,  à  des  frais  considérables, 
puisque  les  saisis  ne  manqueraient  pas  d'attendre  le  dernier  moment  pour 
se  pourvoir  en  distraction;  Cass.,  18  juin  1849  (t.  75.  p.  325,  art.  890). 
Dans  l'espèce,  le  saisi  avait  demandé,  après  la  publication,  qu'il  fût  sursis 
à  l'adjudication  jusqu'au  jugement  d'une  instance  par  lui  introduite  pour 
établir  que  la  saisie  avait  été  faite  super  non  domino. — Cette  demande,  a  dit 
la  Cour,  n'est  pas  une  simple  demande  en  remise  réglée  par  l'art.  703,  C.P.C., 
mais  bien  une  demande  au  fond,  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de 
la  saisie  ;  dès  lors  elle  doit  être  réglée  par  l'art.  728. — L'arrêt  attaqué  a  jugé 
le  contraire,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  motifs  invoqués  par  le  défendeur 
étaient  de  nature  à  obtenir  qu'il  fût  sursis  à  l'adjudication  des  biens  saisis, 
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jusqu'à  ce  que  le  partage  en  fût  opéré. — En  jugeant  ainsi,  il  a  faussement 
appliqué  l'art.  703,  C.P.C.,  et  formellement  violé  l'art.  728  du  même  Code 
Yoy.  infrà,  §  III. 

J'ai  indiqué  suprà,  Q.  2419  et  2419  bis,  des  arrêts  qui  avaient  méconni 
ce  principe;  Nîmes,  25  juin  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  014,  art,  1181)  ;  Poitiers 
31  mai  1853  (t.  79,  p.  604,  art.  1959);  Dijon,  10  fév.  1857  (t.  82,  p.  640 
art.  2854)  ;  mais  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  l'ont  consacré  ;  Bordeaux, 
2  août  1854  (t.  80,  p.  33,  art.  2000;  ;  Cass.,  29  août  1855  (t.  81,  p.  350 
art.  2397)  ;  Rouen,  10  nov.  1855  (t.  81,  p.  286,  art.  2361)  ;  etc. 

On  conçoit  que,  si  l'immeuble  est  insaisissable,  il  n'en  soit  pas  de  même, 
qu'ainsi  la  distraction  demandée  par  une  femme  dotale  soit  déclarée  rece- 
vable  après  la  lecture  du  cahier  des  charges;  cela  n'a  rien  d'étonnant  et 
n'implique  aucune  contradiction  avec  l'opinion  (pie  je  viens  d'émettre.  L'in- 
saisissabilité  qui  permet  de  revendiquer  après  l'adjudication  autorise  à  for- 
tiori les  demandes  en  distraction  antérieures.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de 
celui  où  l'immeuble  saisi  appartient  à  un  tiers  qui  le  rédame,  tandis  que, 
dans  l'espèce  des  décisions  déjà  citées,  c'est  le  saisi  lui-même  qui  demande 
la  distraction  d'un  immeuble  saisissable  et  qui  lui  appartient. 

Aussi  avais-je  dit  en  1841  : 

La  Cour  de  Caen  s'était  demandé  si,  lorsque  la  nullité  est  fondée  sur  ce 
que  le  bien  saisi  est  inaliénable  comme  dotal,  comme  faisant  partie  d'un 
majorai,  ou  comme  substitué,  ce  ne  serait  pas  plutôt  une  demande  en  dis- 
traction qu'une  demande  en  nullité,  et  elle  avait  répondu  :  «  Celte  question 
esl  fort  délicate.  Pourquoi  ne  pas  la  résoudre  législativement  ?  » 

La  Cour  de  Grenoble  avait  fait  la  même  observation  pour  l'immeuble 
dotal. 

Lorsque  l'objet  saisi  est  un  majorât,  la  difficulté  ne  me  paraît  pas  sé- 
rieuse, parce  que  le  saisi  n'est  considéré  que  comme  usufruitier  et  qu'il  ne 
dépend  pas  de  sa  volonté  de  laisser  vendre  sur  sa  tête  un  immeuble  qui  doit 
être  transmis  à  un  tiers. 

La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  l'immeuble  dotal  de  la 
femme.  La  saisie  porte  sur  un  bien  appartenant  à  la  femme.  La  femme  est 
donc  la  partie  saisie  conjointement  avec  le  mari  ;  mais  néanmoins  la  femme, 
en  exerçant  son  action  en  nullité  des  poursuites,  demande  la  distraction 
d'immeubles  qui  ne  pouvaient  pas  être  saisis.  C'est  sous  ce  point  de  vue 
que  la  Cour  de  cassation  a  envisagé  et  résolu  la  question,  le  11  juin  1828 
[J.  Av.,  t.  35,  p.  262). 

La  doctrine  de  cet  arrêt  est  conforme  à  celle  qui  fut  développée  avec 
beaucoup  de  talent  par  M.  l'avocat  général  Gesbert,  devant  la  Cour  de  Rouen, 
et  consacrée  par  celte  Cour,  le  26  juin  1824  (J.  Av.,  t.  27,  p.  106)  ;  par 
celle  de  Toulouse,  le  26  avril  1825  {J.  Av.,  t.  29,  p.  290);  parcelle  de  Bor- 
deaux, le  1er  fév.  1839  (J.  Av.,  t.  56,  p.  2991;  par  celle  d'Agen,  les  22  août 
1834  et  12  déc.  1840  (J.  Av.,  t.  49,  p.  571,  et  t.  60,  p.  319).  Mais  un  arrê 
de  la  section  civile  de  la  Cour  suprême,  du  20  août  1823  (J.  Av.,  i.  25, 
p.  315),  paraîtrait  devoir  être  cité  en  faveur  de  l'opinion  contraire;  cepen« 
dant,  en  examinant  avec  attention  les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  deuj 
arrêts  de  cassation,  on  se  convaincra  qu'ils  ne  sont  pas  contradictoires.  En 
effet,  en  1823,  la  dame  Crozat  avait  demandé  et  obtenu,  après  l'adjudicalior 
préparatoire,  la  nullité  du  titre  hypothécaire  en  vertu  duquel  la  poursuite 
avait  eu  lieu.  La  Cour,  voyant  dans  l'arrêt  une  violation  de  l'art.  728,  pro- 
nonça la  cassation,  en  réservant  toutefois  à  la  dame  Crozat  les  droits  résul- 
tant en  sa  faveur  de  l'inaliénabilité  de  sa  dot;  ainsi,  d'après  cette  décision, 
la  dame  Crozat  pouvait  exercer  une  action  en  revendication,  et  elle  anéan- 
tissait alors  régulièrement  toutes  les  procédures  en  saisie  immobilière. — Eu 
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1828,  la  veuve  Soulié  avait  précisément  suivi  cette  marche;  elle  ne  deman- 
dait pas  la  nullité  du  titre,  mais  bien  la  distraction  de  ses  immeubles  do- 
taux; aussi  la  Cour  suprême  a-t-elle  décidé  que  ce  n'était  pas  une  demande 
en  nullité  de  procédure,  mais  une  demande  en  revendication  de  dot 

De  cette  différence  dans  la  procédure  qui  avait  été  suivie  en  1823  et  en 
1828,  on  doit  conclure,  selon  nous,  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  varié 
dans  sa  jurisprudence. 

La  Cour  de  Lyon,  le  10  avril  1837  (J.  P.,  t.  2  de  1837,  p.  521),  a  égale- 
ment accueilli  la  demande  en  nullité  formée  contre  la  saisie  d'un  immeuble 
dotal,  après  l'adjudication  préparatoire.  Mais,  au  lieu  de  n'y  voir  qu'une 
demande  en  distraction,  elle  l'a  reçue  comme  un  moyen  de  nullité,  au  fond, 
que  l'art.  733  ne  comprenait  pas  dans  la  déchéance.  Elle  a  eu  tort  de  s'ap- 
puyer sur  un  pareil  motif. 

J'ajoute:  Celte  question  est  l'une  des  plus  graves  qu'ait  soulevées  la  loi 
du  2  juin  1841. 

M.  Devilleneuve  (1850.2.129)  se  prononce  en  faveur  du  respect  de  l'in- 
saisissabililé  et  contre  la  déchéance.  Tout  en  pensant,  d'après  le  passage 
susénoncé  de  ma  doctrine  de  1841,  que  mon  opinion  était  conforme  à  la 
sienne,  il  hésite  à  me  ranger  au  nombre  des  adhérents  à  sa  doctrine,  en 
présence  d'une  consultation  signée  de  moi  et  qui  a  été  présentée  dans  le 
sens  contraire  devant  la  Cour  de  Pau. 

Lorsqu'en  1841  je  m'occupai  de  cette  difficulté,  elle  me  parut  tellement 
délicate,  que  mon  langage,  auquel  on  ne  peut  pas,  en  général,  reprocher 
une  trop  grande  timidité  d'expression,  ne  fut  pas  net  et  tranché  ;  cependant 
on  pouvait  apercevoir  vers  quelle  opinion  inclinait  mon  sentiment. 

En  1849,  mon  honorable  confrère,  M.  Mazoyer,  m'appela  en  consultation 
sur  une  espèce  fort  bizarre  dont  les  faits  me  décidèrent  en  faveur  de  l'ad- 
judicataire. Je  me  fondai  sur  ce  que  le  propriétaire  qui  avait  affermé  son 
domaine,  avait  reçu  du  fermier  la  déclaration  qu'il  était  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté,  et  qu'il  n'avait  traité  que  sur  le  vu  d'une  grosse 
établissant  la  vérité  de  l'allégation.  Je  me  prononçai  donc  exclusivement 
sur  le  fait  et  non  sur  le  droit.  Néanmoins,  la  question  de  droit  fut  soumise 
à  une  discussion  approfondie  pendant  deux  conférences,  et  le  résultat  de 
la  délibération  fut  que  ma  signature  ne  serait  accordée  que  sous  la  réserve 
la  plus  positive  des  principes.  En  effet,  le  savant  rédacteur  de  la  consulta- 
tion avait  discuté  le  passage  de  ma  Q.  2422,  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 
Il  cherchait  à  démontrer  la  thèse  qui  lui  paraissait  la  seule  juridique  ;  mais 
il  a  eu  le  soin,  à  chaque  paragraphe  de  sa  discussion,  d'ajouter  :  «La  ques- 
«  tion  même  réduite  à  ces  termes,  les  soussignés  ne  pourraient  peut-être 
«  pas  s'accorder  entièrement  sur  la  solution  que  devrait  recevoir  la  ques- 
«  tion .  » — Ou  bien  :  «  Mais  encore  une  fois,  s'il  est  difficile  de  choisir  entre 
«  les  deux  solutions  appuyées  par  des  autorités  aussi  graves,  et  si  peut-être 
«  les  soussignés  ne  pourraient  pas  s'accorder,  etc.  » 

Il  doit  donc  être  certain  que  la  consultation  invoquée  devant  la  Cour  de 
Pau  n'était  (quant  à  moi)  qu'une  appréciation  de  fait. 

Après  avoir  de  nouveau,  dans  une  complète  liberté  d'action,  apprécié  les 
nuances  diverses,  les  arguments  présentés  avec  tant  d'habileté,  et  par  M.  Tail- 
iiADE,  docteur  en  droit,  substitut  à  Oloron,  et  par  M.  Devilleneive,  en 
1849  (1849.2.309,  sur  le  jugement  en  sens  contraire  de  ce  tribunal)  et  1850, 
et  surtout  après  avoir  médité  les  documents  judiciaires,  j'ai  persisté  dans 
l'opinion  que  j'avais  laissé  pressentir  en  1841  et  1849.  Je  m'abstiens  de  tout 
développement,  car  rien  n'a  été  omis  dans  les  dissertations  des  juriscon- 
sultes et  les  arrêts.  Je  ferai  seulement  observer,  pour  répondre  à  une 
objection  présentée  avec  beaucoup  d'énergie  par  M.  Tailhade,  que  la  con- 
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séquence  de  ma  doctrine  conduit  nécessairement  à  ce  résultat  que  la  de- 
mande de  la  femme  n'étant  point  un  incident  en  nullité  ni  en  la  tonne,  ni 
au  fond  mais  une  véritable  action  en  revendication  ou  distraction,  peut 
être  intentée  avant  comme  après  l'adjudication. 

Mon  opinion  peut  invoquer  les  décisions  suivantes  :  Riom,  31  août  18Ï7 
(J.  Av.,  t  75,  p.  311,  art.  887);  Pau,  16  juin  1849  (ibid.);  Agen,  15  déc. 
1851  (t.  78,  p.  168,  art.  4480);  Poitiers.  20  juill.  1852  (ibid.);  tri')).  d'Orange, 
23  avril  1855  (i.  80,  p.  437,  art.  2147)  et  27  mai  1856  (Journ.  de  ta  Cour 
de  Nîmes,  1856,  p.  284). 

Mais  l'opinion  opposée  a  pour  elle  les  arrêts  suivants  :  Rordeaux,  1er  fév. 
et  26  avril  1839;  Cass.  rej.,  3  mai  1846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  377);  Lyon,  30 
nov.  1849,  et  Cass.  rej.,  30  avril  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  313,  art.  887); 
Riom,  14  juin  1850  (t.  76,  p.  615,  art.  1181);  Caen,  9  déc.  1850  (J.  Av., 
t.  76,  p.  276,  art.  1073);  Lyon,  20  fév.  1851  (t.  76,  p.  615,  art.  1181)  ; 
Riom,  19  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  392,  art.  1313)  ;  Riom,  14  déc.  1852 
(J.  Av.,  t.  78,  p.  168,  art,  1480);  Toulouse,  14  août  1852  [ibid.,  p.  366, 
art.  1569)  ;  Limoges,  29  juin  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  499,  art.  1904);  trib. 
civ.  de  Toulon,  28  juin  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  79,  art.  2266),  lesquels 
sont  unanimes  à  reconnaître  que  la  femme  mariée  dont  les  biens  do- 
taux ont  été  compris  dans  une  saisie  dirigée  contre  elle  et  son  mari, 
n'a  que  l'action  en  nullité  dans  la  forment  le  délai  prescrits  par  l'art. 
728,  C. P.C.,  et  non  le  droit  d'agir  par  voie  de  distraction. 

M.  Desiolombe,  Revue  critique,  t.  1  (1851),  p.  148,  §  11,  approuve  cette 
jurisprudence,  que  combattent  MM.  Dalloz,  nos  1220  et  suiv.,  et  Devillj:- 
neuve,  1850,  lre  part.,  p.  497.  —  On  peut  consulter,  p.  503,  un  savant  rap- 
port dé  M.  le  conseiller  Nachet. 

Le  jugement  du  trib.  de  Toulon  déclare  que  la  femme  est  toujours  recevable 
à  contester  le  titre  du  poursuivant  et  à  exercer  contre  lui  une  action  en  dom- 
mages intérêts  équivalente  à  la  valeur  de  l'immeuble  dont  l'adjudication  la 
privera  ou  l'a  déjà  privée.  Mais  il  me  répugne  d'admettre  un  tel  palliatif. 
On  peut  consulter  aussi  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Périgueux,  du 
23  août  1856,  et  un  arrêt  coniirmatif  de  la  Cour  de  Hordeaux,  du  29  juill. 
1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  301,  ar.t,  3006),  desquels  il  résulte  qu'aucune  dé- 
chéance n'est  opposable  au  mari  seul  saisi  qui,  exerçant  l'action  dotale, 
demande  la  distraction  ou  la  revendication  des  immeubles  dotaux  (Voy.  su- 
pra, Q.  2419).  Il  me  semble  difficile  de  concilier  cette  solution  avec  les  prin- 
cipes adoptés  par  la  jurisprudence,  dont  le  système  peut  être  ainsi  ré- 
sumé : 

L'art.  72S,  C.P.C.,  crée  contre  la  partie  saisie  qui  ne  propose  pas  ses 
moyens  de  nullité  avant  la  publication  du  cahier  des  charges  une  déchéance 
absolue  qui  rend  non  recevables  tous  les  moyens  de  nullité  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  sans  distinction  d'origine,  sans  exception,  qu'elle  aurait  pu  être 
fondée  à  invoquer  pour  s'opposer  à  l'adjudication.  Cette  déchéance,  comme 
toutes  les  forclusions  résultant  du  silence  et  de  l'inaction  de  la  partie  dans 
le  temps  qui  lui  avait  été  donné  pour  agir,  fondée  sur  un  intérêt  public  d'un 
ordre  supérieur,  devant  lequel  doit  se  taire  l'intérêt  privé,  quelque  respec- 
table qu'on  le  suppose,  produit  contre  la  partie  saisie  des  obligations  que 
son  consentement  seul,  le  plus  formel,  aurait  été,  dans  certains  cas,  im- 
puissant à  créer.  Hors  des  délais  prescrits  et  quand  la  déchéance  est  acquise, 
la  validité  de  la  procédure  ne  peut  pas  être  plus  ébranlée  par  l'invocation 
de  nullité  dérivant  de  la  dotalitc  de  l'immeuble  saisi  que  par  l'invocation 
de  tout  autre  moyen  de  nullité  emprunté,  soit  à  la  forme  de  procédure,  soit 
au  fond  du  droit.  On  ne  peut  assimiler  la  partie  saisie,  lut-elle  mariée  sous 
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le  régime  dotal,  à  un  tiers  étranger  à  la  poursuite,  à  l'insu  duquel  la  pro- 
priété aurait  été  comprise  dans  l'adjudication,  et  qui,  par  suite,  n'encourt 
aucune  déchéance.  —  Adde,  Suppl.  alpjî.,  n.  1577  et  suiv. 

II.  Une  autre  position  est  examinée  par  M.  Persil  fds,  Comm.,  p.  294, 
n°  357.  Si  le  poursuivant,  dit  cet  auteur,  s'est  rendu  adjudicataire,  malgré 
la  nullité  de  son  titre,  ou  quoiqu'il  fût  désintéressé  par  un  paiement,  ifne 
peut  se  plaindre  qu'on  annule  entre  ses  mains  une  adjudication  qu'il  avait 
fait  prononcer,  en  vertu  d'un  litre  dont  les  vices  et  la  nullité  lui  étaient 
connus.  Il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de 
Nîmes,  du  25  fév.  1839,  l'autre  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  avril  1837 
[J.  Av.,  t.  52,  p.  231,  et  J.  P.  de  1839,  p.  527  et  558). 

M.  l'avocat  général  Tarbé  avait  donné  des  conclusions  contraires  dans  la 
seconde  affaire  ;  et  il  soutenait  que  la  distinction  introduite  par  l'arrêt  atta- 
qué entre  le  poursuivant  et  les  tiers  adjudicataires  n'était  pas  admissible. 

Cependant  le  raisonnement  de  la  Cour  de  cassation  me  paraît  sans  répli- 
que ;  le  voici  : 

Par  son  fait,  le  poursuivant  a  causé  un  dommage  à  l'exproprié;  il  est 
tenu  de  le  réparer  (art.  1382,  C.  N.);  comment  pourrait-il  le  réparer  d'une 
manière  plus  complète  qu'en  rendant  l'immeuble  dont  il  s'était  fait  adjuger 
la  propriété  ? 

J'ajouterai  que  cette  adjudication  est  une  espèce  de  moyen  frauduleux  de 
s'emparer  des  biens  d'un  individu  qui  ne  vous  doit  rien,  et  qu'elle  ne  peut 
être  maintenue  par  la  justice. 

Néanmoins  il  faut  restreindre  celte  doctrine  dans  certaines  limites  :  ainsi, 
cette  nullité  ne  pourra  pas  être  proposée  par  voie  d'appel,  mais  seulement 
par  action  principale,  et  elle  ne  pourra  être  demandée  qu'autant  qu'il  n'exis- 
tera aucun  créancier  inscrit  sur  la  propriété  vendue  de  la  part  du  proprié- 
taire dépossédé,  et  qu'aucun  créancier,  même  chirographaire,  ne  s'opposera 
à  cette  demande  en  nullité.  Elle  ne  pourra  être  proposée  que  par  action 
principale,  parce  que,  comme  je  le  décide  infrà,  Q.  2423  qualer,  sous 
l'art.  730,  l'adjudication  n'est  pas  un  jugement,  mais  un  simple  procès-ver- 
bal, et  qu'il  ne  peut  jamais  être  attaqué  par  opposition  ou  par  appel. 

Elle  ne  devra  pas  être  accueillie,  si  des  créanciers  du  dépossédé  s'y  op- 
posent, parce  qu'alors  l'adjudicataire  sera  considéré  comme  le  mandataire 
de  tous  les  créanciers,  qu'on  supposera  que  les  autres  créanciers  n'ont  pas 
poursuivi  de  nouvelles  saisies,  à  cause  de  celle  qui  existait,  et  qu'on  rentrera 
dans  les  termes  de  l'art.  728,  qui  défend  de  proposer  après  la  publication 
même  des  moyens  tirés  du  fond  du  droit.  La  présence  des  créanciers  in- 
scrits est  précisément  l'un  des  motifs  qui  ont  engagé  la  Cour  de  Bordeaux  à 
se  prononcer  sur  ce^te  question,  contrairement  à  la  doctrine  de  la  Cour  su 
prême,  le  26  avr.  1839  (J.  Av.,  t.  58,  p.  125). 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  j'applique  donc  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion au  seul  cas  où  le  prétendu  créancier  adjudicataire  subreptice  se  trouve 
en  présence  du  dépossédé,  qui  lui  demande  sa  propriété  à  titre  de  dédomma- 
gement. 

Dans  ces  termes,  la  question  perd  beaucoup  de  son  intérêt  pratique,  et  je 
ne  vois  pas  que  ma  solution  doive  entraîner  des  inconvénients.  M.  Dalloz, 
n°  1232,  se  prononce  contre  cette  restriction,  que  la  jurisprudence  la  plus 
récente  semble  aussi  refuser  d'admettre. 

La  Cour  deRiom,  le  13  mars  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  495,  art.  2178),  et, 
sur  le  pourvoi  dirigé  contre  son  arrêt,  la  Cour  de  cassation,  chamb.  civ., 
le  19  août  1856  (t.  82,  p.  97,  art.  2589  bis),  ont  décidé  que  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  728,  C.  P.  C,  ne  peut  être  valablement  invoquée  par  le 
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saisissant,  devenu  adjudicataire  des  immeubles  saisis,  contre  l'action  en 
nullité  fondée  sur  ce  que  la  saisie  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut  auquel  le  saisi,  notamment  atteint  d'aliénation  mentale,  avait 
donné  un  acquiescement  extorqué  par  le  saisissant  au  moyen  du  dol,  de  la 
violence,  delà  séquestration  et  delà  terreur;  que  cette  nullité  est  opposable 
aux  créanciers  inscrits  du  cbef  de  l'adjudicataire,  alors  surtout  qu'ils  n'ont 
pas  ignoré  la  conduite  de  leur  débiteur. 

Ces  décisions  sont  basées  sur  celle  considération  que  la  déchéance  en- 
courue aux  termes  des  an.  728  et  729,  C.  P.  C,  suppose  que,  averti  par  la 
publicité  des  formalités  diverses  de  la  procédure  en  saisie  immobilière,  le 
propriétaire  dont  l'immeuble  est  vendu  en  justice  a  été,  soit  par  lui-même, 
soitpar  ceux  qui  ont  mission  de  le  représenter  ou  de  veiller  à  ses  droits,  en 
demeure  et  en  position  de  se  défendre  contre  cette  voie  d'exécution,  et  a  pu 
opposer  ainsi,  dans  les  différentes  phases  et  jusqu'au  dénoûment  de  l'in- 
stance, tous  ses  moyens  de  nullité  en  la  forme  comme  au  fond;  que,  quelle 
que  soit  la  faveur  attachée  par  la  loi  à  celte  disposition  qui,  reposant  sur  des 
considérations  d'utilité  générale,  ne  permet  de  remettre  en  question,  après 
l'adjudication,  ni  la  régularité,  ni  le  principe  même  d'une  saisie  et  d'une 
vente,  qui  se  sont  accomplies  avec  toutes  les  garanties  de  la  publicité  et 
sous  la  foi  de  la  justice,  ces  considérations,  toutes  puissantes  dans  les  hy- 
pothèses ordinaires,  et  lorsque  la  partie  saisie  a  à  s'imputer  les  consé- 
quences de  sa  propre  négligence,  ne  sauraient  cependant  prévaloir  contre 
son  droit,  lorsque,  par  le  fait  même  du  poursuivant  devenu  ensuite  adjudi- 
cataire, elle  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de  se  défendre,  et  surtout 
lorsque,  abusant  de  son  état  de  démence  ou  d'imbécillité  notoire,  cet  adju- 
dicataire a  consommé  envers  elle  une  véritable  spoliation  par  le  dol,  la 
fraude  ou  la  violence;  qu'en  ce  cas  spécial  aussi  bien  qu'en  thèse  générale, 
le  dol,  la  fraude  et  la  violence  font  exception  à  toutes  les  règles,  et  qu'il  se- 
rait contraire  à  la  morale  non  moins  qu'à  l'équité  et  au  vœu  de  la  loi  de 
faire  périr  le  droit  de  propriété  sous  une  déchéance  qui,  par  le  fait  du  spo- 
liateur, n'a  pu  ni  être  prévue,  ni  être  prévenue. 

La  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  d'Amiens,  dans  une  espèce 
moins  favorable  ;  cette  Cour  a  décidé  que  la  nullité  du  titre  en  vertu  duquel  une 
saisie  immobilière  a  été  poursuivie,  si  elle  n'a  pas  été  invoquée  durant  les 
poursuites,  n'empêche  pas  l'adjudication  de  transporter  définitivement  a 
l'adjudicataire  la  propriété  de  l'immeuble  saisi,  sauf  au  saisi  à  faire  pronon- 
cer, par  voie  d'action  principale,  la  nullité  du  titre,  sans  porter  atteinte 
aux  droits  de  l'adjudicataire;  qu'il  en  est  autrement,  néanmoins,  lorsque  l'ad- 
judicataire est  le  poursuivant;  la  nullité  de  l'adjudication  est  alors  la  consé- 
quence de  la  nullité  du  titre;  4  mars  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  387,  art.  2730). 
Cet  arrêt  a  élé  aussi  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, le  9  nov.  1857  (t.  83,  p.  376,  art.  3032).  Si  le  saisi,  a  dit  la  Cour 
d'Amiens,  conserve  la  faculté  de  se  pourvoir  après  l'adjudication  par  action 
principale,  en  nullité  du  titre  fondamental  de  la  saisie,  son  action  ne  peut, 
néanmoins,  porter  aucune  atteinte  à  l'expropriation,  et  par  conséquent  aul 
droits  acquis  à  l'adjudicataire;  mais  ces  principes  doivent  recevoir  exception 
à  l'égard  du  poursuivant  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  parce  que  c'est  sa 
propre  faute,  qui  lui  est  alors  imputable,  et  qu'il  doit  à  celui  qui  en  a  souf- 
fert, la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  causé. — Adde,  Supp.ALPn.,n.l587  bis. 

Dans  une  espèce  où  le  saisi  n'avait  pas  reçu  la  sommation  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges,  et  où  aucun  placard  n'avait  été  ap- 
posé à  la  porte  de  son  domicile,  la  Cour  d'Agen,  23  août  1854  («7.  Av.,  t.  80, 
p.  101,  art.  2037)  a,  sur  la  demande  du  saisi,  prononcé  contre  le  poursui- 
vant devenu  adjudicataire  des  dommages-intérêts,  en  déclarant  qu'il  n'était 


TIT.  XIII.  Des  lncid.  de  la  Sais,  immob. — Art.  "329.  Q.  3^£$  undec.  1129 

pas  nécessaire  d'établir  qu'il  y  eût  eu  dol  ou  fraude  de  la  part  de  ce  der- 
nier, ou  de  son  avoué,  ou  encore  de  l'huissier.  Voy.  suprà,  Q.  2422  no- 
vies,  etinfrà,  Q.  2423  sexies. 

III.  Les  vices  résultant  de  la  violation  des  règles  posées  par  le  Code  Na- 
poléon, au  titre  de  l'Expropriation  forcée,  art.  2204  et  suiv.,  règles  que  j'ai 
expliquées  sous  l'art.  673,  Q.  2198,  sont  incontestablement  des  nullités  du 
fond,  qui  doivent  être  proposées ,  sous  peine  de  déchéance,  trois  jours 
avant  la  publication  du  cahier  des  charges. 

Ainsi,  lorsque  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  un  immeuble  a  été 
saisie  sur  sa  tête  avant  le  partage  (art.  2205,  C.  N.)  ;  lorsque  les  immeu- 
bles d'un  mineur  ont  été  saisis  avant  la  discussion  de  son  mobilier  (art.  2206, 
2207)  ;  lorsque  les  immeubles  de  la  communauté  ou  ceux  appartenant  à  la 
femme  sont  poursuivis  autrement  que  ne  l'indique  l'art.  2208;  lorsque  le 
créancier  hypothécaire  exerce  ses  premières  poursuites  sur  les  immeubles 
qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués  (2209);  lorsqu'on  a  exercé  simultanément 
la  saisie  sur  des  biens  situés  dans  divers  arrondissements  (art.  2210,2211); 
lorsque  le  titre  qui  sert  de  base  à  l'exécution  n'est  pas  authentique,  exécu- 
toire; lorsque  la  dette  n'est  pas  certaine  et  liquide  (art.  2213);  lorsque  le 
cessionnaire  a  saisi  en  vertu  d'un  transport  non  signifié  au  débiteur  (art. 
2214)  ;  lorsqu'enfin  la  saisie  a  eu  lieu  sans  commandement  préalable  (art. 
2215),  le  débiteur  a  le  droit  de  proposer  ces  infractions  comme  moyens  de 
nullité;  mais  évidemment  l'exercice  de  ce  droit  est  restreint  dans  la  limite 
tracée  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  728.  Voy.  les  exemples  cités 
snprà,  p.  1120. 

La  publication  du  cahier  des  charges  une  fois  faite,  on  n'est  plus  admis  à 
invoquer  ces  moyens;  à  plus  forte  raison  ne  le  serait-on  pas  après  l'adju- 
dication, sauf,  bien  entendu,  au  cas  d'indivision,  le  droit  qu'a  le  coproprié- 
taire non  saisi  de  faire  annuler  l'adjudication,  comprenant  sa  part  indivise 
saisie-sur  son  copropriétaire  ;  Caen,  15  avr.  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  590,  art. 
3365).  Voy.  suprà,  Q.  2198,  p.  435. 

Cependant,  sous  la  Q.  2487,  M.  Carré  se  demandait  si  l'on  pouvait  oppo- 
ser, après  l'adjudication,  l'exception  de  discussion  du  mobilier  du  mineur, 
et  il  répondait  : 

•{•C'est  notre  opinion,  conforme  à  celle  de  M.  Thomine,  dans  une  consul- 
tation du  28  fév.  1811.  Nous  en  donnons  pour  motifs  que  cette  exception 
n'opère  pas  nullité  de  la  saisie,  puisque,  d'un  côté,  la  proposition  tendante 
a  ce  qu'elle  produisît  cet  effet  fut  rejet  ée  lors  de  la  discussion  du  projet  du 
Code  civil,  et  que,  de  l'autre,  l'art.  2206  de  ce  Code  ne  défend  pas  de  saisir 
avant  discussion,  et  dispose  seulement  qu'on  ne  pourra  vendre  auparavant. 
Ainsi  donc,  tant  que  l'expropriation  n'est  pas  consommée  par  l'adjudication 
définitive,  l'exception  peut  être  opposée,  alin  d'y  faire  surseoir  jusqu'à  dis- 
cussion légale  du  mobilier.  C'est  aussi  ce  qui  avait  été  jugé  sous  l'empire  de 
la  loi  du  11  brum.  an  VII,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  avr.  1812, 
déjà  cité,  n°  2412.  Carr. 

Cette  décision  de  M.  Carré  me  touche  d'autant  moins  que  lui-même  avait 
condamné  [suprà,  Q.  2198,  §  11,2°)  les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie.  Je  ne 
pense  donc  pas  que  le  cas  spécial  de  l'art.  2206,  C.  N.,  puisse  faire  excep- 
tion à  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  728,  C.  P.  C,  et  je  l'applique, 
sans  distinction,  à  tous  les  cas  signalés  par  le  Code  Napoléon,  dont  je  viens 
de  faire  l'énumération. 

Je  ne  vais  pas,  néanmoins,  jusqu'à  prétendre  que  quelques-unes  de  ces 
circonstances  ne  puissent  être  invoquées,  après  la  publication,  comme 
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movens  de  sursis.  Telles  seraient,  par  exemple,  celles  qui  résultent  des  art 
2205,  2206.  2209,  etc. 

On  peut  consulter  des  arrêts  qui  ont  prononcé  des  sursis  dans  des  circon- 
stances analogues;  Bruxelles,  22  niai  1821,  et  15  juill.  1824;  Cass.,  22juill. 
1822,  et  22  dec  1828  ;  et  Paris,  22  janv.  1833  (J.  Av.,  t.  24,  p.  242;  t.  36, 
p.  164;  et  t.  47,  p.  423). 

Que  faudrait-il  décider  lorsque  la  femme  du  débiteur,  propriétaire  indivis 
de  l'immeuble  saisi,  intervient  dans  l'instance,  moins  de  trois  jours  avant 
la  lecture  du  cahier  des  charges,  pour,  en  vertu  de  l'indivision,  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  saisie,  et  subsidiairemenl  conclut  à  la  suspension  de 
la  procédure?  Voici  comment  la  Cour  de  Rouen  a  apprécié  cette  position 
dans  un  arrêt  du  21  nov.  1849:  «  Attendu  que  la  qualité  de  légataire  univer- 
sel de  la  dame  Huet  était,  au  moment  de  la  saisie,  inconnue  du  saisissant, 
que  la  saisie  a  donc  été  régulièrement  faite,  et  qu'au  lieu  d'en  demander  la 
nullité,  la  dame  Huet,  vu  sa  qualité  de  légataire  universelle  et  l'indivision, 
devait  exclusivement  demanderun  sursis;  —  Ordonne  que  les  poursuites  de 
saisie  immobilière  seront  maintenues  en  l'état  où  elles  étaient  avant  le  ju- 
gement, jusqu'à  la  justification  du  partage  entre  Huet  et  sa  femme  ;  qu'elles 
seront  reprises  et  mises  à  fin,  après  cette  justification,  sur  la  partie  attri- 
buée au  sieur  Huet,  la  partie  de  la  dame  Huet  devant  alors  être  définitive- 
ment distraite  de  la  saisie.  »  —  Il  est  certain,  d'abord,  que  la  demande  de 
la  dame  Huet  était  non  recevable  comme  moyen  de  nullité,  puisqu'elle  n'a- 
vait pas  été  formée  dans  les  délais.  —  Et  il  me  semble  que  cette  déchéance 
avait  une  valeur  juridique  plus  incontestable  que  celle  du  motif  donné 
par  la  Cour.  Car  c'est  au  saisissant  à  prendre  des  informations  pour  savoir 
si  l'immeuble  qu'il  se  propose  de  saisir  appartient  exclusivement  à  son  dé- 
biteur, et  son  ignorance  des  droits  de  la  demanderesse  n'aurait  pas  empêché 
la  distraction  d'être  accueillie  en  droit,  comme  elle  l'a  été  en  fait,  si,  au 
lieu  de  réclamer  la  nullité  de  toute  la  procédure  hors  des  délais  de  la  loi,  la 
dame  Huet  s'était  bornée  à  demander  cette  distraction. 

C'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Bordeaux  a  jugé  que  le  droit  créé  par  l'art. 
2205,  C  N.,  en  faveur  du  copropriétaire  de  biens  indivis,  étant  un  droit 
spécial  qui  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  art.  728  et  729,  C.  P.  C,  la  de- 
mande en  nullité  fondée  sur  cet  article  peut  être  formée  la  veille  de  l'adju- 
dication ;  Jugement  du  29  oct.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  615,  ail.  1181).  Le 
tribunal  de  Bar-sur-Aube  a  mieux  jugé,  en  appliquant  la  déchéance,  le 
29  juin  1851.  Voy.  aussi  trib.  de  Lourdes,  5  déc.  1855  (t.  81,  p.  347,  art. 
2396). — Au  surpluô,  le  copropriétaire  d'un  immeuble  indivis  dont  la  saisie 
est  poursuivie  par  le  créancier  d'un  autre  copropriétaire  n'est  pas  tenu  de 
procéder  par  voie  de  distraction;  il  lui  suffît  d'intervenir  dans  la  procédure 
et  de  demander  la  nullité  des  poursuites;  Douai,  1er  déc.  1852  (J.  Av.,  t.  78, 
p.  373,  art.  1572). 

L'art.  703,  C.P  C,  ne  limite  point  les  causes  pour  lesquelles  le  sursis 
peut  être  accordé  ou  demandé  .  il  se  contente  d'exiger  d'une  manière  gé- 
nérale qu'elles  soient  graves  et  dûment  justifiées.  Mais  cette  gravité,  cette 
justification,  il  en  laisse  l'appréciation  souveraine  aux  magistrats,  sans  leur 
tracer  aucune  ligne  de  conduite.  Nul  doute,  par  conséquent,  que  l'on  ne  puisse, 
sans  violer  la  loi,  accueillir  après  la  publication,  comme  moyens  de  sursis, 
les  infractions  aux  règles  que  le  Code  Napoléon  a  posées  dans  son  titre  de 
V Expropriation  forcée,  lorsqu'on  a  négligé  de  les  faire  valoir,  avant  la  pu- 
blication, comme  moyens  de  nullité. 

En  agissant  ainsi,  le  tribunal  ne  pourra  être  accusé  de  relever  indirecte- 
mont  le  débiteur  de  la  déchéance  contre  lui  prononcée  par  l'art.  728, 
C.P.C.;  car  cette  déchéance  n'atteint  que  la  proposition  des  nullités;   et 
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ici,  ce  n'est  pas  une  nullité  que  l'on  propose,  c'est  un  simple  sursis  que 
l'on  demande,  et  que  le  tribunal  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser;  c'est  à 
son  indulgence  et  non  à  sa  justice  que  l'on  s'adresse;  son  jugement  n'est 
susceptible  ni  d'appel  ni  d'aucune  espèce  de  recours,  d'après  la  dernière 
disposition  de  l'art.  703  (Voy.  suprà,  Q.  2379). 

Ceci  s'applique  d'une  manière  bien  plus  évidente  encore  aux  cas  qui  sont 
prévus  par  les  art.  2212,  2213,  in  fine,  et  2215,  C.  N.  Ces  articles,  en  effet, 
sont  relatifs  à  des  circonstances  de  nature,  non  pas  à  faire  annuler  la  pour- 
suite, mais  seulement  à  la  faire  suspendre  pour  un  temps  plus  ou  moins  li- 
mité, à  quelque  époque  qu'elle  soit  parvenue. 

D'après  l'art.  2212,  le  débiteur  qui  offre  la  délégation  de  ses  revenus,  et 
qui  justifie  qu'ils  sont  suffisants  pour  le  paiement  de  la  dette,  peut  faire  sus- 
pendre la  poursuite,  qui  sera  ultérieurement  reprise,  s'il  survient  quelque 
obstacle  au  paiement. 

D'après  l'an.  2213,  in  fine,  si  la  dette  est  en  espèces  non  liquides;  d'a- 
près l'art.  2215,  si  elle  résulte  d'un  jugement  non  passé  en  force  de  cbose 
jugée,  la  poursuite  est  valable  ;  mais  l'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près la  liquidation  ou  après  que  l'appel  n'est  plus  recevable.  D'où  il  suit 
qu'à  raison  de  ces  circonstances,  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  d'élever  un  in- 
cident, ni  avant  la  publication,  ni  pendant  toute  la  procédure  qui  la  suit, 
et  que  l'acte  qui  la  termine,  l'adjudication,  est  le  seul  auquel  il  puisse  s'op- 
poser. 

La  déchéance  de  l'art.  728  ne  saurait  donc  s'appliquer  à  la  demande  de 
suspension  fondée  sur  ces  dispositions  du  Code  Napoléon;  celle  demande 
est  tellement  proposable  après  la  publication  du  cahier  des  charges  qu'elle 
ne  l'est  pas  avant.  La  Cour  de  Bordeaux,  9  juin  1817  (J.  Av.,  t.  75,  p.  325, 
art.  890),  a  rejeté  une  demande  en  sursis  à  l'adjudication,  formée  posté- 
rieurement à  la  publication  du  cahier  des  charges  et  basée  sur  le  défaut  de 
liquidation  des  droits  entre  le  créancier  et  le  débiteur.  Comme  l'incident 
que  provoque  l'application  de  cet  article  a  le  caractère  d'une  demande  en 
sursis,  faut-il  décider,  ainsi  que  je  l'ai  fait  pour  les  autres,  que  l'art.  703, 
C.P.  C.,  est  applicable  ;  que  le  tribunal  en  est  juge  souverain  et  que  son 
jugement  n'esi  susceptible  d'aucun  recours  ? 

Sous  le  Code  de  1807,  le  cas  de  l'art.  2215  n'était  pas  traité  comme  au- 
jourd'hui ;  car  l'ancien  art.  726,  qui  n'a  pas  été  reproduit  dans  la  nouvelle 
loi,  assignait  à  l'appel  du  jugement,  qui  servait  de  litre  à  la  saisie,  un  délai 
dont  l'expiration  était  fixée  au  troisième  jour  avant  le  dépôt  du  cahier  des 
charges.  Si  l'appel  n'était  pas  signifié  dans  ce  délai,  le  jugement  acquérait 
force  de  chose  jugée,  et  l'exception  prise  de  la  disposition  de  l'art.  2215 
n'était  conséquemment  plus  recevable. 

L'ancien  art.  726  ayant  été  supprimé  par  le  législateur  de  18M,  sans 
que  j'en  connaisse  le  motif,  l'appel  du  jugement  qui  sert  de  base  à  la  saisie 
n'est  plus  soumis  qu'aux  règles  ordinaires.  Il  peut  être  relevé  pendant  trois 
mois  à  dater  de  la  signification  ;  d'où  il  suit  qu'il  peut  l'être  après  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  laquelle  peut  avoir  lieu  soixante-treize  ou 
soixante-quinze  jours  après  le  commandement. 

Quel  sera  donc  l'effet  de  cet  appel  ainsi  relevé  à  cette  époque  de  la  pro- 
cédure? 

Donnera-t-il  lieu  à  en  prononcer  la  nullité?  Non;  car  tant  que  l'appel 
n'avait  pas  été  relevé,  la  poursuite  pouvait  s'exercer,  elle  était  valable  (art. 
2215);  et,  parvenue  qu'elle  est  à  une  période  postérieure  à  la  publication, 
aucun  moyen  de  nullité  ne  peut  plus  être  proposé  contre  elle  (art.  728,  C. P.C.) 
ou  au  moins,  aucun  de  ces  moyens  dont  l'origine  et  la  découverte  sont  an-; 
térieures  (Voy.  plus  bas). 
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En  produira-t-il  nécessairement  la  suspension?  Pourra-t-on  dire  qu'il 
pourra  la  produire  si  les  juges  le  trouvent  convenable,  mais  qu'ils  ne  sont 
pas  forcés  de  la  prononcer,  puisque,  d'après  l'art.  703,  tous  les  sursis  sont 
à  leur  discrétion  ? 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  1S3,  pense  que,  si  le  débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un 
jugement  en  premier  ressort,  laisse  consommer  l'adjudication  sans  exciper 
de  ce  que  le  jugement  est  sujet  à  l'appel,  il  ne  peut  plus  inquiéter  l'adjudica- 
taire lorsqu'il  en  a  obtenu  l'infirmation.  Mais  il  croit  que,  si  le  débiteur  se 
fonde  sur  le  caractère  du  jugement,  pour  réclamer  un  sursis  à  l'adjudica- 
tion, ce  sursis  doit  lui  être  accordé,  sinon  le  jugement  peut  être  attaqué  par 
l'appel. 

'•  Je  reconnais,  avec  mon  savant  collègue,  que  l'adjudicataire  ne  peut  pas 
être  inquiété  lorsque  le  saisi  a  gardé  un  silence  absolu  sur  le  recours  qu'il  a 
formé  ou  sur  le  caractère  du  jugement,  à  moins  toutefois  que  le  poursuivant 
ne  soit  lui-même  devenu  adjudicataire,  car  alors  il  aura  à  s'imputer  d'avoir 
continué  sa  poursuite  malgré  l'appel  (Voy.  Q.  1652  bis  et  1655);  si  un  tiers 
s'est  rendu  adjudicataire,  le  saisi  ne  pourra  rien  contre  lui,  mais  il  conser- 
vera toujours,  contre  le  poursuivant,  son  action  en  dommages-intérêts  pour 
la  dépossession  qu'il  a  injustement  subie  (Voy.  saprà,  p.  1127). 

Si  le  saisi  se  borne  à  réclamer  un  sursis  fondé  sur  l'art.  2215,  C.N.,  les 
juges  sont  tciius  de  l'accorder.  Il  y  a  entre  ce  cas  et  celui  de  l'art.  717,  C. P.C., 
analogie  parfaite.  Le  tribunal  qui  refuserait  de  surseoir  violerait  la  loi,  et  sa 
décision  serait  susceptible  d'appel.  L'art.  703  n'est  d'aucune  influence  sur 
ce  cas  tout  spécial.  Il  n'a  trait  qu'aux  remises  ordinaires  qui  ne  sont  pas 
prescrites  par  la  loi  dans  telle  ou  telle  position  formellement  prévue,  et  qui 
dépendent  de  l'appréciation  souveraine  des  juges. 

Il  peut  se  faire  que  l'adjudication  soit  prononcée  malgré  la  demande  en 
sursis. 

Qu'arrivera-t-il  alors  si,  après  l'adjudication  prononcée,  l'appel  relevé 
contre  le  jugement  qui  servait  de  titre  vient  à  être  couronné  de  succès? 

Il  arrivera  ce  qui  arrive  lorsqu'après  l'exécution  d'un  jugement  exécutoire  ou 
non  par  provision,  l'infirmation  en  est  prononcée  sur  l'appel;  ce  qui  arrive 
lorsque  la  Cour  suprême  casse  un  jugement  ou  un  arrêt  qui  avait  déjà  reçu 
tout  ou  partie  de  son  exécution.  Ce  cas  ne  peut  évidemment  être  régi  que 
par  les  principes  généraux.  Toutes  les  exécutions,  toutes  les  procédures, 
tous  les  jugements,  toutes  les  adjudications  intervenus  à  leur  occasion  tom- 
beront avec  le  jugement  qui  leur  avait  servi  de  base.  Il  ne  faut  pour  cela  ni 
action  incidente  ni  action  principale  en  nullité;  la  force  des  choses  amène 
seule  ce  résultat. 

IV.  J'ai  dit  plus  haut  que  l'exception  tirée  du  paiement  de  la  dette  ne 
pouvait,  elle-même,  être  proposée  après  la  publication  du  cahier  des  charges. 

A  l'appui  de  ma  doctrine,  je  puis  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limo 
ges,  du  20  juin  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  269,  art.  120).  —  Mais  la  Cour  da 
Toulouse  ne  veut  pas  admettre  cette  jurisprudence  ;  elle  a  décidé,  le  22  avr. 
1845  [J.  Av.,  t.  68,  p.  319),  que  les  art.  728  et  729  ne  sont  pas  applicables 
lorsque  le  débiteur  oppose  à  son  créancier  l'exception  de  libération.  —  La 
Cour  de  Riom  a  formellement  adopté  l'opinion  contraire  dans  un  arrêt  du 
12  déc.  1849  (t.  75,  p.  328,  art.  890). 

La  même  déchéance  a  été  opposée  à  l'exception  de  compensation,  Cass., 
2  avr.  1850  (t.  75,  p.  58S,  art.  966),  sur  le  motif  qu'il  résulte  clairement 
de  la  disposition  de  l'art.  728  que  toutes  les  questions  touchant  au  fond  même 
du  droit,  et  qui  tendent  à  empêcher  l'adjudication  de  l'immeuble  saisi,  doi- 
evnt  être  opposées  avant  la  publication  du  cahier  des  charges;  —  Qu'ainsi, 
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l'arrêt  attaqué  (Rennes,  28  juill.  1819),  loin  de  violer  l'art.  728,  en  a  fait 
une  juste  application ,  en  rejetant  l'exception  de  compensation  proposée 
comme  moyen  de  nullité  de  la  saisie,  par  le  motif  que  ce  moyen  n'avait  été 
invoqué  que  longtemps  après   la  publication  du  cahier  des  charges. 

Sous  la  Q-  2308,  j'ai  décidé  que  le  débiteur  saisi  ne  peut  obtenir  une  re- 
mise à  l'adjudication,  en  offrant  de  consigner,  conformément  à  l'art.  687, 
somme  suflisante  pour  désintéresser  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant^ 
lorsque  la  consignation  n'a  pas  été  faite  avant  le  jour  de  l'adjudication. 

Mais  de  cette  décision,  vraie  en  elle-même,  il  ne  faut  pas  tirer  des  con- 
séquences trop  étendues.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  si  la  consigna- 
tion a  été  réellement  effectuée  depuis  la  publication,  le  débiteur  ou  son 
acquéreur  ne  puissent,  avant  l'adjudication,  réclamer  le  bénéfice  des  arti- 
cles 687  et  694  combinés.  On  ne  pourra  pas  lui  dire  que  la  loi  défend 
d'accorder  un  sursis  sous  prétexte  d'une  consignation  qu'on  offrirait  de 
réaliser  au  jour  de  l'adjudication;  car,  de  sa  part,  il  n'y  a  pas  de  simples 
offres;  il  y  a  consignation  réelle;  d'ailleurs  ce  n'est  pas  un  sursis,  ce  n'est 
point  une  nullité,  c'est  la  radiation  de  la  saisie  qu'il  demande  ;  payant 
tous  les  frais  faits  contre  le  saisi,  on  ne  pourra  non  plus  lui  objecter  que 
l'exception  de  paiement  est  une  de  ces  exceptions  du  fond  que  l'art.  728 
interdit  de  présenter  après  la  publication  du  cahier  des  charges,  car  l'ar- 
ticle 728  ne  peut  raisonnablement  s'appliquer  à  des  exceptions  fondées  sur 
un  fait  postérieur  à  la  publication  du  cahier  des  charges.  Pour  que  la  dé- 
chéance dont  cette  publication  est  le  terme  soit  encourue,  il  faut  bien  qu'on 
ait  pu  proposer  l'exception  dans  le  temps  qui  a  précédé  ce  terme:  or  l'a-l-on 
pu  si  le  germe  de  l'exception  n'existait  pas  encore  ? 

Je  pense  donc  que  les  exceptions  du  fond  qui  ne  prennent  naissance  que 
depuis  la  publication  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  prévue  par  Fart.  728. 
Voy.  aussi  infrà,  Q.  2423  sexies. 

Ainsi,  j'admettrais,  quoique  présentée  depuis  la  publication,  l'exception 
fondée  sur  la  fausseté  du  titre,  si  cette  fausseté  n'avait  pas  été  découverte 
plus  tôt.  N'est-ce  pas  un  cas  frappant  d'analogie  avec  celui  de  l'art.  448,  qui 
ne  fait  courir  les  délais  de  l'appel  que  du  jour  où  l'on  a  reconnu  la  fausseté 
de  la  pièce  qui  avait  servi  de  base  au  jugement? 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  195,  n°  231,  soutient  qu'une  inscription  en 
faux  incident  ne  suspend  pas  l'adjudication.  Il  se  fonde  sur  ce  que  les 
art.  240  et  250,  C.P.C.,  n'attribuent  qu'à  la  plainte  en  faux  principal  le 
privilège  de  suspendre  l'instance  civile.  M.  Persil  aurait  pu  ajouter  que 
l'art.  1319  ,  C.  N.,  n'attribue  aussi  qu'à  la  plainte  en  faux  principal,  l'effet 
de  suspendre  de  plein  droit  l'exécution  d'un  acte  authentique.  Mais  ce  même 
article  permet  aux  tribunaux  de  la  suspendre,  s'ils  le  jugent  convenable, 
même  sur  un  incident  de  faux. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1er  déc.  1813  (S.,  t.  14,  p.  612), 
accorde  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard.  La  Cour  de 
Pau  a  eu  raison  de  décider,  le  3  déc.  1856  [J.  Av.,  t.  82,  p.  399,  art.  2735), 
que  la  plainte  en  faux  principal  dirigée  contre  le  procès-verbal  d'une  saisie 
immobilière  et  formée  le  jour  même  où  il  doit  être  procédé  à  la  lecture  et  à 
la  publication  du  cahier  des  charges,  étant,  comme  moyen  de  nullité,  pré- 
sentée tardivement,  ne  peut  donner  lieu  à  la  remise  du  jugement  de  publi- 
cation. A  ce  moment,  en  effet,  la  nullité  du  procès-verbal  ne  pouvait  plus 
être  invoquée.  La  Cour  de  Lyon  a  aussi  bien  jugé  le  24  déc.  1852  (t.  78, 
p.  318,  art.  1541),  en  déclarant  qu'on  ne  peut  plus,  après  l'adjudication, 
faire  prononcer  la  nullité  d'une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  faux, 
mais  que  le  saisi  a  contre  le  saisissant  une  action  en  dommages-intérêts. 
La  première  chose  à  faire  par  celui  qui  voudra  élever  cet  incident,  ce  sera 
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donc  de  demander  le  sursis  ;  mais  l'appel  ne  sera  pas  reçu  contre  le  juge- 
ment qui  le  lui  accordera  ou  le  lui  refusera  (art.  703). 

Une  fois  ce  sursis  accordé,  la  seule  objection  que  l'on  pût  faire  à  la  plainte 
en  faux  contre  le  titre  qui  a  servi  de  base  à  la  saisie,  ce  serait  la  tardivelé 
de  sa  présentation  ;  mais  je  crois  que  cette  objection  tombe,  dans  le  cas  où 
la  découverte  du  faux  est  postérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges. 

Il  reste  à  se  demander  si  l'appel  serait  recevable  contre  le  jugement  qui 
aurait  statué  au  fond  sur  les  deux  espèces  d'incident  que  je  viens  de  si- 
gnaler. 

L/affirm  Jtive  me  paraît  hors  de  doute  :  le  dernier  §  de  l'art.  730,  qui  pro- 
hibe l'appel  contre  les  jugements  statuant  sur  des  nullités  postérieures  à  la 
publication,  n'est  pas  applicable  ici.  Il  ne  l'est  pas  d'abord  au  cas  de  la 
consignation  ;  car  ce  n  est  pas  là  une  nullité,  c'est  un  incident  d'une  na- 
ture toute  différente.  Ainsi,  soit  que  le  tribunal  admette  la  validité  et  la 
suffisance  de  cette  consignation,  soit  qu'il  refuse  de  lui  reconnaître  ces  qua- 
lités, sa  décision  sera,  d'après  moi,  susceptible  d'appel. 

Pe  même  pour  le  jugement  qui  aura  statué  sur  l'incident  en  faux.  Ceci 
est  bien  une  nullité  ;  mais  quoique  découverte  depuis  la  publication,  elle 
ne  lui  est  pas  postérieure,  puisqu'elle  se  rapporte  au  titre,  lequel  est  anté- 
rieur à  toutes  les  poursuites.  Elle  ne  rentre  donc  pas  non  plus  dans  le  3e  § 
de  l'art.  730,  qui  n'a  trait  qu'aux  nullités  de  forme,  à  celles  qui  concernent 
les  formalités  à  remplir  postérieurement  à  la  publication. 

Ces  deux  sortes  de  jugements  ne  peuvent  être  classés  que  dans  la  caté- 
gorie pour  laquelle  l'art.  731  permet  l'appel,  en  les  désignant  par  ces  mots: 
tous  autres  jugements,  qu'il  oppose  d'une  manière  générale  aux  cas  spéciaux 
prévus  par  l'art.  730  (Voy.  Q.  2424). 

S423  duodecies.  Lorsqu'un  appel  aura  empêché  le  poursuivant  de 
continuer  sa  procédure  ,  quel  sera  le  délai  qui  devra  s'écouler  en- 
tre l'insertion,  l'affiche  et  l'adjudication? 

Ce  serait  à  tort,  selon  moi,  qu'on  voudrait  appliquer  à  ce  cas  spécial  les 
art.  704  et  741,  qui  permettent  de  n'annoncer  l'adjudication  que  huit  jours 
à  l'avance.  Le  législateur  a  supposé  dans  ces  deux  articles  que  déjà  les 
insertions  et  affiches  avaient  eu  lieu,  conformément  aux  art.  G9o,  096  et 
699.  Pour  de  nouvelles  insertions  et  affiches,  il  pouvait  alors  déterminer  un 
délai  beaucoup  plus  court;  mais  si,  par  suite  de  l'appel,  rien  n'a  encore  été 
l'ait,  le  poursuivant  doit  demander  au  tribunal  la  fixation  d'un  nouveau 
jour,  et  se  conformer,  après  cette  fixation,  aux  prescriptions  des  art.  696 
à  699. 

Voy.  Q.  2349,  sous  l'art.  693,  et  la  Q.  suivante. 

242*5  tredecies.  Comment  doit-on  appliquer  les  dispositions  des  art. 
728  et  729  relatifs  aux  jours  à  dater  desquels  les  procédures  pour- 
ront être  reprises  ? 

L'art.  728  dit  que  :  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir  du  dernier 
acte  valable,  et  que  les  délais  pour  accomplir  le»  actes  suivants  courront  à 
dater  du  jugement  ou  arrêt.  Ces  dispositions  doivent  s'entendre  en  ce  sens 
que  la  procédure  est  censée  s'être  arrêtée  au  dernier  acte  valable  ;  par 
exemple,  la  sommation  prescrite  par  l'art.  (>91  n'a  été  faite  que  le  quinzième 
jour  après  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges,  cette  sommation  est 
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annulée  et  un  nouveau  délai  de  huit  jours  est  accordé  au  poursuivant  pour 
faire  la  sommation. 

Quoique  l'art.  728  dise  à  dater  du  jugement  ou  arrêt,  il  doit  être  bien  en- 
tendu que  c'est  à  dater  de  la  signification  faite  à  l'avoué  du  poursuivant  du 
jugement  ou  de  l'arrêt;  et  si,  après  la  signification  du  jugement,  il  y  a  appel, 
le  délai  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  signification  de  l'arrêt 
[Voy.  infrà,  la  Q.  SiZAter,  relative  à  l'effet  suspensif  de  l'appel).  Mon  opi- 
nion est  partagée  par  MM.  Dalloz,  n° 1255;  Bioche,  n°  700. 

Quant  à  l'art.  729,  la  signification  ne  paraît  point  nécessaire  pour  faire 
courir  les  délais  qu'il  indique,  d'abord  parce  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  appel,  et 
ensuite  parce  qu'il  prescrit  au  tribunal  d'autoriser  la  reprise  des  poursuites 
par  le  même  jugement  et  de  fixer  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication. 

Les  art.  704  et  741  ne  seront  pas  applicables  au  cas  d'annulation  prévu 
par  l'art.  729  ;  il  faut,  pour  que  ces  articles  puissent  recevoir  leur  applica- 
tion, que  déjà  les  moyens  de  publicité  aient  été  régulièrement  employés  : 
les  délais  à  suivre  seront  donc  ceux  indiqués  par  les  art.  696  et  699.  Conf., 
M.  Bioche,  n°  703. 

Voy.  la  Quest.  précédente  et  ce  que  j'ai  dit  Q.  2349. 

Le  tribunal  civil  de  Mauriac  a  décidé,  le  25  oct.  4844  (J.  Av.,  t.  68, 
p.  126),  que  la  sommation  nouvelle  d'assister  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  faite  par  suite  du  jugement  qui  a  annulé  la  première,  ne  doit  pas, 
à  peine  de  nullité,  être  précédée  de  la  signification  du  jugement  à  l'avoué 
de  la  partie  saisie.  La  Cour  de  Paris  a  aussi  jugé  que,  lorsqu'un  jugement 
a  prononcé  la  nullité  de  certains  actes  d'une  poursuite  de  saisie  immobilière, 
le  saisissant  n'est  pas  tenu  de  signifier  ce  jugement  à  la  partie  saisie  ou  à  son 
avoué,  avant  de  reprendre  ses  poursuites;  Paris,  1er  mars  4810  (J.  Av., 
t.  20,  p.  242,  n°  241). 

La  Cour  de  cassation,  arrêt  du  40  nov.  4846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  718),  a 
consacré  mon  opinion  en  déclarant  qu'un  jugement  qui  ne  porte  aucune 
condamnation  susceptible  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  447,  C.P.C., 
qui  se  borne  à  rejeter  des  moyens  de  nullité  présentés  contre  une  saisie 
immobilière  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu  d'un  jugement  irrévocable, 
et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  n'a  pas  besoin  d'être  si- 
gnifié. Voy.  suprà,  Q.  2422  quater. 

3433  quatuordecies.  L'instance  en  saisie  immobilière  est-elle  indi- 
visible, en  sorte  que  la  nullité  prononcée  en  faveur  de  l'une  des 
parties  ou  contre  l'une  d'entre  elles  soit  censée  l'être  en  faveur  de 
tous  ses  consorts  ou  contre  eux  ?  que  la  déchéance  encourue  par 
elle  retombe  sur  les  autres,  et  que  la  démarche  faite  par  l'une  en 
temps  utile  profile  aux  autres  ? 

Cette  question  peut  se  présenter  dans  quatre  positions  différentes. 

4°  Un  immeuble  indivis  appartenant  à  plusieurs  cohéritiers  est  saisi  pour 
une  dette  de  leur  auteur.  Les  nullités  de  procédure  commises  à  l'égard  de 
l'un  des  saisis  peuvent-elles  être  invoquées  par  les  autres? 

2°  Plusieurs  cocréanciers  de  la  même  dette  font  procéder  conjointement  à 
une  saisie  ;  si  le  débiteur  fait  prononcer  la  nullité  contre  l'un  d'entre  eux. 
cette  nullité  frappe-t-elle  la  poursuite  des  autres? 

3°  Les  nullités  commises  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  profitent-elles  au 
saisi,  et  vice  versa? 

4°  Que  faut-il  décider  quant  aux  nullités  de  l'adjudication  obtenues  soit 
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contre  le  poursuivant,  soit  contre  l'adjudicataire,  soit  par  le  saisi,  soit  par 
les  créanciers  ou  l'un  d'entre  eux? 

Dans  les  deux  premières  positions,  l'affirmative  ne  pourrait  être  adoptée, 
selon  moi  qu'autant  que,  soit  les  débiteurs  saisis,  soit  les  créanciers  saisis- 
sants seraient  unis  par  les  liens  de  la  solidarité.  Alors  sans  doute,  d'après 
les  principes  que  j'ai  développés,  Q.  348  bis,  645,  et  1565,  les  poursuitet 
contre  l'un  ou  de  la  part  de  l'un  nuiraient  ou  profiteraient  aux  autres  :  tous 
Jeur  serait  commun,  les  nullités  et  les  déchéances. 

Riais,  en  dehors  de  cette  solidarité,  il  faudrait,  pour  qu'un  pareil  effet  eût 
ieu,  que  l'objet  de  l'instance  fût  indivisible,  ce  qui  n'est  pas,  puisqu'il 
s'agit  toujours  d'un  immeuble  à  faire  vendre,  de  dettes  à  payer. 

Si  la  saisie  est  nulle  au  profit  de  l'un  des  copropriétaires  de  l'immeuble, 
elle  se  continuera,  entre  les  autres,  pour  les  portions  qui  leur  appartiennent, 
sauf  toutefois,  avant  de  la  continuer,  à  faire  opérer  le  partage,  conformément 
à  l'art.  2205,  C.N. 

Si  elle  est  nulle  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  poursuivants,  elle  se 
poursuivra  dans  l'intérêt  des  autres,  sauf  à  celui  qui  n'aura  pas  su  conserver 
la  qualité  de  poursuivant  à  se  contenter  de  celle  de  créancier  inscrit. 

Chacune  des  parties,  soil  poursuivantes,  soit  saisies,  pourra  donc  agir  ou 
«Ire  actionnée  librement  et  indépendamment  des  autres. 

Ce  système  a  été  consacré  par  la  Cour  de  cassation  le  18  prair.  an  XI 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  18) ,  et  par  les  Cours  de  Paris,  le  10  mai  1810  (J.  Av., 
t.  20,  p.  260) ,  cl  de  Rennes,  le  6  juin  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  420). 

On  opposerait  vainement  à  mon  opinion  ce  que  j'ai  décidé,  Q.  1427, 
en  matière  de  péremption  ;  sans  doute  la  péremption  est  indivisible  , 
dans  ce  sens  que  l'instance  périmée  à  l'égard  d'une  partie  doit  l'être  à 
l'égard  de  l'autre ,  et  qu'interrompue  par  l'un,  la  péremption  ne  peut  plus 
être  opposée  à  l'autre. 

Il  y  a  ici  un  motif  particulier,  pris  dans  la  nature  même  de  la  péremption 
qui  a  pour  but  d'anéantir  les  instances  trop  longtemps  négligées,  pour 
éviter  qu'elles  ne  s'éternisent;  si  les  effets  de  la  péremption  pouvaient  se 
diviser,  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  puisque  l'instance  subsisterait 
encore. 

Mais  les  nullités  n'ont  pas  le  même  caractère  que  la  péremption.  Ce  n'est 
pas  pour  anéantir  l'instance,  dans  l'intérêt  du  bien  public,  qu'elles  sont 
instituées,  c'est  pour  proléger  les  parties  contre  les  suites  funestes  d'une 
procédure  ii régulière;  il  est  donc  juste  qu'elles  s'appliquent  séparément  à 
chacune  de  ces  parties,  profitent  ou  nuisent  à  celles  qu'elles  concernent, 
et  demeurent  indifférentes  à  l'égard  des  parties  qu'elles  ne  concernent 
point,  à  moins  qu'une  circonstance  particulière  de  solidarité  dans  le  droit 
ou  l'obligation,  d'indivisibilité  dans  l'objet,  ne  leur  rende  tous  les  actes  es- 
sentiellement communs. 

La  troisième  position,  celle  des  nullités  commises  à  l'égard  des  créan- 
ciers, non  à  l'égard  du  saisi,  et  vice  versa,  a  été  déjà  traitée  Q.  2336  et 
2401. 

Quant  à  celle  qui  concerne  la  nullité  de  l'adjudication,  elle  me  semble 
offrir  plus  de  difficulté. 

On  peut  dire  que  le  fait  de  l'adjudication  est  un  fait  indivisible.  Un  tel 
individu  est-il  ou  n'est-il  pas  devenu  propriétaire  de  l'immeuble  saisi? 

Si  son  adjudication  a  élé  frappée  de  nullité  sur  la  poursuite  du  saisi,  et 
qu'il  se  trouve  ainsi  privé  de  l'immeuble  et  de  sa  qualité  d'adjudicataire,  il 
ne  pourra  être  tenu,  vis-à-vis  des  créanciers  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  la 
contestation,  de  leur  payer  le  prix.  Le  saisi,  de  son  côté,  n'a  aucune  obli- 
gation à  remplir,  relativement  à  la  poursuite  d'expropriation,  vis-à-vis  des 
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créanciers.  Ceux-ci  donc  seront  bien  forcés  de  regarder  l'adjudication  comme 
nulle,  la  nullité  sera  indivisible  dans  ce  cas.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  13oet.l812,  l'a  ainsi  décidé  (5.  t.  13,  p.  42). 

Si,  au  contraire,  l'adjudication  était  devenue  inattaquable  à  l'égard  des 
poursuivants,  elle  ne  pourrait  plus  être  attaquée  à  l'égard  de  l'adjudicataire, 
parce  que,  celui-ci,  étant  obligé  de  payer  son  prix  aux  créanciers,  ne  saurait 
être  dépouillé  de  l'immeuble,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le 
14  juin  1813  (J.  Av.,  t.  20,  p.  108). 

Mais  la  nullité  prononcée  contre  le  poursuivant,  à  la  requête  du  saisi,  ne 
retombe  pas  nécessairement  sur  l'adjudicataire,  parce  que  l'obligation  du 
poursuivant,  qui  ne  pourra  pas  faire  rentrer  le  saisi  dans  son  immeuble,  peut 
du  moins  se  résoudre  en  dommages-intérêts;  Paris,  8  janv.  1808  (J.  Av., 
t.  20,  p.  127)  (Voy.  suprà,  Q.  2422  undecies). 

Je  n'approuve  pas  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  22fév.l825  (J.  Av., 
t.  29,  p.  279),  qui  a  jugé  que,  nulle  au  profit  d'un  saisi,  l'adjudication  l'est  aussi 
au  profit  des  autres.  Il  n'y  a  ici  rien  d'indivisible;  qui  empêche  alors  que  l'adju- 
dicataire soit  dépouillé  de  la  portion  d'immeuble  appartenant  à  celui  des 
saisis  qui  a  obtenu  la  nullité,  et  conserve  la  portion  appartenant  aux  autres? 

On  voit  donc  que,  d'après  mes  principes,  la  nullité  de  l'adjudication  ne 
devrait  être  regardée  comme  indivisible  que  lorsque  sa  divisibilité  donnerait 
à  l'une  des  parties  deux  positions,  deux  obligations  contradictoires  qui  ne 
peuvent  pas  subsister  ensemble. 

Depuis  que  les  nullités  de  la  procédure  doivent  être  proposées  trois  jours 
avant  l'adjudication,  il  n'y  a  plus  lieu  à  se  demander  si  celle  qu'on  n'aurait 
pas  proposée  avant  l'adjudication  du  premier  lot  pourrait  l'être  à  l'égard  des 
autres  lots,  question  que  la  Cour  de  Caen  avait  jugée  négativement,  le  4  mai 
1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  419). 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  715  résout  aussi  négativement  la  question 
de  l'indivisibilité,  pour  le  cas  où  la  nullité  concerne  une  portion  des  im- 
meubles saisis  et  non  l'autre;  et  je  ne  crois  pas  qu'en  présence  de  sa  dispo- 
sition on  puisse  décider  avec  la  Cour  de  Bordeaux,  27  mars  1833  (J.  Av., 
t.  45,  p.  544),  qu'il  y  aurait  nullité  pour  le  tout  si  les  biens  saisis  ne  pou- 
vaient se  partager  sans  préjudice  pour  le  débiteur,  sauf  à  celui-ci  à  user  du 
bénéfice  du  §  3  de  l'art.  743.  J'ai  critiqué  suprà,  Q.  2422  quater,  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Orléans,  du  11  nov.  1846,  rendu  dans  le  même  sens. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  janv.  1841  [J.  Av.,  t.  62,  p.  365), 
rendu  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  porte  que,  de  ce  que  les  placards 
apposés  ne  l'ont  pas  été  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  de  certains  biens 
saisis,  il  n'en  résulte  pas  la  nullité  de  l'adjudication  d'autres  immeubles 
compris  dans  la  même  vente,  mais  ne  faisant  pas  corps  avec  la  première  et 
saisis  à  pari. — Cela  est  aussi  évident  sous  la  nouvelle  loi. —  Voy.  encore  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Gaudens,  du  12  fév.  1846  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  326,  art.  465),  et  l'art.  727,  C.P.C. 

MM.  Dalloz,  n05  1290  et  suiv.  ;  Bioche,  n°684j  repoussent  l'application 
de  l'indivisibilité. 

Art.  730.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  lu  les 
jugements  qui  statueront  sur  la  demande  en  subrogation  contre  le 
poursuivant,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion  ou 
fraude  j  2°  ceux  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donneront  acte 
de  la  publication  du  cahier  des  charges  ou  prononceront  l'adjudi- 
cation, soit  avant,  soit  après  surenchère  ;  3°  ceux  qui  statueront  sur 
des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges. 
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Art.  731.  L'appel  de  tous  autres  jugements  sera  considéré  comme 
non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours  à  compter  de  la  si- 
gnification à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  compter  de  la  si- 
gnification à  personne  ou  au  domicile,  soit  réel,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamèlres  de  dis- 
tance, conformément  à  l'art.  725,  dans  le  cas  où  le  jugement  aura 
été  rendu  sur  une  demande  en  distraction. 

Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  n  l'appel,  la  Cour  impériale  statuera 
dans  la  quinzaine.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas  sus- 
ceptibles d'opposition. 

Art.  732.  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et,  s'il  n'j 
a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé  ;  il  sera  notifié 
en  même  temps  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  La  partie 
saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux 
qui  auront  été  présentés  en  première  instance.  L'acte  d'appel  énon- 
cera les  griefs  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 
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partie,  au  domicile  de  son  avoué  et  au 
greffier,  p.  452,  n°660; 
3"  Arrêt  qui  statue  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment  sur  incident,  p.  452,  n°  66-1. 


4°  Acte  d'apvel  d'un  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  un  incident,  p.  448,  n°  659; 

2°  Dénonciation  de  l'acte  d'appel  au  gref- 
fier du  tribunal ,  lorsque  cet  acte  n'a 
pas  été  notifié  par  te  même  exploit  à  la 

Cod.  proc.  civ.,t.  anc,  art.  753,726,  730,  734,  736.  —  Décr.  du  2  fév.  1844,  art.  2  et  3. 
—  L.  act.,  art.  728,  729.— Tarif  de  4844,  arl.  3,  §  43,  suprà,  p  383.— EM.P.,suprù, 
p,  5  .  E.M.D.,  suprà,  p.  53.  —  R  P.,  suprà,  p.  29  —  R.  I).,  suprà,  p.  76.  —  Conf., 
suprà,  p.  305 — Disc. P.,  sup.,  p.  305.—  Disc.  D.,  suprà,  p  309.  —  R.  Pasc,  p.  71, 
84  et  suiv.— R.Par.,  p.  40  et  28.— R.  c.  c.  c,  p.  82  et  suiv. 

Questions  traitées:  —  §4".  Questions  relatives  à  l'art.  730.  —  En  matière  de 
saisie  immobilière,  la  voie  de  l'opposition  est-elle  permise  contre  les  jugements  par  dé- 
faut rendus,  soit  sur  les  demandes  en  nullité,  en  subrogation,  en  distraction,  soit  sur  tout 
autre  incitent?  Q.  2423.—  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  subrogation 
n'est-il  recevable  qu'autant  que  la  demande  a  été  basée  sur  la  collusion  ou  la  fraude?  La 
prohibition  de  l'appel  s'applique  t-elle  a  toutes  les  parties  en  cause  dans  l'incident? 
Q.  2423  6t5.  —  Le  §3  de  l'art.  730,  qui  prohibe  l'appel  du  jugement  statuant  sur  des 
nullités  postérieures  a  la  publication  du  cahier  des  charges,  est-il  applicable  aux  moyens 
de  nullité  tournant  au  fond  du  droit,  même  à  ceux  dont  l'origine  est  postérieure  à  la  publi- 
cation? Q.  2423  ter.  —  Doit-on  considérer  comme  des  jugements  la  publicaiion  du  cahier 
des  charges  et  les  adjudications?  Q.  2 «2  i  quater.  —  Quelle  voie  doivent  prendre  les  par 
ties  intéressées  pour  faii  e  annuler  un  jugement  donnant  acte  de  la  publication  ou  pronon- 
çant l'adjudication  ?  Q.  2423  quinquies.  —  Si  le  jugement  qui  prononce  l'adjudication 
statue  en  même  temps  sur  des  incidents,  est-il  susceptible  d'appel;  même  pour  le  chef  qui 
prononce  l'adjudication?  Quid  des  jugements  sur  les  nullités  après  surenchère  ?  Q.  2423 
texies.—  Quel  moyen  ont  les  parties  intéressées  pour  se  plaindre  de  la  violation  des  formes 
tracées  par  l'art.  695?  Q.  2423  septies  — Quels  son',  en  matière  de  saisie  immobilière, 
les  jugements  qui  peuvent  être  soumis  a  un  recours  en  cassation  ?  Q.  2423  octies. — Tous 
les  jugements,  quels  qu'ils  soient,  sont  ils  susceptibles  d'appel,  si  le  tribunal  qui  les  a  ren- 
dus était  incompétent,  par  exemple,  s'il  n'était  pas  le  tribunal  de  la  situation  des  biens 
«aisi.-?  Q.  2423  novies. 

g  II.  Questions  relatives  à  l'art.lZ\ . — Lorsque,  devant  une  Cour  impériale  de  deux  parties 
assignées,  Pune  fait  défaut  et  l'autre  comparaît,  cette  Cour  doit-elle  ordonner  un  défaut- 
joint?  Q.  242  idectes.  —  Comment  Joit-on  entendre  celte  disposition  derart.734,/o«saK- 
tres jugements?  Q.  2424.— Couinientdoil  être  faite  lasignifixalioudu  jugeaient  surincident 
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pour  faire  courir  le  délai  d'appel?  Ce  délai  est-il  fraDC?  Est-il  susceptible  de  l'augmenta- 
tion à  raison  des  dislances?  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  sur  une  demande  en  distrac- 
tion, comment  doit-on  calculer  les  distances  afin  d'augmenter  les  dix  jours  accordés  pour 
l'appel  d'autant  de  jours  qu'il  sera  convenable  pour  qui1  toutes  les  parties  puissent  compa- 
raître? Q  2424  6/5.  —  L'ai-pel  est-il  suspensif?  Q.  2424 ter.  —  La  défense  portée  par 
l'art.  449  d'interjeter  appel  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement,  s'applique- 
t-elle  à  1  appel  dont  il  est  question  en  l'art.  731  ?  Q.  2424  quuter.  —  Quand  commence  à 
courir  le  délai  de  quinzaine  dont  parle  l'art.  731  ?  Q.  2424  quinquies.— Doit-on,  avant  de 
continuer  la  procédure,  signifier  à  avoué  et  à  partie  l'arrêt  qui  a  déclaré  1  appel  mal  fondé? 
Q.  2424  sexies.  —  Quelles  sont  les  règles  concernant  le  dernier  ressort  en  matière  de 
saisie  immobilière  ?  Q.  2424  seplies. 

§111.  Questions  relatives  à  l'art.  732.—  Par  qui  l'appel  peut-il  être  interjeté,  et  coutr 
qui  doit-il  l'être?  Q.  2425.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'élection  de  domicile  faite  dans  le 
commandement?  L'appel  peut-il,  doit-il  être  signifié  au  domicile  élu?  Qtiid  des  offres 
réelles,  ou  de  tout  autre  acte?  Q.  2425  bis.  —  Quel  doit  être  le  délai  de  l'assignation  de- 
vant la  Cour?  Q.  2425  ter  —  Les  mots  de  l'art.  732,  en  même  temps,  veulent-ils  dira 
que  l'appel  doit  être  signifié  au  greffier  par  le  même  exploit  qu'à  l'avoué  ou  à  la  partie'' 
Q.  2425  quater.—Quid  si  l'appel  n'est  pas  notifié  au  greffier?  S'il  est  notifié  au  greffier 
et  non  à  la  partie  ?  Q.  2425  quinquies. —  Comment  doil-on  eutendre  cette  disposition  qui 
défend  à  la  partie  saisie  de  proposer,  en  appel,  d'autres  moyens  que  ceux  qui  auront  été 
proposés  eu  première  instance?  Q.2425  sexies. — Quand  ya-t-il  énonciation  suffisante  des 
griefs  dans  l'acte  d  appel  ?  Q  2425  septies.  —  Les  conclusions  du  ministère  public  sont- 
elles  requises  en  appel  devant  la  Cour  comme  elles  le  sont  en  première  instance,  d'après 
l'art.  718?  Q.  2425  odies. 

DU  quinquies.  Les  innovations  adoptées  par  le  législateur  de  1841  ont 
apporté  de  notables  changements  au  Code  de  1807.  En  1807,  on  s'était  oc- 
cupé, à  chaque  cas  spécial,  de  la  voie  de  l'appel  (art.  723,  726,  730,  734  et 
736).  Le  décret  de  1811  avait  comblé  une  lacune  relative  à  l'opposition 
(Voy.  supra,  p.  305  et  suiv.). 

La  loi  nouvelle,  au  contraire,  trace  des  règles  générales  pour  tous  les 
incidents;  elle  est  absolue  dans  ses  dispositions. 

Dans  son  travail  de  4 838,  p.  71,  84  et  suiv.,  M.  Pascalisa  développé  avec 
une  grande  clarté  les  motifs  des  modifications  qu'on  proposait  ;  et  je  dois 
dire  que  les  observations  faites  sous  le  point  de  vue  pratique,  par  les  Cours 
royales,  ont  puissamment  contribué  à  compléter  d'une  manière  satisfaisante 
le  système  du  Gouvernement.  Dans  ses  22e  et  23e  séances,  la  commission 
avait  discuté,  avec  un  soin  extrême,  les  difficultés  sérieuses  que  présentait 
celte  partie  de  la  loi,  et  elle  avait  admis  l'appel  pour  tous  jugements  statuant 
sur  des  incidents. 

Si  la  loi  est  muette  sur  l'opposition,  contre  les  jugements  de  première 
instance,  c'est  le  résultat  d'une  erreur  matérielle  (Voy.  infrà,  Q.  2423). 

L'art.  730  prononce  l'exclusion  de  la  voie  d'appel  contre  une  certaine 
nature  de  jugements.  L'art.  731  permet  le  recours  contre  toutes  autres  déci- 
sions {Voy  Q.  2270,  où  je  parle  de  l'appel  à  l'égard  des  ordonnances  ren- 
dues dans  la  l'orme  des  référés)  il  détermine  le  délai  de  rigueur  qui  sera 
de  dix  jours  pour  tous  les  cas,  et  ne  sera  augmenté,  à  raison  des  distances, 
que  pour  les  instances  en  distraction,  et  prescrit  même  aux  Cours  impériales 
de  statuer  dans  un  temps  limité.  L'art.  732  s'occupe  de  la  notification  de 
l'appel,  de  sa  forme  et  de  la  procédure  sur  l'appel.  Il  était  difficile  de  pré- 
senter sur  cette  matière  un  ensemble  plus  complet;  c'est  là  une  des  amé- 
liorations les  plus  utiles  qui  soient  dues  au  législateur  de  1841. 

A  la  Chambre  des  pairs,  des  objections  fort  graves  se  sont  élevées  contre 
la  suppression  du  droit  d'appel,  droit  sacré,  comme  le  disait  M.  le  baron  de 
Daunant  (suprà,  p.  307);  néanmoins,  les  raisons  d'économie  et  de  célérité 
l'ont  empoité,  et  la  raison  dominante  a  été  qu'il  fallait,  avant  tout,  procu- 
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rer  sécurité  à  l'acquéreur,  qui  n'achèterait  qu'à  vil  prix,  si  une  procédure 
d'appel  pouvait  lui  faire  craiudre  une  annulation  de  son  adjudication.  11  sem« 
blerail  résulter  d'une  observation  faite  par  M.  Laplagne-Barris  que  la  prohi- 
bition d'appel  ne  devrait  pas  s'appliquer  aux  jugements  qui  statuent  sur  des 
nullités  du  fond;  mais  M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  qu'après  la  publi- 
cation il  ne  pouvait  plus  être  proposé  que  des  nullités  de  procédure  (suprà, 
p.  308).  J'ai,  sous  l'art.  728,  Q.  2422  undecies,  démontré  que  celte  propo- 
sition n'est  pas  vraie  d'une  manière  absolue,  puisqu'il  peut  se  faire  que  des 
nullités  du  fond,  quoique  antérieures  à  la  publication,  et  même  contempo- 
raines du  titre,  n'aient  pu  être  découvertes  que  postérieurement.  Alors,  an- 
térieures par  leur  origine,  mais  postérieures  par  leur  découverte,  elles  ne 
rentrent  point,  ai-je  dit,  dans  les  catégories  prévues  par  les  art.  728,  729, 
730  :  la  disposition  large  de  l'art.  731  leur  est  applicable.  Mais  quant  aux 
nullités  qui  seraient  commises  après  la  publication,  il  est  évident,  comme  le 
disait  M.  le  garde  des  sceaux,  et  ainsi  que  je  l'ai  dit  sous  la  Q.  2422  unde- 
cies, qu'elles  ne  peuvent  intéresser  que  la  forme. 

Ma  théorie  sur  les  nullités  découvertes  après  la  publication  peut  servir 
de  réponse  aux  plaintes  que  M.  Paignon,  t.  1,  n°  173,  exprime  contre  ce 
qu'il  appelle  le  texte  d'airain  de  la  loi. 

Le  délai  d'appel  ne  peut,  d'après  l'art.  731,  être  augmenté  à  raison  des 
dislances  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  il  s'agit  d'une  demande  en  distrac- 
tion, et  où  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué;  i  article  renvoie,  pour  l'applica- 
tion de  cette  disposition,  à  l'art.  725,  ce  qui  fait  voir  que  l'augmentation  de 
déiai  n'a  pas  lieu  à  raison  de  l'absence  du  territoire  de  l'Empire. 

Je  relève,  en  terminant,  un  vice  de  rédaction  qui  s'est  glissé  dans  le 
dernier  paragrapbe  de  l'art.  731.  Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  appel,  dit  ce 
paragraphe,  les  Cours  impériales  statueront,  etc. "Evidemment,  on  a  voulu 
dire  :  lorsqu'il  y  aura  appel;  car  une  Cour  ne  statue  pas  par  cela  seul 
qui!  y  a  lieu  à  appel.  Il  faut,  pour  la  saisir,  un  appel  interjeté.  D'ailleurs, 
quand  «7  riy  a  pas  lieu  à  appel,  la  Cour  ne  peut  être  appelée  à  statuer.  La 
distinction  supposée  par  la  rédaction  que  je  critique  ne  peut  pas  se  pré- 
senter. 

J'ai  supprimé  les  n08  2497,2500,  2501,  2509,  de  M.  Carré,  dont  les  trois 
premiers  traitaient  des  questions  qui  ne  pouvaient  être  posées  que  lorsqu'il 
y  avait  encore  adjudication  préparatoire,  et  le  dernier  était  destiné  à  expli- 
quer les  innovations  que  le  décret  de  1811  (aujourd'hui  abrogé)  apportait  à 
l'ancien  Code  de  procédure. 

§  I.  —  Questions  relatives  à  l'art.  730. 

2123.  En  matière  de  saisie  immobilière  la  voie  de  V opposition  est- 
elle  permise  contre  les  jugements  par  défaut  rendus,  soit  sur  les 
demandes  en  nullité,  en  subrogation,  en  distraction,  soit  sur  tout 
autre  incident  (1)? 

Par  une  erreur  qui  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  faute  d'im- 
pression, dans  l'art.  730  de  la  loi  du  2 juin  1841,  ne  se  trouve  plus  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  ainsi  conçu  :  Aucun  jugement  par  défaut  en 
matière  de  saisie  immobilière  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Le  Gouvernement  avait  inséré  celte  disposition  dans  son  projet  primitif, 

(1)  Voy.,  quant  au  délai  de  l'opposition,  I  tout  la  Q.  663,  pour  le  mode  d'exécution  de 
le  litre  des  Jugements  par  de'fautt  et  sur- 1  certains  jugements. 
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et  elle  avait  été  votée  par  les  deux  chambres.  A  la  Chambre  des  députés,  il 
s'éleva  quelques  critiques  de  rédaction.  Le  renvoi  à  la  commission  fut  or- 
donné; la  nouvelle  rédaction  fut  lue  par  M.  le  président.  Cette  rédaction  ne 
contenait  plus  le  premier  paragraphe  qui  n'avait  été  critiqué  par  personne. 
La  loi  fut  reportée  à  la  Chambre  des  pairs,  et  le  projet  voté  par  cette  Chambre 
pour  la  seconde  fois  ne  porta  plusle  premierparagraphe.  La  Chambre  des  pairs 
rejeta  quelques-unes  des  modifications  demandées  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, ce  qui  força  le  Gouvernement  à  revenir  une  seconde  fois  devant  cette 
dernière  Chambre  ;  personne  ne  s'aperçut  du  retranchement  involontaire,  et 

loi  fut  votée  avec  l'article  tronqué  (suprà.  p.  305). 

En  cet  état,  elle  a  été  promulguée.  Quidjuris? 

Il  faut  convenir  de  bonne  foi  que  pas  un  mol  dans  les  exposés  de  motifs 
ou  rapports,  ou  dans  les  discussions,  n'indique  que  le  retranchement  ait  été 
réfléchi;  au  contraire,  MM.  les  rapporteurs,  dans  leurs  premiers  rapports, 
ont  approuvé  la  disposition  et  l'ont  rédigée  dans  le  sens  le  plus  large,  et  M.  le 
président  de  la  Chambré  des  députés  lui-même,  après  avoir  lu  l'art.  730, 
ajouta  :  La  nouvelle  rédaction  est  absolument  conforme  à  l'ancienne,  à  la 
seule  différence,  etc.  (suprà,  p.  309). 

Néanmoins,  rien  dans  la  loi  n'autorise  l'exclusion  d'une  voie  qui  est  de 
droit  commun,  et  l'ancienne  législation  ne  peut  plus  être  invoquée.  Le  Code 
de  procédure  était  muet  :  mais  le  décret  du  2  fév.  1811  avait  tranché  la  dif- 
ficulté, et  ce  décret  est  abrogé  spécialement  par  la  nouvelle  loi  (art.  Ier) 
(suprà,  p.  109). 

Et  même,  sous  l'empire  de  ce  décret,  il  y  a  eu  divergence  entre  les  au- 
teurs, pour  savoir  à  quels  incidents  il  serait  appliqué. 

Il  faut  donc,  en  l'absence  de  toute  disposition  législative,  raisonner  comme 
on  l'avait  fait  de  1807  à  1811. 

Les  auteurs,  MM.  Carré,  Persil,  etc.  ;  et  les  Cours  de  Paris,  Turin, 
Bruxelles,  Rouen,  Bourges  et  Grenoble,  se  fondaient,  pour  rejeter  l'opposi- 
tion, sur  ce  que  les  dispositions  concernant  la  saisie  immolière  forment  une 
loi  spéciale  à  laquelle  on  doit  s'atlacher  uniquement,  et  que  cette  loi  n'ayant 
point  admis  la  voie  de  l'opposition  contre  un  jugement  par  défaut,  on  ne 
peut  recourir  aux  moyens  généraux  d'attaquer  les  jugements.  Mais  puisque 
tout  le  inonde  admet  le  recours  en  cassation,  contre  les  jugements  rendus 
en  cette  malière,  sans  que  notre  titre  en  fasse  mention  (V.  infrà,  Q.  2-423 
octies),  il  s'ensuit  que  les  dispositions  de  ce  titre  ne  doivent  être  considé- 
rées comme  spéciales  que  lorsqu'elles  dérogent  aux  règles  ordinaires,  et  que 
cette  dérogation  ne  doit  pas  se  présumer  lorsque  le  législateur  ne  l'a  pas 
exprimée  formellement. 

M.  Pigeau,  dans  son  Comment.,  et  les  arrêts  de  Liège,  de  Turin  (autre 
arrêt)  et  de  Poitiers,  considéraient,  pour  admettre  l'opposition,  que  tout 
jugement  par  défaut  était  susceptible  d'opposition,  et  que  l'on  ne  pouvait 
admettre  contre  ce  principe  d'autre  exception  que  celle  que  la  loi  elle-même 
autorise  (1). 


(4)  Voici  comment  M.  Carré  s'exprimait 
sur  cette  question,  dans  sod  ii°  2440  : 

•J-  Peut-on  se  pourvoir  par  opposition 
contre  un  jugement  rendu  par  défaut  sur 
une  demande  en  subrogation*? 

La  solution  de  cette  question  est  d'autant 
plus  importante  qu'elle  devrait  être  la  même 
dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  aurait  pro- 
noncé par  défaut  sur  un  incident  de  saisie 


immobilière.  C'est  pourquoi  nous  réunirons 
ici  tous  les  arrêts  qui  ont  décidé,  soit  relati- 
vement à  la  subrogation,  soit  relativement 
à  un  autre  incident,  que  le  jugement  par 
défaut  est  ou  n'est  pas  susceptible  do  s  - 
tion  {Voy.  le  Commentaire,  de  l'art.  719). 

Trois  Cours,  celle  de  Paris,  par  ariï't  du 
27  sept.  4809,  rendu  en  matière  de  subro- 
gation; cell*1  de  Turin,  par  arrêts  des  6  juin 
4810,  et  49  avril  4S42j  celle  de  BruxelKs, 
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Déjà,  dans  le  tome  2  des  lois  de  la  procédure,  Q.  621,  5°,  p.  40,  sous 
l'empire,  il  est  vrai,  du  décret  du  2  fév.  1811,  j'avais  fait  pressentir  que 


par  arrêt  du  20  déc.  1809.  ont  prononcé  la 
négative  {J.  Av.,  t.  20  p.  2-13;.  Leurs  mo- 
tifs de  décision  ont  été  que  les  dispositions 
concernant  la  saisie  immobilière  forment 
UDe  loi  spéciale  à  laquelle  on  doit  s'attacher 
uniquement,  et  que  cette  loi  n'ayant  point 
admis  la  voie  de  l'opposition  contre  un  ju- 
gement par  défaut,  on  ne  peut  recourir  aux 
jioyens  généraux  d'attaquer  les  jugements. 

Pour  l'affirmative,  il  existe  deux  arrêts, 
l'un  de  la  Cour  de  Liège,  du  49  fév.  4840, 
l'autre  de  la  seconde  chambre  de  la  Cour  de 
Turin,  du  26  mai  4840  {J.  Av.,  t.  20,  p. 
243).  Ou  a  considéré,  dans  ces  arrêts,  qu'il 
était  de  principe  généralement  établi  par  le 
Code  de  procédure  (art.  457),  que  tout  ju- 
gement par  défaut  était  susceptible  d'oppo- 
sition, et  que  l'on  ne  peut  admettre  contre 
ce  principe  d'autres  exceptions  que  celles 
que  la  loi  elle-même  autorise. 

Nous  croyons  la  première  opinion  plus 
sûre,  parce  qu'elle  est  la  plus  conforme  à 
l'esprit  dans  lequel  le  législateur  a  porté  les 
dispositions  relatives  au  délai  de  l'appel  des 
incidents  sur  la  poursuite  de  la  saisie  im- 
mobilière On  sentira  facilement  qu'en  le 
réduisant  tantôt  à  quinzaine,  tantôt  à  hui- 
taine (art.  723,  730,  734),  la  loi  a  voulu 
procurer  la  rapidité  des  poursuites.  Or,  s'il 
fallait  admettre  la  voie  d'opposition,  comme, 
d'après  l'art.  443  le  délai  d'appel  ne  court 
que  du  jour  où  l'opposition  n'es;  plus  rece- 
vable;  et  comme,  d'après  l'art.  455,  l'appel 
ne  peut  être  reçu  pendant  la  durée  du  délai 
de  l'o!  position,  il  n'est  pas  présumable  que 
la  loi  ait  entendu  accorder  cette  dernière 
voie,  qui  augmenterait  de  huitaine  le  délai 
d'appel  tixé  pour  les  jugements  rendus  sur 
incidents. 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  formellement  dé- 
cidé par  l'art.  3  du  décret  du  2  fév.  4844, 
portant  que  si  le  jugement  rendu  sur  des 
nullités  de  procédures  postérieures  à  l'ad- 
judication préparatoire  est  par  défaut,  la 
partie  condamnée  ne  pourra  l'attaquer  que 
par  la  voie  d'appel. 

Il  est  vrai  que  M.  Coffinières  (Voy.  Ju- 
rtspr,  des  Cours  souv.,  t.  4,  p.  434)  dit 
que  ce  décret  n'interdisant  la  voie  de  l'oppo- 
sition que  contre  le  jugement  rendu  sur  la 
demande  en  nullité,  paraît  indiquer  que 
cette  voie  esf  ouverte  dans  tous  les  autres 
cas.  Ou  peut,  avec  autant  de  raison,  suivant 
nous,  dire  qu'il  y  a  même  motif  de  décider, 
par  rapport  aux  autres  incidents;  que  si  le 
législateur  s'est  expliqué  sur  celui  de  la  de- 
mande eu  nullité,  c'est  parce  que  l'occasion 


s'en  est  présentée  relativement  à  cet  inci- 
dent, et.  qu'il  eût  dit  la  même  chose  concer- 
nant les  autres. 

Au  surplus,  il  suffit,  sur  une  question 
aussi  controversée,  d'avoir  fait  connaître  les 
différentes  solutions  qu'elle  a  reçues;  c'est 
au  lecteur  éclairé  à  peser  les  raisons  pour 
et  contre  qu'il  trouvera  exposées  avec  plus 
de  détails  dans  les  deux  arrêts  contraires  de 
la  Cour  do  Turin. 

La  proposition  qui  résulte  de  cette  dis- 
cussion, savoir  :  «  Qu'on  ne  peut  se  pour- 
«  voir  par  opposition  contre  un  jugement 
«  rendu  par  défaut  sur  une  demande  en 
«  subrogation  »  s'applique  à  tout  jugement 
rendu  sur  un  incident  en  matière  de  saisie 
immobilière,  à  moins  toutefois  que  l'opposi- 
tion ne  fût  fondée  sur  des  moyens  par  les- 
quels on  attaquerait  le  titre  et  la  substance 
même  de  la  saisie:  circonstance  qui  n'admet 
pas  l'application  du  décret  du  2  fév.  4844, 
cité  ci-dessus.  Bruxelles,  30  janv.  4843 
{J.  Av.,  t.  20,  p.  208,  5e  espèce).  Carré. 

Voici,  au  reste,  l'analyse  et  l'indication 
des  diverses  autorités  que  l'on  pouvait  in- 
voquer, pour  et  contre,  sous  l'ancienne  lé- 
gislation : 

4°  L'opposition  était  admise  par  MM.  Pi- 
geau,  Comment.,  t.  2,  p.  362  et  suiv.,  et 
Dalloz,  t.  44,  p.  842,  et,  indépendamment 
des  arrêts  que  cite  M.  Carré  ,  ceux  des 
Cours  de  Limoges,  43  déc.  4823  (J.  Av., 
t  25,  p.  392)  ;  Rouen,  4  juin  4824  {J.  Av., 
t.  27,  p.  24);  Bruxelles,  30  janv.  4843  (J. 
Av.,  t.  20,  p.  244)  l'admettaient  aussi  (*). 

Les  Cours  de  Bruxelles,  45  juill  4824 
(Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  4824,  p. 
456  ;  Bordeaux,  4  déc.  4829(7.  Av.,  t.  38, 
p.  426),  et  la  Cour  de  cassation,  43  mars 
4838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  433),  avaient  même 
décidé  que  l'opposition  était  admissible  con- 
tre un  arrêt  par  défaut  renilu  sur  l'appel, 
proposition  qui  est  aujourd'hui  formellement 
condamnée  par  le  dernier  §  de  l'art.  734. 

2°  L'opposition  n'était  pas  admise  pak 
WM.  Favard  de  Langlade,  t  5,  p.  74  , 
IIuet  p.  237  et  suiv.;  Persil.  Quest-,  t.  % 
p.  375;  Lacuaize,  t.  2,  p.  246,  n°  478,  et 
Thomine-Desmaztjres,  t  2,  p.  273,  et  par 
les  arrêts  des  Cours  do  Pans,  3  janv.  4840 
(J.  Av*  t.  20,  p.  230);  Limoges,  9  déc. 
4842  (J.  Av.,  t.  20,  p.  246,  4°osp.);  Bour- 
ges, 46  juill.  4844  (J.  Av.,  t.  20,  p.  423); 
8  août  4842,  43  fév.  4843  [J.  Av.,  t.  20, 

(*)  Toutefois  ce  dernier  arrêt  ne  l'admetlailquB 
lorsqu'elle  était  fondée  sur  des  moyens  du  fond. 
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j'admettrais  une  distinction  entre  les  jugements  rendus  sur  simple  incident  de 
procédure,  et  ceux  qui  statuent  sur  des  cas  plus  graves,  comme  une  de- 
mande en  distraction;  interdire  la  voie  d'opposition  au  saisi,  lorsqu'il  a  été 
assigné  en  revendication  par  un  tiers;  el  qu'un  jugement  l'a  dépouillé,  me 
paraissait  par  trop  sévère. 

Cependant  le  texte  du  projet  ne  faisait  aucune  distinction  ;  il  proscrivait  la 
voie  de  l'opposition  dans  tous  les  cas. 

Mais  il  était  assez  singulier  qu'à  côté  de  cette  disposition  générale,  qui 
semblait  suffisante  pour  toutes  ces  hypothèses,  on  eût  cru  nécessaire  d'en 
écrire  plusieurs  analogues  pour  des  cas  spéciaux.  Ainsi,  l'art.  G97  défendait 
tout  recours  contre  l'ordonnance  du  président  qui  autorise  une  publicité 
plus  grande;  l'art.  703,  contre  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
sursis;  l'art.  739  voulait  qu'aucune  opposition  ne  fût  reçue  contre  les  juge- 
ments qui  vident  les  incidents  sur  la  poursuite  de  folle  enchère;  l'art.  746 
déclarait  non  susceptibles  d'opposition  et  d'appel  les  jugements  rendus  sur 
une  demande  en  conversion. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  731  devait  compléter  la  pensée  du  légis- 
lateur, car  ce  paragraphe  déclare  que  les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront 
pas  susceptibles  d'opposition. 

Or,  toutes  ces  dispositions  du  projet  sont  passées  dans  la  rédaction  défini- 
tive de  la  loi;  la  disposition  générale  seule  en  a  été  exclue  par  l'effet  de 
l'inadvertance  que  j'ai  signalée. 

Il  eût  été  désirable  que  cette  question  fût  de  droit  transitoire,  et  que  M.  le 
garde  des  sceaux  eût  provoqué  du  pouvoir  législatif  un  article  supplétif  des- 
tiné à  combler  une  lacune  lâcheuse.  Mais  ce  vœu,  que  j'exprimais  en  1841, 
ne  s'est  pas  réalisé. 

Jusque-là,  interprète  Adèle  de  la  loi,  je  crois  devoir  me  rattacher  à  son 
texte.  L'esprit  de  la  loi  doit  être  recherché,  lorsqu'un  mot  douteux  rend 
l'interprétation  indispensable  ;  mais  ce  n'est  pas  par  induction  qu'il  est 
permis  de  penser  ou  de  décider  qu'une  voie  naturelle  est  défendue  à  un 
plaideur. 

Je  déplore  l'erreur  qui  a  été  commise  en  ce  qui  concerne  le  saisi,  relative- 
ment aux  simples  incidents  de  procédure  ;  mais  de  l'ancien  texte,  jugé  né- 
cessaire par  le  Gouvernement  et  par  les  deux  Chambres,  je  tire  une  consé- 
quence forcée  qui  est  la  faculté  d'opposition,  puisque  l'obstacle  légal  a 
disparu  du  texte  définitivement  adopté. 

MM.  Persil,  Rogron,  Paignon,  D^villeneuve,  Bioche,  Decamps,  Rodière, 
Duverger,  Colmet-d'Aage,  Jacob,  Dalloz  ont  traité  celte  difficulté.  M.  Pai- 
gnon, t.  1,  p.  225,  n°  174,  sans  parler  de  ce  qui  s'est  passé  aux  deux  Cham- 
bres, s'étonne  que  le  législateur  ait  laissé  subsister  la  voie  d'opposition  con- 
tre les  jugements  quand  il'  la  proscrivait  contre  les  arrêts.  Il  termine  en 
disant  :  «  Nous  croyons  donc  que  c'est  un  oubli  échappé  lors  de  la  rédaction 
«  définitive  de  la  loi,  et  qu'une  mesure  ultérieure  viendra  le  réparer;  nous  avons 
«  pris  la  liberté  de  transmettre  ces  observations  à  M.  le  garde  des  sceaux.  • 


p.  397);  Montpellier,  47  août  4848  (J.  Av., 
t.  20,  p.  397);  Paris,  28  déc.  48-18  (J.Av., 
t.  20,  p.  478);  Grenoble,  26  avril  4828 
[J.  Av.,  t.  36,  p.  84);  Montpellier,  29  avril 
4830  (J.  Av.,  t.  39.  p.  277);  40  l'év.  4832 
(J.  Av.,  t.  42,  p.  277);  Bordeaux,  8  déc. 
4836  (/.  Av.,  t.  53,  p.  425);  et  Poitiers, 
7  avril  4837  {J.  Av.,l.  52,  p  284). 
Parmi  ces  arrêts,  il  en  est  qui  s'appliquent 


à  l'opposition  relevée  contre  des  jugement! 
qui  avaient  statué  sur  des  incidents  ou  des 
nullités,  et  d'autres  qui  concernent  l'oppo- 
sition aux  jugements  d'adjudication,  soit 
préparatoire,  soit  définitive.  On  ne  faisait 
pas,  entre  ces  diverses  sortes  de  jugements, 
la  distinction  que  j'ai  indiquée  au  texte  de  la 
présente  question. 
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M.  Rogron,  p.  911,  commence  par  déclarer  que  la  Chambre  des  députés 
a  effacé,  dans  une  rédaction  nouvelle  de  l'art.  730,  les  dispositions  impor- 
tantes qu'avait  admises  la  Chambre  des  pairs;  puis,  après  avoir  analysé  la 
jurisprudence  antérieure  à  1841,  et  la  discussion  qui  a  été,  à  la  Chambre  des 
députés,  la  cause  de  l'erreur,  M.  Rogron  ajoute:  «  Cette  suppression  est-elle 
une  erreur  échappée  à  la  commission?  A-t-elle  au  contraire  été  faite  à  des- 
sein? C'est  ce  que  Von  ignore.  Je  suis  plus  explicite  que  M.  Rogron  sur  1 
cause  de  la  suppression  :  le  défaut  d'intention  ne  me  paraît  pas  contesta 
ble.  Mais  toujours  est-il  que  la  Chambre  des  pairs  n'ayant  pas  rétabli  ce 
paragraphe  lorsque  la  loi  lui  est  revenue,  et  la  Chambre  des  députés  ayant 
en  dernier  lieu  adopté  la  loi  telle  qu'elle  avait  passé  à  la  Chambre  des  pairs, 
la  question  de  savoir  si  on  peut  former  opposition  aux  jugements  par  défaut  en 
matière  de  saisie  immobilière,  reste  livrée  aux  incertitudes  de  la  jurispru- 
dence, et  notre  article  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  art.  731  et  739,  qui 
interdisent  l'opposition  en  certains  cas.  » 

Quant  à  M.  Pfrsil  fils,  Comm.,  p.  301,  n°  362,  il  pense  que  les  magis- 
trats qui,  au  premier  abord,  devront  être  embarrassés,  ne  devront  plus 
hésiter  en  présence  de  l'art.  731,  qui  déclare  que  les  arrêts  par  défaut  ne 
sont  pas  susceptibles  d'opposition.  «  N'y  a-t-il  pas,  dit-il  en  finissant,  même 
«  raison  de  décider  pour  les  jugements?  Ce  ne  peut  être  que  par  «ne  erreur 
de  copiste  que  la  loi  ne  le  déclare  pas.  »  M.  Rioche,  nos  527  et  528,  et  3e  éd., 
v°  Sais,  imm.,  n°  716,  partage  cette  opinion.  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  168, 
et  Dalloz,  n°  1457,  sont  du  même  avis. 

Est-ce  donc  la  seule  erreur  de  copiste  irréparable  qui  existe  dans  la  loi  de 
1841  ?  et  peut-on  déclarer  l'art.  695  prescrit  à  peine  de  nullité,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  compris  dans  la  nomenclature  de  l'art.  715,  et  l'art.  957  applicable 
à  la  conversion,  quoique  l'art.  743  n'en  parle  pas,  en  soutenant,  ce  qui  est 
évident,  ainsi  que  je  l'ai  établi  sous  ces  deux  articles,  que  c'est  par  suite 
d'une  erreur  matérielle  que  les  art.  695  et  957  n'ont  pas  été  relatés  dans  les 
deux  art.  715  et  743?  Non  certainement,  et  ce  serait  à  mon  avis  une  voie 
bien  dangereuse  d'interprétation  que  celle  qui  comblerait  toutes  les  lacunes 
de  nos  lois  par  les  paroles  dites  dans  les  deux  chambres.  Lorsque  la  loi  qui 
est  promulguée,  qui  est  censée  connue  de  tous,  qui  est  applicable  à  tous, 
est  claire  et  précise,  la  volonté  certaine,  avérée  du  législateur  dont  parle 
M.  Persil,  ne  peut  plus  être  consultée.  Ce  n'est  pas  ce  qu'il  aura  voulu 
prescrire  qui  sera  observé,  c'est  ce  qu'il  aura  prescrit.  Dans  mon  ouvrage 
sur  la  compétence  administrative  (introduction),  j'ai  cité  le  cas  le  plus  frap- 
pant de  cette  vérité,  que  je  voudrais  savoir  incontestée  :  les  orateurs  de  la 
Chambre  avaient  expliqué  le  sens  de  la  loi,  le  ministre  des  finances  avait 
adopté  leur  commentaire  anticipé  ;  mais  les  principes  ont  prévalu,  et  le  texte 
de  la  loi  a  été  appliqué  dans  un  sens  diamétralement  opposé  aux  intentions 
d'une  partie  du  pouvoir  législatif. 

M.  Devilleneuve  (1841  2.389)  infère,  comme  moi,  du  silence  de  la  loi  et 
de  l'abrogation  du  décret  de  1811,  que  l'opposition  est  permise  contre  les 
jugements  par  défaut.  M.  Decamps,  p.  93,  va  plus  loin  ;  il  l'admet,  dans  cer- 
tains cas,  même  contre  les  arrêts  par  défaut,  malgré  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  731. 

MM.  Duvergier,  t.  41,  p.  268,  note 3;  Colmet-d'Aage,  t.  2, p.  406,  n°  1021, 
Gilbert,  sous  l'art.  718,  n°  7,  embrassent  mon  opinion,  en  faveur  de  la- 
quelle il  semble  qu'on  puisse  citer  aussi  M.  Roitard,  t.  3,  p.  402.  M.  Jacob, 
t.  2,  p.  18,  adoptant  un  système  mixte,  admet  l'opposition  contre  les  juge- 
ments par  défaut  qui  statuent  sur  des  demandes  en  subrogation  et  la  refuse 
contre  les  autres.  Ainsi  se  perpétue  la  dissidence  que  j'ai  signalée  et  qui 
ae  peut  prendre  fin  que  par  une  addition  législative. 
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Je  tiens,  pour  démontrer  l'importance  de  la  difficulté  en  principe,  à  con- 
server l'observation  textuelle  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  ; 
on  lit  (R.  c.  c.  c,  p.  83)  :  «  La  première  partie  de  cet  article  supprime  le 
«  droit  d'opposition  à  l'égard  des  jugements  par  défaut,  ce  qui,  on  l'avoue, 
«  est  une  dérogation  assez  grave  au  droit  de  la  défense,  et  peut  autoriser 
«  des  abus  dans  la  signilication  des  ajournements,  surtout  à  l'égard  des 
«jugements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel;  à  l'égard  des  autres, 
«  comme  l'appel  doit  être  signilié  à  domicile,  quant  aux  parties  qui  n'ont 
*  pas  d'avoué  en  cause,  il  y  a  peu  d'inconvénient  et  grand  avantage  à  en> 
«  pêcher  l'abus  des  oppositions.  » 

Je  persiste  dans  mon  opinion,  quels  que  puissent  être  les  inconvénients  ; 
une  loi  défectueuse  peut  être  modifiée  ;  un  mauvais  principe  reste  et  de- 
vient dangereux, dans  mille  circonstances,  contre  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient 
posé. 

Néanmoins  il  ne  faut  pas  faire  de  mon  sentiment  une  application  trop 
étendue.  Lorsque  je  me  crois  forcé  à  déclarer  l'opposition  admissible,  c'est 
évidemment  contre  les  jugements  rendus  en  matière  de  saisie  immobilière, 
c'est-à-dire  contre  les  décisions  intervenues  sur  une  contestation,  un  inci- 
dent. Quant  aux  actes  qui,  bien  qu'émanés  des  magistrats,  n'ont  pas  le  ca- 
ractère d'une  décision,  mais  celui  d'un  simple  procès-verbal  destiné  à  con- 
stater un  fait,  je  leur  refuse  le  nom  de  jugement,  et,  par  conséquent,  je 
n'admets  contre  ces  actes  aucune  des  voies  de  recours  que  le  droit  commun 
ou  qu'une  loi  spéciale  ouvre  contre  les  jugements  proprement  dits  :  or,  je 
range  dans  cette  catégorie  de  simples  procès-verbaux  le  jugement  qui  donne 
acte  de  la  publication  et  celui  qui  prononce  l'adjudication  (Voy.  infrà, 
Q.  2423  quater). 

La  jurisprudence  a  sous  ce  rapport  consacré  ma  doctrine  :  Seine  (trib.), 
17  nov.  1853  J.  Av.,  t.  79,  p.  222,  art.  1773);  Pau,  2  juin  1852,  et  Cass., 
ch.  req.  rej.,  29  juin  1853  (t.  79,  p.  220,  art.  1772),  en  déclarant  qu'en 
matière  de  saisie  immobilière,  le  jugement  rendu  par  défaut  et  qui  se  borne 
à  ordonner  la  publication  du  cahier  des  charges  est  un  acte  qui  n'est  point 
susceptible  d'opposition,  puisqu'il  ne  prononce  sur  aucun  moyen  de  nullité, 
et  qu'admettre  l'opposition  à  un  tel  jugement,  ce  serait  méconnaître  l'esprit 
de  la  loi  qui  a  voulu  accélérer  la  marche  de  la  procédure. 
Quant  aux  jugements  sur  incidents,  la  jurisprudence  postérieure  à  la  loi  de 

1841  prohibe  l'opposition  ;  elle  se  base  sur  ce  que  cette  procédure  spéciale  n'a 
pas  prévu  le  recours  par  voie  d'opposition  ;  qu'en  plusieurs  cas  même,  et  no- 
tamment sur  l'appel  (art.  731),  et  pour  le  cas  de  surenchère  (838),  la  loi  la 
prohibe  expressément;  que  loin  d'avoir  entendu  innover,  par  l'abrogation  du 
décretdelSll,  et  rentrer  dans  le  droit  commun,  la  loi  de  1841  a  voulu  main- 
tenir les  règles  préexistantes,  et  que  l'esprit  delà  loi  nouvelle,  son  but  et  le 
témoignage  unanime  qui  ressort  de  la  discussion ,  suppléent  suffisamment 
l'omission  involontaire  d'une  prohibition  explicite  dans  la  rédaction  ;  que 
d'ailleurs  l'art.  731,  en  limitant  à  dix  jours,  à  partir  de  la  signification  à 
domicile,  les  délais  d'appel  contre  les  jugements  rendus  dans  les  causes  où 
il  n'y  a  pas  d'avoué,  a,  par  là  même,  implicitement  repoussé  le  droit  d'y 
former  opposition,  puisque,  en  déduisant  les  délais  d'opposition  du  délai 
accordé  pour  l'appel,  celui-ci  resterait  évidemment  insuffisant  et  illusoire. 
Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  les  Cours  de  Rouen,  4  juin 

1842  (Devill.  et  Car.,  1842.2.367;  Dall.,  1843.2.27);  Paris,  23  avril  1845 
(J.  Av.,  t.  68,  p.  383);  Rourges,  14  mars  1853  (t.  81,  p.  105,  art.  2278);  Lyon, 
J28  nov.  1856  (t.  82,  p.  275,  art.  2681);  et  le  trib.  de  la  Seine  dans  les  motifs 
'de  son  jugement  précité  du 27  nov.  1853.  Enfin  la  Gourde  cassation, ch.  req., 
a  formellement  déclaré  qu'en  cette  matière  les  décisions  ne  sont  pas  suscep- 
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tibles d'opposition;  23  avril  1853  (Dall.,  1853.1. 329);  31  mai  1858  (Dall., 
1858.1.407).  —  Adde,  Suppl.  alph.,  n.  1930,  in  fine. 

En  se  plaçant  dans  Se  système  admis  par  ces  décisions,  il  est  évident 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  procédure  du  défaut-joint  et  à  l'application  de 
l'art.  153,  G. P. G.  C'est  ce  qu'ont  décidé  plusieurs  des  arrêts  précités. 

2423  bis.  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  su- 
brogation n'est-il  recevable  qu'autant  que  la  demande  a  été  basée 
sur  la  collusion  ou  la  fraude  ?  La  prohibition  de  l'appel  s'appli- 
que-t  elle  à  toutes  les  parties  en  cause  dans  l'incident? 

I.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  29  déc.  1844  {J.  Av.,  t.  75,  p.  331,  art. 
890).  que  l'appel  est  recevable  lorsque,  dans  une  demande  en  subrogation, 
il  s'agit  d'apprécier  les  effets  d'une  mainlevée  donnée  par  le  poursuivant. 
Je  sais  bien  qu'en  exceptant  de  la  probibilion  de  l'appel  le  jugement  rendu 
en  matière  de  subrogation  dans  le  cas  de  fraude  ou  de  collusion,  le  légis- 
lateur a  entendu  restreindre  cette  prohibition  aux  cas  de  négligence,  qui 
intéressent  plutôt  les  officiers  ministériels  que  les  parties,  et  qui  ne  don- 
nent lieu  le  plus  souvent  qu'à  des  jugements  de  simple  instruction.  Mais  la 
Cour  de  Paris  a  cru  pouvoir  poser  en  principe  que  la  disposition  de  l'art.  730 
ne  peut  s'entendre  que  du  jugement  qui,  dans  une  poursuite  non  contestée, 
statue  sur  une  question  de  subrogation  pure  et  simple.  Il  me  paraît  difficile 
de  concilier  cette  décision  avec  les  termes  de  l'article,  qui  ne  dislingue  pas 
entre  la  demande  en  subrogation  pure  et  simple  et  la  demande  en  subro- 
gation contestée  et  compliquée  de  certaines  difficultés.  Par  un  autre  arrêt, 
du  13  juill.  1850  (J.  Av.,  t.  78,  p.  319,  art.  1542),  la  même  Cour  a  persisté 
dans  sa  jurisprudence  en  déclarant  que  le  jugement  qui,  pour  statuer  sur 
une  demande  en  subrogation,  apprécie  la  qualité  du  demandeur  et  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  saisie  existait  au  moment  de  la  demande,  est  suscep- 
tible d'appel. 

Le  sens  et  la  tournure  grammaticale  de  la  disposition  de  l'art.  730  indi- 
quent que,  dans  l'esprit  du  législateur,  quels  que  soient  les  moyens  invoqués! 
pour  faire  prononcer  la  subrogation,  les  juges  de  première  instance  statuent 
en  dernier  ressort,  si  ces  moyens  ne  reposent  ni  sur  la  fraude  ni  sur  la 
collusion.  Je  puis  invoquer  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du 
15  nov.  1852  (Journ.  decetle  Cour,  1853,  p.  10).— Mais  V.  Supp.  alph.  n.  1933. 

La  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  volontaire  ne  fait  point 
disparaître  l'effet  de  la  saisie  (Voy.  infrà,  Q.  2436) .  Ainsi  le  jugement  qui, 
depuis  cette  conversion,  prononce  la  subrogation  dans  les  poursuites,  pour 
toute  autre  cause  que  pour  fraude  ou  collusion,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel ;  Paris,  22  juin  1850  {J.  Ao.,t.  76,  p.  493).  —  Voy.  aussi  Suppl.  alp*., 
n.  19^5  et  suiv. 

IL  Sur  la  seconde  question,  je  pense  avec  la  Cour  de  Toulouse,  7  déc.  1849 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  115,  art.  82b),  que  le  débiteur  saisi,  défendeur  à  une  de- 
mande en  subrogation  qui  n'est  pas  intentée  pour  cause  de  collusion  ou  de 
fraude,  ne  peut,  pas  plus  que  le  créancier  poursuivant,  interjeter  appel  du 
jugement  qui  a  prononcé  la  subrogation  ;  et  avec  un  arrêt  de  la  même  Cour, 
du  6  fév.  1850  [ibid.,  p.  142,  art.  834),  qu'il  suffit  que  la  demande  en  su- 
brogation soit  intentée  pour  négligence,  dol  ou  fraude,  pour  que  l'appel 
du  jugement  qui  l'admet  soit  recevable,  quoique,  en  première  instance,  on 
n'ait  conclu  et  plaidé  que  sur  la  négligence. 

La  première  solution  a  été  contestée.  On  a  dit  : 

Les  dispositions  de  l'art.  730,  C.P.C.,  sont  exceptionnelles;  elles  doivent 
être  par  suite  taœalivement  renfermées  dans  les  cas  qui  y  sont  indiqués. 
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Sans  cloute  la  subrogation  n'avait  pas  été  demandée,  dans  l'espèce,  pour 
collusion  ou  fraude,  et  pourtant  nous  ne  pouvons  penser  avec  l'arrêt  que, 
même  au  cas  où  le  débiteur  saisi  défend  à  la  demande  en  subrogation,  il 
soil  possible  de  dire  que  la  position  est  exactement  semblable  à  celle  où  le 
poursuivant  serait  seul  défendeur. 

Pour  le  décider  ainsi,  il  suffit  de  se  rendre  compte  de  la  pensée  du  légis- 
lateur, quand  il  a  écrit  la  règle  exceptionnelle  de  l'art.  730,  et  spécialement 
quand  il  n'a  pas  voulu  que  les  jugements  sur  les  demandes  en  subrogation 
contre  le  poursuivant  fussent  susceptibles  d'appel.  En  effet,  comment  le 
poursuivant  pourrait-il  se  plaindre  qu'un  créancier  plus  diligent  se  fui  em- 
paré de  la  poursuite?...  Ses  droits  ne  peuvent  souffrir,  en  aueun  cas,  de  la 
mesure  prise  par  ce  dernier;  lorsque  la  poursuite  qu'aura  prise  en  main  le 
créancier  diligent  aura  atteint  son  but,  celui  contre  lequel  la  subrogation 
aura  été  demandée  retrouvera  tout  ce  qu'il  cherchait;  le  jugement  de  subro- 
gation ne  peut  lui  porter  aucun  grief.  Si  pour  le  cas  de  fraude  ou  de  collu- 
sion l'appel  est  recevable,  c'est  qu'il  y  a  un  intérêt  moral  à  ce  qu'il  en  soit 
ainsi. — Mais  pour  le  cas  où  le  débiteur  saisi  est  partie  principale,  quand  il 
défend  seul  à  la  demande  en  subrogation,  les  raisons  qui  ont  fait  interdire 
l'appel  au  poursuivant,  qui  peut  être  coupable  de  négligence,  ne  se  retrou- 
vent plus.  Le  saisi  peut  avoir  des  exceptions  particulières  à  opposer  à  la  de- 
mande; souvent  le  créancier  poursuivant  se  sera  arrêté,  parce  qu'il  aura 
reconnu  la  légitimité  de  ces  exceptions;  le  demandeur  en  subrogation 
pourra  s'arrêter  lui-même.  Dans  l'espèce,  les  appelants  opposaient  à  l'in- 
timé un  défaut  de  qualité;  ils  soutenaient  que  ce  dernier  n'était  pas  créan- 
cier du  débiteur  saisi;  voilà  une  exception  du  plus  haut  intérêt  pour  laquelle 
on  voudrait  faire  statuer  toujours  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  première 
instance  !  Cela  n'est  pas  possible.  Ici  les  appelants  avaient  un  grief  manifeste 
contre  la  décision  des  premiers  juges,  le  poursuivant  ne  pouvait  en  avoir. 
Cette  position  doit  faire  comprendre  qu'en  dehors  du  texte  de  l'art.  '30  et 
de  l'exception  qu'il  indique,  on  se  retrouve  sous  l'empire  du  droit  commun, 
et  que  ses  dispositions  doivent  être  appliquées. 

Ces  raisons  ne  m'ont  pas  paru  décisives.  En  l'absence  de  tout  précédent, 
j'ai  dû  me  reporter  à  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  l'adoption  de 
'art.  730,  et  j'y  ai  trouvé  des  raisons  de  décider  contraires  à  la  doctrine 
[ui  vient  d'être  exposée.  Dans  le  projet  de  loi  rédigé  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés,  l'art.  730  portait  :  «  Les  jugements  qui  statueront 

;ur  les  demandes  en  subrogation  de  poursuite,  ceux  qui ,  etc.,  ne  pour- 

'ont  pas  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  »  Bien  certainement,  si  ces 
ermes  eussent  été  maintenus,  nul  ne  pourrait  prétendre  qu'il  faut  distin- 
guer entre  le  cas  où  c'est  le  poursuivant  qui  s'oppose  à  la  subrogation,  et  le 
:as  où  c'est  le  saisi.  Pourquoi  en  serait-il  autrement,  alors  qu'il  est  établi 
tar  la  discussion  que  la  seule  modification  que  le  législateur  ait  voulu  y  in- 
roduire  est  relative  à  la  faculté  de  relever  appel  dans  le  cas  où  la  subroga- 
ion  sera  demandée  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude?  C'est  sur  la  proposition 
le  M.  Thil  que  la  rédaction  de  l'art.  730  lut  ainsi  changée,  et  on  peut  se 
onvaincre,  loco  citato,  p.  309,  que,  sauf  l'exception  nominativement  pré- 
ue,  il  fut  reconnu  que  le  tribunal  de  première  instance  statuerait  en  dernier 
essortsur  le**  questions  de  subrogation. 

Si  le  saisi  croit,  avoir  à  proposer  des  exceptions  de  nature  à  faire  annuler 
i  saisie,  et  s'il  est  encore  dans  les  délais  pour  les  proposer,  il  suivra  cette 
[>ie  et  il  pourra  interjeter  appel  du  jugement  statuant  sur  ces  exceptions. 

Voy.  la  jurisprudence  nouvelle  retracée  Suppl.  alph.,   n.  1907  et  suiv. 
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24»3  ter.  Le  %  3  de  Vart.  730,  qui  prohibe  l'appel  du  jugement 
statuant  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  est-il  applicable  aux  moyens  de  nullité  touchant  au 
fond  du  droit,  même  à  ceux  dont  l'origine  est  postérieure  à  la  pu- 
blication ? 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  730,  C.P.C.,  a  dit  la  Cour  de  Grenoble, 
12  mars  1852  U.  Av.,  78,  p.  581,  art.  1649),  s'applique  aux  nullités  concer- 
nant le  fond  du  droit  comme  à  celles  qui  n'affectent  que  la  procédure,  sans 
distinguer  entre  celles  dont  l'origine  est  antérieure  et  celles  dont  l'origine 
est  postérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges.  Il  suffit  qu'elles  ne 
soient  proposées  qu'après  cette  publication  pour  que  le  jugement  qui  y 
statue  ne  soit  pas  susceptible  d'appel. —Cette  fin  de  non-recevoir  s'applique  a 
l'appel  du  jugement  quia  rejeté  l'opposition  du  saisi  à  l'adjudication,  opposi- 
tion basée  sur  l'existence  d'une  instance  en  rescision  de  partage  ayant  pour 
objet  les  immeubles  saisis. 

En  fait,  la  Cour  de  Grenoble  a  bien  jugé,  parce  que  la  demande  du  saisi 
n'était  autre  chose  qu'une  demande  en  sursis  et  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  statuent  toujours  en  dernier  ressort  sur  ces  sortes  de  de- 
mandes. —  On  a  vu  même  que  la  Cour  de  cassation  interprète  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  703,  C.P.C.,  en  ce  sens  que  les  jugements  ainsi  rendus  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  devant  elle,  ce  que  je  n'admets  pas 
(Yoy.  snprà,  Q.  2379,  et  mftà,  Q.  2423  octies).  —  Mais  les  motifs  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble  sont  trop  ahsolus,  en  ce  qu'ils  tendent  à  placer 
sous  l'empire  d'une  règle  identique  les  cas  dont  s'occupent  les  art.  728,  729 
et  730,  C.P.C. — L'économie  de  la  loi,  son  texte  et  l'intention  clairement  ex- 
primée par  le  législateur  dans  ses  rapports  aux  Chambres  et  dans  la  discus- 
sion, établissent  les  distinctions  suivantes  : 

1°  Tous  les  moyens  de  nullité  relatifs  au  fond  ou  à  la  procédure  anté- 
rieure à  la  publication  du  cahier  des  charges  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
être  proposés  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  728;  —  2°  Après  la  publication  du 
cahier  des  charges,  les  moyens  de  nullité  au  fond  proposés  par  le  saisi  ou  en 
son  nom  par  des  créanciers  doivent  être  repoussés  par  la  fin  de  non-rece- 
voir insurmontable,  puisée  dans  l'art.  728  ;  mais  il  peut  être  proposé  des 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  de  publicité  postérieure  à  la  lecture 
du  cahier  des  charges,  dans  le  délai  fixé  impérativement  par  l'art.  729;  — 
3°  Dans  l'intervalle  qui  sépare  la  publication  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication, il  peut  naître  une  foule  d'incidents  (j'en  ai  signalé  quelques-uns, 
suprà,  Q.  2422  undecics,  et  infrà,  Q.  2423  sexies).  Le  jugement  qui  statue 
sur  ces  incidents  est  susceptible  d'appel,  aux  termes  du  second  paragraphe 
de  l'art.  730. — La  doctrine  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  ne 
conduit  arien  moins  qu'à  la  suppression  de  ce  paragraphe. 

La  Cour  de  cassation  a  cependant  décidé,  le  27  fév.  1856  (J.  Av.,  t.  81, 
p.  469,  art.  2445),  que  le  jugement  qui  statue  sur  un  moyen  de  nullité  tou- 
chant au  fond  du  droit,  proposé  après  la  publication  du  cahier  des  charges, 
spécialement  sur  ce  que  le  saisissant  a  été  désintéressé  avant  celle  publi- 
cation, n'est  pas  plus  susceptible  d'appel  que  le  jugement  qui  a  statué  sur 
une  nullité  de  forme.  La  Cour  s'est  bornée  à  dire:  le  jugement  dont  était  appel 
vait  statué  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des 
charges;  aux  termes  de  l'art.  730,  §  3,  les  jugements  de  celte  espèce  ne 
peuvent  être  entrepris  par  la  voie  de  l'appel;  en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  atta- 
qué, loin  d'avoir  violé  l'article  précité,  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  appli- 
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cation.  Le  moyen  de  nullité,  dans  l'espèce,  devait  être  repoussé  par  la  dé- 
chéance de  l'art.  728  (Voy.  suprà,  Q.  24-22  undecies).  S'il  eût  été  proposé 
en  temps  ulile,  l'appel  aurait  été  recevable  ;  en  le  proposant  tardivement,  le 
saisi  s'était  mis  dans  l'impossibilité  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  731  (Voy. 
infrà,  Q.  2424)  :  il  y  a  donc  eu  bien  jugé,  mais  je  crains  que  le  laconisme 
absolu  de  l'arrêt  ne  laisse  place  à  aucune  distinction. 

9133  quater.  Doit-on  considérer  comme  des  jugements  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges  et  les  adjudications! 

Avant  de  résoudre  cette  question,  dont  l'importance  n'échappera  point  à 
mes  lecteurs,  constatons  qu'avant  la  loi  de  1841  de  nombreuses  controverses 
s'étaient  élevées  sur  la  recevabilité  de  l'appel  contre  les  jugements  d'adju- 
dications préparatoire  et  définitive  (1),  et  que  maintenant  la  difficulté  est 
tranchée  par  notre  art.  730,  qui  défend  l'appel. 

Il  est  incontestable  que  la  voie  de  l'appel  ne  devra  plus  être  reçue  contre 
les  jugements  qui  donneront  acte  delà  publication,  et  qui  prononceront  des 
adjudications,  soit  après  l'accomplissement  des  formalités  contre  le  saisi, 
soit  après  surenchère,  soit  après  folle  enchère,  soit  après  conversion,  etc. 
J'aurai  à  m'occuper  de  la  voie  qui  pourra  être  prise  pour  faire  annuler  ces 
jugements;  mais  d'abord  j'ai  voulu  rechercher  le  caractère  de  ces  actes; 
il  m'a  paru  nécessaire  de  décider  s'ils  sont  de  véritables  jugements  conten- 
tieux, ou  seulement  des  actes  de  juridiction  gracieuse,  ou  de  simples  procès- 
verbaux. 

De  ma  solution  découlera  cette  conséquence,  ou  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation pourra  être  formé  pour  les  faire  annuler,  et  qu'alors,  pour  faire  courir 
les  délais  du  pourvoi,  ils  devront  être  signiliés  aux  parties  intéressées,  ou 
bien  au  contraire  que  leur  annulation  devra  être  poursuivie  par  une  action 
en  nullité. 

Voici  ce  qui  a  été  dit  ou  écrit  à  ce  sujet  : 

Dans  son  travail  de  1838,  p.  86,  M.  Pascalis,  tout  en  admettant  l'appel  pour 
vices  de  forme,  rappelait  le  sentiment  de  M.  Merlin,  qui,  disait-il,  considérait 
les  jugements  d'adjudication  plutôt  comme  des  actes  et  des  procès-verbaux 
que  comme  des  jugements. 

La  commission  du  Gouvernement,  pour  interdire  l'appel  contre  les  juge- 
ments donnant  acte  des  publications  ou  prononçant  des  adjudications,  se 
fondait  sur  ce  qu'ils  ne  pouvaient  être  considérés  que  comme  des  procès- 
verbaux  judiciaires. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (R.  c.  c.  c,  p.  80  et  83)  était  tout 


(1  )  Il  est  inutile  de  rapporter  en  détail  tous 
les  arrêts  et  toutes  les  opinions.  11  me  suf- 
fira de  rappeler  les  arrêts  des  Cours  de  Bour- 
ges, 8  juin  4824  {J .  Av.,  t.  28,  p.  25)  ;  d  A- 
gen,  22  avril  4826  [J.  Av.,  t.  36.  p.  464)  ; 
aV  Rennes,  44  fév.  4834  {J.  Av.,  t.  47,  p. 
687);  de  Toulouse,  46  mars  4833  (J.  Av., 
t.  47,  p.  474,  ei  Devillkneuve,  1833  2.524  ; 
de  Lyon,  44  fév.  4839  (J  Av.,  t.  57,  p.  544  ; 
Devillknelve,  4 840. 4. 32 1):  de  Montpellier, 
45  fév.  4840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  57-9),  et  de  la 
Cour  de  cassation,  6  fév.  1822  (J.  Av.  t.  24, 


p.  39),  qui  ont  admis  l'appel  contre  des  juge- 
ments d'adjudication  ;  et  celui  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  27  fév.  4832  (/.  Av.,  t.  45, 
p.  465),  qui  l'a  déclaré  irrecevable 

Je  pense,  comme  je  l'ai  déjà  dit  sup.;  p.924, 
sous  l'art.  742,  qu'il  est  inutile  de  rapporter 
les  deux  questions  de  M.  Carré  (n°s  24u4  et 
2405  ,  dans  lesquelles  cet  auteur  examinait 
si  le  jugement  d'adjudicaiion  est  sujet  à  l'ap- 
pel, dans  quel  délai  et.  à  quel  domicile  il 
peut  être  signifié. 
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aussi  explicilc.  Voici  comment  s'exprimait  M.  le  rapporteur  :  «  Il  a  paru  aussi 
«  qu'il  y  avait  quelque  inexactitude  à  qualifier  l'acie  de  publication  du  titre 
«  de  jugement ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  chose  jugée,  faute  de  contestation. 
«  Cette  expression  pourrait  encourager  les  grelfiers  à  rédiger  un  jugement 
«  séparé,  tandis  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une  mention  sur  le  cahier  des 

«  charges Il  a  paru  qu'on  devait  distinguer  les  jugements  qui  statuent 

«  sur  les  incidents  et  qui  sont  rédigés  en  la  forme  ordinaire  de  l'acte  de  pu- 
te hlicaiion  et  du  jugement  d'adjudication  qui  ne  contiennent  pas,  a  propre- 
«  ment  parler,  de  chose  jugée,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestation.  » 

Dans  son  rapport  (suprà,  p.  39),  M.  Persil  a  dit  que  la  commission  avait 
étendu  la  prohibition  de  l'appel  aux  jugements  qui  donnent  simplement  acte 
de  la  publication  ou  prononcent  l'adjudication  ,  parce  que  ces  actes  ne  sont 
pas,  à  proprement  parler,  de  juridiction  contentieuse ,  et  quil  n'y  avait  nulle 
raison  de  les  soumettre  à  la  Cour  royale. 

A  la  Chambre  des  pairs  (suprà,  p.  307),  M.  le  baron  de  Daunant,  qui  ré- 
clamait l'appel  pour  les  incidents  postérieurs  à  la  publication,  reconnaissait 
que  les  tribunaux  de  première  instance  étaient  compétents  pour  juger  en 
premier  et  en  dernier  ressort,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  constater  un 
fait,  une  adjudication  qui  n'avait  été  précédée  d'aucune  discussion,  lorsqu'il 
ne  s'agissait  que  de  faire  une  espèce  de  procès-verbal. 

M.  Paignon,  t.  1,  p  221,  n°  107,  explique  la  prohibition  parce  motif  que 
les  jugements  d'adjudication  ne  sont  autre  chose  que  le  cahier  des  charges 
terminé  par  l'enchère  et  la  déclaration  du  nom  de  l'adjudicataire.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Bioche,  n°  721. 

J'ai  rapporté,  sous  l'art  702,  Q.  2377  quaier,  une  opinion  inédite  de 
M.  Carré,  de  laquelle  il  résulte  que  défaut  ne  doit  point  être  requis  contre 
le  saisi  défaillant,  parce  qu'il  n'y  aurait  aucunes  conclusions  à  prendre,  et 
qu'un  huissier  ne  doit  point  être  commis  en  ce  cas  pour  signifier  le  juge- 
ment d'adjudication. 

J'ai  déjà  décidé,  suprà,  p.  938,  sous  l'art.  716,  n°  CCCCXCIX  quinquies, 
que  le  jugement  d'adjudication  ne  devait  point  être  signifié  à  avoué. 

De  l'esprit  de  la  loi  et  de  son  texte  nouveau,  il  me  paraît  résulter  jusqu'à 
l'évidence  que  les  jugements  qui  donnent  acte  des  publications  et  qui  pronon- 
cent des  adjudications  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  actes  et 
non  comme  des  jugements  proprement  dits. 

MM.  Duvergier,  t.  41,  p.  2(i9,  noies  3  et  4;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  405, 
n°  1020,  sont  du  même  avis. 

La  jurisprudence  a  confirmé  mon  opinion.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  2b'  avr.  1809  (S.,  t.  9.2.248),  que  cite  avec  approbation  M.  I'igeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  345,  vient  à  l'appui  de  ma  doctrine  en  décidant  qu'il  n'y 
a  pas  nullité  de  l  adjudication  faute  de  communication  au  ministère  public, 
dans  les  circonstances  où  cette  communication  serait  exigée  pour  la  validité 
d'un  jugement.  Voy.  Q.  2412  sept,  et  aussi  t.  1,  p.  304,  Q.  378. 

Le  25  août  I847  (J.  Av.,  t.  75,  p.  332,  art.  890),  la  Cour  d'Orléans  a  dé- 
cidé que  l'adjudication  prononcée  par  le  juge  tenant  l'audience  des  criées 
est  plutôt  un  procès-verbal  qu'un  jugement  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu 
d'en  Jemander  l'infirmation  par  voie  d'appel;  la  même  décision  résulte  des 
arrêts  des  Cours  de  Bordeaux,  30  avril  1N50  (t.  75,  p.  556,  art.  953)  et  5  fév. 
1858  (Journ.  de  cette  Cour,  l<x:>8,  p.  61);  de  cassation,  29  juin  1853  (J.  Av., 
t.  79,  p.  220,  art.  1772);  et  de  Nîmes,  7  mai  1853  (t.  79,  p.  188,  art.  1754). 
Voy.  aussi  sujirà,  p.  1145,  Q.  2  52.'{. 

Cependant  la  publication  ou  l'adjudication  peuvent  être  entachées  de  nul- 
lité. Les  parties  peuvent  avoir  intérêt  à  les  faire  annuler;  quelle  sera  alors 
la  voie  qui  devra  être  suivie?  Je  vais,  dans  le  numéro  suivant,  répondre  à 
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cette  question,  bien  plus  délicate  encore  que  celle  que  je  viens  de  traiter.— 
Voy.  aussi  Q.  2423  seœies. 

24*3  quinquies.  (tyeZte  voie  doivent  prendre  les  parties  intéressées 
pour  faire  annuler  un  jugement  donnant  acte  de  la  publication 
ou  prononçant  l'adjudication  ? 

Le  jugement  de  publication  est  un  acte  de  la  procédure  qui,  comme  tous1 
les  autres,  serait  attaquable  par  la  voie  de  nullité,  si  l'art,  695  était  prescrit 
à  peine  de  nullité.  Voy.  du  reste  ce  que  je  dis  de  ce  jugement  Q.  2423 
seplies. 

Quant  au  jugement  d'adjudication,  la  difficulté  est  plus  sérieuse. 

La  procédure  est  terminée  ;  il  ne  serait  même  plus  possible  de  soulever  l'in- 
cident de  la  demande  en  nullité. 

Le  législateur,  en  prohibant  l'appel  contre  les  jugements  d'adjudication,  a 
eu  en  vue  la  tixité  des  adjudications  judiciaires.  lia  cherché  à  encourager 
les  adjudicataires,  en  prohibant  la  voie  ordinaire  d'annulation  de  leur  titre. 

Peut-être  eût-il  été  préférable  d'accorder  la  voie  d'appel  dans  un 
délai  très-restreint,  pour  des  cas  déterminés,  que  d'abandonner  tou- 
tes les  parties  aux  chances  et  aux  lenteurs  d'un  procès  par  voie  d'action 
principale. 

On  a  vu,  dans  la  question  précédente,  que  le  jugement  d'adjudication  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  un  véritable  jugement,  mais  bien  comme  un 
acte  de  procédure,  ou  plutôt  comme  un  simple" procès-verbal.  L'art.  730  pro- 
hibe formellement  l'appel;  en  présence  du  texte  de  la  loi,  et  les  intentions  du 
législateur  étant  bien  connues,  il  est  impossible  d'admettre,  soit  le  recours  en 
cassation ,  soit  la  voie  de  tierce  opposition  (1)  ;  l'action  principale  est  la  seule 
voie  qui  reste  aux  parties  intéressées  (2). 

Dans  quels  cas  sera-t-il  donc  permis  de  prendre  cette  voie  contre  un  juge- 
ment d'adjudication  ? 

Il  serait  fort  difficile  de  les  déterminer  tous;  je  ne  ferai  que  donner  quel- 
ques indications. 

Par  exemple,  après  la  publication  du  cahier  des  charges,  sans  qu'aucune 
publicité  ait  eu  lieu,  sans  que  le  jour  de  l'adjudication  ait  été  indiqué,  cette 
adjudication  est  faite. 

Ou  bien  elle  a  lieu  à  un  jour  arbitrairement  fixé  par  le  poursuivant  ;  Bruxel- 
les, 23  avril  1829  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  1er  de  1829,  p.  372)  ;  ou  un  autre 
jour  que  celui  qui  avait  été  indiqué  par  le  jugement  de  publication  ;  Bor- 
leaux,  24  janv.  1826  (J.  Av.,  t.  3o,  p.  81). 

Ou  bien  au  mépris  des  dispositions  de  l'art.  741,  quoiqu'il  y  ait  eu  un  inci- 
dent, sans  de  nouvelles  appositions  d'affiches  et  insertions,  l'adjudication  se 
fait  le  lendemain  du  jour  pour  lequel  elle  avait  été  indiquée. 

Ou  bien  encore,  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication  n'a  été  com- 
posé que  de  deux  juges;  le  notaire  qui  l'a  reçue  n'était  pas  celui  qu'avait 
commis  le  tribunal. 


(4)  Déjà,  sous  l'ancienne  loi,  on  la  refusait 
aux  créanciers,  parce  que  la  notification  (au- 
jourd'hui la  sommation)  les  rendait  parties 
a  la  poursuite;  Caen,44  juin  4818  (J  Av., 
t.  20,  p.  524.  Le  même  motif  la  fait  déclarer 
irrecevable,  sous  la  nouvelle  loi,  par  M.  Bio- 
cue,  u'  529. 


(2)  Je  ferai  remarquer  que  si  l'adjudica- 
tion a  été  prononcée  au  mépris  d'un  appel, 
soit  du  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie 
est  poursuivie,  soit  du  jugement  qui  a  pro- 
noncé des  nullités,  et  que  la  Cour  infirme, 
l'adjudication  tombe  d'elle  môme.  Voy.  Q. 
2422  undecies,  §  ni,  p.  1432. 
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Des  cas  bien  plus  graves  et  bien  plus  précis  peuyent  également  se  pré- 
senter. 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  705  et  706,  pour  procéder  à  l'adjudi- 
cation, n'ont  pas  été  remplies,  ou  l'ont  été  irrégulièrement  (1). 

Par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  de  la  part  de  l'adjudicataire  lui- 
même,  il  a  été  seul  pour  enchérir.  Il  avait  arracbé  toutes  les  affiches,  au  mo- 
ment de  leur  apposition,  ou  il  avait  écarté  les  enchérisseurs  par  des  pro- 
messes, des  dons  ou  des  menaces. 

Enfin,  c'est  la  loi  elle-même  qui  prononce  la  nullité  de  l'adjudication  (art. 

Dans  ces  diverses  hypothèses,  et  toutes  autres  semblables,  la  loi,  la  justice, 
'équité,  permettent-elles  que  la  fraude  puisse  triompher  ou  l'illégalité  être 
maintenue?  Cela  n'est  pas  admissible. 

Il  faudra  donc  que  les  parties  intéressées  attaquent  par  action  principale 
l'adjudicataire,  sans  préliminaire  de  conciliation,  devant  le  trihunal  de  la 
situation  de  l'objet  vendu,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  l'adjudication. 
Je  dis,  sans  préliminaire  de  conciliation,  parce  qu'il  s'agit  des  conséquences 
d'une  saisie. 

La  Cour  de  Bastia  demandait  que  celte  action  fût  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation.  11  fut  répondu  par  un  membre  de  la  commission  du  Gou- 
vernement que  cela  était  de  droit,  d'après  le  §  8  de  l'art.  49,  C.P.C.,  et 
n'avait  pas  besoin  d'être  exprimé. 

Déjà,  sous  l'empire  du  Code  de  1807,  on  s'était  demandé  si  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  713  (711  de  la  loi  actuelle)  devait  être  poursuivie  par  la  voie 
d'appel  ou  par  action  principale.  Le  16  mars  1833  [J.  Av.,  t.  47,  p.  474;  De- 
vill.,  1833.2.521),  la  Cour  de  Toulouse  avait  décidé  qu'un  appel  devait 
être  interjeté;  mais,  le  27  avril  1826,  la  Cour  de  cassation,  au  contraire, 
s'était  prononcée  pour  l'action  principale  [J.  Av.,  t.  32,  p.  34). 

MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  757,  n°  2;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  344,  et  Tno- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  260,  avaient  adopté  cette  dernière  opinion. 

Depuis  la  loi  nouvelle,  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  231,  n°  276,  a  indiqué  le 
même  avis  sans  lui  donner  aucun  développement.  MM.  Bioche,  y0  Sais,  imm., 
nos  762  et  suiv.  ;  Dalloz,  nos  1609  et  1739;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  415, 
n°  1020,  partagent  mon  sentiment. 

Dans  son  premier  rapport,  p.  29,  M.  Parant  a  fort  bien  expliqué  que  telle 
avait  été  l'intention  de  la  commission  de  rédaction  nommée  par  le  Gouverne- 
ment. Elle  entendait  que  la  nullité  fût  demandée  par  action  principale.  Les 
diverses  épreuves  que  son  projet  a  subies  depuis  n'ont  point  eu  pour  résultat 
de  faire  croire  que  le  législateur  eût  abandonné  ee  système. 

Mais  la  même  commission  du  Gouvernement  avait  comblé  une  lacune,  en 
introduisant  une  disposition  (Wsuprà,  p.  251)  qui  limitait  à  un  an,  à  partir 
du  jour  de  l'adjudication,  la  durée  de  l'action  en  nullité. 

Plusieurs  Cours  avaient  senti  l'importance  de  cette  fixation  de  délai,  pour 
que  l'adjudicataire  ne  fût  pas  indéfiniment  exposé  aune  dépossession.  La 
Cour  de  Douai  proposait  cinq  ans,  celle  de  Bennes  trois  ans.  La  Cour  de 
Bourges  voulait  qu'on  s'en  tînt  au  droit  commun.  C'est  ce  qu'on  a  fait.  Il 
paraît  donc  certain  qu'un  délai  de  trente  ans  peut  seul  anéantir  l'action  en 
nullité  dont  il  s'agit. 

J'appliquerai  le  même  principe  à  toutes  les  actions  principales  en  nul- 
lité d'une  adjudication,  par  ce  motif,  qui  me  paraît  déterminant,  qu'une 

(f)  Les  Cours  de  Caen  et  de  Colmar  de-  |  projet,  quel  recours  on  pourrait  avoir  contre 
maiidaient,  dans  leurs  observations  sur   le  |  l'inobservation  de  ces  articles. 
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prescription  de  moins  de  trente  ans  est  une  exception,  et  ne  peut  résulter 
que  du  texte  formel  de  la  loi. 

La  jurisprudence^  depuis  1841,  s'est  prononcée  en  faveur  de  l'action  prin- 
cipale. Ainsi  l'appel  a  été  déclaré  non  recevable  contre  un  jugement  de  pu- 
blication du  cahier  des  charges  parles  Cours  de  Pau,  2  juin  1852;  de  cassa- 
tion, 29  juin  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  220,  art.  1772),  et  de  Rennes,  20  mai 
1854  (t.  80,  p.  431,  art.  2144).  Cette  dernière  a  eu  raison  de  ne  pas  consi- 
dérer comme  un  incident  une  demande  de  sursis  renouvelée  avant  la  pu- 
blication et  motivée  sur  ce  que  les  héritiers  saisis  n'étaient  pas  encore 
décidés  h  accepter  la  succession  de  leur  auteur  ou  à  y  renoncer  (Voy.  suprà, 
Q.  2422  undecies). 

Quant  au  jugement  d'adjudication,  la  Cour  de  Nîmes  a  jugé  avec  raison, 
le  7  mai  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  188,  art.  1754),  que  ce  jugement,  lorsqu'il 
ne  statue  point  sur  des  incidents,  n'est  pas  susceptible  d'appel;  que  par  suite, 
la  mise  en  possession  de  l'adjudicataire  ne  peut  être  retardée   par  l'appel 
du  saisi,  alors  même  qu'une  clause  du  cahier  des  charges  porte  que  l'adju- 
dicataire ne  prendra  possession  qu'à  partir  de  l'arrêt  confirmait  en  cas 
d'appel. 
Le  tribunal  de  Marvéjols  avait  décidé  que  la  clause  devait  être  exécutée. 
J'ai  peine  à  comprendre  que  les  premiers  juges  aient  pu  consacrer  les 
prétentions  exorbitantes  du  saisi.  Est-ce  qu'il  dépend  du  poursuivant  d'insé- 
rer dans  le  cahier  des  charges  une  clause  modifiant  telle  ou  telle  disposition 
formelle  de  la  loi?  Et  parce  que  cette  clause  aura  passé  inaperçue,  ou  parce 
qu'aucune  critique  ne  sera  venue  l'atteindre,  voilà  que  les  règles  tracées 
avec  soin  par  le  législateur  cesseront  d'être  observées!  Croit-on  qu'il  dé- 
pende des  parties  de  rendre  susceptible  d'appel  un  jugement  que  la  loi  dé- 
clare être  en  dernier  ressort?  La  doctrine  des  premiers  juges  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'au  bouleversement  de  toutes  les  notions  de  compétence  et  de 
procédure;  on  sait  que,  d'après  moi,  l'appel  n'est  pas  suspensif  lorsqu'il  est 
tardif  ou  irrégulier  (Voy.  Q.  1655);  à  plus  forte  raison  ne  suspend-il  pas 
l'exécution  du  jugement  attaqué  lorsqu'il  est  impossible!  Enfui  la  Cour  de 
Bordeaux  a   expressément  décidé  qu'il  fallait  attaquer  l'adjudication  par 
voie  d'action  principale  et  non  par  appel  ;30  avril  1850  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  556,  art.  953)  ;  et  la  Cour  de  cassation,  18  fév.  1846  [J.Av.,  t.  71,  p.  418), 
a  déclaré  que  c'est  par  voie  principale  et  non  par  requête  civile  qu'on  doit 
demander  la  réformation  du  jugement  d'adjudication.  En  m'inspirant  des 
principes  qui  ont  guidé  la  Cour  suprême,  je  n'admets  pas  qu'on  puisse  re- 
courir contre  l'adjudication  à  la  voie  de  la  tierce  opposition.  C'est  pourquoi 
je  ne  saurais  approuver  les  conséquences  qu'on  peut  déduire  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  18  mai  1848,  portant  qu'en  matière 
.  de  saisie  immobilière,  l'avoué  poursuivant  représente  tous  les  créanciers 
inscrits.  Ces  derniers  ne  doivent  donc  être  appelés  à  l'adjudication  que  s'ils 
sont  intervenus  personnellement  dans  l'instance.  Par  suite,  la  tierce  oppo- 
sition formée  au  jugement  d'adjudication  par  un  créancier  inscrit  qui  ne 
s'est  pas  porté  intervenant  avant  ce  jugement  est  non  recevable.  Du  reste, 
au  lieu  de  se  pourvoir  en  nullité  de  l'adjudication,  le  saisi  pourrait  se  borner 
à  demander  des  dommages-intérêts  contre  le  poursuivant  devenu  adjudica- 
taire; Agen,  23  août  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  101,  art.  2037).  Voy.  suprà, 
Q.  2422  undecies,  p.  1128.  Lorsqu'une  demande  en  nullité  d'adjudication,  for- 
mée tant  contre  l'adjudicataire  que  contre  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits, 
a  été,  par  suite  d'un  arrêt  de  cassation,  renvoyée  devant  une  seconde  Cour, 
la  demande  nouvelle,  formée  par  l'adjudicataire  lui-même,  en  nullité  de  cette 
adjudication,  quoique  basée  sur  des  motifs  différents,  doit  être  portée  à  la 
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Cour  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi.  Cass.,  ch.  req.,  17  janv.  1849  (Droit, 
1849,  n°14ï. 

La  nullité  une  fois  prononcée,  quelles  formalités  faudra-t-il  remplir  pour 
"aire  procéder  aune  nouvelle  mise  aux  enchères? 

La  commission  du  Gouvernement  s'est  proposé  cette  question,  mais  ne  l'a 
>oint  résolue  d'une  manière  satisfaisante,  comme  l'atteste  M.  Parant,  dans 
ion  premier  rapport,  p.  29. 

Il  me  semble  qu'au  moins  le  nouveau  jour  de  l'adjudication  devra  être 
innoncé  par  des  insertions  et  des  placards,  de  la  manière  prescrite  par 
Part.  704,  pour  un  cas  analogue. 

Mais  le  long  espace  de  temps  qui  peut  s'être  écoulé  entre  l'adjudication 
et  la  déclaration  de  nullité  devra  souvent  rendre  utile  le  renouvellement  de 
quelques  autres  formalités,  comme  seraient  les  sommations  des  art.  691 
et  692.  Je  pense  que  c'est  aux  tribunaux  à  décider  de  leur  opportunité,  le 
législateur  ayant  paru,  quant  à  ce  point,  s'en  remettre  entièrement  à  leur 
sagesse. 

2433  sexies.  Si  le  jugement  qui  prononce  l'adjudication  statue  en 
même  temps  sur  des  incidents,  est-il  susceptible  d'appel?  Quels 
sont  les  incidmts  qui  rendent  rcccvable  l'appel  du  jugement  d'ad- 
judication ?  Quid  des  jugements  sur  les  nullités  après  surenchère? 

1.  M.  Rogron,  p.  914,  pose  cette  question  et  la  résout  en  ces  termes  :  «  11 
«  faut  distinguer  :  ou  c'est  un  jugement  d'adjudication  qui  statue  sur  une 
«  nullité  postérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  aux  termes 
«  mêmes  de  notre  article,  l'appel  n'est  pas  permis;  ou  c'est  un  jugement 
«  d'adjudication  après  surenchère,  et  comme,  dans  ce  cas,  toutes  les  forma- 
«  lités  antérieures  à  la  publication  sont  recommencées  (art.  709),  et  qu'elles 
«  peuvent  donner  lieu  aux  nullités  également  antérieures  à  la  publication, 
«  il  est  clair  que  l'appel  serait  permis,  comme  il  l'est  lorsque  le  jugement 
«  qui  donne  acte  de  la  publication  a  statué  sur  un  de  ces  incidents.  » 

J'ai  peine  à  saisir  le  mérite  de  la  distinction  de  cet  auteur.  D'abord,  ainsi 
que  je  l'ai  décidé  suprà,  Q.  2423  quater,  je  persiste  à  penser  que  les  juge- 
ments qui  donnent  acte  des  publications,  ou  qui  prononcent  des  adjudica- 
tions sont  improprement  appelés  jugements,  et  doivent  être  considérés 
comme  de  simples  procès-verbaux.  Leur  nature  même  répugne  donc  à 
l'idée  d'un  appel  en  aucun  cas.  Si  des  incidents  ont  été  soulevés,  il  y  a  juge- 
ment sur  ces  incidents,  puis  après,  publication  ou  adjudication;  mais  ce 
n'est  pas  la  publication  ou  l'adjudication  qui  tranche  ces  incidents,  elles  ne 
sont  que  la  conséquence  du  jugement  qui  a  statué  sur  leur  plus  ou  moins 
de  fondement.  S'il  y  a  appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  un  incident,  et 
que  cet  appel  soit  admis,  la  publication  tombera  évidemment,  sans  qu'il  soit 
aucunement  besoin  de  diriger  spécialement  un  appel  contre  cette  publica- 
tion, le  jugement  étant  un,  bien  qu'il  embrasse  des  opérations  distinctes 
mais  corrélatives.  Quant  aux  adjudications,  inutile  même  de  faire  cette 
réflexion,  puisque  les  incidents  proposés  après  la  publication  sont  jugés 
sans  appel  par  le  tribunal  de  première  instance.  Yoy.  cependant  ce  que 
je  dis  plus  bas. 

La  question  de  savoir  quand  il  y  a  ou  non  un  incident  qui  rende  l'appel 
■ecevable  n'est  pas  sans  dilliculté. 

H.  La  Cour  de  Riom,  30  déc.  1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  127),  a  décidé  que: 
1°  l'appel  du  jugement  d'adjudication  n'est  recevable  qu'autant  que  ce  juge- 
ment a  prononcé  simultanément  sur  un  incident  et  sur  l'adjudication  ; 
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2°  on  ne  peut  considérer  comme  un  incident,  dans  le  sens  de  la  loi,  le» 
circonstances  suivantes  :  que  le  tribunal,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication, 
aurait  sursis  d'abord  à  cette  adjudication  sur  le  motif  qu'un  appel  existait 
d'un  jugement  rendu  sur  un  premier  incident,  jusqu'à  ce  que  cet  appel  fût 
jugé;  que  rapportant  ensuite  cette  première  décision,  sur  la  demande  du 
premier  créancier  inscrit,  et  en  vertu  de  l'art.  702,  il  aurait  ordonné  immé- 
diatement l'adjudication.  Vov.  ce  que  je  dis,  infrà,  p.  1156  et  1157  des  cas 
prévus  par  l'art.  2215,  CN."  La  Cour  de  Toulouse,  22  mars  1850  (t.  75, 
p.  334,  arl.  890),  a  déclaré  que  le  jugement  qui  refuse  d'accorder  une  remise 
et  prononce  l'adjudication  à  la  requête  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  en 
l'absence  du  poursuivant,  n'est  pas  susceptible  d'appel,  La  Cour  de  Lyon, 
20  fév.  1851  (t.  76,  p.  616,  art.  1181),  a  dit  que  la  demande  en  sursis  formée 
le  jour  même  de  l'adjudication  par  la  partie  saisie,  ne  constitue  pas  un  inci- 
dent dans  le  sens  de  l'art.  730. 

La  Cour  de  cassation,  4  mars  1856  (t.  81,  p.  469,  art.  2455),  a  décidé 
que  le  jugement  qui,  sans  statuer  sur  aucun  incident  en  matière  de  saisie 
immobilière,  prononce  l'adjudication,  n'est  pas  susceptible  d'appel,  alors 
même  qu'il  est  prétendu  que  la  saisie  a  été  dirigée  contre  une  femme  mariée 
non  autorisée  par  son  mari  ni  par  la  justice.  La  Cour  de  Pau,  le  30  juill. 
1849,  et  après  elle  la  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  le  28  déc.  1852  (t.  78, 
p.  370,  art.  1571),  ont  admis  que  dans  une  poursuite  de  folle  enchère  l'addi- 
tion au  cahier  des  charges,  au  moment  de  l'adjudication,  et  en  l'absence 
du  fol  enchérisseur,  d'une  clause  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  exécu- 
toires contre  l'adjudicataire  futur  les  bordereaux  délivrés  sur  le  fol  enché- 
risseur, en  principal  et  intérêts  courus  depuis  la  première  adjudication,  ne 
constitue  pas  un  incident  de  nature  à  rendre  susceptible  d'appel  le  juge- 
ment d'adjudication,  attendu  que  cette  addition  n'était  que  la  reproduction 
des  clauses  précédentes  avec  leurs  conséquences  légales  telles  qu'elles  résul- 
taient des  faits  survenus  postérieurement;  qu'ainsi  cette  insertion,  d'ail- 
leurs non  contestée,  n'avait  le  caractère  ni  d'un  incident,  ni  d'un  moyen  de 
nullité,  dans  le  sens  des  art.  730  et  739,  C.P.C. 

Je  dois  le  reconnaître,  la  clause  introduite  n'était  pas,  à  vrai  dire,  une 
clause  nouvelle,  modificative  des  conditions  du  cahier  des  charges;  c'était 
plutôt  une  clause  interprétative  destinée  à  approprier  l'ancien  cahier  des 
charges  aux  exigences  de  la  situation  créée  par  la  folle  enchère. — Sous  ce 
rapport,  elle  ne  tombait  donc  pas  sous  la  prohibition  de  l'art.  694,  C.P.C, 
qui  veut  qu'après  la  publication,  le  cahier  des  charges  ne  puisse  plus  subir 
aucune  altération  dans  ses  dispositions  (suprà,  Q.  2342,  et  mon  Formulaire 
de  procédure,  t.  2,  p.  48,  note  1).  Cependant,  je  ne  puis  conseillera  MM. 
les  avoués  de  prendre  pour  règle  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. — Dans 
tous  les  cahiers  des  charges,  il  existe  des  clauses  prévoyant  le  cas  de  folle 
enchère;  pourquoi  ne  pas  y  insérer,  la  clause  sur  laquelle  portait  le  débat? 

Si  le  savant  premier  avocat  général,  M.  Nicias-Gaillard,  a  conclu  en 
faveur  de  la  cassation,  c'est  qu'il  a  pensé  apparemment  (je  ne  connais  pas 
la  teneur  de  ses  conclusions)  qu'une  exception,  même  restreinte  à  de  très- 
étroites  limites,  ne  pouvait  être  admise  en  cette  matière  où  les  déchéances 
sont  rigoureuses  dans  l'intérêt  de  tous. 

La  jurisprudence  a  reconnu  qu'il  y  avait  incident  rendant  l'appel  rece- 
vable  dans  les  circonstances  suivantes  :  lorsime  le  jugement  d'adjudication, 
sur  les  conclusions  du  poursuivant,  prescrit  la  lecture  d'un  dire  additionnel 
consigné  au  cahier  des  charges,  et  ordonne  que  des  bâtiments  existant  sur 
les  biens  saisis  seront  ajoutés  à  l'adjudication.  En  jugeant  ainsi,  le  24  mai 
1849  {J.  Av.,  t.  75,  p.  334,  art.  890),  la  Cour  de  Douai  a  parfaitement  appli- 
qué la  disposition  de  la  loi  :  Lorsque  le  jugement  statue  sur  une  opposition 
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à  l'adjudication,  et  que  celte  opposition  a  pour  bat,  non  d'obtenir  une  simple 
remise  de  l'adjudication,  mais  d'en  mettre  la  validité  en  question.  Ainsi,  le 
jugement  est  susceptible  d'appel  quand  l'opposition  est  fondée  sur  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  qui  auraient  eu  pour  résultat  d'écarter  les  enchéris- 
seurs, ou  sur  l'existence  d'un  appel  dirigé  contre  un  jugement  précédent  et 
dont  l'effet  suspensif  s'opposerait  à  l'adjudication;  cette  décision,  qui  con- 
trarie celle  de  la  Cour  de  Riom,  citée  plus  haut,  résulte  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  17  déc.  1849  (t.  76, p.  616,  art.  1181); — Lorsque  le  ju- 
gement, après  le  décès  du  créancier  poursuivant  et  sur  la  réquisition  d'un 
créancier  inscrit,  déclare  la  succession  adjudicataire,  pour  la  mise  à  prix  de 
l'immeuble  saisi;  le  jugement  est  susceptible  d'appel  comme  ayant  statué 
sur  un  incident  relatif  à  la  mort  du  poursuivant;  Paris,  26  mars  1851  (t.  76, 
p.  368,  art.  1108);  —  Enfin,  lorsque  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière  statue  en  même  lenq  s  sur  un  débat  relatif  au  point  de  savoir 
quel  était  celui  des  avoués  enchérisseurs  qui  avait  mis  la  dernière  enchère 
et  devait  dès  lors  rester  adjudicataire;  ce  jugement  doit  être  considéré 
comme  ayant  statué  sur  un  incident  dans  le  sens  de  l'art.  l'AÙ,  C. P.C.,  et  est 
dès  lors  susceptible  d'appel;  Cass.  6  avril  1837  ;  Dalloz,  1837.1.157. 

On  m'a  demandé  si  le  jugement  d'adjudication  qui  statue  sur  un  incident 
élevé  le  jour  même  de  l'adjudication,  qui  le  rejette  et  ordonne  qu'il  soit 
passé  outre,  est  susceptible  d'appel. 

Posée  d'une  manière  aussi  absolue,  cette  question  est  à  peu  près  insoluble. 
11  faut  donc  la  décomposer  pour  la  résoudre.  Je  ne  suppose  pas  qu'on  veuille 
comprendre  dans  ces  termes,  quelque  généraux  qu  ils  soient,  non  pas  la 
difficulté,  mais  le  point  de  savoir  si  l'on  peut  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment qui  statue  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des 
charges.  Deux  motifs  en  eflet  s'y  opposent  :  le  premier  est  fondé  sur  ce  que 
toute  nullité  postérieure  à  cette  publication  doit  être  proposée,  à  peine  de 
déchéance,  trois  jours  avant  celui  de  l'adjudication:  or,  on  parle  d'un  inci- 
dent élevé  le  jour  même  de  l'adjudication  ;  le  second  repose  sur  la  disposi- 
tion du  §  3  de  l'art.  730,  qui  prohibe  formellement  l'appel  des  jugements 
statuant  sur  des  incidents  de  celle  nature. — C'est  à  ces  incidents  particu- 
liers que  j'ai  fait  allusion  plus  haut,  lorsque  j'ai  dit  qu'ils  devaient  être 
jugés  souverainement  par  le  tribunal  de  première  instance. 

Il  s'agit  donc  nécessairement  d'un  incident  relatif  au  fond  du  droit,  et  là 
précisément  est  la  difficulté. 

En  se  reportant  à  la  question  2422  undecies,  p.  1119,  on  verra  que  je 
n'admets  pas  la  possibilité  d'élever,  après  la  publication  du  cahier  des 
charges,  des  moyens  de  nullité,  quoiqu'ils  se  rattachent  au  fond  du  droit, 
même  ceux  résultant  de  la  mort  du  saisi,  du  paiement  de  la  créance  ou 
autres  semblables.  Ainsi  donc,  ces  incidents,  quoique  relatifs  au  fond,  ren- 
trent dans  la  prohibition  de  l'art.  728,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  être  pro- 
posés :  inutile  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  interjeter 
appel  du  jugement  qui  les  a  rejelés.  —  Ma  doctrine  se  résume  à  ce  point 
unique  que  toute  exception,  d'une  nature  quelconque,  qui  tend  à  empêcher 
l'adjudication  de  l'immeuble  saisi,  lorsqu'il  est  saisissable  et  qu'il  appartient 
au  saisi,  ne  peut  plus  être  proposée  après  la  publication;  de  même  que  j'ai 
décidé  qu'aucune  modification  du  cahier  des  charges  ne  peut  être  demandée 
après  la  lecture  de  ce  cahier,  quoique  celte  demande  émane  d'un  créancier 
à  hypothèque  spéciale,  cas  le  plus  favorable  qui  puisse  se  présenter. 

La  rigueur  de  ces  principes  reçoit  un  tempérament  convenable  du  pou- 
voir illimité  qui  appartient  au  juge  d'accorder  des  sursis  lorsque  la  demande 
lui  parait  fondée  sur  des  causes  graves  et  dûment  justifiées.  La  loi  veul  ex- 
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pressémentque  les  jugements  qui  accordent  ou  refusent  ces  sursis  ne  soient 
jamais  susceptibles  d'appel.  Voy.  suprà,  Q.  2379. 

Dans  quels  cas  donc  l'appel  d'un  incident  élevé  le  jour  de  l'adjudication 
sera-t-il  recevable? 

Je  ne  puis  à  cet  égard  que  m'en  référer  aux  solutions  déjà  données.  Je 
supposerai:  1°  qu'un  acquéreur  volontaire  de  l'immeuble  saisi  a  voulu  user 
du  bénélice  que  lui  accorde  l'art.  687,  C.P.C.;  2°  que  le  propriétaire  d'un 
immeuble  saisi  en  demande  la  distraction  ;  3"  qu'après  un  sursis  demandé  et 
obtenu,  l'adjudication  étant  poursuivie  avant  l'expiration  du  délai,  on  s'op- 
pose à  cette  adjudication,  soit  parce  que  la  fausseté  du  titre  aurait  été  dé- 
couverte, soit  parce  que  le  paiement  aurait  été  effectué,  ou  autres  motifs  de 
cette  nature  ;  4°  que  le  tribunal  a  passé  outre  à  l'adjudication  malgré  la 
prohibition  formelle  de  la  loi  imposant  aux  juges  un  sursis,  notamment  dans 
le  cas  du  §3  de  l'art.  717,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  résolution  in- 
tentée par  un  précédent  vendeur  (Voy.  Q.  2405  quinquies)  ;  5°  que  le  tribu- 
nal a  refusé  de  prononcer  le  sursis  dans  le  cas  de  l'art.  2215,  C.  N.  (Voy. 
suprà,  Q.  2422tmdm'es). — Dans  tous  ces  cas,  l'appel  du  jugement  qui  statue 
sur  l'incident  est  recevable  de  la  part  de  toute  partie  intéressée,  poursui- 
vant, tiers  intervenants,  partie  saisie  ou  créanciers  inscrits.  Au  premier 
abord,  il  semble  qu'on  pourrait  opposer  à  cette  doctrine  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  1er  juill.  1846,  dont  la  notice  insérée  J.  Av.,  t.  71,  p.  719, 
porte  que  l'art.  730,  interdisant  l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  des 
nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  est  applicable  à 
tous  les  jugements  rendus  sur  les  incidents  de  saisie  immobilière  postérieurs 
à  cette  publication,  puisque  tous  ils  ont  nécessairement  pour  but  d'aboutir  à 
une  nullité,  alors  même  que  ces  incidents  sont  jugés  seulement  le  jour  de 
l'adjudication.  Mais  en  exprimant  ainsi  la  portée  juridique  de  cet  arrêt, on  lui 
donnerait  un  caractère  généralisateur  qu'il  n'a  point.  En  réalité  la  question 
était  celle-ci:  L'appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  une  adjudication  est-il 
recevable,  sous  le  prétexte  qu'en  même  temps  il  a  prononcé  sur  un  autre 
incident,  si  cet  incident,  élevé  sous  forme  d'incompétence,  n'est  réellement 
dans  son  but  qu'un  moyen  de  nullité  postérieur  à  la  publication  du  cahier 
des  charges?  Et  la  Cour  a  eu  raison  de  décider  la  négative.  Mon  opinion 
peut  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  15  mars  1860  {Gazette  des 
fn6.)28marsl860,n°10294),portanlque:I.  le  jugement  qui  rejette  la  demande 
en  remise  de  l'adjudication  formée  par  la  partie  saisie  et  fondée  sur  l'appel 
du  jugement  en  vertu  duquel  il  est  procédé  à  la  saisie  immobilière  est  sujet 
à  l'appel,  à  la  différence  du  jugement  qui  prononce  cette  remise  et  qui, 
d'après  l'art.  703,  C.P.C.,  n'est  susceptible  d'aucun  recours;  II.  L'appel  du 
jugement  en  vertu  duquel  on  a  procédé  à  la  saisie  étant  nécessairement  sus- 
pensif de  l'adjudication,  d'après  les  termes  restrictifs  de  l'art.  2215,  C.N., 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  remise  doit  surseoir  à  l'adjudication  jus- 
qu'au jugement  de  l'appel,  et  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  qu'il 
y  sera  passé  outre,  par  ce  motif  que  le  jugement  attaqué  serait  en  dernier 
ressort; — III.  La  Cour  d'appel,  en  déclarant  que  l'appel  du  jugement  sur  le 
fond  est  en  effet  non  recevable,  s'agissant  d'un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort,  et  en  réformant  le  jugement  qui  a  rejeté  à  tort  la  demande  en  re- 
mise, peut  incidemment  et  par  voie  de  conséquence,  prononcer  la  nullité  de 
l'adjudication,  en  présence  de  l'adjudicataire  appelé  devant  la  Cour  en  décla- 
ration d'arrêt  commun. 

III.  Quanta  la  surenchère,  j'ai  lu  et  relu  avec  une  attention  particulière  l'art. 
709,  et  je  dois  avouer  qu'au  lieu  d'y  voir,  comme  M.  Rogron,  que  les  forma- 
lités antérieures  à  la  publication  seront  recommencées,  le  contraire  m'a  paru 
«vident;  car  le  seul  paragraphe  relatif  aux  lornialités  est  celui-ci  :  «.  L'indu 
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cation  du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  la  manière  prescrite  par  les 
art.  696  et  699,  »  et  ces  articles  sont  postérieurs  aux  art.  694  et  695,  qui 
parlent  de  la  publication  ;  donc,  il  serait  inutile,  superflu  et  frustratoire  de 
recommencer  les  formalités  antérieures  à  la  publication,  et  cette  publication 
elle-même.  La  procédure  tient,  au  contraire,  à  dater  de  celle  publication; 
elle  ne  peut  donc  pas  donner  lieu,  comme  l'a  dit  M.  Rogron,  à  des  nullités 
antérieures  à  la  publication.  On  ne  peut  donc  pas  induire  nécessairement 
de  ce  qui  n'est  pas 'dans  l'art.  709  (à  moins  que  je  ne  commette  une  grave 
erreur)  que  l'appel  soit  permis. 

Est-ce  à  dire,  pour  cela,  qu'en  matière  de  surenchère  l'appel  sera 
défendu? 

Si,  d'un  côté,  on  peut  dire  que  toutes  les  nullités  ne  peuvent  être  que 
postérieures  à  la  publication,  et  qu'il  semble  résulter  de  l'art.  729  que  le 
jugement  qui  statue  sur  des  nullités  de  cette  nature  n'est  pas  sujet  à  l'appel; 
si  l'on  peut  faire  valoir  les  rais  ns  qui  ont  été  données  dans  toutes  les  dis- 
cussions pour  prohiber  l'appel  après  la  publication,  aûn  que  les  enchéris- 
seurs puissent  se  rendre  adjudicataires  avec  plus  de  sécurité,  d'un  autre 
côté,  rien,  dans  les  art.  708,'70'.l,  728,  729  et  730,  n'indique  que  le  législa- 
teur ail  entendu  parler  des  nullités  relatives  à  la  surenchère.  On  peut  aussi 
opposer  les  motifs  donnés  par  M.  Persil  {suprà,  p.  40),  et  qui  ont  élé  répétés 
dans  d'autres  documents  officiels;  pour  faire  adopter  la  prohibition  de  l'ap- 
pel,il  se  fondait  sur  ce  que,  après  la  publication,  il  ne  resterait  à  apprécier 
quune  seule  chose,  la  publicité  donnée  à  la  vente.  Après  la  surenchère,  au 
contraire,  il  peut  y  avoir  des  incidents  fort  importants  sur  le  montant  de  la 
surenchère,  sur  la  forme  de  celle  surenchère,  sa  dénonciation,  etc.,  etc. 

Dans  le  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (suprà,  p.  77),  M.  Pascalis  a 
dit  expressément:  «  Le  droit  d'appel  s'étendra  sur  les  incidents  de  suren- 
chère, »  après  avoir  fait  remarquer  qu'il  en  serait  autrement  du  jugement 
d'adjudication  sur  surenchère  qui  ne  statuerait  pas  sur  un  incident. 

11  me  paraît  donc  certain  que  l'art.  730  ne  comprend  pas  les  nullités  rela- 
tives aux  surenchères,  et  qu'alors  l'appel,  qui  est  une  voie  de  droit  commun 
doni  on  ne  doit  pas  être  privé  par  induction,  pourra  être  interjeté.  Voy. 
d  ailleurs  Q.  2424,  sous  l'art.  731.  Les  documents  qui  y  sont  analysés  con- 
firment mon  opinion. 

Quatre  arrêts  rendus  sous  l'ancienne  loi,  sur  la  question  de  savoir  dans 
quel  délai  devait  être  relevé  l'appel  d'un  jugement  statuant  sur  une  demande 
en  nullité  de  surenchère,  ne  permettent  pas  de  douter  que  cet  appel  fût  alors 
regardé  comme  recevable;  Montpellier,  7  déc.  1825  (J.Av.,  t.  30,  p.  132); 
Limoges,  7  juill.  1827  (J.  Av.,  l.  35,  p.  95);  Grenoble,  3  mars  1831  {J.  Av., 
t.  44,  p.  712;  Devill.,  vol.  1832.2.78);  Aix,  9  fév,  1832  (J.  Av.,  t.  44, 
p.  197). 

3423  septies.  Quel  moyen  ont  les  parties  intéressées  pour  se  plain- 
dre de  la  violation  des  formes  tracées  par  l'art.  695? 

Cet  article  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  ainsi  que  je  l'ai  fait 
observer  sous  l'art.  715,  Q.  2i0  ,  la  violation  de  ses  règles  ne  peut  pas 
donner  lieu  à  un  incident  en  nullité. 

Il  faut  bien  admettre  cependant  que  les  parties  doivent  trouver  les  moyens 
de  faire  exécuter  une  loi  qui  commande  ou  qui  prohibe. 

S'il  s'a-ii  de  la  publication  même,  qui  n'aurait  pas  eu  lien  au  jour  indiqué 
par  les  sommations,  les  parties  ont  une  ressource  en  dehois  de  l'ait.  695; 
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car  cet  article  n'est  pas  le  seul  qui  prescrive  cette  publication  et  qui  la  pre- 
scrive au  jour  indiqué.  La  première  partie  de  l'art.  694  contient  une  disposi- 
tion semblable  ;  et,  comme  celui-ciest  prescrit  à  peine  de  nullité  (  Voy.  art.715), 
rien  n  empêchera  qu'on  emploie,  pour  ce  cas,  la  voie  de  l'incident  en  nul- 
lité, que  je  refuse  pour  les  autres.  Et  l'on  remarquera  que  cette  nullité 
n'étant  ni  antérieure  ni  postérieure  à  la  publication,  ne  rentrant,  en  un  mot, 
ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  des  deux  catégories  des  art.  728  et  729,  on  ne 
doit  s'arrêter  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  articles  pour  régler  l'époque  de 
la  présentation  de  cet  incident  et  de  la  déchéance  à  encourir.  On  y  serait 
à  temps  jusqu'à  l'adjudication;  et  le  jugement  qui  y  statuerait  serait  suscep- 
tible d'appel  (Voy.  Q.  2424). 

Quant  aux  autres  formalités  de  l'art.  695,  telles  que  le  jugement  sur  les 
dires  et  observations  insérés  au  cahier  des  charges,  la  fixation  du  jour  de 
l'adjudication,  si  elles  ont  été  omises,  ou  remplies  d'une  manière  contraire 
au  vœu  de  la  loi,  les  parties  ne  peuvent  pas  en  demander  la  nullité.  Voy. 
suprà,  p.  712,  Q.  2339.  Mais,  si  elles  n'ont  pas  comparu  au  jugement,  rien 
n'empêche  qu'elles  n'en  demandent  la  régularisation  par  voie  d'incident. 

Si  elles  ont  comparu  sans  élever  la  difficulté,  leur  silence  devra  sans 
doute  être  pris  pour  une  ratification  et  le  moyen  de  forme  sera  couvert.  Mais 
si,  en  comparaissant,  elles  ont  demandé  la  rectification  de  la  procédure,  le 
tribunal  aura  dû  prononcer  sur  celte  demande,  et  son  jugement  sera  encore 
susceptible  d'appel. 

Si  le  jour  de  l'adjudication  n'a  pas  été  fixé,  ou  s'il  l'a  été  en  dehors  des 
limites  tracées  par  la  loi  ;  si  le  jugement  n'a  pas  donné  acte  de  la  publica- 
tion, si  un  vice  substantiel  quelconque  entache  cet  acte,  le  saisi  pourra,  à 
toute  époque  de  la  procédure,  élever  un  incident,  pour  forcer  le  poursuivant 
avenir  à  l'audience,  voir  réparer  l'omission  oula  violalion,  pour  régulariser 
enfin  ce  qui  est  vicieux. 

Et  comme  ces  incidents  ne  sont  pas  de  ceux  que  l'art.  730  embrasse 
dans  ses  trois  dispositions,  et  à  l'égard  desquels  il  prohibe  l'appel,  on  pourra 
sans  difficulté  appeler  des  jugements  qui  interviendront  ;  ils  rentreront,  eux 
aussi,  dans  la  classe  de  ceux  que  l'art.  731  désigne  par  ces  mots  :  tous  au- 
tres jugements  (V by.  Q.  2424). 

Je  n'irai  pas  jusqu'à  supposer  que  le  tribunal  fixe  d'office  un  délai  plus 
long  que  celui  qui  est  déterminé  par  la  loi;  dans  ce  cas  même  il  y  aurait  in- 
cident, et  l'appel  du  jugement  qui  aurait  statué  devrait  être  permis  de 
la  part  des  parties  intéressées,  puisque  l'art.  730  n'interdit  l'appel  que  du 
jugement  qui  donne  acte  de  la  publication. 

Au  reste,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  comme  le  recours  en  annula- 
tion; il  ne  faut  pas  qu'une  sanction  pénale  soit  attachée  à  une  loi  pour 
que  la  Cour  de  cassation  annule  le  jugement  qui  l'a  violée.  Je  n'hésite  dons 
pas  à  penser  que  l'arrêt  qui,  au  mépris  des  dispositions  formelles  de  l'art. 
695,  aurait  validé  un  jugement,  ne  fixant  pas  le  jour  de  l'adjudication  ou  en 
déterminant  un  plus  long  que  celui  qu'indique  cet  article,  devrait  être  cassé 
(F.  la  question  suivante.) 

Sous  l'ancienne  loi,  on  reconnaissait  aussi  des  nullités  qui  ne  rentraient 
dans  aucune  des  deux  catégories  prévues  par  les  art.  734  et  736,  et  qui, 
conséqueminent,  n'étaient  pas  soumises  aux  délais  de  ces  articles. 

De  ce  nombre  était  la  nullité  tirée  du  défaut  d'apposition  des  dernières 
affiches,  que  les  Cours  de  Besançon,  27  fév.  1815,  et  de  Grenoble,  18  août 
4817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  60),  déclaraient  proposable,  moins  de  vingt  jouis 
avant  l'adjudication  définitive,  par  la  raison  péremptoire  que  ces  affiches  ne 
devaient  être  apposées  que  dans  cette  période. 
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2423  octies.  Quels  sont,  en  matière  de  saisie  immobilière,  les  juge 
ments  qui  peuvent  être  soumis  à  un  recours  en  cassation? 

J'ai  décidé  dans  les  deux  questions  précédentes  que  les  jugements  qui 
donnaient  acte  des  publications,  ou  qui  prononçaient  des  adjudications,  n'é- 
taient que  de  simples  procès-verbaux,  et  que  notamment  les  jugements  d' ad- 
judication ne  pouvaient  être  attaqués  que  par  voie  d'action  principale. 
Conf.  MM.  Dalloz,  n°  1609;  Bioche,  n°  7£9.  La  conséquence  de  celte  doc- 
trine, c'est  qu'en  ce  cas  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  admissible. 

Pour  tous  autres  jugements  susceptibles  ou  non  d'appel,  je  crois  que  la 
voie  extraordinaire  du  recours  en  cassation  n'étant  prohibée  par  aucune 
disposition  de  la  loi  de  1841,  elle  doit  être  ouverte. 

Je  ne  m'arrête  même  pas  aux  expressions  qui,  comme  dans  l'art.  703, 
prohibent  tout  recours  (1).  Les  recours  dont  s'est  occupé  le  législateur 
étaient  l'opposition  et  l'appel  ;  mais  pas  un  mot  n'indique  qu'il  s'agisse  de 
pourvoi.  Les  règles  spéciales  à  la  Cour  de  cassation  seront  donc  seules  appli- 
cables (Voy.,  sous  l'art.  715,  Q.  2400.)  Cependant  la  Cour  de  cassation 
s'est  prononcée  en  sens  contraire  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art. 
703.  Voy.  suprà ,  Q.  2379,  et  cette  jurisprudence  est  approuvée  par 
M.  Dalloz,  n°  1611. 

On  comprend  dès  lors  que  les  parties  qui  veulent  faire  courir  les  délais  du 
pourvoi  ont  intérêt  à  signifier  à  leurs  adversaires  les  jugements  qui  pour- 
raient être  attaqués  par  celte  voie,  et  cela,  malgré  la  prohibition  moine  la 
plus  formelle  de  la  loi.  L'art.  746  dit  que  le  jugement  ne  sera  susceptible  ni 
d'opposition  ni  d'appel,  et  qu'il  ne  sera  pas  signifié;  mais  si  une  partie  se 
plaint  de  ce  que  la  demande  en  conversion  a  été  prononcée  sans  son  con- 
sentement, au  mépris  du  texte  formel  de  l'art  745,  son  pourvoi  en  cassation 
sera  nécessairement  accueilli;  et  si  la  demande  en  conversion  a  été  rejetée 
sans  rapport,  sans  audition  du  ministère  public,  n'en  devra-t-il  pas  être  de 
même?  La  nécessité  de  la  signification  devra  donc  souvent  se  faire  sentir. 
Seulement,  ce  qui  sera  fort  malheureux  pour  la  partie  diligente ,  c'est  que 
les  frais  de  signification  ne  passeront  pas  en  taxe  dans  les  frais  ordinaires  de 
la  saisie,  à  cause  de  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  746. 

Dans  le  sein  de  la  commission  du  Gouvernement,  M.  de  Golhéry  voulait 
qu'on  maintînt  la  faculté  d'appel,  notamment  pour  les  nullités  postérieures 
à  la  publication,  parce  que  le  recours  en  cassation  déclaré  existant  par  ses 
collègues  devait  être  d'un  intérêt  bien  minime,  puisqu'il  s'agirait  toujours 
d'une  appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la  Cour  suprême. 

Je  ne  relève  ce  passage  de  la  discussion  que  pour  constater  que,  dans  la 
pensée  de  tout  le  inonde,  le  recours  en  cassation  resterait  ouvert  en  faveur 
d'une  partie  qui  se  plaindrait  d'une  violation  de  loi. 

M.  Persil  [suprà,  p.  40)  disait  aussi  à  la  Chambre  des  pairs:  «  Si,  ce  qu'on 
«  ne  peut  supposer,  il  se  rencontrait  un  tribunal  qui  vînt  à  décider  qu'il  ne 
«  fallait  pas  d'insertion  ou  d'affiches,  ou  que  l'une  et  l'autre  avaient  été  fai- 
«  tes  sans  qu'on  fût  obligé  d'en  rapporter  la  preuve  Légale,  la  partie  lésée 
«  ne  serait  pas  désarmée  ;  il  y  aurait  violation  de  la  loi,  et,  par  conséquent, 
«  droit  de  se  pourvoir  en  cassation.  » 


(\)  Je  pense  néanmoins  que  l'art.  fi97, 
en  déclarant  que  l'ordonnance  du  président 
De  serait  soumise  à  aucun  recours,  a  voulu 


faire  rentrer  cet  acte  dans  le  pouvoir  discré- 
tionnaire du  magistrat.  C'est  une  question  de 
taxe  du  genrede:clle  dont  s'occupe  l'art.  7 
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De  son  côté,  M.  Pascalis,  suprà,  p.  77,  disait,  dans  son  rapport  à  la  Cham- 
bre des  députés  :  «  Le  pourvoi  en  cassation  demeurera  d'ailleurs  ouvert,  em- 
«  péchera  la  continuation  des  mêmes  erreurs  de  droit,  et  maintiendra  l'u- 
«  nilé  de  jurisprudence.  » 

M.  Paignon,  t.  1,  p.  220,  n°  166,  cite  sans  commentaire  les  paroles  des 
deux  rapporteurs. 

Sous  l'ancienne  loi,  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  290,  admettait  le 
pourvoi  en  cassation;  et  cette  opinion  était  implicitement  consacrée  par 
trois  arrêts  de  la  Cour  suprême,  4  fév.  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  295),  1er  déc. 
1813  (ibidem),  et  4  oct.  1814  (Dalloz,  t.  11,  p.  750). 

Les  nombreux  arrêts  déjà  cités  sous  les  numéros  qui  précèdent  et  ceux 
qu'on  trouvera  dans  les  numéros  suivants  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  cette  question. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Rogron,  p.  914,  et  Bioche,  n°  560. 

Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  le  9 
mai  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  361,  art.  1820),  qu'après  avoir  conclu  à  la  validité 
dune  surenchère  formée  sur  l'adjudication,  la  partie  saisie  n'est  plus  rece- 
vable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  qui,  antérieurement  à  la 
surenchère,  a  rejeté  son  opposition  aux  poursuites  de  saisie  immobilière.  — 
L'acquiescement  était  manifeste.  —  Adde,  Suppl,  alph.,  n.  1979. 

2183  novies.  Tous  les  jugements,  quels  qu'ils  soient,  sont-ils  sus- 
ceptibles d'appel  si  le  tribunal  qui  les  a  rendus  était  incompe'tent, 
par  exemple,  s'il  n'était  pas  le  tribunal  de  la  situation  des  biens 
saisis  ? 

La  règle  de  l'art.  454  me  paraît  d'ordre  public,  et,  par  conséquent,  ap- 
plicable à  toutes  les  matières  judiciaires.  L'affirmative  de  la  question  me 
semble  donc  incontestable  (V.  néanmoins  Q.  2'j23  quater).  Il  a  été  jugé 
que  le  jugement  qui  rejette  une  exception  d'incompétence  et  ordonne 
un  sursise  l'adjudication  sur  folle  enchère,  basé  sur  l'existence  d'une  in- 
stance en  nullité  d'un  bail  consenti  par  le  fol  enchérisseur,  est  susceptible 
d'appel  ;  Paris,  21  févr.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  620,  art.  1181). 

g  II.  Questions  relatives  à  l'art.  731. 

2123  decies.  Lorsque,  devant  une  Cour  impériale,  de  deux  parties 
assignées  l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparaît,  cette  Cour  doit- 
elle  ordonner  un  défaut-joint? 

La  négative  me  paraît  certaine,  et  je  l'ai  déjà  adoptée  sous  l'art.  153, 
O-  621  quinquies,  t.  2,  p.  37  et  40,  où  je  cite  l'opinion  conforme  de 
M.  Carré. 

Sur  l'appel,  il  n'y  a  pas  de  défaut,  puisque  les  arrêts  sont  censés  contra- 
dictoires; on  ne  peut  pas  prononcer  un  défaut  que  la  loi  ne  reconnaît  pas. 
Dès  là  que  la  partie  intimée  ne  comparaît  pas,  la  Cour  doit  statuer;  et  la  loi 
lui  impose  l'obligation  de  statuer  dans  un  délai  déterminé  :  elle  viole  la  loi 
lorsque,  la  cause  étant  en  état,  elle  refuse  de  statuer  sous  prétexte  qu'il  faut 
réassigner  une  des  parties. 

Le  législateur  a  fixé  le  délai  d'appel  avec  beaucoup  de  soin  ;  ce  délai  est 
fort  court;  toute  l'économie  des  dispositions  nouvelles  serait  bouleversée 
par  un  réassigné  dont  rien  ne  viendrait  plus  limiter  la  durée. 
Tom.  V  74 
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C'est  une  errtur  de  croire  que  toutes  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure sont  applicables  au  titre  de  la  saisie  immobilière;  malgré  l'opinion  adop- 
tée par  la  jurisprudence,  j'ai  pensé,  sous  la  Q.  2423,  que  l'opposition  est 
permise  en  première  instance,  parce  que  l'opposition  est  de  droit  naturel; 
mais  dans  la  Q.  2424  quater,']e  décide  que  l'art.  449  est  inapplicable  à  l'ap- 
pel, à  raison  de  l'abréviation  des  délais  contenue  dans  l'art.  731. 

La  deuxième  ebambre  de  la  Cour  de  Toulouse  a  exigé  un  défaut-joint 
le  15  janv.  1842;  voici  les  motifs  de  son  arrêt  :   «attendu  que  l'excep 
lion  préjudicielle  opposée  par  l'appelant,  et  prise  de  ce  que  sa  demande  n 
peut  être  appréciée  au  fond  qu'après  que  sa  procédure  aura  été  régularisé 
par  l'exécution  des  prescriptions  de  l'art.  153,  C.  P.  C,  rend  nécessaires 
'examen  et  la  solution  de  cette  question  :  l'article  précité  du  Code  proc. 
v.  doit-il  recevoir  son  application  dans  les  incidents  sur  saisie  immobi- 
ère?-  Attendu,  à  cet  égard,  que  si  l'art.  731  de  la  loi  du  2  juin  1841  porte  : 
«  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'appel,  la  Cour  royale  statuera  dans  la  quin- 
«  zaine;  les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  point  susceptibles  d'opposi- 
«  lion,»  cette  disposition  n'implique  point  contradiction  avec  l'exécution 
de  l'art.  153  précité;  la  première  en  effet  dispose  dans  la  présupposition 
d'une  procédure  régulière  et  celle-ci  détermine  les  conditions  ou  les  élé- 
ments de  celle  régularité  ;  son  observation  doit  donc  précéder  l'appréciation 
des  moyens  au  fond  des  parties.  » 

En  rapportant  cet  arrêt  dans  le  Journal  des  avoués,  j'avais  dit  qu'il  ne  fe- 
rait pas  jurisprudence;  je  ne  connais  en  effet  aucune  autre  décision  qui 
puisse  être  indiquée  dans  le  même  sens. 

Il  a  été  décidé,  ce  qui  est  évident,  puisque  le  texte  est  formel,  que  l'opposi- 
tion n'est  pas  recevable  contre  les  arrêts  par  défaut  rendus  sur  incident;  Alger, 
23  août  1851  (J.  P.  d'Alger,  1851,  n°  193);  qu'il  en  est  ainsi  en  matière  de 
surenchère  sur  saisie  immobilière,  comme  en  matière  de  surenchère  après 
aliénation  volontaire;  Toulouse,  16  juin  1842  [J.  Av.,  t.  64,  p.  15ti).  C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Petit,  p.  135;— Qu'il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'un  arrêt  par  défaut  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une 
oemande  en  nullité  des  poursuites  pour  cause  de  dolalité  des  immeubles 
saisis;  même  Cour,  29  juin  1843  (J.Av.,  t.  75, p.  339, art.  890).  Yoy.  supra, 
Q.  2422  undecies. 

Par  un  troisième  arrêt,  du  24  janv.  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  290,  art.  876), 
cette  Cour  a  décidé  que  l'arrêt  par  défaut  qui  statue  sur  l'appel  interjeté 
dans  la  forme  voulue  par  les  art.  731  et  732,  C.  P.C.,  d'un  jugement 
rendu  sur  une  opposition  à  un  commandement,  et  sur  une  demande  en  nul- 
lité de  saisie  immobilière  fondée  uniquement  sur  l'opposition  déjà  faite  après 
jonction  des  deux  demandes,  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  Cetle  solu- 
tion se  rattache  à  la  question  de  savoir  en  quel  cas  l'opposition  au  comman- 
dement constitue  ou  non  un  incident  de  saisie,  et  doit  par  suite  être  ren- 
voyée à  la  Q.  2424. 

L'arrêt  par  défaut  qui  accorde  une  provision  à  la  partie  qui  poursuit  la 
revente  d'un  immeuble  sur  folle  enchère  n'est  pas  susceptible  d'opposition; 
il  peut  servir  de  base  à  l'adjudication,  alors  même  que  mal  à  propos  il  a  été 
l'objet  d'une  opposition  ;Cass.,17  août  1*53  (J.  Av.,  t.  80,  p.  106,  art.  2040). 
Les  art.  734  et  739  sont  formels  à  ce  sujet. 

Je  ne  puis  qu'approuver  encore  cette  solution  delà  Cour  de  Bordeaux,  du  9 
janv.  1847  (t.  75,  p.  338,  art.  890)  :  la  disposition  finale  de  l'art.  731,  C.P.C., 
qui  déclare  que  les  arrêts  de  défaut  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition, 
s'applique  aux  arrêts  de  défaut  rendus  sur  l'appel  des  jugements  qui  rejettent 
une  demande  en  sursis,  comme  aux  arrêts  de  défaut  statuant  sur  tous  autres 
incidents. — Au  premier  abord,  il  semble  qu'on  doive  induire  implicitement 
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de  cette  décision  que  la  Cour  de  Bordeaux  reconnaît  qu'un  jugement  qui 
refuse  un  sursis  est  susceptible  d'appel  (Voy.  suprà,  Q.  2379).  Il  n'en  est 
rien.  Le  tribunal  civil  dePérigueux  avait  refusé  le  sursis  à  l'adjudication.— 
Sur  l'appel,  l'appelant  fait  défaut.  La  Cour  rejette  l'appel  en  accueillant  une 
exception  de  nullité,  tirée  de  ce  que  l'exploit  d'appel  n'énonçait  pas  de  griefs, 
et  subsidiairemenl,  en  déclarant  l'appel  lui-même  non  recevable.  —  C'est 
,ur  l'opposition  que  la  Cour  a  appliqué  le  §  3  de  l'art.  731. 

Enfin,  mon  opinion  sur  l'inapplicabilité  de  l'art.  453  et  de  la  procédure  de 
iéfaut-joint  a  élé  consacrée  par  les  Cours  de  Grenoble,  5  avril  1848;  Or- 
éans,  18déc.  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  338,  art.  890),  et  de  cassation,  13  déc. 
1852,  ch.  civ.  (t.  78,  p.  344,  art.  1558),  et  31  mai  1858,  ch.  req.  (Devill.  et 
Car.,  1858.1.821  ;  Dalloz,  1858.1.407;  J.  P.,  t.  2  de  1858,  p.  805)  ;  elle  est 
approuvée  par  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  187  ;  Dalloz,  n°  1593;  Bioche,  n°  717. 
Voy.  aussi  suprà,  Q.  2423.  —  Compar.  Supfu.  alph.,  n.  1987. 

24^4.  Comment  doit-on  entendre  cette  disposition  de  l'art.  731, 

TOUS  AUTRES  JUGEMENTS  ? 

Elle  doit  êtr^  entendue  dans  le  sens  le  plus  large;  elle  est  générale,  abso- 
lue. Tous  jugements  qui  pourront  être  considérés  comme  rendus  sur  des 
incidents  (Voy.  suprà,  Q.  2412  bis,  sous  l'art.  718)  seront  soumis  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  731.  Conf.,M.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  407,  n°  1022. 

On  s'était  demandé  si  la  validité  de  la  surencbère  pouvait  être  comprise 
dans  la  qualification  du  législateur.  Voici  ce  que  M.  Parant  nous  apprend  à 
ce  sujet,  dans  son  premier  rapport,  p.  28  :  «La  question  s' étant  plusieurs  fois 
«  élevée  de  savoir  si,  en  cas  de  contestation  sur  la  validité  de  surenchère,  le 
«  droit  commun  en  matière  d'appel  est  le  seul  applicable,  la  commission  a 
«  voulu  trancher  celte  question;  elle  l'a  fait  dans  un  sens  favorable  à  la 
«  prompte  expédition  d'une  procédure  qui,  en  déliniùve,  n'est  qu'une  sorte 
«  d'incident  sur  la  saisie  immobilière.  » 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (R.  c.  c.  c,  p.  84)  avait  fait  la 
même  observation. 

Aussi,  dans  l'article  du  projet,  avait-il  été  inséré  un  paragraphe  spécial 
qui  rendait  l'article  commun  à  la  surenchère.  Dans  la  rédaction  définitive, 
on  aura  sans  doute  pensé  qu'il  était  dangereux  d'affaiblir  par  une  énuméra- 
tion  partielle  la  force  des  expressions  tous  autres  jugements.  Et  malgré  le 
silence  du  législateur,  l'art.  731  me  paraît  applicable  à  la  surenchère;  quoi- 
que, sous  l'ancienne  loi,  et  par  arrêt  du  22  nov.  1841  {Presse  judiciaire  du  27), 
jla  Cour  de  Riom  ait  décidé  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  d'une 
surenchère  peut  être  frappé  d'appel  dans  les  trois  mois  de  sa  signification. 
Je  n'approuve  pas  l'opinion  de  l'arrêtiste,  qui  dit  que  cet  arrêt  ne  cesse  pas 
[d'être  applicable  sous  la  nouvelle  législation.  Mon  opinion  est  partagée  par 
M.  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n°  727.  Voy.  infrà,  p.  1168,  n°  15. 

Que  devra-t-on  décider  à  l'égard  des  jugements  en  vertu  desquels  la  saisie 
immobilière  est  poursuivie? 

L'art.  2215,  C.N.,  est  formel  pour  proscrire  l'adjudication,  tant  que 
les  délais  d'appel  ne  sont  pas  expirés.  Mais  quels  seront  ces  délais? 

L/art.  726  du  Code  de  1807  (suprà,  p.  305)  prescrivait  au  débiteur  d'in- 
terjeter son  appel  trois  jours  avant  la  mise  au  greffe  du  cahier  des  charges. 

Dans  la  loi  nouvelle,  on  ne  trouve  plus  aucune  disposition  "ualogue; 
l'art.  726  a  été  supprimé.  Les  exposés  des  motifs  et  les  rapports;  jnl  com- 
plètement muets  sûr  les  raisons  qui  ont  provoqué  cette  suppression.  Seule- 
ment, on  lit  dans  le  rapport  de  M.  Isambert  (R.  c.  c.  c,  p.  84)  :  «  Enfin, 
«  on  a  dû  formuler  la  décision  prise  par  les  auteurs  du  projet  relativement  à 
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»  la  suppression  de  l'art.  726  du  Code,  et  y  appliquer  les  règles  du  jugement 
«  sur  appel,  dans  les  limites  tracées  par  le  nouvel  article.  On  pense  que, 
«  par  ce  moyen,  est  levée  toute  objection  relative  à  la  suppression  de 
«  l'art.  726.  » 

On  n'a  pas  tenu  compte  de  l'observation  de  la  Cour  de  cassation  ;  il  est 
donc  certain  aujourd'hui  que  le  délai  pour  se  pourvoir  par  appel  contre  le 
jugement  qui  sert  de  litre  au  poursuivant  est  le  délai  ordinaire  (1).  Conf., 
Alfa.  Dalloz,  n°  1512;  Bioche,  v°  Sais.imm.,  n°  736.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  du  26  avril  1819  {J.Av.,  t.  20,  p.  183),  peut  venir  à  l'appui  de 
celte  opinion.  J'ai  décidé  suprà,  Q.  2422  undecies,  que  l'adjudication  tombe 
d'elle-même  si  elle  est  prononcée  au  mépris  de  l'appel  qui  a  été  interjeté  et 
oui  aboutit  à  un  arrêt  intirmatif. 

Les  divers  articles  de  l'ancienne  loi,  qui  s'occupaient  de  l'appel  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  fixaient,  selon  les  cas,  des  délais  différents,  et  en 
laissaient  un  assez  grand  nombre  sans  fixation  précise,  ce  qui  avait  donné 
lieu  à  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  quand  devait  être  appliqué  tel  ou 
tel  délai  spécial,  et  si  le  délai  de  droit  commun  avait  aussi  son  application. 
M.  Carré  avait  traité  deux  de  ces  difficultés  sous  les  n0s  2466, 2498  et  2526, 
qu'il  devient  inutile  de  reproduire  aujourd'hui  que  l'art.  731  fixe,  pour 
tous  les  cas,  un  délai  uniforme  de  dix  jours. 

Par  la  même  raison,  je  me  dispense  de  rappeler  les  nombreux  monu- 
ments de  jurisprudence  qui  étaient  intervenus  sur  cette  matière. 

Plusieurs  de  ces  arrêts  étaient  d'ailleurs  relatifs  à  l'appel  des  jugements 
d'adjudication  préparatoire  ou  définitive  :  nouvelle  circonstance  qui  les  rend 
encore  inutiles,  puisque  l'adjudication  préparatoire  n'a  plus  lieu,  et  que 
l'art.  730  défend  d'appeler  du  jugement  d'adjudication,  que  je  ne  regarde 
que  comme  un  simple  procès-verbal  (Voy.  Q.  2424  quater). 

En  1841,  je  m'étais  borné  aux  développements  qui  précèdent;  depuis  lors 
la  doctrine,  et  surfout  la  jurisprudence,  ont  jeté  de  vives  clartés  sur  celte 
matière,  et  il  est  facile  aujourd'hui  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  théorie 
de  la  loi  :  comme  l'appel  est  de  règle  générale,  dit  M.  RomÈRE,t.  3,  p.  184, 
et  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  il  faut  tenir  pour  certain  qu'il  est 
ouvert  pour  tous  les  incidents  que  la  loi  n'a  pas  formellement  exceptés,  sans 
distinguer  entre  ceux  qu'elle  a  spécialement  prévus  et  ceux  qui  ont  échappé 
à  ses  prévisions.  C'est,  en  d'autres  termes,  ce  qu'a  dit  M.  Duvergier,  t.  41, 
p.  269,  note  1. —  Ainsi,  sont  sujets  à  l'appel  les  jugements  rendus  sur  une 
demande  en  jonction  de  saisies,  en  distraction,  sur  les  moyens  de  nullité 
dirigés  contre  des  procédures  antérieures  à  la  publication  du  cahier  de* 
charges,  sur  les  demandes  en  rectification  du  cahier  des  charges,  etc. 

Voici  dans  quels  cas  il  a  été  jugé  que  l'appel  était  régi  par  les  règles  du  droi 
commun  ou  parles  règles  exceplionelles  des  art.  731  et 732,  C.P.C. 

I.  C'est  le  droit  commun  qui  est  applicable  quand  il  s'agit  d'un  jugement 
quia  statué  sur  l'opposition  d'un  tiers  détenteur  à  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser,  formée  avant  la  saisie,  et  sur  la  nullité  de  la  saisie  pratiquée 
au  mépris  de  cette  opposition  ;  Trib.  de  Condom,  2a  mai  184S  {J.  Av.,  t.  75, 
p.  527,  art.  939).  J'approuve  cette  solution,  qui  présente  l'analogie  la  plus 
parfaite  avec  celle  dont  je  vais  m'occuper. 

Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  nullité  du  com- 
mandement? En  principe,  je  n'admets  pas  que  le  commandement  fasse  par- 
tie intégrante  de  la  saisie  (Voy.  suprà,  Q.  2422  bis).  D'où  suit  que  l'appel  du 

(4)  Je  supprime  les  questions  de  M.  Carré,  auxquelles  cet  ancien  art.  72'i  donnait  lieu 
$4U,24it3,2iol),24jl). 
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jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à  cet  acte,  formée  avant  la  saisie,  est  sou- 
mis aux  règles  du  droit  commun  ;  que  le  débiteur  a  trois  mois  pour  l'inter- 
jeter, et  que  les  arrêts  par  défaut  intervenus  sur  son  appel  sont  susceptibles 
d'opposition.  La  Cour  de  Caen,  il  est  vrai,  a  jugé  le  contraire  le  1er  mars 
1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  157) ,  mais  elle  est  bientôt  revenue  aux 
principes.  Mon  opinion  a  été  consacrée  par  les  arrêts  suivants  :  Alger, 
3déc.  1850  (J.Av.,  t.  76, p.  617,  art.1181);  Limoges, 28 juill.  1851  {Journ. 
de  cette  Cour,  1852,  n°243);  Caen,  13  sept.,  12  nov.  et  7  déc.  1852  (J '.  Av., 
t.  78,  p.  356,  art.  1565);  Rouen,  l«r  juin  1853  (t.  78,  p.  547,  art.  1631); 
Cass.,  9  janv.  1854  (t.  79,  p.  213,  art.  1768),  sur  le  motif  sans  réplique  que 
l'opposition  au  commandement  qui  précède  la  saisie,  loin  de  constituer  un 
incident  de  cette  saisie,  a,  au  contraire,  pour  but  et  peut  avoir  pour  résultat 
d'en  empêcher  la  réalisation  ;  Rouen,  19  déc.  1855  (t.  82,  p.  218,  art.  2657): 
aussi  ai-je  critiqué,  J.  Av.,  t.  74,  p.  81,  art.  619,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  14  déc.  1848,  qui  considère  le  commandement  comme  un  des  actes 
constitutifs  de  la  saisie. — Mais  j'ai  dû,  à  raison  des  faits,  parce  que  l'oppo- 
sition au  commandement  n'avait  été  formée  qu'après  la  transcription  de  la 
saisie,  reconnaître  qu'au  fond,  dans  ce  cas  exceptionnel,  l'art.  732  était 
applicable,  la  prescription  du  législateur  étant  pleinement  justiliée  par  l'in- 
curie du  saisi.  L'opposition  au  commandement  postérieur  au  procès-verbal 
de  saisie  constitue  en  effet  un  véritable  incident  ;  Alger,  20  mars  1850  et  14 
avril  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  617,  art.  1181  ;  Montpellier,  32  déc.  1853,  t.  79, 
p.  619,  art.  1965).  L'arrêt  susénoncé  de  la  Cour  de  Toulouse  décide,  avec 
raison,  qu'il  importe  peu,  quant  à  l'appel,  lorsqu'il  s'agit  d'un  incident,  que 
l'action  ait  été  introduite  conformément  à  l'art.  718  ou  d'une  manière  prin- 
cipale. Lorsque,  au  contraire,  voulant  prévenir  une  voie  d'exécution  si  rigou- 
reuse, le  prétendu  débiteur,  menacé  par  un  commandement,  forme  oppo- 
sition avant  toute  saisie,  et  que  la  nullité  des  poursuites  n'est  agitée  que  parce 
que  le  créancier  ne  s'est  pas  arrêté  devant  cette  opposition,  je  repousse  la 
procédure  des  art.  731  et  732,  et  j'approuve  l'emploi  des  voies  ordinaires.— 
C'est  ce  qu'ont  décidé  les  Cours  de  Limoges,  17  juin  1848  (t.  74,  p.  408, 
art.  726,  S  47),  de  Nîmes,  23  janv.  1849  (t.  74,  p.  196,  art.  646),  et  3  août 
1857  (t.  83,  p.  239,  art.  2973).  Telle  était  l'espèce  dans  laquelle  a  été  rendu  un 
autre  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  24  janv.  1850  (t.  75,  p.  290,  art.  876).  Il 
y  avait  à  la  fois  opposition  au  commandement  et  demande  en  nullité  des 
poursuites,  fondée  uniquement  sur  cette  opposition.  Enjoignant  ces  deuxin- 
stances  et  en  prononçant  par  un  seul  et  même  jugement,  ce  tribunal  n'avait 
fait  que  réunir  deux  demandes  évidemment  connexes.  D'où  suit  que  l'art.  731 
était  inapplicable.  Dire  que  l'appelant,  en  adoptant  le  mode  de  procéder  des 
art.  731  et  732,  s'était  volontairement  soumis  aux  conséquences  de  ce  choix; 
qu'il  ne  pouvait  pas  à  la  fois  soutenir  la  régularité  de  son  appel  et  prétendre 
que  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  était  recevable,  puisqu'il  aurait  ainsi 
exécuté  la  première  disposition  de  l'art.  731  et  violé  la  dernière,  c'est 
subordonner  l'exécution  de  la  loi  à  la  volonté  des  parties;  c'est  leur  permet- 
tre de  dénaturer  à  leur  gré  une  action  pour  laquelle  le  législateur  a  tracé 
des  règles  formelles.  Ce  qu'il  fallait  rechercher  d'abord,  c'était  si  l'appel 
devait  être  relevé  suivant  le  droit  commun,  ou  d'après  l'exception  des  art. 
731  et  732  (comme  l'avait  fait  l'arrêt  de  la  même  Cour,  du  14  déc.  1848, 
précité). 

Qu'arrivera-t-il  si,  outre  l'opposition  au  commandement  basée  soit  sur  un 
moyen  de  forme,  soit  sur  un  moyen  du  fond,  le  saisi  vient  encore  invoquer 
la  nullité  de  l'un  des  actes  de  la  poursuite,  du  procès-verbal  ou  de  tout 
autre  acte  postérieur,  et  qu'après  jonction  des  instances,  le  tribunal  pro- 
nonce? Quid  de  l'appel?  Suilira-t-il  de  se  conformer  aux  art.  443  et  suiv., 
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ou  aux  art.  731  et  732?  —  Faudra-t-il,  au  contraire,  recourir  aux  premiers 

1)Our  le  chef  du  jugement  relatif  à  l'opposition  au  commandement, employer 
es  seconds  pour  le  chef  qui  concerne  la  nullité?  Des  raisons  d'économie  et 
de  célérité  recommandent  un  seul  appel,  celui  des  art.  731  et  732.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges,  du  9  avril  1845  (J.  Av.,  t.  72,  p.  226,  art.  102), 
fcadmis  qu'il  faudrait  deux  appels  dans  une  espèce  où  le  jugement  statuait 
non-seulement  sur  des  incidents ,  mais  encore  sur  d'autres  chefs  distincts, 
opposilion  à  saisie-arrêt  et  à  partage.  La  Cour  de  Nîmes  n'a  admis  qu'un 
appel,  celui  du  droit  commun,  par  son  arrêt  susénoncé  du  3  août  1857.  — 
Dans  cette  posilion,  la  première  instance  engagée  a  pour  objet  l'annulation 
du  commandement,  et  il  est  évident  que  l'incident  en  nullité  de  la  saisie 
n'a  été  provoqué  que  par  suite  de  l'initiative  du  poursuivant,  lequel,  sans 
tenir  compte  de  l'opposition,  ce  qu'il  a  d'ailleurs  le  droit  de  faire,  a  passé 
outre  à  la  saisie.  Le  débiteur  pouvait  même  se  dispenser  de  demander  la 
nullité  de  la  saisie,  il  lui  suffisait  de  s'en  tenir  au  commandement,  l'annula- 
tion de  cet  acte  devant  nécessairement  entraîner  celle  de  la  saisie.  Il  eût 
ainsi  évité  la  complication  qu'on  a  voulu  faire  résulter  de  la  jonction  des 
causes. 

Dans  une  position  différente,  mais  qui  offre  pourtant  certaines  analogies 
avec  celle  soumise  aux  juges  de  Nîmes,  un  copropriétaire  avait,  d'un  côté, 
demandé  la  distraction  de  partie  d'un  immeuble  saisi  sur  la  tête  de  l'autre 
copropriétaire,  et  d'un  autre  côté,  s'était  pourvu  en  licitation  contre  son  co- 
propriétaire. Les  deux  instances  ayant  été  jointes  par  un  jugement,  plus 
tard  frappé  d'appel,  la  question  s'est  produite,  et  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé que  la  demande  en  distraction  constituait  un  incident  de  saisie  immo- 
bilière, que  la  demande  en  licitation  était  évidemment  connexe  avec  la  pre- 
mière, et  que  sa  jonction  avec  celle-ci  n'avait  pas  changé  la  nature  de  cette 
dernière.  Cass.,  21  avril  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  620,  art.  2847).  J'ai  fait 
remarquer  que  la  jonction  des  causes  avait  eu  pour  effet  d'attribuer  à  l'in- 
stance le  caractère  de  la  saisie. 

Faut-il  appliquer  le  même  principe  à  l'espèce  ci-dessus  et  dire  que  la  jonc- 
tion des  causes  a  fait  perdre  à  l'action  principale  en  nullité  du  commande- 
ment son  caractère,  pour  lui  attribuer  celui  d'un  incident?  Je  ne  le  pense 
pas.  Les  circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes,  les  deux  attaques  n'ont  pas 
eu  lieu  pendant  le  cours  de  la  procédure  en  saisie  immobilière,  et,  si  j'admets 
qu'après  la  saisie,  les  critiques  dirigées  contre  le  commandement  font 
l'objet  d'un  incident,  je  ne  puis  admettre  que  l'action  principale  en  nullité 
du  commandement,  antérieure  à  la  saisie,  dégénère  en  incident,  par  cela 
seul  que  la  saisie  a  été  poursuivie  postérieurement.  Voy.  Form.  de  proc, 
t. 2.  p.  3,etl47,notel,eU'n/\,p.  1167,  n°  12.— Adde,  Suppl.  alph.,  n.1998. 

II.  Après  la  saisie,  les  incidents  qui  se  produisent  sont  jugés  conformé- 
ment à  l'art.  718,  et  donnent  lieu  à  l'appel  dans  les  conditions  prévues  par 
les  art.  730,  731  et  732  ;  tels  sont  : 

1°  Le  jugement  qui,  statuant  sur  une  opposition  formée  après  le  procès- 
verbal  de  saisie,  prononce  un  sursis  aux  poursuites  jusqu'après  la  décision  à 
intervenir  sur  l'existence  du  titre  de  créance;  Riom,  13  nov.  1855  [J.  Av., 
t.  82,  p.  280,  art.  2684).  Il  s'agissait  bien  d'un  sursis  prononcé  par  voie  in- 
cidente aux  poursuites  en  cours  d'exécution,  mais  non  de  la  remise  réglée 
par  les  dispositions  de  l'art.  703,  C.P.C.  De  plus,  le  sursis  ordonné  par  les 
juges  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  une  simple  mesure  d'instruction 
sans  caractère  offensif,  puisque,  d'une  part,  il  supposait  que  les  moyens  de 
nullité  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour  invalider  d'ores  et  déjà  les  pour- 
suites, et  que,  d'une  autre  part,  il  signifiait  que  le  résultat  du  compte  tuté- 
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laire  pouvait  exercer  une  influence  décisive  sur  le  sort  de  la  créance,  base 
de  la  saisie.  A  ce  double  titre  le  jugement  était  susceptible  d'appel. — Aussi 
la  Cour  de  Bordeaux,  12  août  1858,  a-t-elle  jugé  que  l'art.  703,  C.P.C.,  n'est 
pas  applicable  au  jugement  statuant  sur  une  demande  en  sursis  formée  au 
moment  de  la  lecture  du  cabier  des  charges,  alors  surtout  que  ce  jugement 
prononce  aussi  sur  des  moyens  de  nullité; 

2°  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  validité  d'offres  réelles  faites  pour 
arrêter  la  saisie  déjà  pratiquée;  Cass.,  ch.  req.,  4  juin  1850  (t.  76,  p.  (517, 
art.  1181); 

3°  Le  jugement  qui  a  pour  objet  de  déterminer  les  pouvoirs  du  séquestre 
et  de  l'autoriser  à  contracter  un  emprunt;  Montpellier,  22  mars  1850  (t.  75, 
p.  610,  art.  978)  ; 

4°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  nullité  de  saisie  immobi- 
lière formée  au  cours  de  la  poursuite  par  l'un  des  saisis,  qui  prétend  n'être 
point  débiteur;  Caen,  15  mars  1852  (J.  P.,  t.  2  de  1852,  p.  436); 

5°  Le  jugement  qui  statue  sur  la  question  de  savoir  si  le  paiement  de  la 
dette  a  éteint  l'obligation;  Caen,  5  janv.  1847  [J.  Av.,  t.  72,  p.  437, 
art,  204)  j 

6°  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  en  nullité  du  titre  ser- 
vant de  base  à  la  saisie  ;  Rouen,  13  fév.  1846  (t.  71,  p.  482).  Voy.  suprà,  Q. 
2422  ter  ; 

7°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  principale  en  nullité  de  pour- 
suites de  saisie  immobilière,  formée  par  le  débiteur,  et  sur  une  demande 
subsidiaire  de  subrogation  ;  Amiens,  19  juin  1852  (t.  78,  p.  229,  art.  1509)  ; 
il  en  serait  autrement  en  ce  sens  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  appel,  si  le  juge- 
ment avait  statué  sur  une  subrogation  demandée  par  un  créancier  à 
laquelle  le  saisi  oppose  la  nullité  des  poursuites  ;  Caen,  15  nov.  1852  (Journ. 
de  cette  Cour,  1853,  p.  10).  Voy.  suprà,  Q.  2423  bis; 

8°  Le  jugement  qui  a  statué  sur  une  action  en  reprise  de  poursuites  in- 
terrompues par  une  transaction  non  exécutée  ;  Caen,  25  mars  1855  (J.  Av., 
t.  81,  p.  232,  art.  2331)  ; 

9°  Le  jugement  qui  ordonne  la  jonction  de  deux  saisies;  Cass.,  ch.  civ., 
19  janv.  1853  (Dalloz,  1854.5.29); 

10°  Le  jugement  qui  apprécie  la  demande  en  radiation  d'une  première 
saisie,  formée  par  un  second  saisissant,  quelle  que  soit  la  forme  suivie  pour 
engager  la  demande,  acte  d'avoué  ou  ajournement,  parce  que  c'est  là  un 
incident  de  la  seconde  saisie;  Rouen,  19  oct.  1857  (t.  84,  p.  141,  art.  3201); 

11°  Le  jugement  qui  statue  sur  un  moyen  de  nullité  tiré  du  fond  du 
droit  et  proposé  par  action  principale  devant  le  tribunal  de  la  saisie;  Riom, 
15  mars  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  11  juill.  1852)  ; 

12°  Le  jugement  statuant  sur  une  demande  principale  en  revendication, 
et  une  demande  incidente  en  distraction  d  immeubles  saisis,  ayant  le  même 
objet,  jointes  sur  les  conclusions  des  parties;  Toulouse,  21  juill.  1851  (J. 
Av.,  t.  77,  p.  62,  art.  1191)  ;  Cass.,  21  fév.  1853  [Droit,  1853,  n°  44, 
p.  173).  Voy.  aussi  suprà,  p.  1166,  §  I;  Cass.,  21avrill857.  A  cette  juris- 
prudence se  rattachent  les  décisions  suivantes  :  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges,  du  25  août  1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  367),  duquel  il  résulte  que  les 
difficultés  qui  surgissent  dans  l'instruction  d'un  procès,  relativement  au} 
mesures  nécessitées  par  cette  instruction,  ne  sont  que  des  incidents  du 
procès  et  doivent  être  soumises  aux  formes  de  procédure  qui  le  régissent; 
d'où  il  suit  que  si,  à  l'occasion  d'une  demande  en  distraction  d'immeubles 
saisis,  un  jugement  intervient  qui  admette  les  parties  à  la  preuve  de  certains 
faits,  l'appel  de  ce  jugement  sera  soumis,  comme  le  jugement  qui  aurait 
statué  sur  la  demande  en  distraction  elle-même,  aux  formalités  prescrites 
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par  les  art.  731  et  732,  C.P.C.;  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  13  avril 
1847  (t.  75,  p.  340,  art.  890),  décidant  que  lorsque,  incidemment  à  une  saisie 
immobilière,  le  vendeur  à  réméré  de  l'immeuble  saisi  est  actionné  par  les 
saisissants,  pour  se  voir  déclarer  déchu  de  la  faculté  de  réméré,  si  ce  ven- 
deur procède  comme  en  matière  d'incident,  l'appel  qu'il  interjette  est  sou- 
mis aux  dispositions  des  mêmes  articles;  une  décision  de  la  Cour  d'Orléans 
du  18  déc.  1849  (ibid.),  portant  que  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une 
contestation  soulevée  par  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  oblige  l'adjudi- 
cataire à  laisser  en  possession  le  fermier  et  sur  la  demande  en  nullité  du 
bail,  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  domicile,  et 
jugé  sommairement,  quoique  l'appelant  ait  été  mis  en  cause  par  exploit  à 
domicile;  une  solution  émanée  de  la  Cour  de  Paris,  le  29  janv.  1849  (ibid., 
p.  341),  d'après  laquelle,  l'appel  d'un  jugement  qui,  dans  le  cas  de  vente  sur 
conversion  volontaire,  refuse  de  surseoir  à  l'adjudication,  doit  être  interjeté 
dans  les  délais  de  l'art.  731,  C.P.C.,  et  la  partie  qui  a  formé  un  appel  tardif 
doit  être  condamnée,  à  titre  de  dommages-intérêts,  aux  frais  d'alliches,  de 
placards,  etc.,  nécessaires  pour  arriver  aune  adjudication  nouvelle  ; 

13°  Le  jugement  qui,  après  une  requête  en  distraction  de  partie  des  im- 
meubles saisis,  statue  sur  une  action  en  partage  que  le  demandeur  a  formée 
par  des  conclusions  d'audience,  afin  d'obtenir  la  distraction  d'une  autre 
partie  des  biens  saisis;  Montpellier,  15  déc.  1854  [J.Av.,  t.  80,  p.  626,  art. 
2236).  La  demande  en  partage  formée  incidemment  à  la  saisie  et  ayant  pour 
objet  la  distraction  de  partie  des  immeubles  saisis,  constitue  un  incident  de 
saisie  immobilière.  On  comprend  qu'il  en  soit  autrement,  si  l'action  en  par- 
tage a  été  intentée  par  un  tiers  par  voie  d'action  principale,  et  si  elle  a  été 
seulement  dénoncée  au  saisissant  avec  sommation  de  surseoir  à  la  poursuite 
jusqu'au  jugement  à  intervenir. 

La  Cour  de  Nîmes  a  pensé  que  lorsqu'un  tribunal  a  statué  tout  à  la  fois 
sur  des  nullités  de  saisie  immobilière  et  sur  une  demande  en  partage,  sa 
décision  est  susceptible  d'être  attaquée  par  appel  dans  le  délai  ordinaire  de 
trois  mois,  15  mai  1854  [Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  205).  Entendue  d'une 
manière  absolue,  cette  décision  serait  susceptible  de  critique  ; 

14°  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  en  résolution  régulièrement  noti- 
fiée, prononce  un  sursis  (art.  717,  C.P.C.),  et  qui  est  frappé  d'appel  parle 
créancier  saisissant  qui  prétend  que  la  demande  ne  lui  est  pas  opposable, 
Bordeaux,  1er  mai  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  614,  art.  1181)  ; 

15°  Les  jugements  rendus  sur  des  incidents  de  surenchère;  Toulouse,  20 
mars  1847  (t.  72,  p.  260,  art.  114,  §  16); 

16°  Les  jugements  qui  statuent  sur  des  incidents  de  folle  enchère. — C'est 
à  tort  que  la  Cour  d'Orléans  a  décidé,  le  14  mai  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  618, 
art.  1181),  que  la  demande  en  nullité  d'une  clause  du  cahier  des  charges 
formée  par  l'adjudicataire,  menacé  de  folle  enchère  pour  cause  d'inexécu- 
tion de  cette  clause,  ne  constitue  pas  un  incident  de  saisie  immobilière,  et 
que  l'appel  est  dans  ce  cas  soumis  aux  règles  ordinaires. 

La  Cour  de  Bordeaux,  le  14  juin  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  340), 
et  sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  le  28  mars  1854  (J.  Av., 
t.  79,  p.  308,  art.  1799  quinquics),  ont  mieux  appliqué  les  principes  en  dé- 
clarant que  l'appel  des  jugements  rendus  sur  des  incidents  nés  à  l'occasion 
de  l'exécution  par  l'adjudicataire  des  clauses  du  cahier  des  charges,  spécia- 
lement de  celle  qui  l'oblige  à  consigner  son  prix,  doit  être  interjeté  dans  les 
formes  et  suivant  les  délais  prescrits  par  les  art.  731  et  732,  C.P.C. 

Toute  adjudication  sur  vente  judiciaire  en  général  est  faite  sous  la  condi- 
tion que  l'adjudicataire  exécutera  les  clauses  de  l'adjudication,  puisque,  s'il 
n'y  satisfait  pas,  l'immeuble  est  revendu  à  sa  folle  enchère,  sur  les  mêmes 
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procès-verbaux  de  saisie  (lorsqu'il  y  a  eu  saisie)  et  cahier  des  charges,  en 
procédant  seulement  à  de  nouvelles  affiches  et  annonces  par  les  journaux, 
sans  que  l'adjudication  qui  s'ensuit  opère  une  seconde  mutation,  la  première 
étant,  en  ce  qui  concerne  la  mutation  de  propriété,  considérée  comme  non 
avenue. — Il  suit  de  là  que  les  actes  de  procédure,  pratiqués  conformément 
aux  art.  733,  734,  735,  à  l'effet  de  mettre  l'adjudicataire  en  demeure  d'ac- 
complir les  clauses  de  l'adjudication,  sous  menace  de  poursuite  en  folle  en- 
chère, classés  dans  le  chapitre  des  incidents  de  saisie  immobilière,  font 
partie  essentielle  de  la  procédure  en  vente  judiciaire,  laquelle  n'est  pas  en- 
core définitivement  arrivée  à  son  terme. — Ainsi,  les  contestations  auxquelles 
ces  actes  donnent  naissance  rentrent  sous  l'application  des  règles  générales 
prescrites  par  la  loi  pour  les  appels  concernant  les  incidents  de  saisie  immo- 
bilière. 

Mais  la  résistance  que  le  saisi  oppose  à  la  prise  de  possession  de  l'adjudi- 
cataire, sous  le  prétexte  que  le  jugement  d'adjudication  ne  contient  pas 
l'injonction  prescrite  par  l'art.  712,  C.P.C.,  constitue-t-elle  un  incident  de 
saisie  immobilière,  et  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  celte  contestation 
doit-il,  à  peine  de  déchéance,  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation à  avoué  ? 

La  Cour  de  Nîmes  a  décidé  l'affirmative,  le  21  mai  1850  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  464,  art.  906).  Cet  incident  d'exécution  est-il  un  incident  de  saisie  immo- 
bilière, ou  bien  constitue-t-il  une  procédure  soumise  aux  règles  du  droit 
commun?  J'ai  décidé,  Q.  2423  quinquies,  que  les  parties  intéressées  doivent 
agir  par  voie  d'action  principale,  sans  recourir  au  préliminaire  de  concilia- 
tion, pour  faire  annuler  un  jugement  d'adjudication.  Je  cite  des  décisions 
qui  oîfrent  avec  l'espèce  des  analogies  déterminantes.  Cette  solution  est 
générale,  et  s'applique  d'une  manière  absolue  à  tous  les  cas  où  il  s'agit  de 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire.  Il  suit  de  là  que  l'appel  du  jugement 
rendu  contre  le  saisi  était  régi  par  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  et 
nullement  par  le  délai  restreint  de  l'art.  731,  C.P.C.;  l'adjudicataire  n'était, 
d'ailleurs,  nullement  obligé  de  s'arrêter  devant  l'opposition  du  saisi.  Ce 
dernier  eût  été  obligé  de  prendre  la  voie  du  référé,  voie  prompte  et  simple. 
Mais  puisque  l'adjudicataire  avait  suivi  le  saisi  dans  la  procédure  qui  n'avait 
été  introduite  que  pour  retarder  l'exécution,  il  ne  dépendait  pas  des  ma- 
gistrats d'appliquer  à  un  incident  d'exécution,  postérieur  à  la  saisie  immo- 
bilière, des  règles  que  le  législateur  n'a  tracées  que  pour  les  incidents  qui 
surviennent  en  cours  de  poursuite.  Voy.  aussi  Q.  2412  bis,  et  2422  undecies. 

III.  Ont  été  avec  raison  considérées  comme  soumises  au  droit  commun  et 
ne  pouvant  être  régies  parles  art.  731  et  732  les  espèces  suivantes  :  Lors- 
que, sur  une  poursuite  en  saisie  immobilière,  le  saisissant  a  élevé  une  ques- 
tion de  stellionat  à  raison  de  laquelle  il  a  demandé  la  contrainte  par  corps 
contre  son  débiteur;  Bourges,  24  fév.  1826.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande 
principale  en  résolution  ou  annulation  de  l'adjudication;  Limoges,  18  nov. 
1854  (Devill.  et  Car.,  1855.2.111).  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement 
statuant  sur  la  résolution  prévue  par  l'art.  717;  voy.  suprà,  Q.  2405  quater, 
et  Limoges,  8  janv.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  442,  art.  208);  Colmar,  23  août 
1849  (t.  75,  p.  342,  art.  890);  Rouen,  31  déc.  1851  (t.  77,  p.  471,  art.  1327); 
Bourges,  13  juill.  1852  (t.  78,  p.  399,  art.  1586);  Caen,  0  juin  1854  (t.  80, 
p.  525,  art.  2190).  Il  en  est  ainsi  même  lorsque,  sur  une  action  principale 
en  résolution  d'une  vente  d'immeubles,  il  intervient  un  jugement  par  défaut 
faute  de  plaider,  et  qu'il  n'est  statué  sur  l'opposition  qu'après  la  saisie  de 
ces  immeubles  et  un  jugement  de  jonction  qui  réunit  toutes  les  instances 
relatives  aux  biens  saisis  ;  le  jugement  qui  démet  de  l'opposition  et  statue  sur 
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les  incidents  de  la  saisie  est  susceptible  d'appel  dans  les  dix  jours  de  la  si- 
gnification à  avoué  en  ce  qui  concerne  les  incidents,  et  dans  les  trois  mois 
de  la  signification  à  partie  en  ce  qui  concerne  le  chef  relatif  à  la  résolution; 
Grenoble,  15  juill.  1858  (t.  84,  p.  493,  art.  3325);  en  pareil  cas  n'est  pas 
applicable  la  règle  énoncée  plus  haut,  n°12  Voy.  aussi  suprà,  Q.SAÙoquater. 

Adde,  Suppl.alph.,  n.  2004,  2005. 

IV.  La  Cour  de  Metz,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  le  12  avril  1820 
{J.  Av.,  t.  37,  p.  58),  a  décidé  que  la  demande  en  péremption  d'une  saisie 
immobilière  est  une  action  principale  dont  l'appel  est  soumis  aux  règles  or- 
dinaires. Il  ne  faudrait  pas  suivre  cette  décision,  car  la  péremption  dans  le 
cas  où  elle  est  admissible  (voy.  suprà,  Q.  2221)  est  évidemment  un  incident 
de  la  saisie;  les  art.  731  et  732  seraient  donc  applicables. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  7  déc.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  352, 
art.  1563),  porte  :  Le  jugement  qui  statue  sur  un  incident  de  nullité  relatif 
à  la  créance  du  saisissant,  en  matière  de  saisie  immobilière,  et  sur  une 
demande  en  garantie  dirigée  contre  le  notaire  qui  a  retenu  l'acte  constalan 
celte  créance,  doit  être  considéré  comme  un  jugement  sur  incident  en  ce 
qui  louche  le  chef  de  nullité,  et  comme  un  jugement  ordinaire  en  ce  qu 
concerne  le  chef  de  garantie;  par  suite,  l'appel  du  saisi  sur  le  premier  chef 
est  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  732,  C.P.C.,  tandis  que  l'ap- 
pel du  notaire,  sur  le  second  chef,  est  régi  par  les  règles  ordinaires. 

Celte  solution  n'est  pas  sans  difficulté.  En  acceptant  le  débat  tel  qu'il  lui 
était  proposé,  en  consentant  à  procéder  comme  en  matière  d'incident  de 
saisie  immobilière,  le  notaire  ne  s'élait-ilpas  soumis  aux  délais  de  l'art.  732, 
C.P.C.?  la  demande  en  garantie  qui  se  produisait  incidemment  à  la  demande 
en  nullité  à  laquelle  elle  était  demeurée  jointe  ne  devenait-elle  pas  l'acces- 
soire de  celle-ci  et  ne  devait  elle  pas  subir  l'application  des  mêmes  règles? 
L'affirmative  peut  être  soutenue,  car  plusieurs  arrêts  l'ont  adoptée  dans  des 
espèces  peut-être  plus  favorables,  mais  dont  on  peut  tirer  néanmoins  de 
très-graves  inductions  dans  le  sens  de  cette  opinion  (V.  mon  Formulaire 
deprocédure,T  éd., t.  2,  p.  147,  note  1,  et  divers  arrêts,  notamment  celui 
de  la  Cour  de  cassation  du  13  avril  1857,  suprà,  p.  1167,  n°  12).  —  Il 
y  a  lieu  de  penser  que  la  Cour  de  Riom,  convaincue  que  la  sentence  des 
premiers  juges  devait  être  réformée,  n'a  pas  voulu  repousser  l'appel  par  une 
fin  de  non-recevoir  :  aussi  je  ne  conseillerais  pas  de  trop  compter  sur  l'au- 
torité de  la  décision  de  cette  Cour.  En  pareille  circonstance,  le  tiers  appelé 
dans  une  instance  assujettie  à  des  forrr.es  de  procéder  extraordinaires,  tan- 
dis que  l'action  qu'on  exerce  contre  lui  se  trouve  naturellement  régie  par 
les  règles  ordinaires,  doit  réclamer  la  disjonction,  son  silence  pouvant  être 
interprété  comme  un  consentement  de  se  conformer  aux  formalités  et  aux 
délais  de  la  procédure  exceptionnelle. 

£4£4  bis.  Comment  doit  être  faite  la  signification  d'un  jugement 
sur  incident,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  ?  Ce  délai  est-il 
franc  ?  Est-il  susceptible  de  l'augmentation  à  raison  des  dis- 
tances ?  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  sur  une  demande  en  dis- 
traction, comment  doit-on  calculer  les  distances,  afin  d'augmenter 
les  dix  jours  accordés  pour  Vappel,  d'autant  de  jours  qu'il  sera 
convenable  pour  que  toutes  les  parties  puissent  comparaître  ? 

1.  Dans  mon  édition  de  1841,  à  la  fin  de  la  Q.  2424,  j'avais  dit  : 

«  Notre  art.  731  détermine  aussi,  d'une  manière  fort  précise,  l'acte  à  par- 
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tir  duquel  le  délai  d'appel  commence  à  courir;  c'est  la  signification  du  juge- 
ment à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  la  signification  à  personne  ou  au 
domicile  soit  réel,  soit  élu,  ce  qui  nous  dispense  également  d'analyser  plu- 
sieurs arrêts  rendus  sur  ce  point  en  vertu  des  dispositions  moins  claires  de 
l'ancienne  loi  ».  J'avais  cité,  à  la  note,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  29 
juin  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  272),  portant  qu'à  l'égard  des  mineurs  le  délai, 
en  cette  matière  comme  dans  le  droit  commun  ,  ne  court  que  du  jour  où  le 
jugement  a  été  signifié,  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur. 

La  jurisprudence  fournit  des  solutions  nouvelles  que  je  dois  enregistrer  : 
ainsi ,  la  Cour  de  Limoges  a  décidé,  le  5  mars  1844  {J.  Av.,  t.  68,  p.  122), 
que  la  signification  du  jugement  qui  statue  sur  un  incident  de  saisie  immo- 
bilière, à  la  requête  du  poursuivant,  aux  parties  en  cause,  fait  courir  vis-à- 
vis  d'elles  et  contre  elles  le  délai  de  l'appel,  même  à  l'égard  d'un  créancier 
intervenant  dans  l'instance.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  13  janv.  1846 
(J.  Av.,  t.  70,  p.  79),  que  la  signification,  de  la  part  d'une  seule  partie,  du 
jugement  qui  repousse  une  demande  en  distraction ,  fait  courir  au  profit  de 
toutes  les  délais  de  l'appel  contre  le  demandeur  en  distraction.  Enfin,  la 
Cour  de  Nîmes  a  déclaré,  le  2  juill.  1846  (J.  Av.,  t.  75,  p.  343,  art.  890), 
que  la  signification  du  jugement  statuant  sur  un  incident  de  saisie  immobi- 
lière l'ait  courir  les  délais  de  l'appel,  soit  à  l'encontre  de  celui  qui  l'a  signi- 
fié, soit  à  l'encontre  de  la  partie  à  laquelle  il  a  été  signifié. 

Je  n'ai  rien  à  objecter  contre  une  décision  de  la  Cour  de  Rouen  du  28 
déc.  1843  [J.  Av.,  t.  67,  p.  414),  établissant  que  la  loi  du  2  juin  1841 
n'admet  aucune  distinction  entre  l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  des 
moyens  de  forme,  et  l'appel  de  ceux  qui  statuent  sur  des  moyens  de  fond. 
—  Cependant,  pour  que  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  entraîne  déchéance, 
il  faut  qu'il  ait  pu  légalement  courir.  Or,  la  signification  du  jugement  à  l'a- 
voué de  la  femme  demanderesse  en  distraction  est  insuffisante  pour  le  faire 
courir,  lorsque  la  femme  a  agi  sans  autorisation,  que  le  mari  n'a  pas  été  mis 
en  cause,  et  que  le  jugement  ne  lui  a  pas  été  signifié  ;  partant,  même  après 
ce  délai,  l'appel  peut  être  utilement  interjeté.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est 
prononcée  la  Cour  de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  du  25  janv.  1850  (t.  75,  p.  342, 
art.  890). 

On  lit,  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  5  déc.  1856  (J.  Av.,  t.  82, 
p.  267,  art.  2677),  que  le  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  en  dis- 
traction d'un  immeuble  saisi  par  des  cohéritiers  est  valablement  notifié  par 
une  seule  copie  à  leur  avoué  commun  ;  que  la  signification  ainsi  faite  a  pour 
effet  de  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  alors  même  que  ce  délai  étant  pro- 
portionné à  l'éloignement  du  domicile  de  chaque  partie  ne  serait  pas  le 
même  pour  toutes.  Les  défendeurs  en  distraction  avaient  un  intérêt  collectif, 
la  signification  a-t-elle  pu  leur  être  faite  collectivement?  la  négative  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  29  juill.  1848  (J.  Av.,  t.  75,  p.  347,  art. 
890),  et  cité  dans  mon  Formulaire  de  procédure ,  2e  éd.,  t.  2,  p.  149, 
note  3.  Aucune  indivisibilité  n'existait  entre  les  cohéritiers.  En  pareille 
circonstance,  j'estime  qu'il  est  prudent  de  notifier  autant  de  copies  qu'il  y  a 
de  parties.  Ces  parties  doivent  être  consultées,  puisque  la  loi  accorde  une 
augmentation  de  délai  à  raison  des  dislances  (art.  725  et  731,  C.P.C.).  Voy. 
sur  la  signification  par  plusieurs  copies  ou  par  copie  unique  (Q.  348  bis  et 
2333).  Cependant,  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  le  20  janv.  1853  [J.  Av., 
t.  78,  p.  330,  art.  1548),  que  la  signification  par  une  seule  copie  à  l'avoué 
du  mari  et  de  la  femme  est  valable  et  suffit  pour  faire  courir  le  délai  de 
l'appel.  La  Cour  s'est  basée  sur  cette  considération  ,  qu'en  règle  générale 
une  copie  doit  être  laissée  pour  chacun  des  époux,  parce  qu'ordinairement 
le  point  de   départ  du  délai  d'appel  est  la  signification  du  jugement  aux 
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parties  elles-mômes  ;  mais  que  la  double  copie  n'a  plus  d'utilité  et  que  la 
règle  ne  trouve  plus  son  application,  quand  la  signification  doit  êtie  faite 
à  l'avoué  qui  se  trouve  représenter  à  la  fois  les  deux  époux;  qu'en  un  cas 
semblable,  rien  dans  la  lettre  de  la  loi  ne  conduit  à  considérer  la  remise 
des  deux  copies  comme  indispensable,  et  qu'en  particulier  l'art.  731,  C.P.C., 
en  donnant,  après  la  signification  à  avoué,  un  délai  fort  court  pour  inter- 
jeter appel,  sans  tenir  compte  de  l'éloignement  du  domicile  des  parties, 
fait  assez  comprendre  qu'il  serait  contraire  à  son  esprit  d'exiger  ces  deux 
copies.  J'admettrais  plutôt  cette  solution  que  la  précédente. 

Le  jugement  sur  incident  est  valablement  signifié  à  l'avoué  de  la  partie 
condamnée,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  prononciation 
du  jugement,  si,  postérieurement  à  ce  délai,  cet  avoué  a  reçu  la  signification 
des  qualités  et  y  a  formé  opposition;  Grenoble,  15  juill.  1858  (J.  Av.,  t.  84, 
p.  493,  art.  3325);  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  delà  signification  faiie 
à  M...,  avoué  adverse,  sans  designer  le  nom  delà  partie  à  l'avoué  de  laquelle 
le  jugement  est  signifié;  il  est  mieux  cependant  de  ne  pas  se  lier  aux  équi- 
po'llenls  ;  Montpellier,  22  mars  1850  (t.  75,  p.  610,  art.  978). 

Iï.  Sous  l'art.  690,  Q.  2313,  j'ai  décidé  que  le  délai  de  dix  jours  est  franc. 

M.  Rogron,  p.  916,  partage  mon  opinion,  sans  l'appuyer  sur  les  mêmes 
motifs. 

M.  Carré  résolvait  comme  moi  la  question,  sous  le  n°  2472,  où  il  l'exa- 
minait par  rapport  à  l'appel  du  jugement  rendu  sur  une  demande  en  dis- 
traction. Il  s'appuyait  d'un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Besançon  du  27 
déc.  1807  (S.  15.2.190;  Collcct.  nouv.,  Vol.  2.  2.318).  M.  Bioche,  v°  Saisie 
immobilière,  n°  737,  déclare  que  le  délai  n'est  pas  franc.  M.  Rodière,  t.  3, 
p.  186,  veut  que  le  jour  de  l'écbéance  soit  compris  dans  les  dix  jours. 

Le  jour  ad  quem  doit  donc,  selon  moi,  être  pris  en  dehors  du  délai  de 
dizaine.  Je  reconnais  cependant  que  la  jurisprudence  incline  vers  l'opinion 
démon  savant  confrère;  Riom,  30  déc.  1850  {J .  Av.,  t.  76,  p.  617,  art. 
1181);  Bordeaux  ,  20  janv.  1853  (t.  78,  p.  330,  art.  1548).  Cette  dissidence 
commande  de  ne  pas  attendre  le  dernier  jour  pour  agir,  comme  je  l'ai  dit 
dans  mon  Formulaire  de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  149,  note  1. 

D'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  31  mai  1849  (t.  77,  p.  73,  art.  1199), 
il  résulte  que  la  déchéance,  faute  d'appel  dans  les  dix  jours  de  la  significa- 
tion d'un  jugement  statuant  sur  un  incident  de  saisie  immobilière,  n'est  pas 
soumise  aux  dispositions  de  l'art.  173,  C.P.C.,  qu'elle  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause,  à  moins  que,  d'après  les  circonstances,  la  renonciation  à 
s'en  prévaloir  ne  doive  être  présumée.  Voy.  $uprà,  Q.  2422  quinquies,  et 
Q.  2424. 

III.  Le  délai  d'appel  doit  être  augmenté  à  raison  des  distances,  disait 
M.  Carré  (Q.  2423  bis),  s'il  s'agit  d'une  demande  en  distraction,  puisque  te 
disposilion  de  l'art.  730  (723  eî"726)  est  formelle  à  cet  égard;  non,  s'il  s'agit 
de  l'incident  en  subrogation,  ou  de  tout  autre.  En  effet,  ces  appels  doivent 
être  interjetés,  non  à  domicile  réel,  mais  à  domicile  élu,  et  dans  les  délais 
extrêmement  brefs  que  la  loi  détermine.  Il  est  évident  que  ces  délais  son 
de  rigueur  et  ne  peuvent  admettre  d'extension. 

Cette  solution,  que  la  disposition  exclusive  du  couve]  art.  731  rend  évi- 
dente, avait  été  consacrée,  sous  l'ancienne  loi*  par  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  8  août  1809,  et  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  25  fév.1810  (J.  Av., 
t.  20,  p.  209). 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  186,  veut  qu'il  y  ait  lieu  également  à  augmentation 
toutes  les  fois  que  la  partie  reçoit  la  signification  à  domicile ,  parce  qu'elle  n'a 
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pas  d'avoué,  comme  aussi  lorsqu'elle  est  obligée  de  signifier  son  appel  au  do- 
micile de  l'intime.  L'esprit  de  la  loi  permet  cette  interprétation  que  semble 
repousser  la  lettre  du  texte. 

IV.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  distraction,  je  pense  avec  M.  Carré, 
ainsi  que  je  l'avais  dit  en  18-41,  Q.  2423  ter,  que  je  réunis  aux  solutions  ci- 
dessus,  que  comme  les  parties  qu'on  doit  intimer  sur  l'appel  peuvent  avoir 
eur  domicile  à  des  distances  différentes,  on  doit  donner  à  chacune  le  temps 
lécessaiie  pour  qu'elle  comparaisse  dans  le  délai  fixé,  à  raison  de  la  dis— 
ance  qui  la  sépare  du  lieu  de  la  comparution  ,  sauf  à  ne  poursuivre  l'au- 
Jience  qu'à  l'expiration  du  plus  long  délai  donné  à  la  partie  la  plus  éloignée. 
Arg.  de  l'art.  175.) 

Cette  marche  est  très-juste  et  très-régulière.  Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  5  déc.  1856  précité,  suprà,  §  I,  p.  1171. 

2424  ter.  L'appel  est-il  suspensif? 

L'art.  457  contient  une  règle  générale  tirée  de  la  nature  même  des  cho- 
ses, et  applicable,  à  moins  d'exception  formelle,  à  toute  espèce  de  contes- 
tations. Cet  article  déclare  que  l'appel  est  suspensif.  Comme  la  loi  de  1841 
ne  contient  aucun  article  modificatif,  il  doit  régir  la  matière  avec  toutes  ses 
conséquences. 

Quelles  sont  ces  conséquences?  Déjà,  sous  l'art.  718,  j'en  ai  signalé  une, 
<5-2387;  lorsque  le  jugement  qui  rejette  les  nullités,  soit  en  la  forme , 
soit  au  fond,  est  frappé  d'appel,  toutes  les  procédures  sont  arrêtées.  Si 
l'incident  était  encore  pendant  devant  le  tribunal  de  première  instance,  le 
retard  serait  forcé  :  la  Cour  est  saisie;  la  position  est  inden tique.  Certes, 
il  eût  été  mieux  d'expliquer  dans  la  loi  que  l'adjudication  seule  pourrait  être 
remise,  si  la  Cour  n'avait  pas  statué  avant  le  jour  déterminé,  et  que  les  in- 
sertions et  affiches  pourraient  avoir  lieu;  mais  la  loi  ne  l'a  pas  dit,  et  il  serait 
difficile  de  suppléer  au  silence  de  son  texte.  Pourrait-on  continuer  une  sai- 
sie-exécution, sauf  à  ne  pas  vendre?  une  saisie-arrêt,  sauf  à  ne  pas  faire 
payer  le  tiers  saisi?  une  enquête,  une  descente  sur  les  lieux,  une  expertise, 
sauf  à  ne  pas  juger  définitivement?  Non,  sans  doute,  parce  qu'une  procé- 
dure ne  peut  être  scindée,  exister  tout  à  la  fois  devant  les  premiers  juges  et 
devant  la  Cour  impériale.  Voy.  Dalloz,  n°  1560. 

Voy.,  sous  les  art.  728  et  729,  ce  que  je  dis  Q.  2422  undecies,  §  III, 
p.  1131,  du  cas  où  l'adjudication  a  été  prononcée  au  mépris  d'un  appel  léga- 
lement interjeté. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  293  et  306,  nos  354  et  367,  décide  que  l'appel, 
même  irrégulier,  est  suspensif.  Cependant,  l'art.  731  dit  formellement  que 
l'appel  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours. 
D'où  MM.  Paignox,  t.  1,  p.  223,  n°  171;  Dalloz  ,  n°  1554;  Bioche,  n°755, 
Colmet-d'Aage,  t.  2  ,  p.  408,  n°  1022,  et  Rogron,  p.  915,  induisent  avec 
raison  qu'en  ce  cas  l'appel  n'est  pas  suspensif.  Voy.  aussi  les  pages  914  à 
916  de  ce  dernier  auteur.  Sous  l'art.  457,  Q.  1655 ,  j'ai  examiné  cette  diffi- 
culté avec  assez  de  développement.  Aux  arrêts  indiqués,  on  peut  ajouter, 
pour  l'effet  suspensif,  les  arrêts  des  Cours  de  Bourges,  22  avril  1814;  Db- 
villeneuve,  Collect.  nouv.,  4.2.385 ;  et  de  Caen,  15  nov.  1824;  et  non 
suspensif  ceux  de  la  Cour  de  cassation,  19  janv.  1829  (J.  Av.,  t.  20,  p.  287; 
t.  35,  p.  300  ;  t.  36,  p.  260)  ;  et  de  la  Cour  de  Toulouse,  6  avril  1824  {J.  Av., 
t.  26,  p.202),etl8  marsl834  [J.Av.,t.  47,p.  600). La  Cour  de  Paris  a  égale- 
ment décidé  que  l'appel  n'est  pas  légalement  constaté  par  la  représentation 
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d'un  exploit  non  enregistré,  et  qu'un  pareil  acte  n'empêche  pas  de  passer 
t»utre  à  l'adjudication. 

Enfin,  la  Cour  de  cassation,  le  12  nov.  1806  (J.  Av.,  t.  ?0,  p.  87),  a  con- 
sidéré également  comme  non  suspensive  une  opposition  formée  tardivement 
contre  le  jugement  de  défaut  qui  sert  de  base  à  la  saisie  ;  c'est  une  applica- 
tion du  dernier  paragraphe  de  l'art.  2245,  C.N. 

M.  Pascalis,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (suprà,  p.  76)» 
avait  posé  la  règle  qu'a  adoptée  la  majorité  des  auteurs  que  je  viens  de 
citer. 

Les  divers  projets,  jusqu'à  celui  de  la  Chambre  des  pairs  (suprà,  p.  305), 
permettaient  l'appel  des  décisions  rendues  après  la  publication.  Il  s'était  alors 
élevé  dans  le  sein  de  la  commission  du  Gouvernement  une  discussion  qui 
dura  presque  deux  séances  (22e  et  23'),  pour  savoir  si  l'on  a<  corderait  aux 
tribunaux  la  faculté  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements. 
La  commission  avait  été  d'avis  de  l'affirmative,  quant  aux  nullités  de  forme, 
et  de  la  négative,  pour  les  nullités  relatives  au  fond. 

Mais,  à  la  Chambre  des  pairs,  la  proposition  de  proscrire  l'appel  des  juge- 
ments rendus  postérieurement  à  la  publication  rendit  oiseuse  celte  longue 
discussion,  et  on  ne  s'occupa  plus  du  sort  de  l'appel  des  jugements  rendus 
sur  les  nullités  antérieures  à  la  publication. 

La  Cour  de  Bruxelles  avait  jugé,  le  21  fév.  1820,  que  les  tribunaux  pou- 
vaient, en  rejetant  les  demandes  en  nullité,  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugements.  Un  semblable  arrêt  avait  été  rendu  par  la  Cour  de  cas- 
sation, le  13  janv.  1840  (J.  Av  ,  t.  58,  p.  245;  Devilleneuve,  1840.1.449). 
Malgré  le  silence  de  la  loi,  quant  à  l'effet  suspensif  de  l'appel  d'un  juge- 
ment statuant  sur  les  nullités  antérieures  à  la  publication,  je  ne  dois  pas 
cacher  que  certaines  expressions  de  l'art.  728  m'embarrassent  fort.  En  eflet, 
cet  article  ordonne  aux  juges  qui  ont  statué  sur  un  incident  et  qui  l'ont  re- 
jeté, de  donner  immédiatement  acte  de  la  publication  conformément  à 
l'art.  695,  c'est-à-dire  de  fixer  les  jour  et  heure  de  l'adjudication.  Ce  juge- 
ment, rendu  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  et  en  exécution  du  juge- 
ment qui  rejette  les  nullités,  n'est-il  pas  une  exécution  provisoire  virtuelle 
du  premier  jugement? 

J'ai  bien  décidé,  sous  l'art.  425,  Q.  1520  ter,  malgré  deux  arrêts,  que 
l'appel  relevé  contre  un  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  empêche  de 
passer  outre  au  jugement  du  fond;  mais  j'ai  été  force  de  supposer  qu'un 
intervalle  se  serait  écoulé  entre  les  deux  jugements.  Dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  7^8,  au  contraire,  le  jugement  qui  rejette  les  nullités  et  celui  qui  con- 
somme l'exécution  sont  instantanés  :' l'appel  ne  peut  pas  être  interjeté  à  la 
face  du  juge  ;  l'exécution  est  donc  consommée.  A  la  vérité,  elle  n'est  pas 
entière,  puisqu'il  faut  ensuite  l'aire  faire  les  insertions  et  les  appositions 
d'affiches,  et  faire  procéder  à  l'adjudication. 

Malgré  les  objections  que  j'ai  voulu  franchement  exposer,  je  n'en  per- 
siste pas  moins  dans  l'opinion  que  j'ai  émise  tout  d'abord,  en  déclarant 
qu'une  fois  l'appel  interjeté  les  poursuites  devront  être  suspendues. 

Et  si  on  n'adoptait  pas  mon  sentiment,  quant  aux  insertions  et  aux  afli- 
ches,  au  moins  devrait-on  l'admettre  pour  l'adjudication,  par  tous  les  motifs 
qui  ont  été  développés  dans  les  divers  rapports  pour  faire  prohiber  l'appel 
des  jugements  qui  statuent  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication. 

Quoique  la  législation  nouvelle  me  paraisse,  dans  ses  différences  tran- 
chées avec  le  Code  de  1807,  ne  plus  permettre  de  prendre  pour  constants 
es  principes  adoptés  par  la  jurisprudence  avant  1841,  je  renverrai  nean- 
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Bioins  aux  arrêts  rendus  avant  celte  époque,  par  leur  claie  seulement.  Q.  2249, 
M.  Carré  se  demandait  si  l'appel  était  suspensif,  et  il  répondait  ainsi  : 

f  11  n'est  pas  douteux,  suivant  l'opinion  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  462,  con- 
acrée  par  la  jurisprudence  des  arrêts,  que  tout  appel  de  jugement  rendu 
ur  un  incident  de  saisie  est  suspensif,  d'après  la  règle  générale  posée  par 
'art.  457.  Voy.  entre  autres  les  arrêts  de  Bordeaux,  25  août  1810;  de  Pa- 
is, 26  août  1814;  de  cassation,  7  août  1811  (S.,  1811.2.185;  et  1.342;  et 
1815.2.43). 

M.  Huet,  p.  253,  remarque  que  deux  arrêts  de  Bordeaux,  l'un  du  30  août 
1814,  l'autre  du  13  janv.  1816,  ont  jugé  le  contraire  de  ce  que  nous  établis- 
sons ici  (Voy.  S.,  16.  118  et  620).  Nous  disons  avec  lui  que  ces  décisions 
d'une  Cour  isolée  ne  peuvent  prévaloir  sur  les  principes  consacrés  par  l'arrêt 
de  la  Cour  suprême,  du  8  août  1809.  Carr. 

On  peut  joindre  à  ces  arrêts  celui  de  la  Cour  de  cassation,  du  1er  déc. 
1813  (Devill.,  Collect.  nouv.,  4.1.477),  et  celui  de  la  Cour  de  Bourges,  du 
16  déc.  1815  (J.  Av.,  t.  20,  p.  279  et  296),  qui  déclarent  que  l'appel  n'est 
pas  suspensif  j  ceux  contraires  de  Paris,  29  avril  1809  et  23  mai  1810;  de 
Turin,  14  sept.  1810  {J.  Av.,  t.  £0,p.  280;  Devill.,  Collect.  nouv.,  3.2.350); 
de  Bruxelles,  27  fév.  1808  (J.  Av.,  t.  20,  p.  132);  de  Bordeaux,  25  août  1810 
{/.  Av.,  t.  5,  p.  53);  de  Lyon,  21  mars  1817;  de  Bruxelles,  27  fév.  1808  et 
19  juin  1823  {Annales de  1824,  t.  2,  p.  205);  de  cassation,  7  janv.  1818;  de 
Montpellier,  21  juill.  1824,  et  de  Dijon,  25  août  1827  {J.Av.,  t.  20, p.  132, 
153,  427,  484  et  508;  t.  27,  p.  239;  t.  40,  p.  273). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  janv.  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  446), 
paraîtrait  avoir  consacré  la  distinction  que  je  combats,  d'après  la  notice  du 
journal,  à  savoir  que  le  poursuivant  peut  continuer  la  procédure,  malgré 
l'appel,  sauf  à  suspendre  l'adjudication;  mais  la  question  n'a  été  jugée  in 
terminis  que  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  14  déc.  1830,  ce  dont 
on  peut  se  convaincre  en  lisant  les  motifs  de  l'arrêt  de  rejet  prononcé 
par  la  Cour  suprême  ;  de  son  arrêt  il  résulte  au  contraire,  selon  moi,  qu'elle 
a  évité  de  se  prononcer  sur  la  question  de  l'appel  suspensif.  On  peut  aussi 
invoquer  deux  arrêts  de  Bourges,  8  août  1812,  et  Paris,  5  janv.  1814  (J .  Av., 
t.  20,  p.  376),  qui  sont  conformes  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Caen, 
mais  que  combattait  M.  Cofiînières,  en  les  rapportant.  Du  reste,  je  le  répète, 
la  difficulté  est  neuve  en  ce  sens  que  l'agencement  de  la  loi  nouvelle  et  les 
motifs  présentés  à  l'appui  ont  un  caractère  spécial. 

On  peut  consulter  MM.  Pigeau,  Comm..  t.  2,  p.  168,  n°  6,  et  p.  169,  n°  9; 
Huet,  p.  253;  Persil  père,  Quest.,  t.  2,  p.  368;  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  73;  Lachaize,  t.  2,  n°  490;  Dalloz,  t.  11,  p.  853,  et  2e  éd.,  v°  Vente 
d'imm.,  n°  1548;  Biocbe,  v°  Vente  d'immeubles,  n°  557,  et  3e  éd.,  v°  Sais. 
imm.,n°  754;  et  Rodière,  t.  3,  p.  185,  qui  tous  enseignent  que  l'appel  est 
suspensif.  M.  Thomine  Desmazures  est  le  seul  auteur  qui  fasse  une  distinction 
de  laquelle  il  résulte  que  l'appel  n'est  suspensif  que  quant  à  l'adjudication, 
mais  qu'il  n'empêche  pas  la  continuation  des  actes  de  la  poursuite.  —  Adde 
Suppl.  ALPH.,  I).  2037. 

2491  quater.  La  défense  portée  par  l'art.  449,  d'interjeter  appel 
dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement,  s'applique-t-elle 
à  l'appel  dont  il  est  question  en  l'art.  731  ? 

Non.  Le  court  délai  de  dix  jours  que  l'on  a  pour  relever  cet  appel  est  un 
motif  évident  de  ne  pas  appliquer  la  restriction  de  l'art.  449;  car  il  dépen- 
drait de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  de  réduire  le  délai  de  dix  jours 
à  deux  jours  seulement,  en  le  faisant  signifier  le  jour  même  de  sa  pronon- 
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dation.  La  loi  n'a  pas  pu  vouloir  que  la  faculté  d'appeler  qu'elle  accorde 
fût  rendue,  pour  ainsi  dire,  illusoire,  en  étant  resserrée  dans  de  si  étroites 
limites. 

Mon  opinion  avait  été  consacrée,  sous  l'ancienne  loi,  par  les  Cours  de 
Besançon,  10  déc.  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  263);  de  Metz,  17  juin  1826 
(J.  Av.,  t.  34,  p.  330);  de  Bordeaux,  6  avril  1827  (J.  Av.,  i.  34,  p.  345);  et 
de  Paris,  5  juill.  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  606).  Un  seul  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges,  15  mai  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  357;  Devill.,  Collecl.  nouv.,  4.2. 
117),  l'avait  proscrite. 

A  la  vérité,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Paris,  le  jugement  avait 
été  signifié  avant  la  huitaine  de  la  prononciation  ;  toutefois  le  principe  est 
adopté,  car  cet  arrêt  se  borne  à  constater  que  le  Code  de  procédure  civile 
a,  pour  les  appels  des  jugements  rendus  sur  un  incident  à  une  poursuite  de 
saisie  immobilière,  abrogé  les  délais  et  établi  des  règles  particulières;  que, 
conséquemment,  l'art.  449  est  inapplicable  à  l'appefdont  il  est  question. 

Le  principe  qui  me  détermine  a  déjà  servi  de  base  à  la  Q.  2421  quater; 
je  l'ai  développé  au  titre  de  Y  Appel,  Q.  1812,  sous  l'art.  449.  Mes  observa- 
tions étaient  imprimées  lorsque  la  loi  nouvelle  sur  la  saisie  immobilière  a 
été  promulguée.  Ce  que  je  disais  de  ['adjudication  définitive  n'est  plus 
applicable. 

M.  Parant,  dans  son  premier  rapport,  p.  41,  atteste  que  ce  principe  avait 
unanimement  été  reconnu  par  la  commission  dn  Gouvernement. 

Depuis  1841,  la  jurisprudence  présente  à  peu  près  la  même  unanimité. 
Les  arrêts  des  Cours  de  Paris,  30  nov.  1839,  t.  75,  p.  343,  art.  890,  lettre  I, 
de  Nîmes,  9  août  1849  (t.  75,  p.  17,  art.  789);  de  Riom,  31  août  1847 
(t.  75,  p.  311,  art.  887);  de  Colmar,  13  avril  1850  (t.  76,  p.  358,  art.  1102); 
de  Bourges,  14  mars  1853  (t.  81,  p.  105,  art.  2278),  ont  confirmé  mon  opi- 
nion, qui  est  partagée  par  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  185;  Dalloz,  n°  1526; 
Bioche,  n°  740. 

ïoulefoisla  Gourde  Toulouse,  dans  un  arrêtdu  22 marsl850  (J.  Av.,  t.  75,. 
p.  333,  art.  890),  n'admet  pas  que  l'art.  449  doive  être  appliqué,  et  elle 
semble  ne  concéder  le  droit  d'interjeter  appel  dans  la  huitaine  de  la  pronon- 
ciation du  jugement,  qu'autant  que  la  signification  a  eu  lieu  avant  l'expira- 
tion de  cette  huitaine. 

«484  quinquies.  Quand  commence  à  courir  le  délai  de  quinzaine 
dont  parle  l'art.  731  ? 

Celte  question  a  peu  d'importance  par  rapporta  la  Cour  d'appel;  car, 
comme  le  fait  judicieusement  observer  M.  Rogron,  p.  916,  le  délai  n'a  été 
fixé  que  pour  engager  la  Cour  à  se  hâter,  attendu  qu'elle  peut  toujours  vala- 
blement statuer  après  l'expiration  de  la  quinzaine. 

Avant  1841,  il  avait  été  décidé  que  l'appelant  n'était  pas  tenu,  sous  peine 
de  déchéance  et  de  voir  continuer  valablement  les  poursuites,  de  faire  sta- 
tuer sur  son  appel  dans  le  délai  imparti  par  la  loi;  Cass.,  7  août  1811 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  282,  2e  esp.;  Devill.,  Collect.nuuv.,  3.1.389). 

Je  n'ai  parlé  de  cette  question  qu'à  cause  de  la  position  spéciale  du  défen- 
deur, et  pour  relever  une  erreur  qui  me  paraît  avoir  échappé  à  M.  Persil 
fils,  Comm.,  p.  300,  n°  368  :  «  Ce  délai  ne  court,  dit  cet  auteur,  qu'à  dater 
«  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  soit  que  le  jugement  ait  admis  ou 
«  rejeté  les  nullités,  soit  qu'il  ait  statué  sur  des  nullités  tirées  du  fond  ou 
a  de  la  forme.  Il  n'y  a  aucune  différence  à  établir,  parce  que  la  loi  ne  fail 
«  aucune  distinction  à  cet  égard.» 
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M.  Persil,  t.  2,  p.  430,  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  en  1829; 
mais  cet  arrêt  n'est  applicable  qu'à  la  signification  de  l'appel. 

Comment  le  délai  pour  statuer  pourrait-il  courir  à  dater  du  jour  de  la 
signification  du  jugement?  L'appel  peut  être  interjeté  seulement  le  dixième 
jour.  La  Cour  n'aurait  donc  qu'un  délai  de  cinq  jours  pour  être  saisie  et 
pour  prononcer. 

Il  me  paraît  au  contraire  évident  que  le  délai  de  quinzaine  ne  commence 
à  courir  qu'à  dater  du  jour  où  l'appel  a  été  signifié.  Tel  était  d'ailleurs  le 
vœu  formel  de  l'art.  4  du  décret  du  2  fév.  4  811  (suprà,  p.  300),  dont  le 
législateur  de  1841  a  emprunté  la  disposition.  Voy.  en  ce  sens  MM.  Dalloz, 
n°  1591;  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n°  750. 

Il  y  a  pins  :  le  délai  étant  fort  court,  il  ne  peut  commencera  courir,  ainsi 
que  je  l'établis  infrà,  Q.  2425  ter.  qu'à  dater  de  la  notification  simultanée 
tant  au  greffier  du  tribunal  de  première  instance  qu'à  la  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause. 

fc424  sexies.  Doit-on,  avant  de  continuer  la  procédure,  signifiera 
avoué  et  à  partie  l'arrêt  qui  a  déclaré  l'appel  mal  fondé  ? 

En  vertu  de  l'art.  147,  l'arrêt  me  paraît  devoir  être  signifié  seulement  à 
avoué  ;  je  me  décide,  par  les  motifs  développés  au  titre  de  V Enquête,  Q. 
994.  C'est,  au  reste,  ce  qu'a  jugé,  in  terminis,  la  Cour  de  Pau ,  le  21  nov. 
1818  («7.  Av.,  t.  20,  p.  250).   Voy.  aussi  Q.  282  et  000  ter. 

Néanmoins  il  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  10  janv. 
1814  (S.14.1.64),  que  cette  Cour  ne  regardait  pas  cette  signification  comme 
toujours  nécessaire,  puisqu'elle  a  décidé  qu'en  cas  d'urgence,  notamment 
lorsque  l'adjudication  a  été  indiquée  au  lendemain  du  jour  où  la  Cour  pro- 
nonce sur  l'appel  de  jugements  relatifs  à  des  incidents,  cette  Cour  peut  or- 
donner que  son  arrêt  sera  exécuté  sur  minute,  et  qu'à  cet  effet,  c'est,  au 
grelïier  à  le  présenter  au  tribunal  qui  doit  procéder  à  l'adjudication 

Mais  c'est  là  un  cas  tout  exceptionnel,  et  le  moyen  indiqué  serait  impra- 
ticable toutes  les  fois  que  la  saisie  serait  poursuivie  devant  un  autre  tribu- 
nal que  celui  du  siège  de  la  Cour. 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  00, 
p.  270),  a  décidé,  conformément  à  mon  opinion,  que  si  une  demande  en 
distraction  de  biens  saisis  a  été  rejetée  par  arrêt  eonfirmatif,  la  signification 
de  cet  arrêt,  faite  à  l'avoué  d'appel,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication 
par  le  jugement,  suffit  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication,  sans  qu'il 
!  faille  signifier  aussi  l'arrêt  au  domicile  du  saisi.  Voy.  Conf.  M.  Rodière,  t.  3, 
;p.  188. 

|2434  septies.  Quelles  sont  les  règles  concernant  le  dernier  ressort, 
en  matière  de  saisie  immobilière? 

\  Je  les  crois  fort  simples,  et  cependant  elles  ont  donné  lieu  à  une  savante 
dissertation  de  mon  regrettable  collègue,  M.  Bénech,  dans  son  Traité  des 
tribunaux  civils  de  première  instance,  chap.  2,  sect.  lre,  §  2,  p.  202.  Cet 
estimable  auteur  a  été  tellement  préoccupé  de  la  gravité  de  la  question 
qu'il  y  revient  encore  dans  les  considérations  générales  placées  à  la  fin  de 
son  ouvrage,  p.  540  et  544  (1). 

(4)  J'engage  mes  lecteurs  à  lire  la  disser-  !  raisonnement  :  triple  mérite  qu*on  ne  Ten- 
tation de  M.  Bénech  ;  elle  unit, au  mérile  du  j  contre  pas  toujours  dans  les  ouvrages  sur  la 
■style,  l'élévation  des  vues  et  l'habileté  du  |  procédure. 

Ton.  V.  75 
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Voici  ma  théorie,  conforme  du  reste  à  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  22  mai  1833  (J.Av.,  t.  44,  p.  386,  etDEYiLL.,  4833.1 .463);  23  avril 
4830  (Deyill.,  4836  4.793),  et  45  juill.  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  587). 

L'objet  principal  de  la  procédure  en  saisie  immobilière  est  l'immeuble 
saisi.  Toutes  les  fois  que  la  valeur  de  cet  immeuble  est  supérieure  au  taux 
du  dernier  ressort  ou  indéterminée,  les  incidents  de  procédure  élevés  soit 
par  le  saisi,  soit  par  tes  créanciers,  soit  à  l'occasion  de  la  saisie  seulement 
soit  à  l'occasion  d'une  folle  enchère,  ou  d'une  surenchère,  ne  peuvent  pas 
être  jugés  souverainement  par  le  tribunal  de  première  instance.  Si,  au  con- 
traire, l'immeuble  saisi  est  d'une  valeur  inférieure,  tous  les  incidents  relatifs 
à  la  forme,  à  la  folle  enchère  et  à  la  surenchère,  sont  jugés  en  dernier  ressort. 

En  ce  qui  concerne  les  incidents  relatifs  au  fond,"  bien  évidemment  la 
voie  de  l'appel  ne  sera  pas  permise,  lorsque  la  somme  en  contestation  ne 
dépassera  pas  4500  fr.;  mais  elle  sera  ouverte,  lorsque  la  créance  résultant 
du  titre  s'élèvera  à  une  somme  supérieure  à  la  valeur  du  dernier  ressort;  il 
en  sera  de  même,  si  l'on  conteste  la  qualité  du  poursuivant,  et  dans  tous 
autres  cas  identiques.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  les5  juill.  et  3  août  4831 
(Joum.  de  cette  Cour,  4831,  p.  362  et  507),  qu'on  ne  peut  appeler  d'un 
jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  lorsque  la  créance  en  vertu 
de  laquelle  la  saisie  est  pratiquée  est  au-dessous  de  4,000  francs.  Cet  arrêt 
n'est  pas,  comme  on  voit,  conforme  à  ma  doctrine. 

Quant  à  la  demande  en  distraction,  quoiqu'elle  soit  classée  parmi  les  inci- 
dents, lorsqu'elle  est  intentée  pendant  les  poursuites,  son  objet  principal  est 
la  revendication  d'un  immeuble  déterminé  ;  quelquefois,  cette  revendication 
ne  porte  que  sur  une  partie  d'une  très-mince  importance  de  l'immeuble 
saisi.  C'est  la  valeur  de  l'objet  revendiqué  qui  fixe  le  taux  du  premier  et  du 
dernier  ressort.  La  Cour  d'Amiens,  47  juill.  4826  (J.  Av.,  t.  34,  p.  89), 
voulait  que,  même  dans  ce  cas,  le  taux  fût  fixé  par  la  créance  qui  sert  de 
hase  à  la  saisie.  J'ai  considéré  l'action  en  résolution  des  vendeurs  dont 
parle  l'art.  717  comme  une  action  principale.  Elle  rentre  par  conséquent 
dans  l'application  des  règles  générales. 

M.  Bénech  enseigne  une  opinion  conforme  à  la  mienne  et  sur  la  de- 
mande en  distraction  et  sur  la  surenchère  et  sur  les  questions  relatives  aux 
titres;  mais  quant  aux  demandes  en  nullités  de  forme,  sa  doctrine  est  en- 
tièrement différente.  Il  veut  que  le  ressort  soit  fixé  d'après  le  montant  de 
la  créance  du  poursuivant,  ou,  lorsqu'un  créancier  élève  un  incident,  de  la 
créance  de  ce  créancier. 

Il  m'a  paru  résulter  de  la  discussion  à  laquelle  s'est  livré  cet  auteur  que 
les  demandes  incidentes  devraient  être  considérées  isolément,  ce  qui  dou- 
blerait l'embarras,  car,  isolées,  elles  n'ont  aucune  valeur  ;  des  moyens  de 
procédure  ne  sont  appréciahles  qu'en  les  rapprochant  de  l'objet  qu'ils  con 
cernent. 

La  saisie  est  poursuivie  en  vertu  d'un  acte  notarié  ou  en  vertu  d'un  juge- 
ment; dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  saisi  ne  conteste  ni  l'acte  ni  le  jugement: 
quel  que  soit  le  résultat  de  sa  demande  en  nullité,  il  restera  toujours  déhi-, 
teur.  Comment  ce  titre  serait-il  l'objet  de  sa  demande,  tandis  que,  si  la 
demande  en  nullité  est  accueillie,  il  pourra  rester  propriétaire  de  son  im 
meuble  ?  Voilà  bien  l'objet  principal  auquel  doit  se  rattacher  l'instance  inci 
dente.  Que  si  cette  instance  avait  pour  effet  médiat  de  faire  valider  une  vente 
faite  par  le  saisi,  déciderait-on  toujours  que  l'objet  principal  est  la  créance 
du  poursuivant?  Dans  celte  hypothèse  particulière,  dont  l'auteur  que  je 
combats  n'a  pas  parlé,  je  ne  pense  pas  que  son  système  fût  applicable. 

Ce  qui  paraît  avoir  été  le  critérium  de  la  difficulté,  aux  yeux  de  M.  Bénech. 
ïest  ce  raisonnement  :  le  débiteur  peut  désintéresser  son  créancier  en  lui 
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aisant  des  offres  réelles  :  donc  c'est  le  montant  de  la  somme  due  qui  est 
'objet  principal  de  la  demande.  Je  répondrai  que,  dans  une  poursuite  de 
aisie  immobilière,  il  ne  s'agit  point  de  la  réalisation  des  sommes  dues.  Le 
lébiteur  n'a  pas  d'argent;  il  n'a  pas  encore  pu  vendre  ses  immeubles  pour 
alisfaire  son  créancier;  il  demande  grâce;  on  la  lui  refuse.  On  va  le  dé- 
>ouiller  de  ses  biens.  L'objet  de  la  poursuite  sera  donc,  non  le  droit  au 
oiement  qui  n'est  pas  contesté,  mais  bien  le  mode  du  paiement,  qui 
>eut  être  ,  notamment  dans  deux  cas ,  d'une  valeur  supérieure  au 
aux  du  dernier  ressort.  Je  dis  dans  deux  cas,  car  pour  la  saisie-exécu- 
ion,  comme  l'a  fait  observer  M.  Bénecb  lui-même,  l'art.  622  ordonne  à 
'officier  ministériel  vendeur  de  s'arrêter  lorsque  le  prix  des  meubles  vendus 
uffit  pour  désintéresser  le  poursuivant.  Alors,  dans  ce  cas,  la  voie  d'exé- 
ution  s'identifie  avec  le  montant  de  la  créance  du  poursuivant. 
Pour  la  contrainte  par  corps,  au  contraire,  toutes  les  fois  qu'on  exécute  un 
jgement  par  cette  voie,  quel  que  soit  le  montant  de  la  somme  due,  l'appel 
st recevable  de  tout  jugement  qui  statue  sur  un  incident,  parce  que  l'objet 
uquel  s'applique  cet  incident  est  d'une  valeur  indéterminée,  la  liberté. 
t.  Bénech  pense  que  la  loi  du  17  avr.  1832  a  changé  virtuellement,  par  des 
msidérations  particulières,  le  principe  qu'il  adopte  ;  je  dirai,  moi,  qu'elle  a 
Misacré  législativement  l'opinion  qui  me  paraît  préférable,  et  d'ailleurs, 
vant  comme  après  cette  loi,  qui  ne  statue  que  sur  l'appel  des  jugements 
rononçant  la  contrainte  par  corps,  les  jugements  rendus  sur  incidents  de 
ullité  en  matière  d'emprisonnement  ont  été  soumis  à  l'appel,  par  appli- 
ition  de  la  maxime,  que  V objet  principal  de  l'incident  est  la  voie  d'exé- 
alion.  Voy.  d'ailleurs  la  loi  du  13  déc.  1848  et  le  Commentaire  que  j'en  ai 
onné  J.  Av.,  t.  74,  p.  89,  art.  624. 

Je  saisis  difficilement  comment  mon  opinion  serait  attentatoire  aux  pré- 
igalives  inhérentes  à  toutes  les  juridictions  régulièrement  établies;  il  en 
>t  ainsi,  pense  M.  Bénech,  p.  279,  parce  qu'elle  laisse  remettre  en  question 
evant  les  tribunaux  supérieurs  le  sort  du  titre  que  ces  juridictions  ont  sou- 
dainement octroyé.  Je  proteste  contre  cette  conséquence,  qui  n'est  nulle- 
lent  dans  ma  pensée,  et  que  ne  produit  certes  pas  ma  doctrine.  Le  litre 
îtroyé  conserve  toute  sa  force  ;  mais,  dans  l'exéculion,  il  faut  que  la  loi 
)it   observée;  et,  selon   l'importance   de   l'objet  auquel  s'applique   cette 
ïécution,  les  tribunaux  civils  ou  les  Cours  ont  compétence  pour  connaître 
es  incidents  qui  tendent  à  ramener  les  parties  à  l'observation  de  la  loi.  Je 
e  vois  pas  encore  qu'il  rentre  successivement  dans  les  prérogatives  des 
iridictions  de  premier  degré,  d'exercer  une  étendue  illimitée  de  pouvoin 
i  ce  qui  concerne  l'exécution,  de  même  que  les  actes  notariés  conservent 
j.  plénitude  de  leur  force,  quoique  les  tribunaux  de  première  instance 
inulent  parfois  des  exécutions  faites  au  nom  de  ceux  qui  les  ontobtenues 
Toutefois,  M.  Bénech,  p.  281,  fait  une  distinction  qu'il  qualifie  d'important*! 
j  qui  me  paraissait  de   nature,  avant  d'avoir  lu  les  conséquences  qu'il  en 
duit,  à  rendre  la  difficulté  qui  nous  divise  plutôt  théorique  que  pratique, 
arrive  rarement  que  les  moyens  de  nullité  soient  proposés  avant  le  jour 
la  publication  qui  n'a  lieu  qu'après  la  notification   aux  créanciers  ;  et 
mine  il  est  encore  plus  rare  qu'un  débiteur  poursuivi  par  la  voie  de  la 
isie  immobilière  n'ait  contre  lui  qu'un  créancier  de  moins  de  1500  fr.,  en 
il,  la  distinction  adoptée  par  M.  Bénech  me  paraissait  enlever  beaucoup 
mporiance  à  la  controverse  qu'il  avait  soulevée.  Voici  cette  distinction  et 
i  conséquences  qu'en  lire  l'auteur.  J'ai  voulûtes  donner  textuellement, 
rce  qu'elles  témoignent,  selon  moi,  de  l'embarras  qu'il  a  dû  éprouver  à 
ndre  acceptable  la  doctrine  qu'il  a  élevée  en  opposition  à  la  jurisprudence 
la  Cour  de  cassation  : 
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«  Les  deux  propositions  (de  la  Cour  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  arrêts 
des  20  mai  1828,  et  5  déc.  1834),  diamétralement  opposées,  sont  inexactes 
l'une  et  l'autre. 

«  La  Cour  de  Toulouse  allait  trop  loin  en  disant  d'une  manière  absolue, 
pour  résoudre  en  droit  la  question  qui  lui  était  posée,  que  le  saisissant 
représentait  lamasse  des  créanciers  hypothécaires  ;  et,  de  son  côté,  la  Cour 
de  Bordeaux  tombait  dans  le  défaut  opposé,  lorsqu'elle  disait  que  le  saisis- 
sant n'agissait  pas  pour  le  compte  des  autres  créanciers. 

«  Les  art.  693  et  G96  du  Code  de  procédure  suffiront  pour  déterminer  la 
manière  dont  il  faut  tempérer  ces  doctrines  extrêmes,  et  les  ramener  toutes 
deux  à  un  point  d'arrêt  qui  doit  les  concilier. 

«  La  demande  en  nullité  est-elle  formée,  à  une  époque  antérieure  à  l'en- 
registrement, en  marge  de  la  saisie,  au  bureau  de  laconservation,  de  l'exploit 
de  notification  aux  créanciers  inscrits  du  placard  imprimé  prescrit  par 
l'art.  158-i,  C.P.C.?  Alors  il  ne  faut  considérer  que  la  créance  du  saisissant, 
qui  n'est  censé  agir  jusque-là  que  pour  son  compte  personnel.  Mais  la  de- 
mande en  nullité  est-eile  postérieure  à  cette  phase  si  importante  de  la  pro- 
cédure en  saisie  immobilière?  La  poursuite  est  devenue  commune  à  tous  les 
créanciers  inscrits;  elle  a  formé  entre  eux  une  sorte  de  coalition  vis-à-vis 
du  saisi  ;  le  saisissant  n'est  plus  maître  de  se  désister;  il  n'est  plus  que  le 
negotiorumgestor  de  la  masse  de  ses  cocréanciers  (695,  696). 

«  Que  faut-il  conclure  de  là?  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  demande  en 
nullité  est  toujours  jugée  en  dernier  ressort?  Nous  ne  saurions  le  penser. 
La  seule  chose  que  nous  devons  en  induire,  c'est  qu'il  faut,  pour  déterminer 
le  ressort,  prendre  en  considération  le  montant  de  toutes  les  créances  in- 
scrites, en  les  appréciant  toujours  d'une  manière  individuelle.  Ainsi,  bien 
que  cumulées  les  créances  soient  supérieures  au  taux  du  dernier  ressort,  si 
elles  sont  toutes  par  leur  chiffre  individuel  inférieures  à  ce  taux,  le  jugement 
sera  souverain  ,•  tandis  que  si  une  seule  de  ces  créances  est  supérieure  par 
son  propre  chiffre  à  la  somme  de  1500  fr.,  l'appel  sera  autorisé  en  raison 
de  cette  créance,  et  cet  appel  profitera  à  tous  les  autres  créanciers,  la  vali- 
dité ou  la  nullité  de  la  poursuite  étant  une  chose  indivisible.  » 

Des  prémisses  de  M.  Bénech  j'ai  conclu,  je  dois  l'avouer,  qu'après  la 
notification  aux  créanciers  inscrits,  il  fallait  réunir  le  montant  de  toutes  les 
sommes  dues  à  ces  créanciers  et  au  poursuivant  pour  lixer  le  taux  du  der- 
nier ressort.  Je  me  croyais  fondé  à  tirer  celte  conclusion  en  relisant  les 
pages  267  et  270,  dans  lesquelles,  comme  je  l'ai  déjà  fait  observer,  cet 
uteur  réduisait  tout  son  système  à  ce  fait  que,  «  lorsqu'il  s'agit  d'une  pour- 
uite  en  saisie  immobilière,  le  poursuivant  ne  revendique  pas  les  immeubles 
ijui  sont  le  gage  de  sa  créance  ;  qu'il  ne  demande  qu'une  seule  chose,  c'est 
d'être  désintéressé;  qu'en  payant  le  montant  de  la  dette,  le  saisi  peuttou-  i 
jours  se  faire  tenir  quitte,  et  que,  dès  lors,  il  ne  faut  pas  vouloir  apprécier 
rationnellement,  par  le  revenu  des  biens  saisis,  la  valeur  d'une  action  de 
celte  nature.  » 

N'y  a-t-il  pas  une  contradiction  manifeste  entre  ce  système  et  celui  que 
pose  en  terminant  M.  Bénech? 

Après  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  le  saisi  ne  peut  faire  tomber  I 
la  poursuite  qu'en  offrant  au  poursuivant  et  aux  créanciers  inscrits  le  mon- 
tant de  ce  qui  leur  est  dû.  Que  lui  importe  le  taux  individuel  de  chacune 
des  créances,  puisqu'il  faut  qu'il  les  rembourse  toutes  intégralement  ? 

Je  regrette  que  M.  Bénech,  qui  avait  été  si  riche  en  détails  pleins  d'in- 
térêt, sur  la  discussion  de  la  question  sous  le  premier  point  de  vue,  ait, 
dans  le  cas  le  plus  usuel,  donné  son  opinion  sans  l'étayer  d'aucun  motif,  il 
cite  à  l'appui  de  sa  solution  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  27  août  1833 
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(Tajan,  t.  28,  p.  199),  et,  ce  qui  m'a  paru  bizarre,  c'est  que  cet  arrêt  se 
fonde  sur  un  principe  opposé  à  celui  de  l'auteur:  *  Attendu,  a  dit  la  Cour, 
«  qu'à  l'égard  du  débiteur,  pour  se  soustraire  à  l'effet  d'une  saisie  réelle,  il 
«  suffît  qu'il  satisfasse  aux  termes  restreints  de  la  demande  (1).  » 

La  loi  veut  que  le  saisi,  pour  se  soustraire  à  l'effet  d'une  saisie  réelle, 
satisfasse  non-seulement  les  saisissants,  mais  tous  les  créanciers  inscrits. 
La  loi  est  donc  diamétralement  contraire  à  la  proposition  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, qui  en  elle-même  n'est  pas  fort  claire,  car,  dans  l'espèce  qui  lui  était 
soumise,  plusieurs  créanciers  s'étaient  réunis,  et  on  ne  conçoit  guère  quels 
étaient  alors  les  termes  restreints  de  la  demande. 

La  loi  de  1838  sur  la  compétence  doit-elle  avoir  une  grande  influence 
sur  notre  question,  et  a-t-elle,  ainsi  que  l'écrit  M.  Bénech,  p.  540,  renversé 
de  fond  en  comble  la  doctrine  de  la  Cour  suprême  ?  Je  soutiens  la  négative. 
J'ajouterai  qu'en  général,  dans  les  questions  de  procédure,  on  court  moins 
de  risque  de  s'égarer  en  suivant  pour  guides  nos  savants  maîtres  MM.  Pi- 
geau  et  Carré,  qu'en  recherchant  le  point  de  vue  philosophique  de  la  loi, 
souvent  difficile  à  apercevoir  au  milieu  des  discussions  parfois  contradic- 
toires des  deux  Chambres. 

Mon  opinion  se  résume  donc  à  ceci  :  s'agit-il  d'un  incident  relatif  au  fond, 
c'est-à-dire  portant  sur  la  somme  ou  le  titre  même  pour  lequel  la  saisie  a 
été  faite  ?  Le  ressort  est  déterminé  par  le  chiffre  de  la  créance  du  poursui- 
vant. S'agit-il  d'un  incident  de  procédure  à  raison  d'un  vice  de  forme  ? 
C'est  la  valeur  de  l'immeuble  saisi,  c'est-à-dire  d'un  objet  dont  la  valeur  est 
indéterminée,  qui  doit  être  prise  en  considération  pour  fixer  le  ressort.  Yoy. 
mon  Dictionn.  gén.  de  proc,  y0  Ressort,  nos445et446,  et  la  question  traitée 
/.  Av.,  t.  70,  p.  321,  sous  cette  rubrique  :  En  matière  d'incidents  de  saisie 
immobilière,  le  jugement  qui  statue  sur  l'existence  de  la  créance  du  pour- 
suivant, contestée  par  le  saisi,  est-il  susceptible  d'appel,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  cette  créance?  Voici  les  décisions  de  la  jurisprudence  récente  • 

D'après  la  Cour  de  Montpellier,  10  déc.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  303, 
art.  463),  est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
nullité  d'un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière,  ayant  pour  objet 
le  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1500  fr.  Le  caractère  du  jugement 
n'est  pas  modifié  par  la  demande  en  dommages-intérêts  fondée  uniquement 
sur  le  commandement  lui-même. 

La  Cour,  en  consacrant  ces  deux  propositions,  a  déclaré  que  le  comman- 
dement est  en  dehors  de  la  saisie  immobilière,  qu'il  n'est  qu'un  acte  pré- 
liminaire à  cette  voie  d'exécution,  et  a  déduit  de  ce  principe  la  conséquence 
que  la  question  devait  être  résolue  abstraction  faite  de  la  saisie.  J'approuve 
cette  solution. 

La  Cour  de  Bouen  a  décidé  le  contraire,  le  19  déc.  1855  (t.  82,  p.  218, 
art.  2657);  mais  l'exception  tirée  du  dernier  ressort  tendait,  par  suite  d'un 
renvoi  qui  avait  saisi  la  Cour,  au  maintien  d'un  arrêt  cassé  comme  con- 
traire aux  principes.  L'accueil  de  la  fin  de  non-recevoir  aurait  donc  eu  pour 
résultat  le  respect  d'une  décision  entachée  d'illégalité.  Cette  considération  a 
sans  doute  déterminé  l'opinion  des  magistrats.  Je  pense  que  si  la  difficulté 
relative  au  dernier  ressort  se  fût  produUe  en  toute  autre  circonstance,  elle 
aurait  eu  chance  de  réussir. 


(1)  Comme  l'a  remarqué  en  note  M.  Bé- 
Decb,  cet  arrêt  a  été  cassé.  Il  ajoute  que  le 
ehef  particulier  sur  lequel  il  se  fonde  n'était 
pas  devenu  l'objet  de  l'examen  de  la  Cour 


suprême.  La  Cour,  consacrant  le  principe 
que  j'ai  soutenu,  n'avait  pas  besoin  de  s'oc- 
cuper de  la  qualité  des  créaneesisoléesouréu- 
nies.  C'est  son  arrêt du23  avril  1836. 


«182  Ie  PARTIE.  LIV.  V.— De  l'exécution  des  jugements. 

Le  commandement,  en  effet,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  acte 
d'exécution;  Rouen,  43  juin  1833  (J.  Av.,  t.  79,  p.  487,  art.  1894,  et  suprà, 
Q.  2i-22  bis  et  2424);  c'est  une  mesure  préalable  à  l'exécution;  ce  n'est  donc 
pas  l'exécution  ultérieure  qu'il  faut  considérer,  mais  l'injonction  en  elle- 
même.  Or,  celte  injonction  était  motivée,  dans  l'espèce,  sur  une  créance 
de  233  fr.;  le  paiement  de  cette  somme  faisait  tomber  la  saisie,  l'intérêt  du 
litige  ne  dépassait  pas  par  conséquent  cette  somme.  La  Cour  reconnaissant 
que  l'opposition  au  commandement  ne  constituait  pas  un  incident  de  saisie, 
51  semble  illogique  qu'elle  s'appuie  sur  la  probabilité  de  la  saisie  pour  dé- 
terminer la  portée  du  commandement  (Voy.  mon  Formulaire  de  proc, 
2e  éd.,  t.  2,  p.  146,  note  1). 

L'opinion  que  je  viens  d'exprimer  n'a  rien  de  contradictoire  avec  celle 
qu'ont  consacrée  les  Cours  de  Bordeaux,  les  12  nov.  1852  et  28  janv.  1853, 
etdeCaen,le  3  janv.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  356,  art.  1565),  en  décidant  que 
le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  d'une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
notiliée  à  un  tiers  détenteur,  est  en  premier  ressort  si  le  revenu  de  l'im- 
meuble est  supérieur  à  60  fr.  ou  indéterminé,  bien  que  la  créance  soit  infé- 
rieure à  1500  fr.  Il  s'agit  ici,  en  effet,  d'une  action  hypothécaire  affectant 
l'immeuble,  et  dont  la  sommation  est  le  premier  élément.  A  ce  titre,  c'est 
la  valeur  de  l'immeuble  qui  doit  être  prise  en  considération. 

Ma  distinction  entre  les  moyens  de  forme  et  ceux  du  fond  a  été  repous- 
sée par  la  Cour  de  Riom,  le  7  août  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  108,  art.  2280). 
Elle  a  pensé  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  nullité  d'une  sai- 
sie immobilière  faite  pour  une  somme  inférieure  à  1500  fr.  est  en  premier 
essort,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  la  nullité  est  ré- 
clamée pour  un  vice  de  forme,  et  celui  où  elle  est  réclamée  par  un  motif  se 
rapportant  au  fond,  et  cela  parce  que  la  dénomination,  comme  le  résultat 
d'une  saisie  immobilière,  indique  assez  que  le  litige  qu'elle  soulève  est  d'une 
valeur  indéterminée,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  être  décidé  qu'en 
premier  ressort.  La  même  théorie  résulte  des  arrêts  suivants  :  Grenoble, 
1er  juill.  1846  (J.  Av.,  t.  75,  p.  346,  art.  890);  Limoges,  24  juill.  1847  (t.  73, 
p.  245,  art.  430);  Agen,  26  mars  1852,  rendu  sur  un  moyen  de  dotalité;  Bor- 
deaux, 30  juin  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  656,  art.  1985);  et  20  janv.  1857 
(t.  82,  p.  233,  art.  2664);  Pau,  13  janv.  1858  {Gaz.  trib.,  1858,  1er  août); 
Riom,  5  août  1851  {Journ.  de  cette  Cour,  1851,  n°  680),  et  12  janv.  1857 
[J.  Av.,  t.  82,  p.  317,  art.  2696).  Plusieurs  de  ces  arrêts  sont  rendus  sur 
des  nullités  de  forme,  et  sous  ce  rapport  conformes  à  ma  doctrine;  mais  ils 
s'appuient  tous  sur  ce  que  la  saisie  constitue  une  voie  d'exécution  immobi- 
lière, une  action  réelle,  et  que  les  moyens  présentés,  soit  qu'ils  tiennent  à 
a  forme,  soit  qu'ils  tiennent  au  fond,  ont,  en  définitive,  pour  objet  de  faire 
tomber  la  saisie. 

Pour  être  complet,  je  dois  ajouter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du 
22  avril  1845  [J.  Av.,  t.  68,  p.  319),  qui  a  rejeté  l'appel  d'un  jugement  pro- 
nonçant, \u  l'extinction  du  titre  par  le  paiement,  la  nullité  d'une  saisie 
immobilière  formée  pour  une  somme  inférieure  à  1500  fr.;  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen,  du  12  mars  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  318),  déclarant  l'appel 
recevable  dans  une  espèce  où  la  créance  du  saisissant  était  inférieure  à 
1500  fr  ,  mais  où  il  s'agissait  d'une  demande  en  nullité  fondée  sur  ce  que  la 
formule  exécutoire  apposée  au  litre  en  vertu  duquel  on  avait  saisi  était  irré- 
gulière. 

Une  autre  raison  de  décider  a  été  adoptée  par  une  Cour,  celle  de  Mont- 
pellier ;  ses  arrêts  des  30  déc.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  619,  art.  1965)  et  13 
janv.  1854  (t.  80,  p.  511,  art.  2185)  déclarent  qu'il  ne  faut  pas,  lorsque  la 
saisie  a  été  transcrite,  avoir  égard  seulement  à  la  créance  du  saisissant, 
mais  à  celle  de  tous  les  créanciers  inscrits.  En  attribuant  à  cette  transcrip- 
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tion  l'effet  de  rendre  la  procédure  commune  à  tous  les  créanciers  inscrits, 
ces  arrêts  ont  admis  un  argument  inexact.  Après  comme  avant  la  trans- 
cription, et  jusqu'à  la  mention  prescrite  par  l'art.  693,  C.P.C.,  la  saisie  esi 
étrangère  aux  autres  créanciers  inscrits;  le  poursuivant  et  le  saisi  sont  seuls 
maîtres  de  la  procédure,  qu'ils  peuvent  anéantir.  La  Cour  de  Montpellier  a 
méconnu,  sous  ce  rapport,  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi. 

D'un  autre  cô!é,  la  Cour  de  Bordeaux  paraît  avoir  adopté  un  système  qui 
consiste  à  ne  déterminer  la  limite  du  dernier  ressort  que  d'après  la  quotité 
de  la  somme  pour  le  paiement  de  laquelle  la  poursuite  a  été  exercée,  sans 
jamais  prendre  en  considération  la  valeur  des  immeubles  saisis.  C'est  dans 
ce  sens  qu'ont  été  rendus  ses  arrêts  (Voy.  ceux  déjà  cités  suprà,  p.  1182), 
des  5  nov.  1839  (J.  Av.,  t.  61,  p.  688);  6  fév.  1846,  17  août  1847,  31  ma/ 
1848,  18  août  1849,  25  janv.  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  345,  art.  890),  et  29 
juill.  1858  (Journ.  de  celte  Cour,  1858,  p.  329).  L'arrêt  de  1850  déclare, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  demande  en  distraction  d'une  im- 
portance inférieure  à  1500  fr.,  l'appel  recevable,  parce  que  les  causes  de  la 
saisie  étaient  supérieures  à  cette  somme. 

Il  est  vrai  que  quelques-unes  de  ces  décisions  peuvent,  à  raison  des  faits, 
se  justifier  au  point  de  vue  de  ma  doctrine.  Mais,  dans  leurs  motifs,  les  juges 
ont  invariablement  pris  pour  base  le  taux  de  la  créance,  et  ne  se  sont  nulle- 
ment préoccupés  de  la  valeur  des  immeubles  saisis. 

L'arrêt  de  1848  décide  aussi  que  les  intérêts  écbus  depuis  la  saisie  jus- 
qu'à la  demande  en  nullité  ne  doivent  pas  être  comptés  pour  la  détermination 
du  ressort.  Cette  opinion  avait  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  même  Cour, 
cassé  par  la  Cour  suprême,  le  8  sept.  1841  (J.  Av.,  t.  62,  p.  178;. — Il  résulte 
de  ce  dernier  arrêt  que  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  saisi,  de- 
mandeur en  nullité,  sont  réputés  avoir  une  cause  antérieure  à  la  demande; 
conséquemment,  s'ils  sont  à  donner  par  état,  le  jugement  est  rendu  en  pre- 
mier ressort. 

Dans  deux  autres  arrêtsdos  18  janv.  1854  (J.Av.,  t.  79,  p.  312,  art.  1801), 
et  31  mai  1854  (t.  80,  p.  656,  art.  1985),  la  Cour  de  Bordeaux  s'est  écartée 
de  cette  théorie,  ou  plutôt  elle  en  a  étendu  l'application  en  posant  en  prin- 
cipe que  la  saisie  intéresse  tous  les  créanciers  quand  elle  leur  est  devenue 
commune  par  l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  693.  Ce 
motif  est  beaucoup  plus  juridique  que  celui  sur  lequel  s'est  appuyée  la  Cour 
de  Montpellier. 

Ainsi  donc,  d'après  ce  système,  la  créance  du  saisissant  devra  seule  être 
appréciée  tant  que  la  mention  prescrite  par  l'art.  693,  C.P.C.,  n'aura  pas 
été  faite.  A  cette  créance,  il  faudra  ajouter  toutes  celles  qui  sont  inscrites 
lorsque  la  demande  en  nullité  sera  postérieure  à  l'accomplissement  de  cette 
ormalité;  il  n'est  jamais  question  de  la  valeur  de  l'immeuble  saisi  Si  la  pre- 
mière opinion  de  la  Cour  de  Bordeaux  me  paraît  plausible  sous  certains  rap- 
ports; si  je  pense  qu'elle  doit  être  suivie  quand  les  critiques  du  saisi  n'attaquent 
que  le  titre  du  saisissant,  je  ne  peux  en  aucune  façon  adhérer  à  sa  doctrine. 

Partant  de  la  distinction  que  j'ai  faite  et  qui  me  semble  rationnelle,  je 
me  demande  pourquoi  les  créances  inscrites  sont  mises  en  ligne  de  compte 
par  la  Cour  de  Bordeaux,  soit  que  la  nullité  repose  sur  un  moyen  de 
forme,  soit  qu'elle  repose  sur  un  moyen  de  fond.  Si  la  difficulté  n'a  trait 
qu'à  la  créance  du  saississant,  quelle  influence  peut  exercer  sur  l'instance 
le  chiffre  des  créances  inscrites?  Je  comprendrais  la  force  du  motif  donné 
par  la  Cour,  si ,  du  moment  où  la  saisie  est  devenue  commune  aux  créan- 
ciers inscrits,  il  dépendait  de  ceux-ci  de  faire  vivre  une  procédure  nulle 
par  la  faute  du  saisissant.  Mais  est-ce  que  personne  a  jamais  songé  à  soute- 
nir que  les  créanciers  inscrits  eussent  le  pouvoir,  par  une  simple  manifesta- 
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tion  de  leur  volonté,  de  couvrir  la  nullité  d'une  poursuite  attaquée  en  temps 
utile  par  le  saisi?  Non,  sans  doute  (Voy.  Q.  2336,  2401  et  2422  quater)  : 
dès  lors,  comment  justifier  sur  ce  chef  la  solution  de  la  Cour  de  Bordeaux? 
Dans  l'hypothèse  que  je  viens  d'examiner  (vice  du  titre),  la  nullité  remonte, 
dans  tous  les  cas,  à  l'origine  de  la  procédure,  qu'elle  anéantit  d'une  manière 
absolue.  Voyons  maintenant  la  seconde  hypothèse ,  celle  où  la  nullité  peut 
affecter  toute  la  procédure  déjà  faite,  ou  seulement  une  partie,  suivant 
que  la  nullité  est  relative  à  l'un  des  premiers  actes  ou  à  l'un  des  actes  pos- 
térieurs. Quant  aux  droits  des  créanciers  inscrits,  la  position  est  analogue  à 
celle  que  je  signalais  tout  à  l'heure.  La  poursuite  a  pour  objet  l'expropria- 
tion du  saisi,  la  vente  de  l'immeuble  :  il  paraît  donc  logique  de  calculer,  en 
pareil  cas,  la  valeur  de  l'immeuble  plutôt  (pie  le  droit  du  saisissant,  qui  n'est 
pas  contesté.  Mais  je  me  place,  pour  un  instant,  sur  le  terrain  choisi  par  la 
Cour  de  Bordeaux.  La  saisie  est  nulle  en  totalité  ou  en  partie,  par  la  faute  de 
qui?Du  saisissant  seul  et  non  des  créanciers  inscrits.  Qui  supportera  les  con- 
séquences pénales  de  cette  nullité?  Le  saisissant  et  non  les  créanciers  inscrits. 
Sans  doute,  la  nullité  existera  pour  ceux-ci  aussi  bien  que  pour  le  saisissant, 
en  ce  qu'ils  ne  pourront  pas  utiliser  la  procédure  annulée.  Voy.  ().2416de- 
cies.  Mais  la  nullité  ne  provient  pas  de  leur  fait,  ils  n'ont  pas  été  parties  au 
jugement  :  à  quel  titre  deslors  leurs  créancesviendraient-elles grossir  l'impor- 
tance du  litige?  Ces  créances  doivent  d'autant  moins  être  prises  en  considéra- 
lion  qu'elles  ne  peuvent  être  réglées  que  dans  l'ordre  ouvert  après  que  la  saisie 
a  été  terminée  ;  que  jusqu'à  cette  époque  elles  offrent  des  éléments  très-in- 
certains d'évaluation  ,  et  qu'il  ne  dépendrait  pas  du  saisi,  qui  voudrait  les 
contester,  de  faire  de  cette  contestation  un  incident  de  la  saisie,  si  les  créan- 
ciers n'y  étaient  déjà  intervenus  activement.  Il  ne  faut  pas  méconnaître 
l'intention  du  législateur  dans  l'art.  693  ;  il  a  voulu  uniquement  prendre 
des  précautions  contre  la  négligence  ou  la  collusion  dusaississant,  mais  non 
rendre  parties  actives  dans  la  poursuite  des  créanciers  qui  n'y  prennent  au- 
cune part.  Si  l'opinion  adoptée  par  la  Cour  de  Bordeaux  pouvait  prévaloir, 
il  arriverait  que  les  jugements  seraient  en  dernier  ou  premier  ressort,  sui- 
vant que  l'incident  serait  soulevé  avant  ou  après  la  mention  dont  parle  l'art. 
693.  Or,  comme  la  loi  accorde  au  saisi  la  faculté  de  se  pourvoir  utilement  en 
nullité  jusqu'aux  trois  jours  qui  précèdent  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges, c'est-à-dire  à  une  époque  postérieure  à  la  mention  de  l'art.  693,  le 
saisi  pourrait  à  son  gré  faire  que  les  jugements  fussent  en  premier  ou  en 
dernier  ressort,  en  attendant,  pour  proposer  la  nullité,  ou  en  s'empressant 
de  la  proposer  dès  qu'elle  aurait  été  commise.  La  loi  n'a  pas  certainement 
entendu  laisser  à  la  discrétion  du  saisi  la  solution  d'une  aussi  importante 
question.  Il  faut  reconnaître  que  la  Cour  de  Bordeaux  ne  s'est  pas  placée  au 
véritable  point  de  vue  juridique  pour  apprécier  la  question  qui  lui  était  sou- 
mise. Je  persiste  de  plus  fort  dans  mon  opinion. 

S'il  me  fallait  opter  entre  les  trois  systèmes  qui  viennent  d'être  indiqués, 
d'après  la  jurisprudence,  je  n'hésiterais  pas  à  choisir  le  premier,  quoiqu'il  me 
paraisse  trop  absolu. —  Compar.  Suppl.  alph.,  n.  2061. 

§  III.  Questions  relatives  à  l'art.  732. 

2435.  Par  qui  l'appel  peut-il  être  interjeté  et  contre  qui  doit-il 

Vitre  {V)? 

M.  Persil  fds,  Comm.,  p.  305,  n°  356,  répond  à  cette  question  avec  une 
{\)  Je  conserve  la  Q.  2499  de  M.   Carré,  quoiqu'il  y   ait  plusieurs  propositions  qui 
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précision  tellement  satisfaisante  que  je  crois  devoir  transcrire  son  opinion  : 
«  L'appel,  dit  cet  auteur,  ne  peut  être  évidemment  interjeté  que  par  ceux 
«  qui  ont  été  parties  au  jugement  et  contre  ceux  qui  ont  figuré  en  première 
«  instance.  Ceux  qui  auraient  été  régulièrement  cités  seraient  seuls  admis 
«  à  se  plaindre  de  ce  que  toutes  les  parties  n'auraient  pas  été  appelées  de- 
«  vant  la  Cour.  Les  intérêts  de  toutes  ces  personnes  sont  distincts  (1).  » 

M.  Rogron,  p.  916,  adopte  cette  opinion,  en  blâmant  avec  raison  l'usage 
d'intimer  sur  l'appel  tous  les  créanciers  inscrits,  usage  qui  produit  une  pro- 
cédure frustratoire. 

C'est  sans  doute  par  une  erreur  involontaire  que  M.  Rogron  semble  dire 
que  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  à  l'adjudication  peuvent  en  in- 
terjeter appel,  et  notamment  le  saisi,  puisque  la  loi  nouvelle  prohibe  l'appel 
de  ce  jugement,  ce  qui,  sous  l'art.  730,  a  été  reconnu  par  cet  auteur  lui- 
même. 

La  conséquence  du  principe  posé  par  M.  Persil  est  qu'en  matière  de  dis- 
traction des  immeubles  saisis,  on  doit  intimer  sur  l'appel  non-seulement  le 
demandeur,  le  saisi,  le  poursuivant,  mais  encore  le  créancier  premier  in- 


né soient  plus  en  harmonie  avec  la  loi  ac- 
tuelle. 

■j-  Quel/es  sont  les  personnes  qui  peuvent 
appeler,  ou  conti  ;  lesquelles  on  peut  ap- 
peler du  jugement  qui  prononce  sur  les 
nullités,  ou  seulement  sur  V adjudication? 

M.  Pigeau,  t.  2,  p.  460,  dit  que  toutes 
les  personnes  qui  ont  été  parties  à  l'adjudi- 
cation peuvent  appeler  du  jugement  qui  la 
prononce,  et  que  l'on  doit  regarder  comme 
parties  tous  les  créanciers,  lorsqu'il  y  a  eu 
extrait  inséré  au  tableau,  placards  et  annon- 
ces, parce  que  ces  'actes  valent  interpellation; 
que  l'on  doit  regarder  le  saisi  comme  partie, 
lorsque,  outre  ces  actes,  la  saisie  lui  a  été 
dénoncée  et  le  placard  notifié;  que  si  ces  ac- 
tes n'avaient  pas  été  faits,  ou,  ce  qui  serait 
la  même  chose,  s'ils  étaient  nuls,  n'ayant 
pas  été  appelés,  ce  serait  la  tierce  opposition 
qu'ils  devraient  prendre. 

Nous  partageons  cette  opinion  de  M.  Pi- 
geau, non-seulement  à  l'égard  du  jugement 
d'adjudication,  abstraction  faite  d'une  de- 
mande en  nullité,  mais  encore  à  l'égard  du 
jugement  qui  aurait  prononcé  sur  des  nul- 
lités que  des  créanciers  auraient  proposées 
dans  leur  intérêt,  ou  qui  l'auraient  été  par 
le  saisi  dans  cet  intérêt  des  créanciers. 

On  doit,  ajoute  cet  auteur,  sur  cet  appel, 
intimer  le  saisissant  qui  a  fait  rendre  le  ju- 
gement, et  l'adjudicataire  préparatoire. 

Ici,  M.  Pigeau  argumente  de  l'art.  727. 
pour  décider  que  l'adjudicataire  préparatoire 
doit  être  intimé  sur  l'appel.  Cet  article,  qui 
■  reut  que  la  demande  en  distraction,  formée 
après  l'adjudication  préparatoire,  soit  aussi 
dirigée  contre  l'adjudicataire,  nous  paraît  en 
effet  appuyer  l'opinion  de  cet  auteur,  d'autant 
plus  que  l'appel  du  jugement  qui  a  prononcé 


l'adjudication  tend  à  dépouiller  l'adjudica- 
taire du  bénéfice  de  ce  jugement;  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  contradictoirement  avec 
lui. 

Mais  on  peut  demander  s'il  faut  intimer 
tous  les  créanciers  sur  l'appel  du  jugement 
dont  il  s'agit  ;  s'il  ne  faut  pas,  par  argument 
de  l'art.  727,  intimer  le  premier  inscrit  seu- 
lement, ou  enfin  si  l'on  ne  doit  appeler  au- 
cun créancier? 

Nous  pensons  que  l'on  ne  doit  intimer  au* 
cun  des  créanciers  autre  que  le  saisissant, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  du  jugement  qui 
prononce  sur  les  nullités,  parce  que  la  con- 
testation ne  s'est  élevée  qu'entre  le  saisi  et 
le  saisissant,  auquel  seul  il  incombe  de  main- 
tenir la  validité  des  actes  de  poursuite, 
puisque  seul  il  en  est  responsable;  mais  les 
créanciers  auraient  le  droit  d'intervenir,  s'ils 
le  jugeaient  utile  à  leurs  intérêts  {Voy.  Pi- 
geau, ubi  suprà).  Nous  devons  dire  cepen- 
dant qu'on  est  assez  dans  l'usage  d'intimer 
tous  les  créanciers. 

Quant  à  l'appel  du  jugement  d'adjudica- 
tion, isolé  de  la  décision  rendue  sur  les  nul- 
lités, nous  estimons  qu'il  doit  être  interjeté 
contre  tous  les  créanciers,  parce  qu'il  con- 
stitue un  titre  qui  produit,  relativement  à 
eux,  des  effets  qu'ils  ont  intérêt  de  mainte- 
nir. Carr. 

(<)  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  27 
mars  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  5i2),  que  le 
saisi  peut  appeler  du  jugement  par  lequel  le 
poursuivant  a  obtenu,  sur  requête  non  si- 
gnifiée, le  changement  du  jour  indiqué  pour 
l'adjudication.  Ceci  n'est  conforme  aux  prin- 
cipes exposés  sous  la  Q.  378  qu'autant  qu:oa 
regardera  ce  jugement  comme  contenant  un 
excès  de  pouvoir. 
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scrit,  et,  comme  je  l'ai  dit  sous  l'art.  725,  le  créancier  inscrit  au  deuxième 
rang,  si  le  créancier  premier  inscrit  est  poursuivant. 

D'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'Agen,  le  19  juill.  1849  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  615,  art.  1181),  il  résulte  que,  dansune  procédure  en  distraction  d'immeu- 
bles saisis,  le  second  créancier  inscrit  qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'instance 
n'est  pas  recevante  à  interjeter  appel  du  jugement  par  défaut  rendu  contre 
le  saisi  et  le  premier  créancier  inscrit.  Ce  second  créancier  est,  en  effet, 
non  recevabic  à  se  pourvoir,  s'il  n'est  pas  régulièrement  intervenu  dans 
l'incident  en  distraction  ;  mais  il  conserve,  comme  tous  les  créanciers  pos- 
térieurs, un  recours  en  garantie  contre  le  premier  inscrit,  chargé  par  la  loi 
de  représenter  la  masse  des  créances  inscrites,  si,  par  fraude  ou  collusion, 
ce  créancier  a  laissé  acquérir  au  jugement  par  défaut  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

Lorsqu'il  s'»git  du  délai  accordé  au  demandeur  en  résolution  pour  faire 
juger  sa  demande  (art.  717),  si  ce  demandeur,  qui  a  dû  être  assigné  par  le 
poursuivant  pour  être  partie  au  jugement  qui  fixe  ce  délai,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  Q.  2405  quinquies,  ou  les  auties  parties  intéressées,  poursuivant,  saisi, 
ou  créanciers  inscrits,  oui  à  se  plaindre  de  la  plus  ou  moins  grande  étendue 
du  délai,  l'appel  pourra  être  relevé  par  chacune  de  ces  parties,  selon  son 
intérêt. 

Les  mêmes  principes  sont  enseignés  par  MM.  Lachaize,  t.  2,  p.  260, 
n°  480;  BiocnE,  nct  539  et  540;  et  3e  éd.,  v°  Sais,  imm.,  n°  729;  Rodière, 
t.  3,  p.  187;  Dalloz,  n0'  1478  et  1488,  et  résultent  des  arrêts  des  Cours  de 
Paris,  26  août  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  426);  Poitiers,  4  août  1824  (J.  Av., 
t.  27,  p.  75),  et  Toulouse,  18  nov.  1829  (S.,  30.2.170,  et  J.  Av.,  t.  39, 
p.  107). 

Mais  les  parties  à  qui  j'accorde  le  droit  d'appel  peuvent  le  perdre  par 
l'acquiescement  qui  résulterait  de  leur  part,  par  exemple,  de  l'exécution 
volontaire  du  jugement;  Cass.,  16  nov.  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  525);  Ren- 
nes, 18  mai  1819  (J.  Av.,  t.  20,  p.  543);  sauf  l'appel  incident  si  la  partie 
adverse  relève  appel  ;  Montpellier,  14  janv.  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  546); 
Besançon,  26  nov.  1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  290);  Bourges,  10  fév.1816  (J.Av  , 
t  20^  p.  457). —  Adde,  Suppl.  alph.,  n.  2067,  in  fine. 

De  même  que  le  droit  d'appeler  appartient  à  tous  ceux  qui  étaient  parties 
en  première  instance,  l'appelant  doit  intimer  toutes  ces  parties;  par  exem- 
ple, comme  le  disait  M.  Carré,  sous  le  n°  2445  : 

-j-  Le  saisi  doit,  s'il  y  a  des  créanciers  qui  se  soient  rendus  parties  dans 
la  saisie,  intimer,  outre  le  saisissant,  l'avoué  le  plus  ancien  de  ces  créan- 
ciers (Voy.  Pigeau,  t.  %  p.  150).  Carr. 

Si  néanmoins,  le  premier  poursuivant  s'est  vu  subroger  un  tiers,  c'est  le 
subrogé  seulement  qui  doit  être  intimé  en  qualité  de  poursuivant,  cette  qua- 
lité n'appartenant  plus  à  l'autre;  Lyon,  21  mars  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  484). 
Yoy.  suprà,  Q.  2416  ter  et  2416  undecies. 

2425  bis.  Quels  sont  les  effets  de  l'élection  de  domicile  faite  dans  le 
commandement  ?  L'appel  peut-il,  doit-il  être  signifié  au  domicile 
élu  ?  Quid  des  offres  réelles  ou  de  tout  autre  acte  ? 

J'avais  dit  en  1841  :  L'art.  584,  C.P.C.,  dispose  que  toutes  les  significa- 
tions à  faire  par  le  débiteur,  même  d'offres  réelles  et  d'appel,  pourront  être 
faites  au  domicile  élu  par  le  créancier,  dans  le  commandement  qui  précède 
îa  saisie-exécution.  Sous  les  Q.  2008  et  suiv.,  j'ai  décidé  que  cette  faculté 
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s'appliquait  tant  à  l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  on  poursuit,  qu'à 
l'appel  des  jugements  rendus  dans  le  cours  de  la  poursuite. 

Nulle  disposition  du  Code  de  1807  n'avait  attribué  le  même  effet  à  l'élec- 
tion de  domicile  faite  dans  le  commandement  qui  précède  la  saisie  immobi- 
lière. Mais  comme  un  pareil  commandement  peut  autoriser  sans  difficulté  à 
faire  toute  autre  saisie,  la  saisie-exécution,  par  exemple,  on  pouvait  dire 
que  c'était  aussi  bien  un  commandement  en  saisie-exécution  qu'un  com- 
mandement en  saisie  immobilière,  et  profiler,  pour  les  significations,  de 
'élection  de  domicile  qu'il  contenait  par  application  de  l'art.  584. 

Cependant  cette  observation  n'avait  pas  satisfait  tous  les  esprits  et  la  ques- 
tion était  très-controversée.  Elle  se  représentait  sous  une  nouvelle  physio- 
nomie, après  le  procès-verbal  de  saisie  par  lequel  une  nouvelle  élection  de 
domicile  avait  lieu  chez  l'avoué  constitué.  Peut-on  signifier  chez  cet  avoué 
les  appels  des  jugements  rendus  sur  la  poursuite?  Pourrait-on  y  signifier 
ces  jugements  mêmes?  M.  Carré  traitait  cette  nuance  sous  les  n°"  2447  et 
2490,  que  je  supprime  par  les  motifs  indiqués  plus  bas.  Un  grand  nombre 
d'arrêts  et  d'auteurs  l'avaient  décidé  en  sens  divers. 

Les  auteurs  du  projet  de  1829  et  la  commission  chargée  de  préparer  celui 
de  la  nouvelle  loi,  crurent  devoir  la  trancher  par  une  disposition  formelle 
insérée  dans  l'art.  673. 

Le  paragraphe  de  la  commission  était  ainsi  conçu  : 

«Toutes  les  significations,  même  d'offres  réelles,  d'opposition  ou  d'appel, 
à  la  requête  du  débiteur,  seront  faites,  jusqu'à  la  dénonciation  de  la  saisie, 
soit  au  domicile  élu  dans  le  commandement,  soit  au  domicile  de  l'avoué  con- 
stitué par  le  procès-verbal  de  saisie;  après  la  dénonciation,  elles  ne  seront 
valablement  faites  qu'à  ce  dernier  domicile.  »  Voy.  suprà,  p.  111. 

Plusieurs  Cours  regardèrent  cette  disposition  comme  exorbitante,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  offres  réelles.  On  la  supprima. 

Mais  elle  se  trouve  reproduite,  pour  ce  qui  est  des  appels  des  jugements 
rendus  dans  le  cours  de  la  poursuite,  par  l'art.  732  de  la  loi  nouvelle,  ainsi 
conçu  :  «  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  s'il  n'y  a  pas  d'a- 
voué, au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé.  » 

Il  n'y  a  donc  plus  de  doute  pour  ces  sortes  d'appel,  comme  le  fait  obser- 
ver avec  raison  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  307,  n°  369,  et  il  devient  inutile 
d'indiquer  les  nombreuses  autorités  qui  s'étaient  occupées  de  la  question 
sous  ce  point  de  vue  (1).  Cette  signification  ne  peut  même  être  faite  à  per- 
sonne, lorsqu'il  y  a  avoué  consiitué.  La  rapidité  de  la  procédure  me  paraît 
l'exiger  ainsi,  et  le  texte  de  la  loi  auquel  est  attachée  la  sanction  de  la  nul- 
lité, rapproché  de  l'observation  d'une  Cour  royale  qui  voulait  que  dans  le 
projet  de  la  commission  on  insérât  ces  mots  à  personne,  ce  qu'on  n'a  pas 
fait,  autorise  à  le  penser. 

Mais  s'il  s'agit  de  l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  on  poursuit,  ou 
de  significations  d'un  autre  genre,  d'offres  réelle's,  par  exemple,  la  question 
demeure. 

Il  est  bien  certain  qu'aux  termes  du  §  6  de  l'art.  1258,  C.N.,  les  offres 
ne  peuvent  être  faites  qu'au  lieu  convenu  pour  le  paiement,  à  la  personne 
ou  au  domicile  réel  du  créancier,  ou  enfin  au  domicile  élu  pour  l'exécution 


(i)  On  peut  consulter  MM.  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  74  ;  Pigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  363;  Dalloz,  t.  41,  p.  842;  La- 
chaize,  t.  2,  p.  "270;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  274;  Bioche,  n°  550,  et  3e  édit., 
v°  Sais,  imm.,  n°  744  ;  mon  Dict.  gén.  de 


proc,  v°  Sais,  imm.,  n0'  779,  780,  820, 
«97,  914,  948,  919,  920,  920  bis,  4053  à 
4056,  1100,  1407,  4434  et  un  arrèl  de  la 
Oour  de  cassation  du  5  janv.  1837  (/.  Av~ 
t.  53,  p.  446). 
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de  la  convention  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  456,  C.P.C.,  l'acte  d'appel  doit 
être  signifié  à  personne  ou  domicile,  et  que  c'est  du  domicile  réel  que  cet  ar- 
ticle veut  parler. 

Mais  l'exception  de  l'art.  584  ne  doit-elle  pas  s'appliquer  ici? 

On  dit  pour  la  négative  que,  dans  le  cas  de  l'art.  584,  la  saisie-exécution 
devant  suivre  le  commandement  après  l'expiration  de  24  heures,  il  y  a  né- 
cessité, pour  le  débiteur,  de  trouver  promptemenl  un  lieu  où  il  puisse 
adresser  les  significations  qu'il  destine  à  prévenir  l'exécution.  Dans  le  cas 
de  l'art.  673,  au  contraire,  ce  n'est  qu'au  bout  de  trente  jours  que  le  com- 
mandement doit  être  suivi  de  la  saisie  immobilière  ;  le  danger  n'est  donc 
pas  si  pressant.  C'est  ce  que  soutient  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  67,  n°  74. 

Mais  ne  peut-on  pas  répondre  à  cette  observation,  comme  le  fait  M.  La- 
CHaize,  t.  1,  p.  213,  que  ce  délai  de  trente  jours  peut  lui-même  être  trop 
restreint  lorsque  les  parties  sont  domiciliées  à  de  grandes  distances,  pour 
que,  soit  les  offres  réelles,  soit  l'acte  d'appel  puissent  être  signifiées  au  do- 
micile réel  et  revenir  en  temps  utile  pour  empêcher  la  saisie. 

D'ailleurs,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  le  créancier  qui  a  fait  signi- 
fier un  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière,  peut  vouloir  abandonner 
cette  voie  et  lui  préférer  celle  de  la  saisie-exécution.  Or  il  n'a  pas  besoin 
pour  cela  de  renouveler  son  commandement;  car  la  saisie-exécution  peut 
intervenir  après  tout  acte  qui,  en  signifiant  au  débite-ur  le  titre  exécutoire, 
le  menace,  faute  de  paiement,  d'une  exécution  forcée. 

Le  débiteur  est  donc  toujours  autorisé  à  regarder  le  commandement  en 
saisie  immobilière  comme  étant  fait  à  toutes  fins,  comme  contenant  aussi  la 
menace  d'une  saisie-exécution,  et,  par  conséquent,  à  profiter  de  la  faculté 
contenue  dans  l'art.  584,  pour  prévenir  ce  genre  de  saisie. 

Cependant  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé,  le  16  janv.  1826  (J.  Av.,  t.  32, 
p.  163),  qu'un  tiers  détenteur  qui  a  été  démis  d'une  opposition  par  lui 
formée  au  commandement  ne  peut  signifier  son  appel  au  domicile  qui  s'y 
trouve  élu  (Voy.  sous  l'art.  456,  Q.  1652). 

Il  semblait  que,  depuis  1841,  la  jurisprudence  eût  dû  n'avoir  plus  à  s'oc- 
cuper de  nullités  relatives  au  mode  de  signification  de  l'appel  prescrit  par 
la  loi.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Cependant  l'art.  732  est  assez  clair  dans  ses 
dispositions,  surtout  dans  celle  qui  a  trait  à  la  signification  de  l'appel,  pour 
que  les  tribunaux  en  exigent  avec  rigueur  l'application.  C'est  avec  raison 
que  la  Cour  de  Caen  a  annulé,  le  30  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  372, 
art.  171,  §  7),  un  appel  qui  avait  été  signifié  au  domicile  réel  de  l'intimé  et 
non  à  l'avoué  constitué  ;  que  la  Cour  de  Nimes  a  dit,  le  2  juill.  1846  (t.  75, 
p.  343,  art.  890),  que  l'appel  doit  être,  à  peine  de  nullité,  signifié  au  domi- 
cile de  l'avoué,  et  non  à  celui  de  la  partie,  s'il  y  a  avoué  en  cause,  notifié  au 
greflier  du  tribunal  et  visé  par  lui  ;  et  que  la  Cour  de  Toulouse,  le  7  déc. 
1849  (ibid.,  p.  115,  art.  826),  a  annulé  l'appel  signifié  à  partie  et  non  au 
loniicile  de  l'avoué,  quoique  le  jugement  eût  été  notifié  à  l'appelant  après 
l'avoir  été  à  son  avoué. 

Ces  trois  décisions  ne  sont  pas  les  seules  qui  puissent  être  citées. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter,  comme  ayant  appliqué  cette  nullité,  Nîmes,  10  juill. 
4850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  618,  art.  1181); Toulouse,  20 août  1851  (tôitf.)- Mont- 
pellier,  31  août  1850  (ibid.)  ;  Bordeaux,  16  août  1851  (Journ.  de  celte 
Cour,  4851,  p.  437);  Alger,  5  déc.  1851  et  11  mars  1852  (J.  P.  d'Alger, 
1852,  n0s  207  et  218)  ;  Riom,  7  déc.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  352,  art.  1563), 
et  23  juill.  1856  (t.  82,  p.  410,  art.  2744);  Liège,  22  nov.  1855  {Belgique 
judiciaire,  1856,  t.  14,  p.  1453). 

Mais  il  estévident  que  ce  mode  de  notification  d'appel  est  tout  spécial  à  ls 
saisie,  et  que,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bourges,  le  9  avr.  4845  (/.  Av., 
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t.  72,  p.  226,  art.  103),  l'appel  d'un  jugement  qui  statue  non-seulement  sur 
des  incidents  de  saisie  immobilière,  mais  encore  sur  d'autres  chefs  distincts, 
tels  qu'une  opposition  à  saisie-arrêt  ou  à  partage,  etc.,  n'a  d'effet  que  rela- 
tivement aux  incidents  de  la  saisie,  s'il  n'a  été  signiûé  qu'à  avoué. 

Je  pense  avec  la  Cour  de  Riom,  arrêt  du  29  juill.  1848,  qu'il  y  a  nullité 
de  l'appel  signifié  au  domicile  de  l'avoué  avec  assignation  aux  parties  dans 
la  personne  de  leur  avoué,  quand  il  n'a  pas  été  laissé  autant  de  copies  qu'il 
y  a  de  parties,  et  que  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  comparution  des 
intimés  et  la  constitution  d'un  avoué  pour  eux.  Quant  à  la  signification,  les 
règles  de  droit  commun  doivent,  en  effet,  être  suivies  (Voy.  Q.  348  bis  et 
Q.  2424  bis). 

De  même,  la  Cour  d'appel  de  Colmar  a  déclaré,  le  23  août  1849  (J.  Av., 
t.  75,  p.  342,  art.  890),  qu'il  y  avait  nullité  de  l'acte  d'appel  qui  ne  faisait 
pas  mention  expresse  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  avait  été  remise  ; 
— qu'en  conséquence,  la  signification  d'avoué  à  avoué  qui  ne  contenait  pas 
de  parlant  à  ne  faisait  pas  courir  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  731. 
Mais  il  est  des  formalités  essentielles  dans  un  exploit,  qui  ne  sont  pas 
exigées  dans  un  acte  d'avoué  à  avoué.  Ainsi,  la  Cour  d'Orléans  a  très-bien 
pu  décider,  le  6  mars  1850  {ibid.),  que  l'acte  d'avoué  à  avoué  n'est  pas  sou- 
mis aux  formalités  des  exploits  et  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  un  ju- 
gement sur  incident.  Voy.  à  cet  égard,  Q.  282  et  606  ter. 

Quant  à  la  validité  des  offres  réelles  faite  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement, Voy.  ce  que  j'ai  dit  suprà,  Q.  2198,  p.  458,  où  je  cite  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  ch.  civ.  du  5  mars  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  581, 
art.  780),  annulant  les  offres  faites  à  ce  domicile  élu;  cet  arrêt  a  rejeté  le 
pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  13  juin  1845  (J. 
Av.,  t.  70,  p.  164).  Je  dois  ajouter  cependant  que  les  Cours  de  Paris,  8  mai 
1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  282,  art.  1076)  et  de  Douai,  19  fév.  1857  (t.  82, 
p.  660,  art.  2864),  ont  admis  que  l'élection  de  domicile  dans  le  commande- 
ment tendant  à  saisie  immobilière  attribue  au  tribunal  de  1a  situation  des 
immeubles  compétence  pour  connaître  de  l'opposition  à  ce  commandement. 
Voy.  aussi  Q,  2205etSuppL.  alph.,  n.  270.— Voy.  aussi  ibid.,  n.  2078  et  s. 

3435  ter.  Quel  doit  être  le  délai  de  l'assignation  devant  la  Cour 
impériale,  c'est-à-dire,  dans  quel  délai  l'intimé  doit-il  compa- 
raître? 

L'art.  731  accorde  à  la  partie  qui  a  été  condamnée  un  délai  de  dix  jours 
pour  interjeter  appel  ;  ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres,  dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  sur  une  demande  en  dis- 
traction. 

Mais  l'art.  732  est  muet  sur  le  délai  dans  lequel  l'intimé  devra  compa- 
raître; la  Cour  de  Metz  a  inutilement  demandé,  dans  ses  observations,  que 
ce  délai  fût  formellement  exprimé. 

On  conçoit  que  si  l'appel  est  notifié  au  domicile  de  l'avoué,  cet  avoué 
puisse  envoyer  la  copie  signifiée  à  son  correspondant  de  la  Cour,  en  le  priant 
de  se  constituer  et  de  défendre  immédiatement.  Mais  si  l'intimé  est  assigné 
à  son  domicile  et  que  ce  domicile  soit  éloigné  de  deux  cents  lieues  de  la 
ville  où  siège  la  Cour,  comment  fera-t-il  pour  pouvoir  se  défendre  en  temps 
utile,  puisque  la  Cour  doit  statuer  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  notification 
de  l'appel?  Devra-t-on,  au  moins,  dans  le  cas  où  il  s'agira  d'une  demande 
en  distraction,  appliquer,  conformément  à  l'art.  718,  le  §  2  de  l'art.  731  et 
accorder  un  jour  par  cinq  myriamètres? 

Usera  fort  rare,  il  est  vrai,  qu'un  intimé  n'ait  pas  d'avoué  à  qui  la  signi- 
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fication  de  l'appel  puisse  être  faite  ;  car  le  poursuivant  a  toujours  un  avoué; 
le  demandeur  en  nullité  est  forcé  d'en  constituer  un.  11  pourrait  se  faire, 
cependant,  que  le  saisi  assigné  sur  une  demande  en  distraction  eût  fait 
défaut,  et  que  la  demande  eût  été  rejelée;  alors  l'appel  du  demandeur  en 
distraction  devrait  être  notifié  à  personne  ou  domicile.  Ii  pourrait  arriver 
que  le  créancier  premier  inscrit  n'eût  pas  constitué  d'avoué;  la  notification 
devrait  lui  être  faite  au  domicile  élu  dans  son  inscription;  ou  bien  encore 
l'avoué  de  ce  poursuivant  ou  du  demandeur,  ou  du  saisi  seraitmort,  ou  aurait 
cessé  ses  fonctions  ;  la  notification  à  personne  ou  domicile  serait  encore 
nécessaire.  La  question  posée  n'est  donc  pas  purement  théorique. 

Cette  difficulté  me  paraît  puiser  une  gravité  réelle  dans  la  disposition 
finale  de  l'art.  731,  ainsi  conçue  :  Les  arrêts  par  défaut  ne  seront  pas  sus- 
ceptibles  d'opposition. 

J'avais  dit,  en  1841  :  Je  pense  que  la  rapidité  des  procédures  en  saisie 
immobilière,  et  le  texte  de  l'art.  731,  §  3,  ne  permettent  pas  d'appliquer  les 
dispositions  du  Code,  relatives  à  l'échéance  des  délais  ordinaires  des  assi- 
gnations. Une  fois  la  saisie  immobilière  elle-même  engagée,  et  à  plus  forte 
raison,  lorsque  des  incidents  ont  été  soulevés,  les  parties  doivent  constam- 
ment veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits  et  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'obtenir  un  avantage  contre 
elles.  L'appel  devant  être  notifié  en  même  temps  au  greffier  du  tribunal, 
l'avoué  à  qui  les  parties  accordent  leur  confiance  peut  toujours  être  en  posi- 
tion de  connaître  cet  appel,  assez  à  temps  pour  pouvoir  écrire  à  un  de  ses 
confrères  de  la  Cour. 

De  tout  cela,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  pour  comparaître; 
ce  sera  un  délai  moral  qu'accordera  la  Cour  (Voy.  suprà,  Q.2424  quinquies, 
quand  commence  à  courir  le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  elle  doit  statuer). 
M.  Dalloz,  n°  1590,  adopte  cette  opinion. 

Il  eût  été  à  désirer  qu'au  moins  l'art.  731  renfermât  une  disposition 
identique  à  celle  de  l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Cet  article,  qui  permet  le  pourvoi  en  cassation, 
indique  un  délai  dans  lequel  doit  statuer  la  Cour  suprême,  et  finit  ainsi  : 

«L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  V  expiration  de  ce  délai,  ne  sera  pas 
«  susceptible  d'opposition.  » 

Mais,  pour  corriger  la  sévérité  de  l'article,  il  n'est  pas  une  Cour  royale 
qui  ne  refuse  de  donner  défaut  avant  l'expiration  de  la  quinzaine. 

J'ai  été  appelé  depuis  à  examiner  de  nouveau  cette  question.  M.  Rodière, 
t.  3,  p.  187.,  n'hésite  pas  à  dire  que,  conformément  à  la  règle  générale,  le 
délai  doit  être  de  huitaine  à  moins  que  l'appelant  n'ait  obtenu  la  permission 
d'assigner  à  bref  délai,  et  qu'il  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myiia- 
mèlres  de  distance  entre  le  lieu  où  l'appel  est  signifié  et  le  siège  de  la  Cour. 
Dans  mon  Formulaire  de  procédure,  2e  édit.,  t.  2,  p.  150,  note  8,  j'ai  ex- 
primé l'opinion  que  bien  que  la  concession  du  délai  ordinaire  de  hui- 
taine, avec  augmentation  à  raison  des  distances,  ne  permette  pas  à  la 
Cour  de  statuer  dans  la  quinzaine,  ce  délai  est  admis  par  certains  auteurs, 
et  qu'il  me  parait  utile  de  l'accorder,  pour  éviter  toute  surprise  :  aussi  ai-je 
rédigé  dans  ce  sens  le  texte  de  la  formule  n°  659.  C'est  qu'en  effet,  l'appel 
doit  contenir  intimation  devant  la  Cour  avec  indication  du  délai  pour 
comparaître.  L'appelant  ne  peut  passe  dispenser  de  fixer  un  délai:  or,  quel 
autre  délai  pourrait-il  indiquer  que  celui  qui  est  de  droit  commun,  en  l'ab- 
sence de  toute  fixation  restrictive  édictée  par  la  loi?  En  fait,  la  pratique  agit 
toujours  ainsi,  et  ce  mode  de  procéder  ne  parait  avoir  provoqué  aucune  cri- 
tique, car  je  ne  connais  pas  de  décision  qui  s'en  soit  occupée,  bien  qu'on 
puisse  invoquer  à  l'appui  de  mon  sentiment  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
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du  20  août  1851(7.^.,  t.  77,  p.  62,  art.  1192),  portant  que  l'exploit  d'appel 
d'un  jugement  sur  incident  est  valable,  lorsqu'il  contient  assignation  à  com- 
paraître dix  jours  après  la  date,  jours  suivants  et  utiles  s'il  y  a  lieu,  si,  à 
raison  des  distances,  le  délai  doit  être  augmenté.  Voy.,  sur  la  régularité  de 
la  locution  employée,  Q.  314  bis. 

£435  quater.  Ces  mots  de  l'art.  732,  en  même  temps,  veulent-ils  dire 
que  l'appel  doit  être  signifié  au  greffier  par  le  même  exploit  qu'à 
l'avoué  ou  à  la  partie  ? 

Non  :  car  la  partie  peut  être  domiciliée  assez  loin  du  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  au  même  huissier  de  faire  les  deux 
significations  le  même  jour.  Il  faut  bien  alors  qu'il  y  ait  deux  exploits. 

L'expression  en  même  temps  revient  donc,  d'après  moi,  à  celle-ci  dans  le 
même  délai;  c'est-à-dire  que  l'appel  devra  être  signifié  non-seulement  à 
l'avoué  ou  à  la  partie,  mais  encore  au  greffier,  dans  le  délai  de  dix  jours,  à 
compter  de  la  signification  du  jugement. 

Les  mots  en  même  temps  ont  été  sans  doute  insérés  dans  la  loi,  à  cause  de 
la  solution  négative  que  M.  Carré  avait  donnée,  sous  le  n°  2494  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  notification  au  greffier  devait  avoir  lieu  dans  le  même 
délai  que  la  notification  à  partie,  et  qu'il  formulait  en  ces  termes: 

f-  Nous  pensons  avec  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  159,  que  cette  question  doit 
être  résolue  négativement,  non-seulement  parce  que  la  loi,  qui  veut  que 
l'appel  ait  lieu  dans  la  quinzaine,  n'a  pas  exigé  que  la  notification  fût  faite 
et  le  visa  donné  dans  ce  délai,  mais  encore  parce  que  cette  formalité  n'étant 
prescrite,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  qu'afin  d'empêcher  l'adjudi- 
cation définitive,  il  suffit  qu'elle  ait  été  remplie  avant  celte  adjudication. 
Carr.  (Voy.  la  question  suivante). 

MM.  Rodière,  t.  3,  p.  18fi;  Dalloz,  n°  1540;  Bioctie,  n°  746,  et  Colmet- 
d'Aage,  t.  2,  p.  407,  n°  1022,  sont  de  mon  avis,  qui  trouve  une  confirma- 
lion  complète  dans  la  jurisprudence;  Nîmes,  10  juill.  1850  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  618.  art.  1181);  Poitiers,  19  août  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851, 
p.  223);  Toulouse,  20  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  62,  art.  1192);  Alçer, 
5  déc.  1851  [J.  P.  d'Alger,  1852,  n°  207)  ;  Bordeaux,  21  juill.  1858  [Journ. 
de  cette  Cour,  1858,  p.  328). 

3435  quinquies.  Y  a-t-il  nullité  si  l'appel  n'est  pas  notifié  au 
greffier  ? — S'il  est  notifié  au  greffier  et  non  à  la  partie  ? 

Si  l'appel  est  notifié  au  greffier  et  non  à  la  partie ,  il  est  si  évidemmen 
nul  que  je  crois  inutile  de  motiver  ma  solution.  Mais  on  ne  peut  faire  résul 
ter  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  l'huissier  fait  mention  dans  son  exploit 
de  la  notification  au  greffier  et  de  son  visa,  avant  d'énoncer  que  l'appel  a 
été  interjeté  avec  intimation  à  la  partie. 

Je  citerai  deux  numéros  de  M.  Carré,  où  il  résolvait  la  question  dans  le 
même  sens,  et  dans  la  double  position  des  anciens  art.  734  et  736.  C'étaient 
les  nos  2493  et  2511. 

■j*  1°  La  notification  faite  au  greffier  ne  suffit -elle  pas,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  notifier  l'appel  à  l'avoué? 

L'appel,  dit  M.  Hautefeuille,  p.  396,  ne  doit  point  être  notifié  au  domi- 
cile de  la  partie,  mais  au  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  at- 
taqué. 
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Sans  doute  on  peut  décider,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8 
août  1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  209),  qu'il  n'est  pas  besoin  de  notifier  l'appel 
au  domicile  de  la  partie  (1);  maison  ne  saurait,  à  notre  avis,  donner  aucun 
motif  raisonnable  pour  maintenir  que  la  notification  faite  au  greffier  tient 
lieu  de  celle  faîte  à  l'intimé,  au  domicile  de  son  avoué.  C'est  ce  que  la  Cour 
d'Agen  a  formellement  décidé  par  arrêt  du  4  avril  1810  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  176)  ;  c'est  enfin  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par  arrêt  du  7  mai 
1818  (ibidem).  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  notification  au  greffier,  et  le 
visa  de  ce  fonctionnaire  sont  des  formalités  que  la  loi  exige,  outre  celle  de 
la  notification  au  domicile  de  l'avoué,  et  qu'elles  ne  sont  point  exclusives  de 
celle-ci,  d'autant  plus  que  la  notification  au  greffier  a  son  objet  particulier, 
qui  est  d'empêcher  de  passer  outre  à  l'adjudication  définitive. 

2°  La  notification  faite  au  greffier,  dans  l'espèce  de  fart.  736,  dipense- 
t-elle  d'intimer  le  poursuivant? 

Les  motifs  de  décider  négativement  cette  question  sont  les  mêmes  que 
ceux  que  nous  venons  d'exposer  relativement  à  l'appel  du  jugement  rendu 
sur  les  nullités  de  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication  "préparatoire. 
C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  janv. 
1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  167).  Carr. 

M.  Carré  pouvait  citer  encore,  comme  rendus  dans  le  même  sens,  les  ar- 
rêts des  Cours  de  Paris,  20  janv.  1809;  de  Bourges,  11  juin  1810  (J.  Av., 
t.  20,  p.  167),  et  de  Rennes,  11  oct.  1817  (J.  Av.,  t.  9,  p.  110). 

Mais  il  y  a  peut-être  quelques  objections  à  combattre  sur  la  question  de 
savoir  si  l'appel  est  nul,  lorsqu'il  n'a  pas  été  notifié  au  greffier.  Toutefois, 
je  commence  par  déclarer  que  la  nullité  me  paraît  également  certaine.  L'art. 
732  iinit  ainsi  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  Donc,  chacune  de  ses  dispositions 
doit  être  rigoureusement  observée.  L'inobservation  d'une  seule  d'entre  elles 
suffit  pourvue  la  nullité  de  l'appel  doive  nécessairement  être  prononcée. 
Sous  le  Code  de  1807,  au  contraire,  l'art.  736  ne  portait  pas  la  sanction  de 
nullité  {suprà,  p.  306),  ce  qui  pouvait  donner  lieu  à  une  controverse  assez 
sérieuse. 

M.  Persil  fils,  Comm. ,  p.  191 ,  n°  224,  après  avoir  tracé  le  tableau  des 
incertitudes  de  la  jurisprudence,  sous  l'empire  du  Code  de  1807,  termine  en 
disant  «  que  la  nouvelle  loi,  art.  732,  a  donné  gain  de  cause  aux  partisans 
de  la  nécessité  de  la  notification  au  greffier,  en  exigeant  cette  notification  à 
peine  de  nullité.  » 

Mais  M.  Paignon,  t.  1,  p.  224,  n°  172,  sans  se  préoccuper  des  expres- 
sions énergiques  de  la  loi,  le  tout  à  peine  dé  nullité,  s'exprime  en  ces  1er' 
mes  :  «  Cette  formalité  supplétoire  ne  change  rien  à  l'appel  lui-même  :  sof 
a  inobservation  ne  constituerait  même  pas  une  nullité,  parce  que  la  notifica 
«  tion  de  l'appel  au  greffier  n'est  exigée  qu'alin  qu'il  ne  puisse  pas  &."" 
«  passé  outre  aux  poursuites,  nonobstant  l'appel  interjeté.  » 

Je  crois  que  cette  opinion  est  diamétralement  contraire  au  texte  posilil 
de  la  loi.  Voy.,  dans  le  même  sens,  M.  Dalloz,  n°1541. 

Parla,  deviennent  inutiles  à  rapporter  et  le  n°  2495deM.  Carré,  où  cet  au- 
teur examinait  la  question  dans  le  silence  de  l'ancienne  loi,  que  la  nou- 
velle a  rompu,  et  les  opinions  des  auteurs  qui  ont  écrit  sous  le  Code  de  1807, 
et  les  monuments  de  la  jurisprudence,  qu'on  pourra  néanmoins  consulter 
dans  mon  Dictionnetirc  général  de  Procédure,  v°  Saisie  immobilière,  nos  719, 
1057  à  1062,  et  J.  Av.,  t.  50,  p.  296,  t.  51,  p.  499. 

(i)  Il  n'y  a  d'ailleurs  plus  de  doute  sur  ce  point,  d'après  la  nouvelle  di.-posiliou  de 
Tart    732. 
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Je  supprime  aussi  le  n°  2510  de  M.  Carré,  dans  lequel  il  se  demandait  si 
la  notification  au  greffier  était  nécessaire  dans  le  cas  de  l'ancien  art.  736  (il 
n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'une  règle  pour  tous  les  cas)  ;  le  n°  2492,  où  il  agi- 
tait la  question  de  savoir  auquel  des  deux  greffiers  de  la  Cour  ou  du  tribunal 
la  notification  devait  être  faite  (le  nouvel  art.  732  dit  positivement  :  au  gref- 
fier du  tribunal). 

La  jurisprudence  postérieure  à  1841  a  consacré  de  la  manière  la  plus  ex- 
plicite mon  opinion.  Indépendamment  des  arrêts  énumérés  sous  le  numéro 
précédent,  je  puis  citer  pour  la  nullité,  quand  il  y  a  eu  omission  vis-à-vis 
de  la  partie,  Toulouse,  14  déc.  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  81,  art.  619);  Riom, 
7  déc.  1852  (t.  78,  p.  352,  art.  1563);  pour  la  nullité,  quand  le  greffier  n'a 
pas  reçu  la  notification  de  l'appel  dans  les  dix  jours  et  n'a  pas  donné  son  visa, 
Caen,  10  juin  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  41,  art.  12,  §  1er);  Toulouse,  14  déc. 
1848  (t.  74,  p.  81,  art.  619);  Alger,  15  juill.  1850  (t.  76,  p.  618,  art.  1181); 
Riom,7déc.  1852  (t.  78,  p.  352,  art.  1563);  Caen,  6  mai  1852  (t.  77,  p.  565, 
art.  1377);  Cass.,  27  janv.  1854  (t.  79,  p.  301,  art.  1797),  Il  ne  suffit  pas 
que  l'appel  ait  été  notifié  au  greffier  dans  les  dix  jours,  il  faut  encore  que 
le  visa  prescrit  ait  été  notifié  dans  ce  délai,  sinon  il  y  a  nullité;  Toulouse, 
20  août  1851  (t.  77,  p.  62,  art.  1192);  mais,  lorsque  le  même  exploit  ne 
contient  pas  l'appel  signifié  aux  parties  et  au  greffier  collectivement,  bien 
que  par  actes  séparés,  et  que  l'appel,  déjà  notifié  au  domicile  des  avoués, 
est  dénoncé  au  greffier  dans  la  forme  indiquée  formule  n°  660,  de  mon 
Formulaire  de  froc.,  2e  éd.,  t.  2,  p.  152,  il  est  évident  que  le  visa  du  greffier 
n'est  requis  que  sur  l'original  de  la  dénonciation  qui  lui  est  faite  et  non  sur 
l'original  de  l'appel  aux  parties;  Bordeaux,  21  juill.  1858  [Journ.  de  cette 
Cour,  1858,  p.  328) 

La  Cour  de  Pau  a  décidé,  le  21  janv.  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  372,  art. 
1299),  qu'il  y  a  nullité  de  l'appel  d'un  jugement  statuant  sur  une  demande 
en  distraction  d'immeubles  saisis,  lorsqu'il  a  été  notifié  par  deux  exploits 
séparés,  adressés  l'un  à  la  partie  saisie,  l'autre  au  poursuivant,  et  que  ce 
dernier  exploit,  qui  ne  mentionne  nullement  le  saisi,  a  été  seul  notifié  au 
greffier  et  visé  par  lui. 

En  rapportant,  J.  Av.,  cette  décision,  je  l'avais  trouvée  sévère.  J'avais 
dit  :  Par  la  notification  qui  lui  était  faite  de  l'appel  interjeté  contre  le  pour- 
suivant, le  greffier  était  averti  (c'est  le  but  de  la  loi)  que  le  jugement  de 
première  instance  était  attaqué  devant  les  juges  supérieurs,  et  qu'il  ne 
pouvait  recevoir  son  exécution  qu'après  un  arrêt  confirmatif  ou  déclarant 
l'appel  non  recevable  ou  mal  fondé. — Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
l'appelant  n'avait  pas  régulièrement  procédé,  car,  en  ne  mentionnant  même 
pas  le  nom  du  saisi  dans  l'exploit  notifié  au  poursuivant  et  dénoncé  au  gref- 
fier, il  laissait  ce  dernier  dans  l'ignorance  de  l'intimation  du  saisi.  Mais 
cette  irrégularité  ne  devait  pas  entraîner  une  peine  aussi  grave  que  la  nul- 
lité. 

La  Cour  de  cassation,  le  27  janv.  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  301,  art.  1797), 
a  donné  raison  à  ma  critique  ;  elle  a  décidé  qu'il  suffit  qu'un  des  appels  soit 
notifié  au  greffier  pour  que  l'appel  soit  valable  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
lies;  qu'en  supposant  même  que  l'appel  non  signifié  au  greffier  soit  nul,  la 
nullité  de  cet  exploit  ne  nuit  pas  aux  appels  qui  ont  été  régulièrement  for- 
més; qu'elle  ne  nuit  même  pas  à  la  partie  qui  a  signifié  l'appel  nul,  lorsque 
la  procédure  peut  être  considérée  comme  indivisible. 

L'art.  732,  C.P.C.,  a  dit  la  Cour  suprême,  en  ordonnant,  à  peine  de  nul- 
lité, la  notification  de  l'appel  au  greffier  du  tribunal,  a  eu  pour  objet  d'empê- 
cher qu'il  ne  fût  passé  outre  à  l'adjudication  définitive  au  mépris  de  cet  appel, 
dont  il  est  ainsi  donné  connaissance  au  tribunal  par  l'intermédiaire  de  son 
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greffier.  Lorsqu'il  existe  plusieurs  parties,  et  par  suite  plusieurs  appels  dans 
la  même  proeédure.  alors  surtout  qu'elle  est  considérée  comme  indivisible, 
la  notification  au  greffier  de  tous  les  exploits  d'appel  n'est  pas  exigée  par 
l'art.  732  précité  ;  la  nouvelle  loi  du  2  juin  184-1 ,  ayant  voulu  simplifier  les 
formes  au  lieu  de  les  multiplier,  n'a  voulu  attacher  la  peine  de  nullité  qu'à 
l'absence  de  toute  notification  au  greffier  de  l'appel  déclaré  dans  le  délai 
prescrit,  c'est-à-dire,  de  l'avertissement  au  tribunal,  de  l'existence  de  ce 
appel  suspensif. 

Je  partage  aussi  l'opinion  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du 
24  janv.  1860  (J.  Av.,  t.  85,  p.  202,  art.  44),  duquel  il  résulte  que  si  l'appel 
a  été  interjeté  avant  toute  signification  du  jugement  et  n'a  pas  été  notifié  au 
greffier,  la  nullité  demandée  par  l'intimé  ne  peut  plus  être  couverte  par 
la  signification  que  ferait  l'appelant. 

•I25sexies.  Comment  doit-on  entendre  cette  disposition  qui  dé- 
fend à  la  partie  saisie  de  proposer  en  appel  d'autres  moyens  que 
ceux  qui  auront  été  proposés  en  première  instance'? 

Pourquoi  le  législateur  n'a-t-il  parlé  que  de  la  partie  saisie?  A-t-il  voulu 
permettre  aux  autres  parties  intéressées  de  proposer  en  appel  d'autres  moyens 
que  ceux  proposés  en  première  instance?  Je  ne  le  pense  pas,  et  j'appliquerais 
par  induction  la  disposition  de  la  loi  à  tous  ceux  qui  demandent  la  nullité 
de  la  saisie;  et  d'ailleurs  si  cette  induction  n'était  pas  admise,  j'opposerais 
l'art.  728,  qui  exige  la  présentation  des  moyens  trois  jours  avant  la  publi- 
cation. Il  est  par  trop  évident  que  la  publication  devant  avoir  lieu  au  mo- 
ment même  où  les  moyens  proposés  sont  rejetés,  la  partie  condamnée  ne 
sera  plus,  en  appel,  en  temps  utile  pour  proposer  de  nouveaux  moyens  de 
nullité. 

Mon  avis  sur  ce  point  est  partagé  par  MM.  Lachaize,  t.  2,  p.  276,  n"  483; 
Favard  de  Laisglade,  t.  5,  p.  80,  n°2;  et  Rioche,  v°  Vente  d'immeuble, 
n° 553,  et  3e  éd.,  v°  Sais,  imm.,  n°»  748  et  suiv.;  Dalloz,  n°  1579;  Colmet- 
d'Aage,  t.  2,  p.  408,  n°  1022.  Il  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens,  du  23  mai  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  359). 

Dans  le  projet  primitif,  la  partie  saisie  seule  avait  le  droit  de  demander 
la  nullité  des  poursuites  (suprà,  p.  255);  on  a  oublié,  lorsque  le  paragraphe 
final  de  l'art.  715  a  été  adopté,  de  mettre  l'art.  732  en  harmonie  avec  cette 
disposition  précédente.  C'est  ici  le  cas  de  suppléer  à  l'insuffisance  du  texte 
par  l'esprit  de  la  loi.  Seulement,  je  suis  surpris  que  le  législateur,  qui  avait 
sous  les  yeux  les  observations  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation, 
n'ait  pas  fait  disparaître  celte  incorrection.  On  lit  dans  ces  observations  : 
«  On  a  dû  retrancher  de  l'article  du  projet  la  mention  de  la  partie  saisie  e( 
«y  substituer  l'appelant;  car,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  sur  plusieurs  articles 
«  qui  précèdent,  la  poursuite  d'expropriation  constitue  une  instance  où  les 
«créanciers  hypothécaires  sont  parties  et  ont  des  droits  à  débattre;  ils 
«  peuvent  former  des  demandes  et  y  défendre  :  la  règle  leur  est  donc  appli- 
«  cable  comme  à  la  partie  saisie.  »  (R.  c.  c.  c,  p.  84.) 

Il  faut  bien  remarquer  que  je  limite  la  prohibition  de  proposer  de  nou- 
veaux moyens.  Elle  est  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  s'applique  à  toutes  les 
parties  qui  demandent  la  nullité  de  la  saisie;  mais  je  pense,  avec  la  Cour  de 
Caen,  16  mai  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  25'*,  art.  2Ù77),  qu'elle  ne  peut  pas 
être  étendue  au  poursuivant  qui,  au  lieu  de  lutter  contre  la  saisie,  combat 
pour  en  assurer  le  maintien.  Dans  ce  cas,  c'est  le  droit  commun  qui  est 
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applicable.  Les  moyens  nouveaux  sont  toujours  proposables,  les  demandes 
nouvelles  doivent  seules  être  repoussées,  lorsque  d'ailleurs  elles  ne  sont  pas 
la  défense  à  l'action  principale  (art.  464,  C.P.C.). 

En  rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation, 
ch.  req.,  a  dit,  le  23  juin  1858  (t.  84,  p.  634,  art.  3382)  :  «  L'art.  732  né 
refuse  qu'à  la  partie  saisie  le  droit  de  proposer  en  appel  des  moyens  autres 
que  ceux  qui  ont  été  présentés  en  première  instance;  cette  interdiction  ne 
peut  être  étendue  au  saisissant  que  la  loi  laisse  dans  les  termes  du  droit 
commun.»  Faut-il  induire  de  ces  motifs  que  la  Cour  a  entendu  accorder  à 
d'autres  qu'au  saisi,  pour  la  proposition  des  moyens  de  nullité,  des  facilités 
qu'elle  lui  refuse?  Je  ne  le  crois  pas. — La  Cour  de  Colmar  a  méconnu  cette 
distinction  en  déclarant  le  saisissant  non  recevable  à  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de  mise  en  cause  de 
la  partie  saisie  et  du  créancier  premier  inscrit  dans  une  demande  en  dis- 
traction; 13  avr.  1850  (t.  76,  p.  358,  art.  1102). 

Quant  aux  expressions  elles-mêmes ,  d'autres  moyens,  il  est  certain 
qu'elles  comprennent  toute  espèce  de  moyens  en  la  forme  ou  au  fond,  et  je 
dirai  comme  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  307,  n°  371,  que  l'art.  732  n'a  fait 
que  donner  la  force  législative  à  une  solution  presque  unanimement  reçue. 

Voici  l'indication  des  arrêts  qui  l'avaient  proclamée  dans  toute  son  éten- 
due, et  de  ceux  qui  avaient  admis  des  exceptions  avant  1841. 

I.  Les  moyens  nouveaux  ne  peuvent  être  proposés  en  appel,  dans  aucun 
cas,  soit  qu'ils  concernent  la  procédure,  soit  qu'ils  aient  rapport  au  fond, 
même  par  la  partie  qui  avait  fait  défaut  en  première  instance  ;  Cassation, 
16  pluv.  an  X11I,  5  nov.  1806,2  juill.  1816  (Devill.,  Collect.  nouv.,  5.1. 
212)  ;  29  nov.  1819  (J.  Av.,  t.  20,  p.  50);  11  oct.  1808  [J.  Av.,  t.  20, 
p.  165)  ;  23  mars  1820  (J.  Av.,  t.  20,  p.  556)  ;  20  août  1823  (J.  Av.,  t.  25, 
p.  315);  19  juill.  1824  (J.  Av.,  t.  27,  p.  8)  ;  4  janv.  1826  (J.  Av.,  t.  30, 
p.  380)  ;  14  juin  1826  [J.  Av.,  t.  31,  p.  218);  30  juin  1828  (J.  Av.,  t.  35, 
p.  306)  ;  11  oct.  1828  {J.  P.,  3e  édit.,  t.  22,  p.  310)  ;  29  avril  1829  (J.  Av., 
t.  37,  p.  245)  ;  13  déc.  1831  (J.  Av.,  t.  52,  p.  131)  ;  18  juill.  1832  (Dalloz, 
32.1.296  ;  Devill.,  1832.  1.523)  ;  24  juin  1834  (Dalloz,  34.1.293;  Devill., 
1835.1.521);  16  juill.  1834  (Devill.,  34.1.709);  12  mai  1835  (J.  Av., 
t.  51,  p.  495:  Devill.,  1835.1.345);  28  déc.  1836  (J.  P.,  t.  1  de  1837, 
p.  362).  La  demande  en  distraction  elle-même,  quoiqu'elle  puisse  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  est  soumise  à  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction;  ainsi  on  ne  peut  la  demander  pour  la  première  fois  en  appel 
quand,  en  première  instance,  on  n'a  conclu  qu'à  un  sursis  pour  faire 
statuer  sur  une  demande  en  partage;  il  s'agissait  d'une  demande  nouvelle 
et  non  d'un  moyen  nouveau  ;  Cass.,11  nov.  1840  (J.  Av.,  t.  60,  p.  113; 
Devill.,  1841.1.63). 

Quant  aux  nombreux  arrêts  des  Cours  d'appel,  on  les  trouvera  indiqués 
dans  mon  Dict.  gén.  de  proc,  v°  Sais,  imm.,  nos  823, 1020,  1063  à  1067, 
1069  à  1071, 1073,  1075  à  1077,  1079,  1083, 1090,  1117,  1118,  1142,  1 143, 
1149,  1150,  et  au  J.  Av.,  t.  51,  p.  590  et  610;  t.  52,  p.  227,  et  t.  57,  p.  511. 

Depuis  1841 ,  on  trouve  :  Cass.,  21  avr.  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  620,  art.  2847) 
opposant  la  fin  de  non-recevoir  au  saisi;  8  fév.  1858  (t.  83,  p.  283,  ar- 
ticle 2998),  qui  l'oppose  au  tiers  détenteur  contre  lequel  la  poursuite  était 
dirigée  (Voy.  suprà,  Q.  2198,  p.  415),  et  Cass.,  ch.  civ.,  6  avr.  1857  (t.  82, 
p.  449,  art.  2761;  Dalloz,  1857.1.157)  portant  que  l'art.  732,  C.P.C.,  qui, 
en  cas  d'appel  dirigé  contre  un  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière, dispose  que  l'appelant  ne  pourra  proposer  de  moyens  de  nullité  autres 
,  que  ceux  présentés  en  lre  instance,  est  inapplicable  aux  moyens  de  nullité 
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contre  le  jugement  d'adjudication  lui-même  ;  qu'ainsi  la  partie  qui  a  interjeté 
appel  d'un  jugement  «l'adjudication  prononçant  sur  un  incident  peut,  indé- 
pendamment de  la  difficulté  concernant  cet  incident,  demander  devant  la 
Cour  la  nullité  du  jugement  d'adjudication  comme  intervenu  sur  des  enchères 
dont  le  minimum  avait  été  fixé  à  tort  parle  président  seul,  et  sans  l'assen- 
timent des  parties  intéressées  (Voy.  suprà,  Q.  2383  bis).  Il  est  évident  que 
la  prohibition  n'est  pas  applicable,  puisqu'en  raison  de  leur  nature,  les  moyens 
de  nullité  n'avaient  pu  être  proposés  en  première  instance. 

Il  est  aussi  évident,  comme  l'a  dit  la  Cour  de  Douai,  le  24  mai  1849  (J. 
Av.,  t.  75,  p.  334,  art.  890),  que  si,  postérieurement  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  le  poursuivant  veut  réparer  par  un  dire  additionnel  une 
omission  faite  dans  la  saisie  des  immeubles,  et  qu'un  jugement  accueille 
cette  prétention  et  prononce  l'adjudication,  la  nullité  de  l'adjudication,  en 
ce  qui  concerne  les  biens  omis  et  ajoutés,  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  alors  surtout  que  le  poursuivant  a  porté  l'incident  à 
l'audience  sans  avoir  fait  signifier  au  saisi  des  conclusions  relatives  au  dire 
additionnel  (Voy.  Q.  2342).  C'est  encore  avec  raison  que  la  Cour  de  Bordeaux 
a  décidé,  le  16  fév.  1850  (ibid.,  p.  350),  que  la  femme  mariée  qui,  en  pre- 
mière instance,  a  demandé,  sans  1  autorisation  de  son  mari,  la  distraction 
d'un  immeuble  saisi,  peut,  pour  la  première  fois,  se  prévaloir  en  appel  de 
ce  moyen  de  nullité.  11  est,  en  effet,  reconnu  que  le  défaut  d'autorisation 
peut  être  invoqué,  même  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation 
(Voy.  0.2911). 

De  ce  qui  précède,  on  peut  conclure  que  je  ne  saurais  accepter  la  solution 
ci-après  :  la  prohibition  de  proposer  en  appel  des  moyens  nouveaux  em- 
pêche l'adjudicataire  fol  enchérisseur  qui  a  fait  défaut  lors  du  jugement 
d'adjudication  sur  folle  enchère,  d'attaquer  en  appel  le  jugement  qui,  sur  les 
conclusions  du  poursuivant,  a  ordonné  l'addition  au  cahier  des  charges 
d'une  clause  portant  que  la  vente  comprendra  certains  objets  non  désignés 
auparavant;  Cass.,  28  juin  1858  (t.  84,  p.  599,  art.  3371).  C'est  le  cas  de 
dire  :  summum  jus,  summa  injuria  !  Par  cela  seul  que  le  fol  enchérisseur  était 
défaillant,  il  n'était  pas  réputé  avoir  acquiescé  à  la  demande  du  poursui- 
vant. Cet  arrêt  prouve  combien  il  importe  aux  intéressés  de  ne  pas  déserter 
la  défense  de  leurs  droits.  La  position  dans  l'espèce  n'était  pas  la  même  que 
celle  des  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  de  1841  et  1845,  qui  vont  être 
cités. 

La  jurisprudence  des  Cours  impériales  est  nettement  établie  ;  Bordeaux. 
27  mai  1841  (J.  Av.,  t.  62,  p.  115)  ;  28  juin  1845  (t.  75,  p.  349,  art.  890). 
Ces  arrêts  ont  refusé  d'accueillir  des  moyens  qui  n'avaient  pas  été  pro- 
posés en  première  instance,  quoique  le  saisi  eût  fait  défaut;  Nîmes,  15  déc. 
1841  (t.  03,  p.  551),  repoussant  un  moyen  de  nullité  qui  n'avait  été  ni  plaidé 
à  l'audience  en  première  instance,  ni  formulé  dans  la  requête,  encore  bien 
que,  dans  les  écritures,  on  eût  articulé  le  fait  duquel  on  entendait  l'induire; 
Riom,  10  août  1844  {J .  Av.,  t.  67,  p.  579),  et  18  mai  1847  (t.  75,  p.  349, 
art.  890).  La  première  décision  porte  que  la  prohibition  de  proposer  pour 
la  première  fois  sur  l'appel  un  moyen  quelconque  de  nullité  s'applique  au 
saisi  et  au  tiers  qui  n'a  pas,  étant  en  droit  de  le  faire,  formé  devant  les 
premiers  juges  une  demande  en  distraction  ou  en  revendication  ;  Bordeaux, 
S  juill.  1850  (t.  76,  p.  619,  art.  1181)  ;  Paris,  26  mars  1851  (t.  76,  p.  368, 
art.  1108)  ;  Caen,  27  sept.  1851  {Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  292)  ;  18  déc. 
1851  (ibid.,  1852,  p.  50),  déclarant  que  la  partie  saisie  ne  peut  en  appel 
proposer,  pour  faire  confirmer  le  jugement  qui  lui  a  donné  gain  de  cause, 
des  moyens  autres  que  ceux  présentés  en  première  instance;  l'art.  732 
Rappliquant  au  saisi  intimé  comme  au  saisi  appelant;  Caen,  10  mars  1854 
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(Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  289),  appliquant  la  restriction  à  un  interve- 
nant; Rouen,  8  juill.  1838  («/.  Av.,  t.  84,  p.  513,  art.  3330),  repoussant  un 
moyen  tiré  du  défaut  de  transcription  de  la  saisie,  ajouté  sur  l'appel  au 
moyen  de  dotalité,  seul  proposé  en  première  instance.  Bien  que  la  solution 
soit  rigoureuse,  on  peut  dire  avec  la  Cour  d'Agen  que,  quand  en  première 
instance  on  s'est  borné  à  demander  la  nullité  de  la  saisie,  on  ne  peut  de- 
mander en  appel  la  nullité  du  commandement  qui  l'a  précédé;  18  mars  1857 
(J.  Av.,  t.  82,  p.  347,  art.  2711;  J.  P.,  1858,  p.  902).  L'analogie  des 
moyens  ne  fait  pas  fléchir  le  principe;  Bordeaux,  14  juill.  1858  (Journ.  de 
cette  Cour,  1858,  p.  344)  ;  10  déc.  1858  (ibid.,  1839,  p.  32). 

La  même  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  380 
et  387;  Lachaize,  t.  2,  p.  276,  n°  488;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  80; 
Thomine-Dusmazures,  t.  2,  p.  288;  Dalloz,  n°  1570,  et  Bioche,  n°»  553  à 
556,  et  3e  édil.,  v°  Sais,  imm.,  n°*  748  et  suiv. 

IL  Mais  elle  était  contrariée,  avant  1841,  par  les  arrêts  suivants  dont  je 
n'approuve  pas  les  solutions  : 

Peuvent  être  proposés  pour  la  première  fois  en  appel  : 

Les  moyens  qui  se  rattachent  au  fond  du  droit,  et  qui  auraient  pour  objet 
de  l'anéantir;  Besançon,  26  fév.  1810  (J.  Av.,  t.  14,  p.  672);  Cass.,19  nov. 
1817  (J.  Av.,l.  20,  p.  506). 

Lanullité  résultant  de  l'incapacité  du  poursuivant;  Toulouse  ,17  mars  1827 
(J.Av.,1.  34,  p.  350);  ou  de  l'omission,  dans  les  placards,  de  certaines 
portions  de  l'immeuble  saisi;  Paris,  1er  prair.  an  XI  (J.  Av.,  t.  20,  p.  16)  ; 
ou  de  la  désignation  insuffisante  de  leur  contenance  ;  Bordeaux,  31  janv. 
1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  588);  ou  de  l'indication  différente,  soit  dans  les 
journaux,  soit  dans  les  placards,  du  jour  de  l'adjudication;  Besançon,  3  juin 
1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  479)  ;  ou  de  ce  qu'il  ne  s'est  éteint  que  deux  feux 
sans  enchères  au  lieu  de  trois;  Cass.,14  nov.  1808  (J.  Av.,  t.  20,  p.  166). 
Ceci  serait  l'un  des  cas  dans  lesquels  j'accorde  contre  l'adjudication  l'action 
principale  en  nullité  [Voy.  Q.  2423  quinquies). 

Et,  en  général,  tous  les  nouveaux  moyens  de  nullité,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  été  procédé  à  l'adjudication  préparatoire;  Nîmes,  22  juin  1808  IJ.Av., 
t.  20,  p.  156)  ;  Grenoble,  3  sept.  1814;  Montpellier,  27  déc.  1816  (J.  Av., 
I.  20,  p.  428);Cass.,  22  nov.  1826  [J.Av.,  t.  32,  p.  334). 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Persil  fds,  qui,  n°  372,  se  demande 
si  le  saisi  aura  le  droit  de  se  prévaloir,  en  appel,  des  moyens  de  nullité  pro- 
posés d'office  au  tribunal  par  le  ministère  public,  et  qui  résout  affirmative- 
ment celle  question. 

Que  la  solution  ait  pu  être  douteuse  avant  la  loi  de  1841  et  que  M.  Persil 
ait  pu  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  30  mars  1808  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  136),  je  le  conçois;  mais  tout  le  système  de  la  loi  nouvelle,  comme  je  l'ai 
déjà  fait  souvent  observer,  a  été  de  n'accorder  aucun  pouvoir  d'office  aux 
tribunaux.  Ainsi  le  ministère  public  ne  peut  pas  proposer  d'office  des  me- 
sures ou  des  moyens  de  nullité,  pas  plus  que  le  tribunal  tout  entier  ne  pour 
rait  les  adopter  sur  son  réquisitoire,  ou  les  suppléer  dans  le  silence  des 
parties  et  du  ministère  public  lui-même.  Il  s'ensuit  donc  nécessairemeni 
que  quelles  que  soient  les  conclusions  du  ministère  public,  en  première 
instance,  si  l'appelant  n'avait  pas  proposé  les  moyens  que  le  membre  du 
parquet  avait  cru  devoir  examiner,  il  sérail  non  recevable  à  les  proposer  en 
appel.  Comment  le  ministère  public  pourrait-il  donc  d'office,  à  l'audience, 
proposer  des  moyens,  quand  la  partie  elle-même  doit,  à  peine  de  nullité, 
les  proposer  trois  jours  avant  l'audience  à  laquelle  ils  seront  discutés? 
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M.  Persil  se  fonde  notamment  sur  ce  que  toute  la  procédure  de  première 
instance  appartient  à  l'appelant  ;  mais  les  conclusions  du  ministère  public 
n'ont  jamais  fait  partie  de  la  procédure.  Son  audition  en  fait  partie,  mais 
non  ce  qu'il  a  dit.  La  preuve  la  plus  évidente  de  cette  vérité,  qui  n'aurait 

f»as  dû  être  contestée  par  un  membre  aussi  distingué  du  parquet,  c'est  que 
es  jugements  et  les  arrêts  ne  portent  presque  jamais  en  regard  de  la  men- 
tion de  l'audition  du  ministère  public,  celle-ci  :  contraire  ou  conforme. 

«  D'ailleurs,  ajoute  cet  auteur,  le  tribunal  a  eu  à  s'occuper  des  moyens  de 
«  nullités  présentées  par  le  ministère  public  ;  il  a  ailles  discuter.  Car  il  ne 
«  peut  pas,  les  convenances  s'y  opposent,  passer  sous  silence  une  argumen- 
«  tation  à  laquelle  le  ministère  public  aurait  attaché  assez  d'importance 
a  pour  la  croire  capable  d'entraîner  la  nullité  de  la  procédure.  » 

Je  répondrai  que  le  tribunal  doit,  au  contraire,  passer  sous  silence  les 
argumentations  du  ministère  public.  En  matière  civile,  il  est  de  principe 
élémentaire  que  le  juge  ne  statue  que  sur  les  conclusions  des  parties.  Autre- 
ment, sa  décision  pourrait  être  attaquée  par  la  voie  de  la  requête  civile, 
comme  ayant  prononcé  ultra  petita.  Je  ne  pense  pas  qu'il  entre  dans  les 
convenances  judiciaires  qu'un  jugement  contienne  une  polémique  entre  le 
tribunal  et  le  parquet. —  Adde,  en  sens  divers,  Suppl.  alpii.,  n.  2106  et  s. 

Je  crois  devoir  conserver  ici  les  numéros  dans  lesquels  M.  Carré  exami- 
nait les  difficultés  relatives  à  la  présentation  de  nouveaux  moyens,  en  appel. 
Quelques-unes  naissaient  de  ce  que  la  prohibition  de  les  y  présenter  n'était 
pas  également  écrite  dans  tous  les  articles  de  l'ancienne  loi  qui  réglemen- 
taient l'appel  pour  les  divers  cas  :  elles  sont  aujourd'hui  nécessairement 
résolues  par  la  dernière  disposition  de  l'art.  732,  qui  contient  une  règle  gé- 
nérale pour  toute  sorte  d'appel,  en  matière  de  saisie  immobilière.  Il  n'est 
pourtant  pas  inutile  de  faire  voir  que  cette  disposition  est  conforme  à  l'an- 
cienne doctrine.  On  remarquera  aussi  que,  dans  plusieurs  de  ses  questions, 
M.  Carré  suppose  l'appel  d'un  jugement  d'adjudication  qui  ne  peut  aujour- 
d'hui avoir  lieu:  mais  ses  décisions  peuvent  également  s'appliquer  à  l'appel 
de  tout  autre  jugement. 

I.  -f  De  ce  que  les  nullités  antérieures  à  la  publication  ne  peuvent  être  op- 
posées après  cette  publication,  s'ensuil-il  qu'elles  ne  puissent,  pour  la  pre- 
mière fois,  être  proposées  en  appel? 

M.  Delaporte,  t.  2,  p.  332,  pense  qu'elles  peuvent  être  pour  la  première 
fois  proposées  en  appel,  et  se  fonde  sur  ce  que  les  art.  733  et  73i  ne  con- 
tiennenfpoint  de  disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  736  (1);  mais  nous 
répondrons  qu'il  impliquerait  que  le  juge  d'appel  pût  écouter  des  moyens  de 
nullité  dont  le  premier  juge  n'eût  pu  connaître  après  l'adjudication.  D'un 
autre  côté,  l'art.  731  prouve  la  vérité  de  cette  décision,  en  énonçant  que 
l'appel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  ces  nullités  ne  sera  reçu,  etc.  En 
effet,  il  s'agit  ici  de  nullités  sur  lesquelles  le  juge  a  statué,  c'est-à-dire  qui 
lui  ont  été  proposées:  d'où  il  suit  nécessairement  que  les  juges  d'appel  ne 
peuvent  prononcer  sur  des  nullités  qui  n'ont  pas  été  produites  et  discutées 
en  première  instance  (Voy.  arrêts  de  la  Cour  de  Nîmes  des  14  mai  et  22  juin 
1808,  S.  15.2.119  et  138). 

Cette  décision  s'applique  même  au  cas  où  la  partie  saisie  a  fait  défaut  en 


(<)  La  différence  de  rédaction  qui  existait  |  égard,   qu'un  texte   unique    la  solution  de 
entre  ces  articles  de  l'ancienne  loi  ayant  dis- 1  M.  Carré  ne  peut  plus  souffrir  de  difiiculté. 
paru  de  la  nouvelle,  qui  ne  contient,  à  eetj 
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première  instance.  (Arrêt  d'Aix,  5  nov.  1806,  5.6.2.570;  mais  voyez  sufrà, 
p.  674.,  notel,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  août  1823,  et  5.24.1.30.) 
Carr. 

II.  •}•  La  défense  de  proposer  en  appel  des  nullités  non  proposées  en  pre- 
mière instance,  est-elle  en  faveur  du  créancier  poursuivant  comme  de  l'ad- 
judicataire ? 

Nous  remarquerons  que  l'art.  23  de  la  loi  du  11  brum.  an  VII  portait  que 
ni  le  saisi  ni  les  créanciers  ne  pouvaient  exciper  contre  l'adjudicataire 
d'aucun  moyen  de  nullité,  etc.,  et  qu'en  s'attacbant  à  ces  termes ,  la  Cour 
de  cassation,  par  arrêt  du  1er  janv.  1807,  a  décidé  que  l'article  disposant 
en  faveur  de  l'adjudicataire  taxativement,  il  s'ensuivait  que  le  saisi  et  les 
créanciers,  entre  eux,  demeuraient  à  cet  égard  dans  les  dispositions  du  droit 
commun. 

Mais  on  remarquera  que  l'art.  736  (732)  dispose  en  termes  généraux,  et 
sans  exprimer,  comme  la  loi  de  brumaire,  que  ce  ne  serait  que  dans  le  cas 
où  les  nullités  seraient  opposées  contre  l'adjudicataire  que  le  saisi  serait 
non  recevable  à  les  faire  valoir  ;  de  là  on  conclura  sans  doute  que  la  ques- 
tion ci-dessus  posée  doit  être  décidée  pour  l'affirmative,  nonobstant  l'arrêt 
ci-dessus  rapporté.  Carr. 

III.  f  L'appelant  qui  a  été  condamné  par  défaut  en  première  instance  n'en 
est-il  pas  moins  non  recevable  à  proposer  en  appel  ses  moyens  de  nullité? 

Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  VU,  par  arrêts  des 
11  fruct.  an  XI,  16  fruct.  an  XIII,  et  5  nov.  1806,  que  l'appelant  était  non 
recevable.  Ce  dernier  arrêt  est  fondé  :  1°  sur  ce  qu'il  résultait  textuelle- 
ment de  l'art.  23  de  la  loi  de  brumaire  qu'une  partie  saisie  ne  pouvait,  en 
cause  d'appel,  attaquer  une  adjudication  par  des  moyens  de  nullité  qu'elle 
n'avait  pas  proposés  en  première  instance  ;  2°  sur  ce  que  cet  article  devait 
recevoir  son  application  alors  même  que  la  partie  saisie  n'avait  pas  comparu 
devant  les  premiers  juges,  parce  que  la  loi  était  conçue  en  termes  généraux, 
et  ne  distinguait  pas  entre  le  cas  de  la  comparution  et  du  défaut;  parce 
qu'elle  était  faite  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire,  et  qu'il  ne  pouvait  être 
au  pouvoir  de  la  partie  saisie  de  lui  en  enlever  le  bénéfice  ;  parce  qu'enfin 
cette  disposition  était  fondée  sur  des  considérations  d'ordre  public,  et  ne 
devait,  par  conséquent,  être  éludée  sous  aucun  prétexte. 

Cette  décision  est  rapportée  par  M.  Sirey,  1808,  p.  548,  et  par  les  auteurs 
du  Praticien,  t.  4,  p.  436.  Ils  font  observer  avec  raison  que  si  la  même 
difficulté  se  reproduisait  aujourd'hui,  il  est  évident  que  la  Cour  de  cassation 
endrait  la  même  décision,  l'art.  736  (732)  du  Code  de  proc.  contenant  la 
nême  disposition  que  l'art.  23  de  la  loi  de  brumaire.  Telle  est  également 
'opinion  de  M.  Hautefeuille,  p.  398;  et  nous  la  croyons  aujourd'hui  à 
'abri  de  toute  controverse,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut.  Carr. 

IV.  f  Mais  si  la  partie  avait  fait  défaut  sur  une  assignation  irrégulière, 
devrait-on  suivre  la  solution  donnée  sur  la  précédente  question  ? 

M.  Merlin  a  examiné  cette  difficulté  dans  ses  Questions  de  droit,  au  mot 
Expropriation  forcée,  §  3,  et  il  décide  que  la  partie  défaillante  est,  en  cette 
circonstance,  autorisée  à  présenter  en  appel  ses  moyens  de  nullité,  parce 
qu'on  ne  peut  lui  imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  comparu.  [Voy.  aussi  Sirey, 
ubi  suprà,  549.)  Carr. 

V.  f  Si  le  saisi  a  négligé  de  proposer  ses  moyens,  quarante  jours  avant 
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l'adjudication  définitive,  peut-il,  sur  appel,  demander  la  nullité  de  cette  ad- 
judication ? 

La  négative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves,  du  G  nov.  1810, 
avant  le  décret  du  12  fév.  1811  (5.15.172).  Mais  ce  décret  n'ayant  fait  autre 
chose  que  substituer  un  autre  délai  à  celui  lixé  par  l'art.  735,  il  y  a  même 
raison  de  décider  depuis  ce  décret  ;  et  puisqu'il  exige  que  les  moyens  de 
nullité  soient  proposés  quarante  jours  au  moins  avant  l'adjudication  défi- 
nitive, on  doit  inférer,  du  défaut  do  proposition  des  moyens  dans  ce  délai, 
qu'on  ne  peut  les  présenter  en  appel.  Carr. 

L'art.  729  de  la  loi  nouvelle  n'ayant  fait  autre  chose  que  substituer  un 
délai  de  trois  jours  à  celui  qu'avait  lixé  le  décret  de  1811,  il  y  a  encore 
même  raison  de  décider. 

VI.  -f  Peut-on  exciper,  sur  l'appel,  d'un  moyen  de  nullité  qui  n'aurait 
pas  été  proposé  avant  l'adjudication,  si  ce  moyen  a  quelque  rapport  avec  un 
autre  moyen  proposé  et  rejeté  en  première  instance? 

La  négative  a  été  résolue,  d'après  l'art.  23  de  la  loi  du  11  brum.  an  VII, 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  11  oct.  1808  (J.  Av.,  t.  20,  p.  165),  qui  a 
jugé  que  l'on  ne  pouvait,  sur  l'appel  d'un  jugement  d'adjudication,  se  plain- 
dre de  ce  que  la  situation  d'une  partie  des  immeubles  vendus  a  été  fausse- 
ment indiquée,  quoiqu'en  première  instance  on  eût  allégué  un  défaut  absolu 
d'indication.  La  Cour  a  considéré  que  ces  deux  moyens  ne  pouvaient  être 
identifiés  ni  confondus,  et  qu'en  admettant  le  premier,  proposé  sur  l'appel, 
il  y  avait  eu  violation  de  l'art.  13  de  la  loi  du  11  brum.  an  VIL 

M.  Denevers  remarque  avec  raison  qu'on  trouve  dans  le  Code  de  procé- 
dure, art.  733,  733  et  736,  la  disposition  de  cet  article  de  la  loi  du  11  bru- 
maire, et  qu'ainsi,  quoique  rendu  d'après  cette  loi,  l'arrêt  que  nous  venons 
de  citer  peut  servir  de  règle  dans  l'application  de  ces  articles.  Carr. 

L'art.  732  de  la  nouvelle  loi  comporte  également  l'application  de  cet  arrêt. 

VIL  f  Si  la  saisie  frappe  sur  plusieurs  débiteurs  copropriétaires,  l'un 
d'eux,  qui  seul  interjette  appel,  peut-il  faire  valoir  un  moyen  qui  n'a  été 
présenté  en  première  instance  que  par  un  de  ses  consorts  non  appelant? 

On  peut  dire  que  ce  consort  n'oppose  point  un  nouveau  moyen.  Nous 
répondons  qu'un  semblable  moyen,  uniquement  présenté  par  un  consort, 
et  auquel  celui  qui  appelle  n'a  point  adhéré  devant  les  premiers  juges,  ne 
peut  être  de  quelque  considération,  en  appel,  qu'autant  qu'il  y  serait  repro- 
duit par  la  partie  qui  en  a  été  déboutée  ;  que  celle-ci  ayant  acquiescé  au 
jugement,  les  moyens  qu'elle  avait  fait  valoir  doivent,  par  cela  même,  être 
considérés  comme  non  avenus,  en  sorte  que  le  consort,  seule  partie  en 
appel,  propose  réellement  et  quanta  lui  un  moyen  nouveau,  en  s'emparant 
de  celui  qu'aurait  fait  valoir  son  consort. 

En  effet,  l'appelant  ne  peut  que  reproduire  les  moyens  qu'il  avait  propo- 
sés; car  ses  griefs  ne  peuvent  valablement  reposer  que  sur  le  rejet  de  ces 
mêmes  moyens.  S'il  est  obligé,  pour  faire  reformer  le  jugement,  d'aller 
chercher  d'antres  moyens  dans  la  procédure  des  consorts  qui  ont  acquiescé 
au  jugement,  ces  moyens  ne  peuvent  être  envisagés  que  comme  produits 
nouvellement,  puisqu'il  ne  s'agit  de  prononcer  sur  l'appel  que  dans  son  in- 
térêt unique  et  sur  ses  poursuites. 

Au  reste,  il  est  ben  certain  que  l'appelant  n'eût  pu,  devant  le  premier 
juge  et  après  l'adjudication  préparatoire,  s'emparer  du  moyen  dont  son  con- 
sort eût  été  débouté,  et  s'en  élayer  pour  faire  rendre  par  ce  juge  une  déci- 
sion contraire  à  celle  qui  aurait  déclaré  valables  la  saisie  et  la  procédure 
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antérieure.  Or,  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  en  première  instance  ne  lui  est-il 
pas  nécessairement  interdit  en  appel  ?  Carr. 

£435  septies.  Quand  y  a-t-il  énonciation  suffisante  des  griefs  dans 

l'acte  d'appel  ? 

L'acte  d'appel  doit  énoncer  les  griefs  à  peine  de  nullité.  Faute  de  griefs, 
la  nullité  a  été  prononcée  par  les  Cours  de  Caen,  30  déc.  1846  (J.  Av.f 
t.  72,  p.  372,  art.  171,  §  7);  de  Rouen,  13  fév.  1846  (J.  Av.,  t.  71,  482), 
et  26  mars  1847  (t.  75,  p.  348,  art.  890),  portant  que  la  déclaration  dans 
un  exploit  d'appel  que  l'appelant  demandera,  devant  la  Cour,  l'admission 
des  conclusions  par  lui  prises  en  première  instance,  ne  saurait  tenir  lieu 
de  griefs  ;  cette  décision  me  paraît  rigoureuse;  de  Montpellier.  12  fév.  1848, 
(ibid.),  rendu  en  matière  de  distraction  et  annulant  un  exploit  d'appel  qui  ne 
contenait  comme  énonciation  de  griefs  que  ces  mots  :  «  Le  jugement  attaqué 
est  nul  en  la  forme  et  contraire  à  toutes  les  lois,  au  fond;»  de  Douai,  3  mai 
1851  (t.  76,  p.  618,  art.  1181);  deRiom,7  déc.  1852  (t.  78,p.352,art.  1563);  de 
Cass.,  ch.  civ.  rej.,  8  août  1854  (t.  80,  p.  224,  art.  2085);  déclarant  qu'il  y  a 
nullité  de  l'acte  d'appel,  qui,  au  lieu  d'énoncer  les  griefs,  réserve  à  l'appelant 
le  droit  de  les  déduire  devant  la  Cour.  «  Dans  les  appels  de  jugements  rendus 
sur  un  incident  de  saisie  immobilière,  a  dit  la  Cour,  la  loi,  qui  se  propose 
d'imprimer  plus  de  célérité  à  la  procédure  et  de  déjouer  les  tentatives  par 
lesquelles  un  débiteur  de  mauvaise  foi  cherche  à  paralyser  l'action  de  ses 
créanciers  légitimes,  veut  que,  par  l'acte  d'appel  même,  ait  lieu  la  formalité 
qu'en  matière  d'appel  ordinaire,  l'art.  462,  C.P.C.,  n'exige  que  par  un  acte 
plus  tard  signifié,  c'est-à-dire  renonciation  des  griefs;  »  de  Bordeaux  14  mai 
1857  (t.  82,  p.  644,  art.  2856),  annulant  un  appel  parce  que,  dans  l'exploit, 
l'appelant  s'était  borné  à  déclarer  qu'il  s'en  référait,  pour  les  griefs,  aux 
motifs  invoqués  en  première  instance,  notamment  à  ceux  contenus  dans 
l'opposition  du...,  ainsi  qu'à  tous  autres  à  développer  ultérieurement.  La 
Cour  a  pensé  que  l'appelant  ayant  déclaré  qu'il  entendait  se  prévaloir  en 
outre  des  motifs  indiqués  en  première  instance,  de  tous  autres  moyens  qui 
seraient  présentés  en  appel,  un  acte  ainsi  libellé  n'avait  point  la  précision 
exigée  par  l'art.  732  précité,  et  ne  mettait  pas  suffisamment  l'intimé  en  me- 
sure de  préparer  sa  défense.  Il  semble  que  la  Cour  aurait  pu  n'admettre  que 
les  moyens  développés  en  première  instance  et  dans  l'acte  d'opposition,  sans 
prononcer  la  nullité. 

Ces  décisions  prouvent  que  les  rédacteurs  des  exploits  d'appel  en  cette 
matière  ne  doivent  pas  négliger  d'énoncer  les  griefs  avec  exactitude.  11  vaut 
mieux  pécher  par  la  prolixité  que  par  trop  de  laconisme. 

Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  la  nullité,  il  faut,  d'après  moi,  qu'il 
y  ait  absence  de  griefs,  ou  une  énonciation  tellement  vague,  qu'elle  équi  vaille  à 
l'absence  des  griefs,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Montpellier,  cité  plus 
haut;  il  ne  sulïît  pas  que  les  griefs  aient  été  exposés  d'une  manière  incom- 
plète. C'est  ce  qu'a  décidé  avec  raison  la  Cour  de  Douai,  le  10  mars  1849 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  349,  art.  890),  dans  une  espèce  où  l'appel  était  motivé 
sur  les  torts  et  griefs  que  le  jugement  inférait  à  l'appelant  en  le  déboulant 
de  sa  demandé  en  distraction,  et  en  ordonnant  la  continuation  des  pour- 
suites. Ainsi  il  y  a  énonciation  suffisante  dans  la  mention  dans  l'acte  d'appel 
que  la  fin  de  non-recevoir  admise  par  les  premiers  juges  n'était  pas  appli- 
cable dans  la  cause;  Orléans,  11  juin  1850  (t.  76,  p.  618,  art.  1181);  lorsque 
l'appelant  ayant  conclu  en  première  instance  au  maintien  d'une  clause  du 
cahier  des  cliarges,  dont  la  suppression  était,  au  contraire,  demandée  par 
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les  intimés,  il  s'est  borné  à  motiver  son  appel  sur  les  torts  et  griefs  résul- 
tant pour  lui  du  jugement  qui  avait  rejeté  ses  conclusions  et  accueilli  celles 
des  intimés;  Colmar,  28  août  4851  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  -46). 

Le  défaut  d'audition  du  ministère  public  pourrait  être  invoqué  devant  \t 
Cour,  malgré  le  silence  de  l'exploit  d'appel.  Voy.  suprà,  Q.  2412  septics 
Adde,  Supi'l.  alpo.,  n.  2114. 

8425  octies.  Les  conclusions  du  ministère  public  sont-elles  requises 
en  appel,  devant  la  Cour,  comme  elles  le  sont  en  première  instance 
d'après  Vart.  718? 

M.  Rc-dière,  t.  3,  p.  187,  pense  que  la  disposition  de  l'art.  718,  qui  exige 
les  conclusions  du  ministère  public  sur  tous  les  incidents  de  saisie  immo- 
bilière, ne  concerne  que  les  jugements  de  première  instance.  J'avoue  ne  pas 
comprendre  les  motifs  de  cette  restriction.  Le  législateur  a  entendu  appeler 
l'attention  du  ministère  public  sur  les  incidents  de  cette  grave  procédure. 
Pourquoi  la  raison  qui  l'a  déterminé  pour  les  jugements  ne  subsisterait-elle 
pas  en  appel?  L'art.  718  pose  une  règle  qui  me  semble  devoir  être  suivie 
devant  tous  les  degrés  de  juridiction.  Que  si  on  m'opposait  ma  doctrine  sur  les 
jugements  par  défaut  qui  me  paraissent  susceptibles  d'opposition  (Voy.  Q. 
2423),  quoique  l'art.  731  déclare  que  les  arrêts  par  défaut  seront  réputés  con- 
tradictoires, je  répondrais-  Il  est  de  principe  qu'on  applique  aux  tribunaux 
d'appel  les  règles  qui  sont  édictées  pour  les  tribunaux  de  première  instance, 
ce  qui  arrive  tous  les  jours,  lorsque  des  enquêtes,,  des  expertises  sont  ordon- 
nées ;  et  si  la  loi  du  2  juin  1841  avait  dit  que  les  jugements  ne  seraient  pas 
susceptibles  d'opposition,  je  n'hésiterais  pas  à  appliquer  celte  règle  aux 
Cours  d'appel,  tandis  que  les  exceptions  introduites  dans  les  procédures 
d'appel  ne  peuvent  exercer  aucune  influence  sur  la  procédure  des  juges  de 
premier  degré.  Voy.  suprà,  Q.  2412  septies 

Voy.  aussi  Suppl.  alph.,  n.  2116, 21 17. 

Art.  733.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'ad- 
judication, l'immeuble  sera  vendu  à  sa  folle  enchère. 

Loi  du  M  bruni,  an  VII,  art.  24.— Code  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  737. —  Loi  act  ,  art.  734 
à  740.— R  P.,  suprà,  p.  40.— R.  D.,  suprà,  p.  77.-Conf..  suprà,  p.  309  — R.Pasc, 
p.  80. -R.  Par.,  p.  42  et  28.— R.  c.  c.  c,  p.  85. 

Questions  traitées:  Les  règles  relatives  à  la  folle  enchère  constituent-elles  le  d^oit  com- 
mun en  matière  de  vente  aux  enchères,  et  sont-ellê's  applicables  aux  adjudications  faites 
par  les  maires,  avec  l'assistance  de  deux  conseillers  municipaux,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  46  du  la  lui  du  18  juill.  1827  ?  Q.  T+ïonovies. —  Le  fol  enchérisseur 
peut-il  élre  poursuivi  sur  ses  biens  personnels  avant  ou  pendant  les  poursuites  de  folle 
enchère?  Q.  2426.— Tout  créancier  peut  il  provoquer  la  vente  sur  folb'  enchère?  Contra 
qui  et  en  quelles  circonstauc.es  peut-elle  se  poursuivre?  Q.  2426  bis — Quelle  marche  de-, 
vra-t-on  suivre  si  la  folle  enchère  est  demandée  concurremment  par  plusieurs  parties  in- 
téressées? Q.  2426  ter.  —  Quelles  sont  les  conditions  autres  que  celles  qui  consistent  en 
des  paiements?  Q.  2426  quuter.— Dans  quel  délai  la  folle  enchère  doit-elle  être  requise? 
Q.  2426  quinquies. —  Devant  quel  tribunal  la  folle  enchère  doit-elle  être  poursuivie? 
Q  2426  sexies. 

DIII.  f  Tous  les  incidents,  disait  M.  Carré  ,  n°  DV,  auxquels  se  rappor- 
ient  les  articles  précédents,  sont  antérieurs  à  l'adjudication.  La  loi  s'occupe 
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ensuite  de  ceux  ou  plutôt  de  l'unique  qui  peut  la  suivre,  c'est-à-dire  de 
celui  qui  s'élève,  lorsque  l'adjudicataire  n'exécutant  pas  les  clauses  de  son 
adjudication,  l'immeuble  adjugé  doit  être  vendu  à  sa  folle  enchère.  Les 
art.  733  et  suivants  règlent  la  procédure  pour  parvenir  à  celte  revente. 
Carr. 

C'est  la  peine  bien  juste  du  téméraire  adjudicataire;  et  comme  Ta  remar- 
qué M.  Persil,  dans  son  rapport  {suprà,  p.  40),  c'est  un  acte  de  rigueur  qui 
intéresse  particulièrement  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits. 

Dans  cette  partie  du  Code,  la  loi  nouvelle  a  apporté  fort  peu  de  modifica- 
tions. Le  système  ancien  était  complet  et  rationnel.  Il  fallait  seulement 
éclaircir  quelques  doutes,  et  les  additions  nécessaires  ont  été  votées  par  les 
Chambres. 

M.  Pascalis  (rapport  à  la  Chambre  des  députés,  suprà,  p.  77)  a  fait  ob- 
server qu'on  avait  dû  continuer  le  système  de  simplification  en  supprimant 
les  trois  publications  du  cahier  des  charges  et  l'adjudication  préparatoire. 

J'engage  mes  lecteurs  à  se  reportera  l'art.  713,  dont  les  dispositions  s'en- 
chaînent avec  celles  qui  règlent  la  folle  enchère. 

A  l'occasion  de  la  disposition  relative  à  la  folle  enchère  insérée  dans  le 
nouvel  art.  779,  C.P.C.  (loi  du  21  mai  1858),  la  commission  du  Corps  légis- 
latif aurait  voulu  faire  autoriser  cette  voie  d'exécution  même  après  les  ventes 
volontaires;  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  consenti  à  cette  innovation.  Voy.  ce 
que  j'ai  dit  à  ce  sujet,  t.  6,  p.  187,  n°  DXIV.  Je  dois  aussi  faire  remarquer 
que  l'art.  750  {nouvelle  loi)  ajoute  une  nouvelle  cause  de  folle  enchère  à 
celles  qui  résultent  des  anciens  textes. 

3435  novies.  Les  règles  relatives  à  la  folle  enchère  constituent-elles 
le  droit  commun  en  matière  de  ventes  aux  enchères,  et  sont-elles  ap- 
plicables aux  adjudications  faites  par  les  maires  avec  l'assistance 
de  deux  conseillers  municipaux,  conformément  aux  dispositions  de 
Vart.  16  de  la  loi  du  18  juill.  1837? 

Dans  une  remarquable  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  83,  p.  490,  art.  3070, 
et  Journ.  du  droit  administrati/,  t.  4,  p.  337,  art.  182,  mon  honorable  et 
savant  collègue,  M.  Molinier,  a  adopté  l'affirmative  en  s'appuyant,  entre 
autres  considérations,  sur  les  suivantes  : 

«  Dans  les  ventes  volontaires,  de  gré  à  gré,  le  vendeur  choisit  un  acqué- 
reur qu'il  connaît  et  dont  il  suit  la  loi.  Le  traité  par  lequel  ils  s'obligent 
respectivement  doit  produire  son  elïet  immédiatement,  et  est  consenti,  selon 
leur  pensée,  sous  une  condition  résolutoire,  pour  le  cas  d'inexécution  des 
obligations  respectives  qu'ils  s'imposent. 

«  Dans  les  ventes  aux  enchères,  le  vendeur  ne  choisit  pas  l'acheteur;  l'ad- 
judication est  faite  en  faveur  de  celui  qui  offre  le  prix  le  plus  élevé,  et  elle 
n'est  dès  lors  consentie  que  sous  la  condition  suspensive  du  prix.  C'est  l'accom- 
plissement de  cette  condition  qui  donne  la  vie  au  contrat  (1181  C.N.).  Point 
de  paiement  du  prix,  point  de  vente,  point  de  transmission  de  la  propriété. 
De  là  les  conséquences  suivantes  qu'on  trouve  consacrées  par  la  loi  :  1°  la 
revente  à  suite  de  folle  enchère  n'est  qu'une  continuation  de  la  première 
vente  aux  enchères,  qui  n'a  pas  abouti  et  qui  n'a  pas  produit  une  adjudica- 
tion sérieuse.  Il  suffira,  pour  qu'elle  puisse  avoir  lieu,  de  constater  le  fait 
du  non-paiement  du  prix  par  un  simple  certificat,  et  de  faire  apposer  de 
nouvelles  afliches  annonçant  le  jour  de  la  nouvelle  mise  aux  enchères,  sans 
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autres  procédures  et  sans  qu'un  jugement  soit  nécessaire  (733,  733,  C.P.C); 
2°  la  seconde  mise  aux  enchères  a  lieu  pour  le  compte  du  vendeur,  qui  est 
toujours  le  même,  et  non  pour  celui  du  fol  enchérisseur.  Si  les  secondes 
enchères  portent  le  prix  au-dessus  de  celui  qu'avaient  produit  les  premières, 
le  fol  enchérisseur  ne  doit  pas  profiter  de  la  différence,  car  l'adjudication 
qui  lui  avait  été  consentie,  et  qui  est  annihilée,  n'a  pu  lui  conférer  aucun 
droit  (740,  C.P.C.);  3°  si  le  prix  moyennant  lequel  la  seconde  adjudication 
a  êlé  faite  est  inférieur  à  celui  de  la  première,  le  fol  enchérisseur  devra  la 
différence,  à  titre  de  dommages,  parce  qu'il  a,  par  sa  témérité,  causé  un 
préjudice  et  entravé  une  vente  en  tentant  de  faire  un  achat  qu'il  n'était  pas 
en  position  de  payer  (740,  C.P.C).  On  voit  que  tous  ces  divers  points,  con- 
sacrés par  les  dispositions  de  nos  Codes,  se  rattachent  au  principe  fonda- 
mental établi  sous  l'ancien  droit  et  suivant  lequel  la  revente  à  suite  de  folle 
enchère  repose  sur  V annihilation  de  l'adjudication  qui  n'est  pas  suivie  du 
paiement.  Voilà  le  droit  commun  appliqué  aux  ventes  à  suite  de  saisie-exé- 
cution par  l'art  624,  C.P.C;  aux  ventes  à  suite  de  saisie  immobilière,  par 
les  art.  733  et  suivants  du  même  Code  ;  aux  ventes  des  biens  immeubles 
des  mineurs,  par  l'art.  964;  aux  ventes  des  navires,  par  l'art.  209,  C.  comm. 
S'il  n'y  a  pas  un  texte  exprès  pour  les  adjudications  faites  par  les  maires, 
c'est  parce  que  la  loi  n'a  pas  spécialement  réglementé  cette  matière  et  s'en 
est  référée  au  droit  commun,  tel  qu'il  est  consacré  par  les  dispositions  qui 
viennent  d'être  rapportées.  » 

M.  Mobilier  décide  encore  que  si  le  fol  enchérisseur  s'oppose  ]t  la  revente, 
le  bureau,  composé  du  maire  et  de  deux  conseillers  municipaux,  pourra 
examiner  les  moyens  d'opposition  et  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  à  la 
revente  aux  enchères,  sauf  recours  devant  les  tribunaux,  suivant  la  nature 
des  moyens  (art.  16,  loi  du  18  juill.  1837);  que  le  fol  enchérisseur  sera  con- 
traint au  paiement  de  la  différence  en  moins,  s'il  y  en  a  entre  le  prix  de  la 
première  adjudication  et  celui  de  la  seconde,  suivant  le  mode  tracé  par 
l'art.  63  de  la  loi  de  1837,  c'est-à-dire  qu'il  suffira  au  maire  de  dresser  un 
état  des  sommes  dues  par  le  fol  enchérisseur  et  de  le  faire  viser  par  le  sous- 
préfet.  Cet  état  sera  ensuite  transmis  au  receveur  municipal,  qui  poursuivra 
le  recouvrement  de  la  dette.  Si  le  fol  enchérisseur  croit  avoir  à  réclamer, 
la  voie  de  l'opposition  lui  sera  ouverte;  il  pourra  soumettre  ses  prétentions 
aux  tribunaux,  qui  les  jugeront  comme  affaire  sommaire  et  sans  que  la  com- 
mune ait  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour  y  défendre; 
qu'enfin  il  faudra  recourir  à  l'autorité  judiciaire  et  obtenir  un  jugement  pour 
exercer  contre  le  fol  enchérisseur  la  contrainte  par  corps. 

M.  Molimer  cite  une  espèce  dans  laquelle  il  a  été  fait  application  de  ces 
principes,  mais  au  sujet  de  laquelle  tout  s'est  passé  administralivement, 
sans  que  l'autorité  judiciaire  ait  été  appelée  à  intervenir. 

Si  les  solutions  qu'adopte  mon  honorable  collègue,  les  principes  qu'il  en- 
seigne, sont  en  harmonie  avec  les  formes  et  les  nécessites  administratives, 
il  faut  reconnaître  que  sa  doctrine  pouraa  soulever  une  controverse  sérieuse. 
Je  ferai  d'abord  cette  observation  importante,  c'est  que,  comme  M.  Mob- 
ilier, je  pense  que  si  dans  les  adjudications  administratives  le  cahier  des 
charges  renferme  une  clause  portant  expressément  que, faute  par  l'adjudi- 
cataire de  payer  dans  un  délai  déterminé,  l'adjudication  aura  lieu  de  nou- 
veau à  sa  folle  enchère,  cette  clause  est  parfaitement  valable.  Ce  n'est  donc 
que  pour  le  cas  où  il  n'aurait  été  inséré  aucune  clause  de  ce  genre  qu'on  a 
à  se  préoccuper  de  la  question  posée. 

Est-il  bien  exact  de  dire  que  la  folle  enchère  constitue  le  droit  commun 
en  matière  de  vente  aux  enchères?  J'ai,  au  contraire,  reconnu  qu'en  ma- 
tière de  licitation,  la  folle  enchère  qui  n'était  pas  stipulée  dans  le  cahier  des 
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charges  n'était  pas  admissible  (Voy.  Q.  2505  novies).  Dans  tous  les  cas,  le 
principe  ne  serait  pas  applicable  aux  ventes  purement  volontaires,  quoique 
aux  enchères,  comme  celles  faites  devant  les  chambres  de  notaires,  et  c'est 
à  des  ventes  de  cette  espèce  que  peuvent  être  comparées  les  ventes  consta- 
tées dans  les  formes  administratives,  autorisant  des  enchères  publiques. 
Celte  circonstance  d'enchères  publiques  ne  ferait  pas  perdre  à  ces  dernières 
ventes  leur  caractère  de  ventes  volonlaires.  Il  semblerait  donc  résulter  de 
ces  assimilations  naturelles,  qu'en  l'absence  de  toute  stipulation  spéciale,  la 
olle  enchère  ne  pourrait  pas  plus  être  poursuivie  après  une  vente  admi- 
nistrative qu'après  une  vente  volontaire  faite  entre  simples  particuliers. 

Ne  peut-on  pas  dire  que  la  folle  enchère,  qui  est  un  incident  de  la  procé- 
dure en  expropriation,  conserve  toujours  son  caractère  de  poursuite  de  vente 
forcée  ;  que  dans  les  ventes  judiciaires  renvoyées  devant  notaire,  ce  n'est 
pas  cet  officier  public,  mais  bien  le  tribunal,  qui  procède  à  la  revente  ;  que 
le  Code  de  procédure  n'a  jamais  dérogé  à  cette  règle  formellement  posée 
dans  l'art.  964,  et  à  l'occasion  de  laquelle  M.  Pascalis,  dans  son  rapport  à 
la  Chambre  des  députés,  disait  :  «  La  commission  pense  d'ailleurs,  d'ac- 
cord en  cela  avec  le  projet,  que  devant  le  notaire  les  enchères  doivent  être 
reçues  sans  ministère  d'avoués,  mais  que  s'il  y  a  folle  enchère,  comme  il 
s'agit  alors  de  réaliser  une  sorte  d'expropriation  forcée,  cette  procédure, 
pour  laquelle  on  suivra  les  formes  prescrites  au  titre  des  incidents  de  saisie 
immobilière,  ne  pourra  s'accomplir  que  de  l'autorité  du  tribunal.  »  L'opi- 
nion de  M.  Duvergier  n'est  que  la  reproduction  du  rapport  de  M.  Per- 
sil à  la  Chambre  des  pairs,  qui  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Mais  si  la 
vente  ainsi  faite  devant  notaire  donnait  lieu  à  une  folle  enchère,  elle  de- 
vrait être  suivie  devant  le  tribunal,  parce  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  d'une 
vente,  il  est  vrai,  mais  aussi  de  la  résolution  d'une  précédenle  adjudication 
qui  ne  peut  cesser  d'être  sans  le  concours  et  la  coopération  de  la  justice, 
seule  appelée  à  appliquer  la  peine  à  laquelle  s'expose  le  fol  enchérisseur,  en 
cas  d'adjudication  au-dessous  de  son  prix.  » 

Il  est  peut-être  un  peu  hardi  de  soutenir  que  l'adjudication  première  est 
annihilée  de  plein  droit  par  la  folle  enchère;  ce  n'est  pas  la  procédure  en 
folle  enchère  qui  produit  cet  effet,  mais  uniquement  la  nouvelle  adjudication 
qui  est  alors  substituée  à  la  première.  Jusqu'à  cette  seconde  adjudication, 
le  premier  adjudicataire  n'est  pas  dépouillé  ;  il  peut  arrêter  les  poursuites 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  738  du  Code  de  procédure  civile. 
M.  Molinier  lui-même  semble  le  reconnaître. 

Il  est  enfin  difficile  de  déclarer  l'autorité  administrative  compétente  pour 
recevoir  les  enchères  après  une  première  adjudication  ;  quand  la  folle  en- 
chère est  poursuivie  comme  une  peine  normale  attachée  à  l'inexécution  des 
conditions  du  contrat,  la  revente  devrait  être  poursuivie  devant  les  tribu- 
naux et  non  devant  le  maire.— Je  reconnais  qu'il  en  serait  autrement,  si  la 
folle  enchère  ou  la  réadjudication  étaient  expressément  stipulées  dans  le 
cahier  des  charges,  et  si  les  formes  de  la  nouvelle  adjudication  étaient  in- 
diquées; mais,  "je  le  répète,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  M.  Molinier 
s'est  placé  dans  l'hypothèse  où  le  cas  de  folle  enchère  n'a  pas  été  prévu. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  de  la  question  de  folle  enchère 
la  question  de  surenchère  que  j'ai  examinée,  suprà,  Q.  2389  bis. 

Il  est  utile  aussi  de  consulter  ce  que  j'ai  dit  t.  6,  p.  387,  n°  DXIV,  sur 
l'art.  779  au  sujet  de  l'amendement  proposé  par  la  commission  du  Corps 
législatif  et  repoussé  par  le  conseil  d'Etat  en  1858,  qui  avait  pour  objet  d'é- 
tendre la  folle  enchère  aux  ventes  volontaires. 
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2426.  Le  fol  enchérisseur  peut-il  être  poursuivi  sur  ses  biens  per- 
sonnels axant  ou  pendant  les  poursuites  de  folle  enchère  ? 

•f-On  cite  pour  l'affirmative  :  1°  l'art.  2092,  C.civ.,  d'après  lequel  quicon- 
que s'est  obligé  personnellement  est  tenu  de  remplir  ses  engagements  sur 
tous  ses  biens  ;  2°  l'art.  715  (713),  C.  proc.,  qui  autorise  la  toile  enchère 
sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit  ;  3°  l'avis  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  146, 

3ui  estime  que  le  créancier  peut  contraindre  l'adjudicataire,  tant  par  voie 
e  folle  enchère  que  par  toute  voie  d'exécution,  sur  ses  biens  personnels; 
4°  l'arrêt  de  Paris  du  20  mars  1810  (S.  15.2.172,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  8, 
p.  188),  lequel  consacre  cette  opinion. 

Pour  la  négative,  on  dit  que  l'art.  715  (713)  contenant  une  disposition 
impérative,  l'adjudicataire  sera  contraint,  les  termes  suivants,  sans  prtju- 
judice  des  autres  voies  de  droit,  ne  s'entendent  que  des  poursuites  ulté- 
rieures à  faire  en  cas  d'insuffisance  du  résultat  de  la  folle  enchère;  on  tire 
induction  de  l'art.  2209,  C.  civ.,  etc.,  etc.;  enfin,  on  cite  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  20  juill.  1808  (S.,  t.  8,  p.  402,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  158), 
qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  U  brum.,  dont  les  dispositions  étaient  sem- 
blables à  celles  du  Code,  a  décidé  que  l'adjudicataire  n'avait  pas  pu  être 
poursuivi  par  la  voie  de  saisie-exécution  avant  la  revente  sur  folle  enchère, 
et  tel  est  aussi  l'avis  que  développe  M.  HuET,p.  305  et  suiv. 

Les  auteurs  du  Commentaire  des  Annales  du  notariat  professent  la  doc- 
trine contraire,  t.  4,  p.  44.">,  et  c'est  celle  que  nous  adoptons,  par  la  raison 
que  le  jugement  d'adjudication  forme  contre  l'adjudicataire  un  titre  qui, 
comme  tout  autre,  est  susceptible  de  toutes  les  contraintes  ordinaires  et  de 
droit,  qui  peuvent  être  exercées  simultanément.  Or,  l'art.  715  (713j  ne  nous 
paraît  point  contenir  une  exception  à  ce  principe  en  faveur  du  fol  enché- 
risseur :  loin  de  là,  ces  mots  sans  préjudice  nous  sembleraient  avoir  été 
insérés  dans  l'article  pour  énoncer  le  contraire  ;  autrement  ils  seraient 
inutiles,  car  il  est  évident  que  le  créancier  qui  éprouverait  une  perte  aurait 
droit  d  exercer  son  recours  sur  les  biens  personnels  de  l'adjudicataire,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  l'énoncer.  L'art.  2209  contient  une  disposition  spéciale 
pour  un  cas  qui  n'est  pas  le  nôtre,  et,  hormis  ce  cas,  reste  le  principe  ci- 
dessus.  Enfin,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ne  peut  trancher  la  difficulté, 
car  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  la  loi  du  11  brum.  renfermât  sur  ce 
point  une  disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  715  (713),  puisque  l'art.  24, 
cité  dans  l'arrêt,  ne  contient  pas  ces  mots,  sans  prcjudicc  des  autres  voies 
de  droit.  Carr. 

Je  partage  complètement  l'opinion  de  M.  Carré,  que  j'ai  approuvée  déjà 
sous  l'art.  713,  Q.  2398  ter,  et  je  citerai  à  l'appui  les  arrêts  des  Cours  de 
Bruxelles,  14  juill.  1810;  de  Bourses,  18  nov.  18!4  (J.Av.,  t.  20,  p.  275  et 
433);  de  Riom,  23  juin  1821  (J.^Av.,  I,  23,  p.  225);  de  Bordeaux,  4  mars 
1843  (t.  69,  p.  567),  et  25  mars  1852  (Biocbb,  Journ.,  1852,  p.  237,  art. 
5129),  plus  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  20  mai  1849  (t.  75, 
p.  650,  art.  993),  ainsi  que  l'avis  conforme  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p,  388;  Persil  père,  Qucst.,  t.  2,  p.  390;  Dalloz,  t.  11,  p.  859,  n°  3,  et 
2e  édit.,v°  Vente  publ.  d'imm.,  n°  1839;  Kodière,  t.  3,  p.  195;  Jacob,  t.  2, 
p.  22.  n°  J8i;  Petit,  p.  152;  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  encherc,  n°  18; 
Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  390,  n°  1003. 

Cependant  je  dois  ajouter  que  l'opinion  qui  soustrait  l'adjudicataire  à 
toute  autre  voie  de  poursuite,  huit  que  celle  de  la  folle  enchère  n'a  pas  été 
épuisée,  est  embrassée  par  MM.  Èaciiaize,  t.  2,  p.  169,  n°  454,  et  ïho- 
iwne-Desmazures,  t.  2,  p.  292.  Ces  deux  auteurs,  dont  le  premier  surtout 
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mire  dans  beaucoup  de  développements,  considèrent  l'obligation  de  l'ad- 
udicataire  comme  celle  d'un  tiers  détenteur,  au  moins  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  l'exproprié.  A  leur  égard,  disent-ils,  il  n'est  pas  obligé  personnel- 
emenl;  il  ne  l'est  que  par  rapport  à  l'immeuble  qui  leur  est  hypothéqué  ; 
c'est  donc  uniquement  contre  cet  immeuble  que  leurs  poursuites  doivent 
;tre  dirigées.  Il  est  des  voies  particulières  tracées  par  la  loi  contre  le  tiers 
létenteur  ordinaire  (art.  2169  et  suiv.)  ;  il  en  est  une  qu'elle  indique  contre 
:ette  espèce  de  tiers  détenteur  qui  l'est  devenu  par  suite  d'une  adjudication 
uiblique,  c'est  la  folle  enchère.  L'une  et  l'autre  doivent  avoir  un  sembla- 
ble résultat,  celui  de  soustraire  le  tiers  détenteur  à  des  poursuites  person- 
îelles. 

Cette  argumentation  ne  me  paraîtrait  vraie  qu'autant  qu'il  serait  d'abord 
îtabli  que  l'adjudicataire  ne  contracte  d'obligation  personnelle  qu'envers  le 
saisi,  et  point  envers  les  créanciers.  Mais  ce  qui  serait  exact  à  l'égaid  d'un 
icquéreur  ordinaire,  parce  que  les  créanciers  sont  demeurés  étrangers  au 
:ontrat  qui  l'a  investi,  ne  me  semble  pas  l'être  lorsqu'il  s'agit  d'un  acqué- 
eur  sur  expropriation  forcée,  genre  de  procédure  par  lequel  les  créanciers 
ont  appelés  à  la  vente,  et  rendus  parties  en  quelque  sorte  au  contrat  qui 
a  consomme. 

De  la  généralité  des  expressions  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit 
le  l'art.  713,  C.P.C.,  faut-il  conclure  que  les  porteurs  de  bordereaux  de 
ollocation  ont  le  droit  non-seulement  de  se  faire  payer  sur  les  biens  per- 
onnels  de  l'adjudicataire  par  toutes  les  voies,  même  celle  de  la  saisie  im- 
nobilière,  mais  aussi  qu'ils  peuvent  suivre  cette  procédure  à  l'égard  de 
'immeuble  déjà  saisi  et  dont  le  prix  a  été  mis  en  distribution,  s'ils  ne  sont 
las  payés?  Faut-il  décider  au  contraire  qu'ils  doivent  poursuivre  la  folle 
mchère  qui  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une  suite  de  l'expropriation,  qui  en  de- 
ient  alors  le  complément?  En  faveur  de  cette  dernière  opinion,  on  peut 
lire  que  la  folle  enchère  est  une  voie  encore  plus  efficace  que  la  saisie  im- 
nobilière;  qu'elle  est  plus  prompte  et  moins  coûteuse,  et  qu'elle  procure 
in  moyen  plus  énergique,  la  contrainte  par  corps  ;  qu'elle  offre  aussi  L'a- 
jutage de  faire  résoudre  la  vente  faite  à  l'adjudicataire  et  de  dégager  l'im- 
neuble  des  hypothèques  de  quelque  genre  quelles  soient  et  qui  pourraient 
e  grever;  que  ce  serait  donc  un  acte  irréfléchi  de  la  part  du  porteur  de 
tordereau  de  recommencer  une  saisie  immobilière,  car  les  autres  créan- 
iers  et  le  saisi  primitif  auraient  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  ce  créan- 
:ier  fait  des  frais  frustratoires. — Cette  doctrine  paraît  avoir  été  adoptée  par 
a  Cour  d'Alger,  qui  a  décidé,  le  12  oct.  1852  (Jurispr.  algérienne,  1857, 
».  16),  que  les  créanciers  porteurs  de  bordereaux  de  collocation  ne  doivent 
tas,  à  défaut  de  paiement,  poursuivre  la  saisie  de  l'immeuble  déjà  vendu 
lar  expropriation,  qu'ils  ne  peuvent  qu'employer  la  procédure  de  folle  en- 
tière qui  conduit  plus  vite  et  à  moins  de  frais  au  but.  Si  donc  quelques-uns 
les  créanciers  colloques  ont  mal  à  propos  entamé  une  saisie,  et  si  d'autres 
nieux  avisés  se  pourvoient  plus  tard  en  folle  enchère,  c'est  celte  dernière 
irocédure  qui  doit  être  préférée  à  la  première. 

Suivant  ce  système,  ne  serait-ce  même  pas  aller  trop  loin  que  d'annuler 
me  saisie  immobilière  suivie  par  le  porteur  d'un  bordereau,  et  ne  pour- 
ait-on  pas  atteindre  le  but  en  faisant  condamner  le  saisissant  à  tous  les 
rais  qui  excéderaient  ceux  qu'aurait  nécessités  la  voie  plus  simple  de  la  folle 
mchère? 

La  loi  me  paraît  admettre  une  théorie  plus  large,  et  je  pense  que  le 
créancier  est  libre  de  prendre  la  voie  d'exécution  qui  lui  convient  le  mieux. 
Test,  du  reste,  ce  qui  résulte  formellement  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
iordeaux  du  4  mars  1843.  Voy.  aussi  itifrà,  Q.  2432. 
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S  bis.  Tout  créancier  peut-il  protoquer  la  vente  sur  folle  en- 
re  ?  Contre  qui  et  en  quelles  circonstances  peut-elle  être  pour- 
vie  ? 


chère  ?  Contre 
suivie  ? 


f  Conformément  à  l'opinion  de  M.  Pigeau ,  ubi  suprà,  et  de  M.  De- 
Wau  Crouzilhac,  p.  461,  il  est  évident  que  si  le  législateur  avait  entendu 
n'accorder  qu'au  poursuivant  le  droit  de  provoquer  la  revente  par  folle  en- 
chère, il  eût  été  fort  inutile  qu'il  exigeât  un  certificat  du  grenier;  car  l'a- 
voué poursuivant  sait  bien  si  l'adjudicataire  a  payé  les  frais,  puisque  c'est 
précisément  entre  les  mains  de  cet  avoué,  sans  l'intervention  du  greffier, 
qu'il  doit  en  compter  le  montant.  (Voy.  Qucst.  de  Lepage,  p.  500.)  Carr. 

Il  faut  ici  faire  une  distinction  qui  me  paraît  indispensable.  Si  la  folle 
enchère  doit  être  poursuivie  à  défaut  du  paiement  d'une  portion  du  prix  au 
porteur  d'un  bordereau,  c'est  ce  créancier  qui  a  le  droit  de  poursuivre,  ou 
d'accorder  termes  et  délais  à  son  débiteur  ;  mais  si  la  folle  enchère  repose 
sur  l'inexécution  des  conditions  générales  de  l'adjudication,  alors  s'élève 
la  question  qu'a  décidée  M.  Carré. 

La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  le  2  nov.  1807  (J.  Av.,  t.  20,  p.  73), 
que  les  créanciers  avaient  le  droit  de  se  prévaloir  conire  l'adjudicataire  des 
clauses  de  l'adjudication,  encore  qu'elles  ne  fussent  pas  leur  ouvrage. 

M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  81,  not,  lre,  citait  l'opinion  de 
M.  Carré,  et,  pensant  qu'il  était  convenable  de  la  consacrer,  proposait  d'a- 
jouter à  l'article  ces  mots,  a  la  diligence  du  poursuivant  ou  de  tout 
autre  intéressé,  pour  prévenir  à  l'avenir  toute  incertitude. 

Dans  sa  21e  séance,  la  commission  du  Gouvernement  conserva  la  rédac- 
tion du  Code  pour  laisser  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  la  mesure  de 
l'intérêt,  malgré  l'observation  de  M.  Tripier,  qui  disait  qu'il  y  avait  là  une 
grave  difficulté  qu'il  importait  de  résoudre,  et  celle  de  M.  Parant,  qui  fai- 
sait observer  qu'en  principe  toute  partie  qui  justifie  d'un  intérêt  grave  et 
sérieux  peut  élever  la  voix. 

Mais,  dans  la  28e  séance,  sur  la  demande  de  M.  Vincent-Sainl-Laurent, 
la  commission  revint  à  l'art.  733,  et  voici  comment,  dans  son  rapport  au 
garde  des  sceaux,  p.  28,  M.  Parant  rend  compte  de  la  nouvelle  détermina- 
tion :  «  Dans  mon  rapport,  j'avais  appelé  l'attention  de  la  commission  sur 
«  l'art.  733,  et  j'avais  provoqué  de  sa  part  un  nouvel  examen  ;  elle  a  pensé 
«  qu'il  convenait  de  mettre  un  terme  à  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir 
«  à  qui  appartient  le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère.  Donner  à  tout 
«  intéressé,  sans  restriction,  un  droit  semblable,  c'eût  été  laisser  supposer 
«  que  le  créancier  chirographaire  aurait  pu  l'exercer,  ce  qui  eût  été  con- 
«  traire  à  tous  les  principes  reçus  en  matière  de  poursuites.  En  censé- 
ce  quence,  la  commission  a  défini  ce  qu'il  fallait  entendre  par  intéressé  à  la 
«  faveur  des  mots  qui  terminent  l'article.  » 

En  effet,  le  projet  soumis  aux  Cours  royales  se  terminait  ainsi  :  ou  de 
tout  autre  intéressé  ayant  un  titre  exécutoire  et  exigible. 

Les  Cours  d'Angers  et  de  Besançon  demandaient  la  suppression  du  mot 
exigible;  celle  de  Metz  voulait  que  l'on  comprît  le  saisi  dans  la  classe  des 
intéressés  ;  et,  eniin,  la  Cour  d'Orléans  pensait  au  contraire  qu'il  fallait  res- 
treindre la  faculté  de  poursuivre  la  folle  enchère  aux  créanciers  inscrits. 

Après  une  aussi  vive  et  si  intéressante  controverse  qui  laissait  entrevoir  la 
lumière,  le  projet  soumis  à  la  Chambre  des  pairs,  adopté  sans  discussion  et 
sans  un  mot  d'explication  dans  les  exposés  et  dans  les  rapports,  maintint 
purement  et  simplement  la  rédaction  du  Code  de  1807. 
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Ce  sera  donc  aux  tribunaux  à  apprécier  la  position  du  demandeur  en  folle 
nchère.  Le  but  commun,  c'est  le  paiement  par  toutes  les  voies  légales.  La 
>lle  enchère  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces.  Je  pencherais  a  étendre 
lutôl  qu'à  restreindre  le  cercle  des  intéresses.  La  sagesse  des  magistrats  y 
ourvoira.  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  389;  Fayard  de  Langlade,  t.  5, 
.  KO;  Dalloz,  t.  11,  p.  858,  n°  2,  et  2e  édit.,  v°   Vente  publ.  dimm.t 

0  1844;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  390,  n°  1003,etBrocHE,  n°  601,  et  5e  éd., 
•  Vente  sur  folle  enchère,  nos  20  et  suiv.,  n'admettent  non  plus  aucune 
mite.  —  Adde,  Suppl.  ALPH.,n.  1642  bis. 

Il  me  paraît  évident,  quoique  le  contraire  semble  avoir  été  jugé  le  31  juill. 
816  par  la  Cour  de  Paris  (J.  Av.,  t.  20,  p.  468),  que  le  cessionnaire  d'un 
réancier  a  le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère;  c'est  ce  qui  a  été  dé- 
idé  par  la  Cour  de  cassation,  le  27  mai  1835  (Devill.,  35.1.341),  et  parla 
:our  de  Bordeaux,  le  23  juill.  1838  (Devill.,  38.2.213;  J.  P.,  t.  2  de  1838, 
».  440),  et  ce  que  reconnaissent  MM.  Dalloz,  1. 11,  p.  859,  n°4,  et  2'  édit., 
oc.  cit.,  n°  1842;  Lachaize,  t.  %  p.  179,  n°  455,  et  Jacob,  t.  2,  p.  22, 
1°  184.  Voy.  suprà,  Q.  2428. 

Ce  dernier  auteur  et  MM.  Petit  et  Rodière,  qui  sont  d'accord  sur  la  ques- 
ion  précédente,  cessent  de  l'être  quand  il  s'agit  de  savoir  qui  peut  provo- 
[uer  la  revenie  sur  folle  enchère. —  M.  Petit,  p.  157,  enseigne  que  le  saisi 
le  peut,  en  aucun  cas,  même  lorsque  le  montant  de  l'adjudication  excédant 
es  dettes,  une  partie  du  prix  doit  lui  revenir,  poursuivre  la  folle  enchère  ; 

1  n'admet  les  créanciers  inscrits  à  employer  cette  voie  qu'autant  qu'ils  ont 
:té  utilement  colloques  et  qu'ils  veulent  obtenir  le  paiement  de  leurs  borde- 
eaux.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  195,  pense  au  contraire  que  la  folle  enchère 
>eut,  vingt  jours  (art.  713)  après  l'adjudication,  être  poursuivie,  non-seule- 
nent  par  le  poursuivant  primitif,  mais  encore  par  chaque  créancier  inscrit 
!t  par  le  saisi  lui-même.  Enfin  M.  Jacob,  t.  2,  p.  22,  n°  185,  s'exprimant  en 
ermes  généraux,  semble  accorder  à  tout  créancier  le  droit  d'exercer  cette 
)oursuite.  De  ces  opinions,  celle  qui  s'écarte  le  plus  de  ma  doctrine  est 
;elle  de  M.  Petit.  Si,  par  le  mol  créancier,  M.  Jacob  a  entendu  désigner 
nème  les  créanciers  chirographairesqui  ne  sont  pas  porteurs  de  bordereaux 
lélivrés  en  sous-ordre,  je  ne  saurais  adhérer  à  cette  solution,  tandis  que  je 
îe  vois  aucun  inconvénient  à  reconnaître,  avec  M.  Rodière,  que  le  cercle 
les  intéressés  peut  être  assez  grand  pour  comprendre  le  saisi,  alors  surtout 
ju'il  est  porteur  d'un  bordereau  de  collocation.  Voici  les  espèces  diverses 
sur  lesquelles  la  jurisprudence  s'est  prononcée  : 

La  Cour  de  Dijon  a,  le  8  juill,  1847  {J.  Av.,  t.  72,  p.  658,  art.  304,  §  14), 
iéclaré  non  recevables  dans  leurs  poursuites  de  folle  enchère  les  créanciers 
|ui  n'ont  pas  été  colloques  en  rang  utile  dans  le  règlement  provisoire  d'un 
Irdre  ;  il  a  été  décidé,  le  21  août  1846  (t.  75,  p.  651,  art.  993),  par  la  Cour 
ie  Lyon,  dont  l'arrêt  me  paraît  conforme  aux  principes  (Voy.  notamment 
ma  Q.  2522),  que  1°  les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  n'ont  pas 
qualité  pour  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  contre  l'adjudicataire 
des  immeubles  dépendant  de  cette  succession,  lorsqu'ils  ne  rapportent  pas 
une  délégation  de  l'héritier  bénéficiaire,  ou  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  une 
attribution  spéciale  sur  le  prix;  2°  lors  même  qu'il  a  été  stipulé  dans  le 
cahier  des  charges  que  le  prix  d'adjudication  sera  payé  entre  les  mains  des 
légataires  et  ayants  droit,  en  présence  et  du  consentement  de  l'héritier  bé- 
néficiaire, sinon  dans  les  mains  de  ce  dernier,  l'adjudicataire  ne  peut  être 
contraint  à  effectuer  ce  paiement,  s'il  est  survenu  des  inscriptions  sur  les 
immeubles  adjugés;  -  Par  arrêt  du  25  nov.  1834  [ibid.),  la  Cour  de  Nîmes 
a  reconnu  au  créancier  chirographaire,  alloué  dans  un  ordre,  le  droit  de 
poursuivre  la  folle  enchère  ton  re  un  acquéreur  volontaire  dont  le  titre 
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d'acquisition  a  été  confirmé  par  un  jugement  d'adjudication  sur  surenchère; 
ce  qui  revient  à  dire  que  l'adjudicataire  sur  surenchère, après  aliénation  vo- 
lontaire, est  passible  de  folle  enchère,  s'il  ne  paie  pas  le  prix  de  son  adjudi- 
cation. A  cet  égard,  l'art.  838,  C. P.C.  (loi  de  1841),  est  assez  expiicile 
pour  ne  laisser  aucun  doute  ;  toute  la  difficulté  consiste  donc  à  savoir  si, 
dans  ce  cas  spécial,  l'intérêt  d'un  créancier  chirographaire  porteur  d'un 
bordereau  de  collocation  est  assez  évident  pour  qu'on  ne  puisse  lui  contester 
la  faculté  d'user  de  la  folle  enchère?  Il  me  semble  que  la  solution  de  la  Cour 
de  Nîmes  se  justifie  par  celte  considération  que  la  délivrance  du  bordereau 
constitue,  an  profit  du  créancier,  une  subrogation  aux  droits  du  vendeur, 
qui  l'autorise  suffisamment  à  exercer  la  folle  enchère  ;  mais  il  n'en  saurait 
évidemment  être  ainsi  des  créanciers  du  vendeur  colloques  sur  le  prix  de 
l'immeuble  vendu  et  subrogés  aux  droits  du  vendeur  par  l'ordre  définitif. 
S'agissant  d'une  vente  volontaire,  ils  n'ont  que  l'action  résolutoire  ou  la 
saisie  immobilière;  Caen,  4  mars  1834  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  120). 
Aucune  objection  sérieuse  ne  saurait  être  opposée  à  la  décision  suivante  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  sous  la  date  du  29  ocl.  1847  :  —  Le  préteur  su- 
brogé qui  poursuit  la  folle  enchère  de  l'immeuble,  dont  le  prix  a  été  payé 
avec  les  deniers  qu'il  a  prêtés,  n'est  pas  irrecevable,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation.  —  La  Cour  de  cassation,  par  deux 
arrêts  du  18  mars  1850  (t.  75,  p.  658,  art.  993),  a  très-bien  apprécié  la 
position  juridique  qui  lui  était  soumise  en  déclarant  que  l'adjudicataire  sur 
surenchère  qui  a  désintéressé  le  vendeur,  peut,  après  l'annulation  de  la 
surenchère  et  lorsqu'aucun  ordre  n'a  été  ouvert  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
de  créancier  inscrit,  poursuivre  contre  l'adjudicataire  définitif,  par  voie  de 
folle  enchère,  la  restitution  de  son  prix.  Le  tribunal  de  Saint-Quentin  n'a 
pas  hésité  à  accueillir,  dans  un  jugement  du  16  août  1830,  la  poursuite  en 
folle  enchère  dirigée  contre  le  syndic  de  la  faillite  de  l'adjudicataire,  par  les 
créanciers  colloques  dans  un  ordre  ouvert  avant,  mais  clos  après  la  décla- 
ration de  cette  faillite.  -  L'art.  572,  C.  coin.,  qui  défend  de  commencer  une 
saisie  immobilière,  n'empêche  pas,  en  effet,  de  continuer  celle  qui  avait  été 
commencée;  or  la  folle  enchère  n'est  qu'une  continuation  de  la  saisie  im- 
mobilière. Voy.SMprd,  p. 410,  Q.  2198.  Voy.aussiSupPL.  ALPH.,n.  1645,  §  3. 

L'avoué  du  fol  enchérisseur  est  toujours  recevable  à  intervenir  dans  l'in- 
stance pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert. 

Il  ne  suffit  pas  de  réunir  les  qualités  requises  pour  exercer  la  folle  enchère; 
il  faut  encore,  en  certains  cas,  agir  avant  qu'une  déchéance  puisse  être 
opposée;  ainsi,  il  est  vrai  de  dire,  que  le  créancier  qui  accorde  purement  et 
simplement  un  délai  au  fol  enchérisseur,  pour  satisfaire  aux  charges  de 
l'adjudication,  n'est  pas  censé  pour  cela  avoir  renoncé  à  poursuivre  la  folle 
enchère  à  l'expiration  du  délai;  Paris.  ^0  sept.  1816  (J.  Av.,  t.  20,  p. 473,; 
mais,  comme  je  l'ai  dit  supra,  Q.  2404  novies,  la  folle  enchère  n'étant  autre 
chose  qu'une  action  résolutoire,  l'art.  717  est  applicable,  et  on  ne  peut  plus 
s'en  prévaloir  après  l'adjudication  sur  saisie  prononcée  sur  la  tète  de  l'adjudi- 
cataire ou  de  son  acquéreur  ;  Trib.  civ.de  Montauban,  29  nov.  1850  J.  Av .. 
t.  76,  p.  4ï4,  art.  1134);  Paris,  14  nov.  1831  (t.  77,  p.  398.  art.  1316)  ;  Caen, 
3avr.  1854  (t.  79,  p.  638  art.  1976).—  Ad  te,  Suppl   alimi.,  n.  |i;46,in  fine. 

La  même  Cour  de  Caen  s'est  prononcée  en  sens  contraire  le  22  août  1853 
(t.  79,  p.  253,  art.  1782).  Elle  a  décidé  que  le  porteur  d'un  bordereau  de  collo- 
cation délivré  dans  un  ordre,  qu'il  soit  créancier  chirographaire  ou  hypothé- 
caire, a  le  droit, en  cas  de  non-paiement,  de  poursuivre  la  vente  par  folle  en- 
chère contre  l'adjudicataire,  et,  par  suite,  d'évincer  !e  second  adjudicatairede 
l'immeuble  vendu  après  une  nouvelle  saisie. — Il  est  évident  que  cette  opinion 
sera  adoptée  par  ceux  qui  s'assimilent  pas  la  folle  enchère  à  l'action  réso- 
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toire.  Pour  sauvegarder  leurs  intérêts  et  empêcher  que  la  nouvelle  adjudi- 
ition  ne  puisse  avoir  lieu  sans  qu'ils  aient  été  mis  en  demeure  de  pour- 
livre  la  folle  enchère,  les  créanciers  porteurs  de  bordereaux  doivent  : 
1  veiller  à  ce  que  le  jugement  d'adjudication  soit  transcrit  et  à  ce  que  le 
■ivilége  du  vendeur  soit  inscrit;  2°  renouveler  leurs  inscriptions;  3°  et  s'ils 
mt  créanciers  chirographaires  alloués  en  sous-ordre,  renouveler  l'inscrip- 
>n  de  leur  débiteur,  créancier  du  saisi,  chacun  pour  le  montant  de  son 
>rdereau  et  en  faisant  une  élection  de  domicile  dans  le  bordereau  de 
nouvellement.  Voy.  ce  que  j'ai  dit  t.  6,  p.  301,  Q.  2608  quater. 
La  faillite  d'un  adjudicataire  et  la  vente  de  ses  immeubles  par  les  syndics 
s  purgent  pas  l'action  résolutoire  des  précédents  vendeurs  et  n'empêchent 
is  les  poursuites  de  folle  enchère  ;  Orléans,  13  mars  1851  (t.  77,  p.  278, 
1. 1260);  mais,  à  mon  avis,  le  tribunal  de  la  Seine  s'est  trompé  en  jugeant, 

27  sept.  1849  (t.  77,  p.  593.  art.  1386),  que,  après  une  adjudication  sur 
nversion  de  saisie  immobilière  prononcée  en  présence  des  anciens  pro- 
létaires, les  créanciers  inscrits  sont  non  recevables  à  poursuivre,  par  voie 

folle  enchère,  l'adjudicataire  précédent,  dépouillé  par  cette  dernière  ad- 
iication.  Un  immeuble  est  saisi  et  adjugé  après  l'observation  de  toutes  les 
rmalités  prescrites  en  pareille  circonstance.  —  L'action  résolutoire  appar- 
iant au  vendeur  non  payé  est  éteinte  (Art.  717,  C.P.C.;  Voy.  mon  For- 
nlaire  de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  75,  note  1).  Mais  l'adjudicataire,  qui 

I  plus  rien  à  craindre  de  la  part  du  vendeur,  est  soumis  à  l'action  résolu- 
ire,  par  voie  de  folle  enchère,  de  tous  ceux  auxquels  une  partie  de  son  prix 
it  être  attribuée  {loc.  cit.,  p.  118,  note  2). — Tant  que  l'immeuble  n'est  pas 
vendu  sur  saisie  immobilière,  cette  action  subsiste  et  peut  être  exercée. 

II  s'agit  uniquement  de  savoir  si  l'adjudication  sur  conversion  équivaut  à 
djudicalion  sur  saisie  immobilière;  si  l'une  et  l'autre  produisent  des  effets 
mtiques.  Réduite  à  ces  termes,  la  question  devient  très-simple  ;  elle  est 
jolue  par  une  jurisprudence  de  jour  en  jour  plus  unanime  et  par  con- 
[juent  plus  imposante  (Voy.  infrà,  Q.  2441,  et  suprà,  Q.  2404  septies).  Puis- 
e  la  folle  enchère  doit  être  assimilée  a  l'action  résolutoire,  et  que  l'action 
àolutoire  n'est  pas  purgée  par  l'adjudication  sur  conversion,  quand  le  ven- 
ur  non  payé  n'a  pas  figuré  dans  la  procédure,  il  faut  bien  admettre  que 
djudicalion  sur  conversion  prononcée,  sans  que  les  créanciers  inscrits 
anl  droit  au  prix  provenant  de  la  première  adjudication  aient  été  parties 
lontaires  ou  forcées  dans  la  procédure,  n'empêche  pas  un  créancier  de  se 
urvoiren  folle  enchère. 

En  pareil  cas,  le  poursuivant  devait  appeler  les  créanciers  au  jugement 
conversion,  ou  ne  demander  cette  conversion  qu'après  la  sommation  de 
rt.  692.  Peu  importe  que  le  vendeur  primitif  eût  été  ou  non  appelé  au  juge- 
mtde  conversion.  L'action  résolutoire  dérivant  de  la  vente  par  lui  consen- 
avait  élé  purgée  par  l'adjudication  sur  la  première  saisie;  il  n'avait  plus 
mires  droits  que  ceux  que  lui  garantissait  son  inscription  :  il  était  au 
mbre  des  créanciers  hypothécaires.  —  Impuissant  à  se  pourvoir  en  folle 
chère,  parce  qu'il  avait  assisté  et  donné  son  assentiment  aux  poursuites 
conversion,  sa  déchéance  ne  portait  aucune  atteinte  aux  droits  de  ceux 
i  étaient  demeurés  étrangers  aux  poursuites.  —  Le  demandeur  ne  se  pré- 
lait pas  des  dispositions  de  l'art.  1166,  C.  N..  mais  bien  de  celles  de  l'art. 
3,  C.P.C. 

Le  même  raisonnement  s'applique  au  précédent  propriétaire,  premier 
isi.—  L'action  en  folle  enchère  n'est  pas  inhérente  à  sa  personne.  —  Sa 
nonciaîion  ou  sa  forclusion  ne  peuvent  préjudicier  aux  droits    de  ses 
éami.rs,  parties  dans  la  procédure  qui  l'a  dépouillé. 
Des  solutions  qui  précèdent,  déc-jule  la  conséquence  que  la  folle  enchère 
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peut  dépouiller  les  acquéreurs  successifs  de  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  payé 
son  prix  tant  que  la  prescription  ou  la  déchéance  résultant  de  l'art.  717 
D'est  pas  applicable  (Voy.  infrà,  Q.  2426  quinquies).  Il  faut  donc  recon- 
naître avec  la  Cour  de  Paris,  5  juill.  1851  (J .  Av.,  t.  77,  p.  97,  art.  1212), 
que  lorsque  l'adjudicataire,  qui  a  revendu  l'immeuble  adjugé,  poursuit  le 
nouvel  acquéreur,  par  voie  de  saisie  immobilière,  les  porteurs  de  bordereau 
ont  le  droit  d'arrêter  cette  poursuite  en  prenant  la  voie  de  la  folle  enchère, 
—  avec  la  Cour  de  Caen,  28  fév.  1850  {Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  184), 
que  le  créancier  hypothécaire  ayant  inscription  au  moment  de  l'adjudication 
et  auquel  un  bordereau  decollocation  a  été  délivré  sur  le  premier  acquéreur, 
conserve  le  droit,  à  défaut  de  paiement,  de  poursuivie  la  revente  de  l'im- 
meuble qui  en  aurait  transmis  la  propriété  à  un  tiers;  que  ce  tiers  déten- 
teur, n'ayant  pas  pu  acquérir  plus  de  droits  que  ceux  qu'avait  lui-même  le 
premier  adjudicataire,  est,  comme  lui,  soumis  aux  poursuites  de  folle  en- 
chère; qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  second  acquéreur  aurait  fait  les 
notifications  des  art.  2183  et  2184,  C.  N.,  et  que  les  délais  de  surenchère 
seraient  expirés. 

11  faudrait  appliquer  les  mêmes  principes  et  décider  que  la  folle  enchère 
est  permise  :  lorsque  le  surenchérisseur,  après  une  adjudication  sur  saisie 
immobilière,  étant  devenu  adjudicataire  parce  que  le  montant  de  la  suren- 
chère n'a  pas  été  couvert  (art.  710,  C. P.C.),  déclare  command;  qu'un  ordre 
est  ouvert  sur  L'acquéreur  ainsi  déclaré.,  lequel  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un 
acquéreur  volontaire  (il  y  a,  alors,  revente,  et  non  pas  seulement  déclaration 
d'adjudicataire.  Voy.  infrà,  Q.  2431  sexies,  et  suprà,Q.  2M84  ter)  et  que  les 
bordereaux  délivrés  ne  sont  pas  payés.— La  production  à  l'ordre  n'empêche 
pasde  poursuivre  la  folle  enchère  contre  l'adjudicataire  et  le  tiers  détenteur. 

La  Cour  d'Alger,  après  avoir,  dans  trois  arrêts:  l'un,  du  27  mars  1*50 
(t.  76,  p.  010,  art.  1181)  ;  le  second,  du  2o  sept.  1850  ;  l'autre,  du  10  ut  t. 
de  la  même  année  (t.  76,  p.  619,  art.  1181),  déclaré  que  l'adjudicataire  qui 
refuse  de  payer  les  rentes  énoncées  dans  un  dire  consigné  au  cahier  des 
charges,  ne  peut  être  poursuivi  par  voie  de  folle  enchère,  même  quand  ce 
dire  a  été  consacré  par  un  jugement  rendu  entre  le  poursuivant  et  la  partie 
saisie,  parce  que  ce  jugement  ne  saurait  lier  les  créanciers  inscrits  qui  n'y 
ont  pas  été  préalablement  appelés,  et  que  l'adjudicataire  ne  doit  payer  le 
prix  qu'après  la  procédure  d'ordre  et  aux  porteurs  de  bordereaux  réguliers, 
a  adopté  l'opinion  contraire,  les 21  janv.  et  26  fév.  1852  (t.  77,  p.  667,  art. 
1415J.  La  première  doctrine  me  paraît  préférable.  Voy.  ce  que  j'ai  dit  su- 
pra, Q.  2320,  des  clauses  susceptibles  d'être  insérées  dans  le  cahier  des 
charges. 

Lorsqu'un  adjudicataire  ne  remplit  pas  les  clauses  de  son  adjudication, 
les  reventes  partielles  qu'il  aurait  pu  consentir,  quand  même  il  resterait  des 
biens  suffisants  pour  acquitter  le  prix  principal  et  les  intérêts,  non  plus  que 
les  poursuites  de  saisie  immobilière  exercées  par  ses  créanciers  personnels, 
ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  revente  de  la  totalité  sur  folle  enchère;  Paris, 
5  juin  1806,  et  27  juill.  1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  85). 

De  même  aussi  l'acquéreur  volontaire  d'une  portion  des  immeubles  ad 
jugés  sur  saisie  immobilière  n'est  pas  libéré  par  le  paiement,  de  son  prix 
d'acquisition  à  l'un  des  porteurs  de  bordereaux,  si,  par  l'effet  de  la  folle 
enchère  poursuivie  contre  l'adjudicataire,  ce  créancier  ne  vient  plus  en  or- 
dre utile  sur  le  nouveau  prix  de  l'adjudication;  Rouen,  12  fév.  1849  (t.  74, 
p.  644,  art.  786,  §32). 

L'adjudicataire  d'un  bois,  à  qui  avait  été  accordée  la  faculté  de  couper  la 
superiieie  après  paiement  d'une  partie  déterminée  du  prix,  n'ayant  pas  en- 
tièrement payé  les  créanciers  dans  les  délais  fixés  par  l'adjudication,  est 
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poursuivi  en  folle  enchère  sur  le  fond  et  sur  la  partie  de  la  superficie  non 
encore  coupée;  il  excipe  de  la  faculté  dont  il  jouit  pour  demander  la  nul- 
lité de  la  folle  enchère  ;  mais  le  tribunal  civil  de  la  Seine  et  la  Cour  de 
Paris  ont  repoussé  avec  raison,  les  25  mars  1849  {Droit,  n°  141, 16  juin)  et 
21  juill.  18-49,  cette  prétention,  par  ce  motif,  sans  réplique,  que  le  paie- 
ment d'une  partie  du  prix  n'éteint  pas  le  droit  d'exercer  la  folle  enchère 
pour  le  paiement  du  surplus,  puisque  la  condition  suspensive  n'est  complé- 
îement  accomplie  que  par  le  solde  de  la  totalité  du  prix. 

Les  héritiers  d'un  adjudicataire  ne  peuvent  arrêter  les  poursuites  de  la 
folle  enchère  dirigées  contre  leur  auteur,  en  licitant  les  biens  adjugés  de- 
vant un  tribunal  autre  que  celui  saisi  de  la  folle  enchère,  lors  même  qu'ils 
chargeraient  l'acquéreur  sur  licitation  de  donner  son  prix  au  créancier  qui 
poursuit  la  folle  enchère;  Cass.,  9  janv.  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  417).  Voy. 
suprà,  Q.  2198,  p   439. 

Je  n'ai  pas  cru,  J.  Av.,  t.  74,  p.  202,  art.  647,  III,  devoir  adhérer  à  la 
doctrine  d'un  jugement  du  tribunal  d'Alikirch,  qui  avait  déclaré  n'y  avoir 
lieu  à  folle  enchère,  lorsque  le  cahier  des  charges  portait  que  celui  qui  fe- 
rait une  «iéclaration  de  command  serait  tenu  de  garantir  la  solvabilité  de  la 
personne  pour  laquelle  il  se  serait  rendu  adjudicataire,  à  peine  d'être  ré- 
puté acquéreur  en  son  nom  personnel,  et  qui  avait  appliqué  cette  clause  à 
l'avoué  dernier  enchérisseur. 

Voy.  sur  les  cas  de  folle  enchère  MM.  Dalloz,  noS  1834  et  suiv.;  Bioche, 
nos  H  etsuiv.  — Compar.  Suppl.  alph.,  n.  1656  ter. 

2496  ter.  Quelle  marche  devra-t-on  suivre  si  la  folle  enchère  est 
demandée  concurremment  par  plusieurs  parties  intéressées'} 

Pour  que  cette  question  puisse  avoir  de  l'intérêt,  il  faut  supposer  que 
deux  créanciers  aient  obtenu  le  certificat  le  même  jour,  ou  aient  lait  signi- 
fier le  même  jour  avec  commandement  le  bordereau  de  collocation,  ce  qui 
sera  fort  rare.  Mais  enfin,  cela  peut  arriver;  et,  dans  ce  cas,  j'appliquerais  par 
analogie  l'art.  719;  l'avoué  porteur  du  titre  le  plus  ancien,  et  si  les  litres 
sont  de  la  même  date,  l'avoué  le  plus  ancien,  continuera  les  poursuites. 

M.  Paigivon,  t.  1,  p.  232^  n°  181,  ne  s'occupe  pas  précisément  du  cas  de 
concurrence,  mais  seulement  du  cas  où  plusieurs  créanciers  exercent  suc- 
cessivement en  même  temps  des  poursuites  séparées.  Dans  cette  position, 
où  le  doute  ne  me  paraît  pas  permis,  cet  auteur  trouve  raisonnable  et  natu- 
rel d'accorder  la  priorité,  tantôt  à  celui  qui  a  poursuivi  la  saisie  immobi- 
lière, tantôt  au  premier  colloque.  Cette  opinion  me  semble  contraire  aux 
règles  de  la  justice,  qui  ne  doivent  pas  permettre  qu'une  procédure  com- 
mencée par  un  créancier  soit  arrêtée  et  dépassée  par  une  procédure  posté- 
rieure. 

La  seule  difficulté  sera  donc,  selon  moi,  de  reconnaître  quel  est  celui  des 
deux  poursuivants  qui,  le  premier,  aura  pris  la  voie  de  la  folle  enchère.  Aux 
magistrats  appartiendra  cette  appréciation. 

M.  Bioche,  v°  Vente  d'imm.,  n°  604,  et  3e éd.,  v°  Vente  sur  folle  enchère, 
n°  30,  pense  que  le  président  serait  compétent  pour  vider  cet  incident.  Je 
n'y  vois  pas  d'inconvénients.  Yoy.  suprà,  Q.  2266. 

M.  Dalloz,  n°  1874,  adopte  mon  opinion  sur  la  détermination  de  la  prio- 
rité; mais  il  ajoute,  n°  1875,  que  c'est  le  tribunal  et  non  le  président  qui 
est  compétent. 

M.  Petit,  t.  2,  p.  162,  pense  que  la  poursuite  doit  appartenir  au  plus 
diligent.  M.  Jacob,  t.  2,  p.  23,  nos  186  et  187,  enseigne  que  le  greffier  qui  a 
délivré  un  certificat  (art.  734)  doit,  comme  \*  conservateur  des  hypothèques, 
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dans  une  position  identique,  refuser  d'en  délivrer  un  second  ;  et  que,  si  le 
iu«ement  d'adjudication  a  été  délivré  (art.  73o),  les  poursuites  de  folle  en- 
chère doivent  être  réunies  par  application  des  art,  679  et  719,  et  continuées 
i.ar  le  premier  poursuivant.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  permis  au  grenier  de 
refuser  un  certificat:  mais,  en  définitive,  ces  difficultés  se  résolvent  en  une 
question  dont  l'appréciation  appartient  aux  magistrats. 

243G  quater.  Quelles  sont  les  conditions  autres  que  celles  qui  con- 
sistent en  des  paiements? 

Faute  par  V adjudicataire,  disait  le  projet  de  1829  {suprà,  p.  309),  de 
remplir  les  charges  et  confinions  de  son  adjudication,  etc.,  M.  Pascalis,  dans 
son  travail  de  1838,  p.  80,  noie  3,  demanda  la  suppression  de  ces  expres- 
sions et  le  maintien  du  Code  de  procédure,  «  parce  que,  dit-il,  cela  autori- 
«  sérail  à  penser  qu'une  difficulté  élevée  par  l'adjudicataire  sur  une  charge 
«  réelle,  sur  un  droit  de  servitude,  par  exemple,  pourrait  autoriser  la  folle 
«  enchère.  » 

11  me  semble  que  M.  Pascalis  envisageait  l'application  du  mot  conditions 
sous  un  point  de  vue  irop  restreint,  et,  comme  l'a  fait  très-judicieusement 
observer  M.  Paigxon,  t.  1er.  p.  227,  n°  176,  la  poursuite  en  folle  enchère 
peut  être  exercée  si  1  adjudicataire  ne  remplit  pas  ponctuellement  les  obli- 
gations qui  lui  ont  été  imposées  par  le  cahier  des  charges  :  «  Si,  par  exem- 
«  pie,  il  a  été  dit.  que  l'acquéreur  ne  pourra  pas  démolir  les  bâtiments 
«  vendus,  ou  opérer  dans  les  autres  biens  compris  dans  la  vente  des  chan- 
«  gements  de  culture,  de  destruction  de  ce  qui  existe  actuellement,  ou 
«  autres  inconvénients  notables,  avant  d'avoir  payé  son  prix,  et  qu'il  viole 
«  formellement  cette  prohibition.  » 

M.  Paignon  pouvait  ajouter  l'assurance  des  bâtiments  vendus,  qui  doit 
toujours  cire  imposée  aux  acquéreurs.  M.Dalloz,  n°  1832,  pense  qu'il  suffi' 
que  les  créanciers  fassent  l'assurance,  sauf  à  poursuivre  le  remboursement  des 
frais  contre  l'adjudicataire. 

Il  me  semble  que  le  mot  clauses  est  tout  aussi  énergique  et  complet  que 
les  expressions  charges  et  conditions;  clauses  est  le  mot  qui  embrasse  toutes 
les  conditions  ainsi  que  toutes  les  charges. 

Sous  l'ancienne  loi,  il  s'était  élevé  la  question  de  savoir  si  la  folle  enchère 
pouvait  être  poursuivie  pour  inexécution  de  toute  espèce  de  condition,  ou 
bien  si  cette  voie  n'avait  lieu  que  pour  l'inexécution  des  conditions  qui  doi- 
vent être  remplies  avant  la  délivrance  du  jugement,  et,  au  plus  tard,  dans 
les  vingt  jours  de  l'adjudication,  d'après  l'art.  713. 

L'immense  majorité  des  arrêts  et  des  auteurs,  et  notamment  M.  Carré, 
dans  sa  Q.  2516,  s'étaient  prononcés  pour  que  la  folle  enchère  fût  ouverte 
contre  l'inexécution  de  toutes  les  conditions,  tant  postérieures  qu'anté- 
rieures à  la  délivrance  du  jugement.  Le  nouvel  art.  735  contient  des  dispo- 
sitions qui  consacrent  législativement  cette  solution,  déjà  universellement 
idoptée.  Vov.  Q.  2430. 

Néanmoins,  il  faut  admettre  que,  si  le  cahier  des  charges  contient  deux 
conditions  contradictoires,  et  qui  ne  puissent  être  exécutées  cumulative- 
ment,  l'adjudicataire  ne  peut  encourir  la  folle  enchère  pour  avoir  omis 
d'exécuter  l'une  d'elles  ;  ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  30  déc.  1824 
(J.  Av.,  t.  27,  p.  211). 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  suprà,  p.  1203,  le  nouvel  art.  750  (loi  du  21  mai 
4858)  permet  d'exercer  la  folle  enchère  contre  l'adjudicataire  qui  ne  fait 
pas  transcrire  le  jugement  d'adjudication  dans  les  quarante-cinq  jours  de  sa 
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date  ou,  en  cas  d'appel,  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'arrêt  confirmatif. 
Voy.  t.  6,  Q.  2547  novies  etsuiv. 

Pour  échapper  a  la  folle  enchère,  il  ne  suffit  pas,  sans  contester  la  qua- 
lité du  poursuivant,  de  prétendre  que  le  chiffre  de  sa  créance  n'est  pas  en- 
core déterminé;  l'adjudicataire  est  passible  de  cette  poursuite,  quand  il  ne 
remplit  pas  les  conditions,  soit  antérieures,  soit  postérieures  de  son  adjudi- 
cation. Pour  se  mettre  à  l'abri,  il  doit  consigner  son  prix  (ainsi  que  je  l'ai 
dit,  Q.  2430).  Cela  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
20  mai  1849.  Voy.  t.  6,  Q.  2619  et  suiv.  Quoique  j'aie  décidé,  sous  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Cahors,  rapporté./.  Av.,  t.  75,  p.  400,  art.  892,  que, 
si  le  cahier  des  charges  oblige  l'acquéreur  à  conserver  le  prix  et  à  ne  pas 
consigner,  c'est  une  condition  à  laquelle  il  ne  peut  ni  ne  doit  manquer; 
néanmoins,  je  dois  reconnaître  que  la  consignation,  dans  le  cas  spécial  sou- 
mis au  tribunal  de  la  Seine,  avec  promesse  de  paiement  de  la  différence  des 
intérêts  payés  par  la  caisse  et  ceux  dus  par  l'acquéreur,  me  paraîtrait  une 
garantie  suffisante.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  n.  1665. 

Le  créancier  doit  agir  par  voie  de  folle  enchère,  quand  il  prétend  que  les 
conditions  de  l'adjudication  ne  sont  pas  remplies.  Ainsi  est  frustratoire  et 
partant  non  recevable  l'instance  principale  formée  contre  l'adjudicataire 
pour  faire  déclarer  qu'il  n'a  pas  accompli  ses  obligations,  que  la  consigna- 
tion par  lui  opérée  est  insuffisante  et  pour  voir  fixer  le  reliquat  dû  au  mo- 
ment de  cette  consignation;  Bordeaux,  4  janv.  1858  [Journ.  de  cette  Cour, 
1858,  p.  9).  Cette  décision  n'a  rien  de  contraire  à  ce  que  j'ait  dit  suprà, 
p.  1207, 

2436  quinquies.  Dans  quel  délai  la  folle  enchère  doit-elle  être- 
requise? 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  310,  nos  375  et  376,  pense  que  le  délai  est  de 
trente  années,  comme  pour  toute  vente  ordinaire. 

Aucune  objection  sérieuse  ne  peut  être  soulevée  contre  cette  opinion,  qui, 
du  reste,  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  Voy.  Arr.,  Paris,  20  sept. 
1816  (J.  Av.,  t.20,p.  473),  et  Cass.,  12  mars  1833  et  9  janv.  1834  (J.  Av., 
t.  47,  p.  417;  Devill.,  1834.1.191.194),  et  adoptée  par  MM  Dalloz,  n  1853; 
Biocbe,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n°  19.  Voy.  suprà,  Q.  2426  bis,  ce  que 
je  dis  de  la  déchéance  encourue  au  cas  de  saisie  immobilière,  lorsque  la 
folle  enchère  n'est  pas  poursuivie  avant  l'adjudication.  Mais,  quand  il  n'y  a 
pas  eu  adjudication  sur  nouvelle  saisie,  que  la  créance  est  toujours  inscrite  et 
que  les  intérêts  en  ont  été  toujours  servis,  le  délai  de  trente  ans  ne  court  pas. 

Une  autre  fin  de  non-recevoir  peut  résulter  de  la  chose  jugée  ;  ainsi, 
lorsque  la  vente  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  est 
poursuivie  à  la  requête  de  l'héritier  bénéficiaire  dans  les  formes  tracées 
pour  la  liquidation  des  successions  bénéficiaires  et  par  les  créanciers  por- 
teurs de  bordereaux,  par  voie  de  folle  enchère,  si  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  ordonne,  malgré  l'opposition  des  créanciers,  que  cette 
vente  sera  continuée  par  l'héritier  bénéficiaire,  ces  créanciers  ne  sont  pas 
recevables  à  critiquer  l'adjudication  ainsi  prononcée,  à  reprendre  ou  à  re- 
commencer les  poursuites  de  folle  enchère;  Cass.,  23  nov.  1853  (J.  Av., 
t.  80,  p.  103,  art.  2038). 

«42G  sexies.  Devant  quel  tribunal  la  folle  enchère  doit-elle  être 

poursuivie? 

«  Le  tribunal  de  la  Seine  voudrait  déclarer,  disait  M.  Pascalis,  dans  son 
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«  lravaildel838,  p. 80,  note  4,  que  la  vente  aura  lieu  devant  la  même  auto- 
«  rite  qui  a  prononcé  l'adjudication.  Cela  est  de  plein  droit;  la  jurispru- 
«  dence  est  également  lixée  à  cet  égard.  La  folle  enchère  n'est,  en  efl'et, 
«  que  la  continuation  de  la  poursuite  sur  laquelle  la  première  adjudication 
«  a  eu  lieu.  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  aucune  explication  de  plus  à  donner, 
«  ce  qui  offrirait,  du  reste,  une  difficulté  de  rédaction,  parce  que  les  dispo- 
«  sitions  sur  la  folle  enchère  doivent  s'appliquer  à  d'autres  formes  de  ventes 
«  judiciaires  que  la  saisie  immobilière.  » 

Telle  est,  en  effet, la  jurisprudence  qui  résulte  de  plusieurs  arrêls;  Paris, 
46  fév.  1816,  28  sept.  1825,  et  Cass.,  9  janv.  1834  {J.  Av.,  t.  20,  p.  459, 
'  30,  p.  350,  et  t.  47,  p.  417). 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  juill.  1823  {J.  Av.,  t.  25, 
p.  276),  avait  décidé,  par  application  du  principe  que  le  tribunal  de  la  Seine 
voulait  introduire  dans  la  loi,  que  la  revente  sur  folle  enchère  poursuivie 
contre  l'adjudicataire  sur  licitation  devait  se  faire  devant  le  notaire  qui  a 
procédé  à  la  vente.  L'art.  964  de  la  nouvelle  loi  tranche  celte  question  dune 
manière  opposée,  puisqu'il  dispose  que,  dans  le  cas  de  vente  devant  no- 
taire, s'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  la  poursuite  sera  portée  devant  le  tribunal, 
et  le  procès-verbal  d'adjudication  sera  déposé  au  greffe  pour  servir  d'en- 
chère. Le  législateur  a  pensé  que,  dans  ce  cas,  la  vente  prenait  le  caractère 
d'une  expropriation  forcée. 

Cet  arrêt  a  jugé  aussi  que  toute  clause  contraire  à  cet  ordre  de  juridiction, 
insérée  dans  le  cahier  des  charges  devrait  être  considérée  comme  non  écrite. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  deux  arrêts  du  18  mars  I8,'i0  (J .  Av., 
t.  75,  p.  658,  art.  993),  que  le  tribunal,  devant  lequel  des  poursuites  de 
folle  enchère  sont  engagées  par  un  tiers  agissant  comme  subrogé  aux  droits 
du  vendeur,  est  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  de  cette  subrogation, 
et  qu'il  doit  repousser  l'exception  de  litispendance  fondée  sur  ce  qu'une 
autre  chambre  du  même  tribunal  est  saisie  de  la  demande  en  distribution 
du  prix  de  l'adjudication. 

MM.  Dalloz,  1. 11,  p.  864,  n°  9,  et 2e  édit.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,r\°  1854; 
Lacbaize,  t.  2,  p.  163,  n°  452;  Persil  fils,  Comm.,  p.  310,  n°  377;  Pai- 
gnon,  t.  1,  p.  229,  n°  179  ;  Bioche,  n°  608,  et  3e  édit..  v°  Vente  sur  folle 
enchère,  n°  35;  Duvergier,  t.  41,  p.  270,  note  3  ;  Petit,  p.  170,  approu- 
vent la  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  le  tribunal  devant  lequel  doit  se 
poursuivre  la  folle  enchère  sur  expropriation  forcée. 

Art.  734.  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance 
du  jugement  d'adjudication,  celui  qui  poursuivra  la  folle  enchère 
se  fera  délivrer  par  le  grellier  un  certificat  constatant  que  1  adjudi- 
cataire n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'ad- 
judication. 

S'il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  il  sera  statué, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  président  du  tribu- 
nal, en  état  de  référé. 

I  OKMIIUKI'.    *'  éd.,   t.   S  ,  p.  11»  A    fit. 

3n  Opposition,  entre  les  mains  du  greffiei, 
à  la  délivrance  du  certificat,  p.  4H. 
n°  040. 

4°  Assignation  en  référé  afin  d'ob  enir 
le  certificat  du  greffitr  nonobstant  l'op- 
position, p.  122,  u°  041. 


»°  Sommation  à  l'adjudicataire  de  justifier 
de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de 
l'adjudication,  p.  H  8,  n"  638. 

î*  RÉQUISITION  et  certificat  jour  parvenir 
à  la  revente  sur  folle  enchère,  p.  1 10, 
a'  039. 
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Cad.  proc.  civ.,t.  anc.  738. -Loi  act.,  art.  733,  735  à  740.— Tarif  de  1841,  art.  42,  §  3, 
suprà,  p.  386—  R.  P.,  suprà,  p.  40.  —  R.  D.  suprà,  p.  77.  —  Conf.,  suprà,  p.  340.— 
D.  P.,  suprà,  p.  340.-R.  Pasc,  p.  81.— R.  Par.,  p.  42  et  29.— R.  c.  c.  c,  p.  85, 

Questions  traitées:  Quand  peut-il  y  avoir  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  de  la 
part  de  qui,  et  quelle  procédure  doit  être  suivie?  Q.  2427.  —  L'ordonnance  rendue  par  le 
président  est-elle  susceptible  d'appel  ?  Q.  2427  bis. 

D1IÏ  bis.  Cet  article  commence  à  distinguer  deux  périodes  dans  les  de- 
mandes en  folle  enchère,  l'une  avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudi- 
cation, l'autre  après  la  délivrance  de  ce  jugement;  l'une  qui  ne  concernera 
que  le  paiement  des  frais  et  l'exécution  des  conditions  nécessaires  pour 
l'obtention  d'une  expédition  du  jugement,  l'autre  qui  se  rapportera  au  dé- 
faut de  paiement  du  prix  de  la  vente.  A  l'une  et  à  l'autre  peuvent  appar- 
tenir les  inexécutions  des  conditions  dont  j'ai  parlé,  Q.  2426  quater. 

Le  refus  de  délivrance  du  certificat  était  chose  trop  importante  pour 
qu'on  l'ahandonnât  au  pouvoir  discrétionnaire  du  greffier;  aussi  la  loi 
a-t-elle  ajouté  un  paragraphe  attributif  de  juridiction  en  faveur  du  président 
du  tribunal;  Voy.,  du  reste,  suprà,  p.  310  et  311, 

843 1.  Quand  peut-il  y  avoir  opposition  à  la  délivrance  du  certifi- 
cat, de  la  part  de  qui,  et  quelle  procédure  doit  être  suivie? 

I.  Le  projet  de  la  commission  du  Gouvernement,  soumis  aux  Cours  royales, 
portait  :  que  le  greffier  serait  tenu  de  délivrer  le  certificat,  nonobstant  toute 
opposition  (Suprà.  p.  310.)  On  a  subsulué  avec  raison  la  disposition  ac- 
tuelle à  cette  prescription,  parce  que,  a  dit  la  commission  de  la  Cour  de  cas- 
sation (R.  c.  c.  c,  p.  83),  le  greffier  n'est  pas  juge  des  oppositions  formées 
en  ses  mains.  L'opposition  peut  résulter,  par  exemple,  de  ce  que  l'adjudi- 
cataire se  refuse  au  paiement  de  certains  frais  sur  lesquels,  dit-il,  n'a  pro- 
noncé aucun  jugement,  et  dont  ne  parlait  pas  le  cahier  des  charges.  Il  y  a 
là  matière  à  contestation  sérieuse  ;  sur  ce  qu'au  mépris  des  prohibitions 
formelles  du  cahier  des  charges,  l'adjudicataire  a  commencé  à  démolir  les 
bâtiments  qui  lui  ont  été  vendus,  etc. 

L'opposition  à  la  délivrance  du  certificat  prévue  par  l'art.  731C,  P. C,  doit 
nécessairement  être  antérieure  à  celte  délivrance. — Après  la  délivrance, 
l'adjudicataire  n'a  d'autre  moyen  à  prendre  pour  faire  tomber  la  poursuite 
que  la  voie  de  la  demande  en  nullité,  fondée  sur  ce  qu'il  a  rempli  toutes  les 
conditions  exigibles  de  l'adjudication.  Voy.  Formulaire,  2e  édit.,  t.  2  p.  121. 
L'adjudicataire  pourrait  prévenir  les  poursuites  de  folle  enchère  en  donnant 
avenir  à  l'avoué  du  poursuivant  pour  voir  dire  que  c'est  à  tort  qu'il  a  ob- 
tenu la  délivrance  du  certificat  ;  que  ce  certificat  sera  considéré  comme  non 
avenu,  et  qu'il  ne  pourra  passer  outre  aux  poursuites  de  folle  enchère; 
dans  ce  cas,  l'adjudicataire  devrait  se  soumettre  au  paiement  des  dépens 
exposés,  parce  qu'il  aurait  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  les  justifica- 
tions prescrites  en  temps  utile.  Il  en  serait  autrement  si  le  greffier  avait 
prématurément  délivré  le  certificat. 

IL  Pour  savoir  quelle  personne  a  le  droit  de  former  opposition,  il  faut 
se  reporter  à  ma  Q.  2426  bis;  car,  évidemment,  la  partie  qui  a  le  droit  de 
suivre  une  demande  en  folle  enchère  doit  pouvoir  former  opposition  à  la 
délivrance  du  certificat. 

III.  Quant  à  la  procédure,  quoique  ce  soit  encore  un  incident  en  matière  de 
poursuites  de  saisie  immobilière,  cet  incident  ne  peut  pas  s'agencer  comme 
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les  autres,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'avoués  devant  le  président  jugeant  en  étal 
de  référé.  On  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ne  suffirait  donc  pas;  il  faudrait 
une  assignation  donnée  par  la  partie  la  plus  diligente  à  son  adversaire,  par 
exploit  d'huissier.  Voy.  mon  Formulaire  de  procédure,  2e  édit.,  t.  2,  p.  121 
et  suiv.,  formule  n°  640  et  n°  641;  MM.  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère, 
n°  44  ;  Dalloz,  n°  1873. 

Je  dois  faire  remarquer  que  le  certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'i 
point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication,  doit  être 
délivré  par  le  notaire,  lorsque  la  vente  a  été  renvoyée  devant  cet  officiel 
public;  et  qu'en  cas  d'opposition,  il  est  statué  comme  lorsque  c'est  le 
greflier  qui  a  dû  délivrer  le  certificat.  Voy.  infrà,  Q.  2505  novies. 

2427  lus.  L'ordonnance  rendue  par  le  président  est-elle  susceptible 

d'appel  ? 

La  commission  de  là  Cour  de  cassation  (R.  c.  c.  c,  p.  85)  avait  proposé 
que  cette  ordonnance  ne  fût  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel  ;  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs  avait  adopté  le  même  principe  (suprà, 
p.  310).  Mais  M.  le  garde  des  sceaux  [suprà,  p.  310)  fit  observer  que,  s'il  y 
avait  refus  du  président,  il  y  aurait  quelque  danger  à  ce  que  sa  décision  ne 
pût  être  attaquée  par  aucun  moyen,  et  à  ce  que  le  poursuivant  de  ia  folle 
enchère  fût  ainsi  privé  de  son  droit  par  une  décision  qui  acquerrait  à  l'ins- 
tant même  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

M.  le  rapporteur  goûta  cette  observation  ;  il  proposa  les  expressions  en 
état  de  référé,  en  déclarant  qu'ainsi  l'ordonnance  à  intervenir  ne  serait  pas 
susceptible  d'opposition,  niais  qu'elle  pourrait  être  attaquée  par  la  voie 
d'appel. 

L'art.  809  défendant  de  se  pourvoir  par  opposition  contre  les  ordon- 
nances de  référé,  il  paraissait  évident  que  l'ordonnance  du  président  sur 
l'opposition  à  la  délivrance  de  ce  certificat  pourrait  être  attaquée  par  la 
voie  de  l'appel.  MM.  Jacob,  t.  2,  p.  22,  n»  185;  Rodiere.  t.  3,  p.  196; 
Colmet-o'Aage,  t.  2,  p.  390,  n°  1004  ;  Bioche,  v°  Venie  sur  folle  enchère, 
n°  47  ;  Dalloz,  n°  1872,  et  D^vergie*,  t.  41,  p.  270,  note  2,  l'ont  ainsi 
compris;  mais  M.  Petit,  p.  100,  enseigne  que  cette  ordonnance  n'est 
susceptible  ni  d'appel  ni  d'opposition.  —  Cette  doctrine  n'est  pas  exacte. 
(Voy.  Q.  2424.) 

Art.  735.  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement, 
ou  si  la  folle  enchère  est  poursuivie  après  la  délivrance  du  jugement 
d'adjudication,  trois  jours  après  la  signification  du  bordereau  de 
col  location  avec  commandement,  il  sera  apposé  de  nouveaux  pla- 
cards et  inséré  de  nouvelles  annonces  dans  ia  forme  ci-dessus  pre- 
scrite. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en  outre,  les  noms  et  de- 
meure du  fol  enchérisseur,  le  montant  de  l'adjudication,  une  mise 
à  prix  par  le  poursuivant,  et  le  jour  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien 
cahier  des  charges,  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces  et  l'adjudication 
sera  de  quinze  jours  au  moins,  et  de  trente  jours  au  plus. 
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FORMULAIRE,    «e    éd.,    t.    «,    p.    ««3  et  1S4. 


2*  Affiche  annonçant  la  revente  tur  folle 
enchère,  p.  424,  n°  643. 


1°  Signification  du  bordereau  de  colloca- 
tion  dans  l'ordre  avec  commandement 
tendant  à  folle  enchère,  p.  4  23,  n#  642. 

lod.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  739.  —  L.  act.,  art.  690,  696,  699.  —  Tarif  de  4841,  art.  3, 
§  44,  et  art.  4,  §  7,  supra,  p.  383.  —  R.l\,  suprà,  p.  40.  —  R.  D.,  si^rà,  p.  77.  — 
Conf.,  .wprà,  p.  342.  —  R.  Pasc,  p.  84.— R. Par.,  p.  43  et  29.— R.  c  ce,  p.  85. 

Restions  traitées:  En  vertu  de  quel  titre  poursuivra-t-on  la  folle  enchère, suivant  les  cas? 
Q.  2428.— Que  veulent  dire  ces  expressions:  Et  sans  autre  procédure  ni  jugement? 

Quelles  sont  les  significations  de  litres  à  l'aire  au  fol  enchérisseur?  Q.  21-28  bis. Doit-on 

passer  en  taxe  des  frais  d'impression  pour  les  nouveaux  placards  prescrits  p:ir  l'art.  735, 
et  destinés  à  annoncer  la  publication  de  la  vente  sur  folle  enchère?  Q  2428  ter.  —  Que 
doit-on  entendre  par  ces  expressions  :  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  ?  Q.  2428 
quater.  —  Comment  seront  comptés  les  délais  dont  parle  l'art.  735  pour  arriver  à  la  re- 
vente sur  folle  enclière?  Q.  2428  qumquies.  —  Le  cahier  des  charges  de  la  première  ad- 
judication peut-il  être  modifié  ?  Q.  2428  sexies. 

DM  1er.  En  1829,  j'avais  insisté  (p.  726)  pour  qu'on  insérât  dans  la 
oi  que  préparait  le  Gouvernement  la  facullé  pour  le  créancier  colloque  de 
)oursuivre  la  folle  enchère  après  un  simple  commandement  resté  sans  effet. 
^a  loi  de  1841  contient  à  cet  égard  une  disposition  formelle  qui  ne  fait,  du 
•este,  que  consacrer  un  point  de  jurisprudence  constant  et  qui  rend  inu- 
ile  la  Q.  2516,  dans  laquelle  M.  Carré  traitait  précisément  cette  difficulté 
le  l'ancienne  loi.  (Voy.  ma  Q.  2426  quater.) 

L'apposition  des  placards  est  indispensable;  le  projet  du  Gouvernement 
Nrfaif  pourra  être  apposé,  mais  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs 
)roposa  et  fit  adopter,  du  consentement  du  garde  des  sceaux,  sera  apposé 
suprà,  p.  312). 

La  Cour  de  Rouen  demandait  que  la  mise  à  prix  ne  pût  être  inférieure  à 
a  première.  Cette  observation  n'a  pas  eu  de  suite,  parce  qu'elle  était  res- 
rictive  du  droit  de  folle  enchère  ;  si  le  premier  adjudicataire  n'a  pas  pu 
>ayer,  et  surtout  n'a  pas  pu  revendre  l'immeuble  qui  lui  avait  été  adjugé, 
1  n'est  pas  présnmable  qu'il  ait  acheté  au  véritable  prix;  puis,  l'immeuble 
i  pu  être  dégradé,  etc.  On  ne  peut  pa?  contraindre,  d'ailleurs,  un  créancier 
ooursuivantà  fixer  telle  mise  à  prix,  parce  que  ce  serait  alors  le  forcer  de  se 
rendre  adjudicataire  à  un  taux  qui  lui  paraîtrait  exagéré.  Telle  avait  été 
mssi  l'opinion  de  la  commission  du  Gouvernement  sur  l'observation  de 
M.  Delahaye.  Voy.  suprà,  Q.  2321.— Voy.  aussi  Sdppl.  alph.,  n.l6P0ets 

24%$.  En  vertu  de  quel  titre  poursuivra-t-on  la  folle  enchère,  sui- 
vant les  cas  ? 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  : 

Ou  la  folle  enchère  se  poursuit  pour  inexécution  des  conditions  qui  de- 
vaient être  remplies  avant  la  délivrauce  du  jugement,  et  alors  c'est  le  certi- 
ficat du  greffier  qui  sert  de  titre  ; 

Ou  elle  se  poursuit  pour  inexécution  des  conditions  qui  devaient  être 
remplies  après  la  délivrance  du  jugement,  mais  avant  celle  des  bordereaux 
de  collocation.  Le  litre  n'est  pas  autre  dans  ce  cas  que  le  jugement  même; 

Enfin,  les  bordereaux  servent  de  titre  lorsque  c'est  après  leur  délivrance 
qu'il  y  a  lieu  à  folle  enchère;  Bruxelles,  14  juill.  1810  {J.  Av.,  t.  20, 
p.  275). 
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Celte  distinction  est  enseignée  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  389; 
Lachaize,  t.  2,  p.  460;  Dalloz,  n°  1855  et  suiv.;  Bioche,  v°  Vente  sur  folle 
enchère,  n°  38  ;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  391,  n°  100-4. 

La  loi  du  21  mai  1858  a  ajouté  un  quatrième  cas,  le  défaut  de  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication;  c'est  alors  le  certificat  du  conservateur  des 
hypothèques  qui  sert  de  titre  (Voy.  t.  0,  p.  10,  n°  DVIll  sous  l'art.  750). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  13  janv.  1840  (J.  Av.,  t.  58,  p.  248,  De- 
vill.,  1840.1.449),  que  le  créancier  inscrit  peut  seul,  en  vertu  de  ses  litres, 
et  sans  avoir  obtenu  un  mandement  de  justice  contre  l'adjudicataire,  pour- 
suivre la  revente  sur  folle  enchère  après  commandement  de  payer  (Voy.  ce- 
pendant t.  6,  Q.  2615  ter). 

Dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  l'accomplissement  d'une  condition 
qui,  de  sa  nature,  était  postérieure  à  la  délivrance  du  jugement  d'adjudica- 
tion, le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  avec  raison,  le  27  sept.  1849  (/.  Av., 
t.  77,  p.  593,  art.  1386),  qu'il  fallait  agir  en  vertu  de  la  grosse  du  jugement 
et  non  en  requérant  un  certificat  que  le  greffier  ne  devait  plus  délivrer.  — 
Mais,  si  le  greffier  a  délivré  le  jugement  avant  l'accomplissement  de  ces 
conditions,  cela  n'empêche  pas  le  créancier  de  réclamer  et  d'obtenir  le  cer- 
tificat pour  suivre  la  folle  enchère  ;  il  n'est  astreint  à  se  servir  du  jugement 
d'adjudication  qu'autant  qu'il  veut  contraindre  l'adjudicataire  à  exécuter 
des  conditions  postérieures  à  la  délivrance  de  ce  jugement,  mais  antérieures 
à  celle  des  bordereaux  de  collocalion.  Autrement,  ce  serait  mettre  le  créan- 
cier à  la  merci  du  greffier.  Or,  parmi  les  conditions  antérieures  à  la  déli- 
vrance du  jugement,  se  trouvent  les  remboursements  prescrits  par  l'art.  2188, 
C.N.  (Voy.  Q  2398)  ;  aussi  la  Cour  de  Toulouse  a-t-elle  décidé,  avec  raison, 
le  8  août  1845  (t.  75,  p.  657,  art.  993),  que  la  poursuite  en  folle  enchère 
peut  être  faite  pour  le  remboursement  des  frais  et  loyaux  coûts  dus  à  l'ac- 
quéreur, aux  termes  de  l'art  2188,  C.N.,  en  vertu  du  certificat  du  greffier, 
quoique  le  jugement  d'adjudication  ait  été  délivré  à  l'adjudicataire,  et  lors 
même  que  l'adjudicataire  oppose  à  ce  remboursement  une  action  en  indem- 
nité pour  dégradations. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  par  deux  arrêts  du  18  mars  1850  (ibid., 
p.  658),  fondés  sur  les  mêmes  motifs,  que  l'adjudicataire  sur  surenchère,  qui 
a  désintéressé  le  vendeur,  peut,  après  l'annulation  de  la  surenchère,  et  lors- 
qu'aucun  ordre  n'a  été  ouvert  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  créanciers  in- 
scrits, poursuivre  contre  ladjudicataire  primitif,  par  voie  de  folle  enchère,  la 
restitution  de  son  prix,  en  lui  faisant  signifier  le  jugement  d'adjudication 
annulé  et  la  quittance  du  vendeur. 

En  pareil  cas,  en  effet,  l'adjudicataire  n'avait  pas  d'autre  titre,  et  j'adopte 
entièrement  la  doctrine  de  la  Cour  suprême.  Le  créancier  a  pris  la  voie  la 
plus  simple  et  la  plus  économique.  M.  Dalloz,  qui  a  inséré  cet  arrêt  dans 
son  recueil,  1849,  lre  partie,  p.  104,  le  fait  suivre  d'une  note  approbalive, 
portant  sur  la  question  de  subrogation  légale  ;  celte  difficulté  est  toute  de 
droit  civil. 

fc488  bis.  Que  veulent  dire  ces  expressions,  et  "sans  autre  procédure 
ni  jugement?  Quelles  sont  les  significations  de  titres  à  faire  au 
fol  enchérisseur  ? 

I.  Le  projet  de  la  commission  du  Gouvernement,  soumis  aux  Cours  royales, 
portait,  art.  734:  le  greffier  sera  tenu  de  délivrer  ce  certificat  nonobstant 
toute  opposition.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  concevait  ces  expressions  de 
l'art.  7  j5  :  sur  ce  certificat  et  sans  autre  procédure  ni  jugement. 

Mais,  sur  les  observations  des  commissions  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
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la  Chambre  des  pairs,  on  a  modifié  l'art.  734,  en  exigeant  une  procédure  et 
un  jugement,  en  cas  d'opposition.  Les  expressions  de  l'art.  733  ne  sont 
donc  plus  en  rapport  avec  ce  qui  précède  (M.  Colmet-d'Aàge,  t.  2,  p.  391, 
n°  1004,  fait  la  même  observation),  ou  du  moins  on  ne  doit  les  appliquer 
qu'au  cas  où  le  greffier  délivre  son  certificat  sans  qu'il  y  ait  eu  d'opposition, 
et  elles  signifient  alors  que  la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit, 
sans  avoir  été  stipulée,  comme  i'avait  fait  observer  M.  Pigeau,  Comment., 
t.  2.,  p.  390. 

II.  Dans  la  pratique,  quand  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  toute  déli- 
vrance du  jugement  d'adjudication,  on  signifie  à  l'adjudicataire  une  somma- 
tion de  justifier  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  (Voy.  mon  Formulaire 
de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  118,  formule  n°  638).  Mais  celte  sommation  n'est 
pas  indispensable  ;  aucune  disposition  légale  ne  la  prescrit,  elle  est  seulement 
admise  par  l'usage;  on  pourrait  donc  se  ïaire  délivrer  immédiatement  par  le 
greffier  le  certificat  constatant  le  défaut  d'exécution  des  clauses  exigibles  et 
poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  sans  sommation  préalable.  Toute- 
fois même,  en  ce  cas,  j'admettrais  la  signification  du  certificat  du  greffier. 
—  Il  en  serait  de  même  du  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  dans 
le  cas  prévu  par  le  nouvel  art.  750,  C.P.G. 

Lorsqu'une  opposition  a  nécessité  une  procédure  en  référé  devant  le 
président,  la  signification  du  jugement  rendu  par  ce  magistrat  doit  avoir 
lieu  avant  que  ce  jugement  soit  mis  à  exécution  ;  elle  est  également  néces- 
saire pour  faire  courir  les  délais  d'appel  (Voy.  Q.  2(27  bis). 

Si  le  titre  est  le  jugement  d'adjudication,  il  faut  le  signifier  à  l'adjudica- 
taire avec  commandement. 

Quand  il  s'agit  de  titres  autres  que  le  jugement  et  que  des  bordereaux  de 
collocation,  il  faut  aussi  une  signification  préalable  avec  commandement. 
Voy.  dans  la  question  précédente  les  espèces  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  de  1840  et  1850. 

Enfin,  le  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  poursuit  après 
signification  de  ce  bordereau  avec  commandement;  c'est  la  disposition  for- 
melle de  notre  article. 

Le  prêteur,  subrogé  conventionnellement  (art.  1250,  C.N.)  aux  droits 
d'un  créancier  inscrit,  colloque,  dans  un  ordre  consensuel,  sur  un  adjudica- 
taire après  conversion  de  saisie  immobilière,  peut  poursuivre  la  revente 
Bar  folle  enchère  contre  cet  adjudicataire,  en  donnant  seulement  copie  en 
tête  du  commandement  prescrit  par  l'art.  735,  de  l'acte  de  prêt  constatant 
la  subrogation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  notifier  la  collocation  dans 
l'ordre  consensuel;  Orléans,  13  mars  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  278,  art.  1260). 

Ce  serait  être  bien  sévère  que  d'annuler,  en  pareil  cas,  la  poursuite  en 
folle  enchère,  parce  que  l'acte  constatant  l'ordre  consensuel  ne  serait  pas  no- 
tifié avec  le  contrat  contenant  subrogation,  dans  lequel  il  est  rappelé.  Ce- 
pendant, pour  éviter  toute  difficulté ,'û  est  prudent  de  notifier  tous  les  litres 
sur  lesquels  reposent  les  droits  du  créancier. 

La  Cour  de  Toulouse  a  déclaré,  le  U  déc.  1857  (Gaz.  Trib.,  1858,  n°9677;, 
que  le  commandement  prescrit  par  l'art.  735  est  valablement  fait  au  domi- 
cile de  l'accusé  contumax,  tandis  que,  après  la  condamnation,  c'est  la  régie 
des  domaines  qui  représente  le  conlumax,  et  auquel  les  divers  actes  de 
poursuite  doivent,  en  cette  qualité,  être  notifiés. Voy.  suprà,p.  -407,  Q.  2198. 

Lorsque  l'adjudicaiaire  est  décédé,  les  porteurs  des  bordereaux  de  collo- 
cation qui,  faute  de  paiement,  veulent  poursuivre  la  revente  sur  folle  en- 
chère, sont-ils  obligés,  avant  de  faire  aux  héritiers  la  notification  prescrite 
oar  l'art.  735,  C.  P.  G..,  de  notifier  à  ces  héritiers  le  bordereau  de  colloca- 
tion conformément  à  l'art.  877,  C.  N.,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  entre 
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le  cas  où  ce  sont  des  héritiers  bénéficiaires  et  celui  où  ce  sont  des  héritiers 
purs  et  simples? 

Je  n'aperçois  aucune  raison  qui  puisse  déterminer  une  exception  à  la  né- 
cessité de  la  notification  prescrite  par  l'art.  877,  G.  N.  Les  bordereaux  de 
collocation,  exécutoires  contre  l'adjudicataire  défunt,  ne  le  deviennent  con- 
tre ses  héritiers  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  préalables.  L'art. 
735, G.  P.  G. ,  comme  l'art.  G73,  n'a  disposé  que  pour  les  cas  ordinaires,  il  n'a 
pas  dérogé  à  la  règle  édictée  par  le  Gode  Napoléon.  Yoy.  Q.  2200,  et  mon 
Form.  de  proc,  2e  éd.,  t.  -2,  p.  7,  note  8,  in  fine. 

L'héritier  bénéficiaire  est  un  héritier  qui  ne  peut  être  tenu  ultra  vires, 
mais  c'est  un  héritier.  La  loi  ne  dispense  nulle  part,  de  remplir,  à  son  égard, 
la  formalité  qu'elle  prescrit  à  l'égard  de  tout  héritier,  et  elle  ne  distingue 
pas  :  le  bordereau  de  collocation  doit  donc  lui  être  notifié,  et  ce  n'est  que 
huit  jours  après  qu'il  peut  être  passé  outre  aux  poursuites  de  folle  enchère. 

^428  1er.  Doit-on  passer  en  taxe  des  frais  d'impression  pour  les 
nouveaux  placards  prescrits  par  fart.  735,  et  destinés  à  annoncer 
la  publication  de  la  vente  sur  folle  enchère? 

■f  Oui,  sans  doute;  car  le  créancier  qui  a  poursuivi  la  saisie  n'a  pas  dû 
prévoir  le  cas  de  la  folle  enchère.  Mais  il  faut  faire  imprimer  en  une  seule 
fois  tous  les  exemplaires  que  cet  incident  rend  nécessaires  (Voy.  Questions 
de  Lepage,  p.  500).  Garr. 

M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  82,  note  lrc,  disait  :  «  Les  nou- 
«  veaux  détails  sont  nécessaires  à  cause  delà  folle  enchère.  Usera  possible 
«  de  les  écrire  à  la  main  et  de  se  servir  des  imprimés  tirés  pour  lesatliches 
«  précédentes.  » 

En  1829  (p.  747),  je  demandais  qu'on  ordonnât  que  des  placards  impri- 
més fussent  conservés  en  assez  grand  nombre  pour  servir  en  cas  de  folle 
enchère,  afin  d'éviter  de  nouveaux  frais. 

Mais  la  loi  nouvelle  est  muette,  et  la  solution  de  M.  Carré  me  paraît  exacte. 

Et,  s'il  arrivait  que  la  partie  qui  poursuit  la  folle  enchère  ne  fût  pas  le 
créancier  .qui  avait  fait  la  saisie  immobilière,  serait-il  juste  de  la  forcer  à 
faire  imprimer  des  placards  à  ses  frais?  Yoy.  infrà,  Q.  2428  seocies. 

En  fait,  dans  la  pratique.,  jamais  ce  point  n'a  souffert  de  difficulté.  Cela  se 
conçoit  d'autant  mieux  qu'il  faut  nécessairement  (Voy.  la  0..  suivante)  que 
les  nouveaux  placards  contiennent  des  énonciations  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  anciens.  Voy.  Conf.,  M.  Dalloz,  n°  1863. 

242$qualer.  Que  doit-on  entendre  par  ces  expressions:  dans  la 

FORME  CI-DESSUS  PRESCRITE? 

Faisons  remarquer  d'abord  que  ce  n'est  pas  dans  la  forme  et  dans  les  dé- 
lais, mais  dans  la  forme  seulement,  car  ce  qui  concerne  les  délais  est  régie 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article. 

Le  législateur  aurait  pu,  comme  il  Ta  fait  dans  les  art.  704  et  741,  ren- 
voyer aux  art.  (19G  pi  699,  ce  qui  eût  été  plus  clair  que  cette  locution,  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite. 

N'aurait-!]  pas  dû  apporter  quelques  modifications  à  Fart.  699  ?  L'art.  735 
parle  bien  des  modifications  qui  doivent  être  faites  aux  insertions  et  aux 
affiches,  en  ce  qui  concerne  leur  rédaction,  mais  il  ne  dit  rien  des  lieux  où 
seront  apposés  les  placards,  et  cependant,  le  véritable  saisi,  sur  poursuite 
en  folle  enchère,  n'est  plus  le  saisi  primitif,  mais  bien  le  fol  enchérisseur. 
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Un  placard  devra-t-il  être  apposé  à  sa  porie,  puis  aux  autres  endroits  dé- 
terminés dans  l'art.  699, en  changeant  le  mol  saisi  et  en  y  substituant  celui 
de  fol  enchérisseur  (telle  est  l'opinion  de  MM.  Jacob,  t.  2,  p.  25,  nos  189  et 
190;  Dalloz,  n°  1865;  Bioche,  y0  Vente  sur  folle  enchère,  n°  61),  ou  bien 
devra-t-il  y  avoir  deux  appositions  parce  qu'il  y  aura  deux  saisis? 

C'est  une  lacune,  je  le  reconnais,  mais  il  n'est  pas  permis  à  la  doctrine 
de  la  remplir.  L'art.  699  devra  donc  être  observé  à  la  lettre,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  sera  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'une  apposition  de  pla- 
cards soit  faite  à  la  porte  du  domicile  du  fol  enchérisseur.  Toutefois,  je 
pense  qu'aucun  magistrat  ne  se  refusera  à  passer  en  taxe  les  doubles  appo- 
sitions, qui  me  paraissent  rentrer  dans  l'esprit  de  la  loi  et  qu'il  sera  pru- 
dent de  ne  pas  négliger. 

*488  quinquies.  Comment  seront  comptés  les  délais  dont  parle 
l'art.  735,  pour  arriver  à  la  revente  sur  folle  enchère  ? 

Pour  cette  question,  comme  pour  la  précédente,  le  législateur  n'a  point 
coordonné  l'art.  735  avec  le  changement  apporté  à  l'art.  734.  Lorsqu'il 
y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  ce  n'est  point  sur  ce  certi- 
ficat, mais  sur  l'original  de  signification  de  l'ordonnance  du  président  que 
les  nouveaux  placards  doivent  être  apposés,  etc.  Voy.  suprà,  Q.  2428  6**- 

II  est  aussi  fort  difficile  de  comprendre,  pour  la  supputation  des  délais, 
ce  que  la  loi  entend  par  cette  locution  :  sur  un  certificat,  il  est  apposé  des 
placards  ;  cela  voulait  dire  sans  doute,  quand  on  ne  permettait  pas  d'oppo- 
sition, que  le  certificat  une  fois  délivré,  l'apposition  devait  être  faite.  On  ne 
peut  néanmoins  se  dissimuler  combien  est  vicieuse  cette  tournure  de  phrase  ; 
mais,  s'il  y  a  eu  opposition,  ce  n'est  plus  le  certificat  qui  sert  de  point  de 
départ,  c'est  la  signification  de  l'ordonnance.  Du  reste,  dans  ces  deux  hy- 
pothèses, il  dépend  de  la  partie  intéressée  de  faire  apposer  les  placards 
quand  elle  le  jugera  convenable  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  mots, 
sur  ce  certificat,  déjà  si  obscurs  par  eux-mêmes,  contiennent  l'expression 
d'un  délai. 

Et  cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  folle  enchère  par  suite  de  non -paie- 
ment d'un  bordereau,  le  créancier  ne  doit,  à  peine  de  nullité  (art.  735  et 
739),  faire  apposer  les  placards  que  trois  jours  après  la  signification  du 
bordereau  avec  commandement. 

C'est  en  ce  sens,  en  effet,  qu'il  faut  entendre  la  disposition  de  notre 
article,  toute  autre  interprétation  serait  impraticable. 

Le  législateur  et  ses  commentateurs  ne  doivent  jamais  être  supposés 
avoir  exigé  ou  demandé  une  procédure  impossible.  Il  ne  faudrait  donc  pas 
dire  que  le  créancier  serait  forcé  de  faire  apposer  des  affiches,  et  de  faire 
insérer  des  annonces  dans  les  journaux  le  quatrième  jour  après  la  signifi- 
cation du  bordereau.  Dans  le  projet  primitif  {Voy.  p.  312),  il  y  avait  le  mot  : 
{)ourra,  auquel  on  a  substitué  celui-ci  :  sera;  d'où  on  pourrait  induire  que 
e  créancier  est  obligé  de  faire  les  affiches  et  annonces  le  quatrième  jour , 
mais  telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  provoqua  celte 
modification.  On  voulut  imposer  au  créancier  l'obligation  de  faire  c<js  af- 
fiches et  ces  annonces;  on  lit  dans  le  rapport  (p.  41),  trois  jours  après, 
seulement,  pourront  être  apposés  les  nouveaux  placards.  La  rédaction  dé- 
finitive rapprochée  de  ce  passage  du  rapport  en  fait  suffisamment  ressortir 
l'esprit. 

J'ai  dit  qu'il  serait  impossible  d'entendre  et  d'appliquer  la  loi  autrement. 

En  effet,  le  créancier  ignore  si  l'adjudicataire  obtempérera  au  comman- 
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dément  qui  lui  sera  fait  de  payer  le  bordereau.  Il  ne  peut  donc  pas,  avant 
l'expiration  du  troisième  jour,  préparer  les  affiches,  envoyer  les  annonces 
aux  journaux,  faire  imprimer  ces  affiches.  S'il  le  faisait,  il  s'exposerait  à 
perdre  entièrement  son  temps  et  ses  déboursés.  Ces  frais  seraient  rejelés  de 
la  taxe  comme  fruslraloires.  Première  impossibilité  que  je  qualifierai  d'im- 
possibilité morale. 

En  second  lieu,  voudrait-il  essayer  d'exécuter  la  loi  dans  le  sens  que  je 
combats,  c'est-à-dire  se  mettre  en  mesure,  dans  les  trois  jours,  de  faire  les 
affiches  et  annonces,  il  ne  le  pourrait  pas  matériellement,  car  il  faut  rédi- 
ger le  placard,  le  faire  imprimer,  envoyer  l'extrait  aux  journaux  et  forcer 
le  rédacteur  à  trouver  une  place  précisément  le  quatrième  jour  pour  l'an- 
nonce. Et  si  le  journal  ne  paraît  pas  ce  jour-là?  El  si  l'imprimeur  relarde 
l'envoi  des  épreuves,  et  s'il  n'y  a  pas  d'imprimeur  dans  la  localité?  Et  si  le 
placard,  pour  un  immeuble  d'une  grande  valeur,  nécessite  un  long  travail 
de  rédaction,  d'impression  et  de  tirage?...  Et  si,  enfin,  les  affiches  et  les 
annonces  doivent  être  portées  dans  des  lieux  différents  et  éloignés?  Fau- 
dra-t-il  envoyer  des  courriers  extraordinaires? 

Je  m'arrête,  car  je  pourrais  multiplier  à  l'infini  les  suppositions,  qui, 
toutes,  démontreraient  que,  vouloir  forcer  le  créancier  à  faire  apposer  les 
affiches  et  à  faire  les  annonces  le  quatrième  jour,  c'est  lui  imposer  la  con- 
dition :  Sitetigerit  cœlum. 

Jamais,  à  Toulouse,  cette  difficulté  n'a  été  soulevée.  Je  m'en  suis  assuré 
auprès  du  président  de  la  Chambre  des  avoués.  Conf.  M.  Rodière,  t.  3, 
p.  196,  note.  Voy.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  18  avril  1855 
(J.  Av.,  l.  80,  p.  488,  art.  2174),  qui  tranche  implicitement  la  question 
dans  le  même  sens. 

La  durée  du  délai,  à  dater  des  affiches  et  annonces,  ne  peut  souffrir  au- 
cune controverse;  elle  est  de  quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus 
entre  ces  affiches  et  annonces  et  l'adjudication.  Voy.  dans  ce  sens  MM.  Dal- 
loz,  n°  1862,  et  Rioche,  n°  59. 

Celui  qui  poursuivra  la  folle  enchère  devra  avoir  soin  de  fixer  le  jour  de 
l'adjudication,  de  manière  à  pouvoir  faire  en  temps  utile  les  significations 
exigées  par  l'art.  736. 

Je  pense,  avec  MM.  Dalloz,  nos  1862  et  1867,  Rioche,  v°  Vente  sur  folle 
enchère,  n "  60,  que  les  délais  dont  parle  l'ail.  735,  dans  son  3e  §,  doivent 
être  francs  :  ce  mot  entre  lève  toute  difficulté.  Du  reste,  même  sous  l'empire 
du  Code  de  1807,  la  Cour  de  Toulouse  l'avail  ainsi  jugé,  le  21  fév.  1X28 
{J.  Av.,  t.  35,  p.  197)  ;  cependant  elle  a  jugé  le  contraire,  le  7  fév.  1835 
[J.  Av.,  t.  48,  p.  362).  Voy.  mon  opinion  plus  développée,  Q.  2313. 

Lorsqu'un  tribunal,  sur  une  poursuite  de  folle  enchère,  a  accordé  à  l'ad- 
judicataire un  délai  pendant  lequel  les  poursuites  seront  suspendues,  le 
poursuivant  est-il  obligé  de  faire  faire  de  nouvelles  insertions  et  affiches, 
si,  défalcation  faite  du  délai  de  grâce,  le  délai  légal  entre  les  affiches  et 
l'adjudication  n'existe  plus  ?  Voy.  infrà,  Q.  2429  sexies  sous  l'art.  737,  où 
j'adopte  l'affirmative. 

Lorsqu'il  a  élé  stipulé  que,  faute  par  l'adjudicataire  de  satisfaire  aux  con- 
ditions de  la  vente  dans  le  délai  prescrit,  l'immeuble  serait  revendu  à  sa 
folle  enchère  sans  sommation  préalable,  le  vendeur  peut  bien  poursuivre 
dès  l'expiration  du  délai,  mais  il  ne  peut  pas  se  dispenser  d'observer  les  for- 
malités prescrites  pour  la  revente;  Amiens,  3  août  1816  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  47u> 
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44L&8  sexies.  Le  cahier  des  charges  de  la  première  adjudication 
peut-il  être  modifié  ? 

La  Cour  de  Paris  proposait  d'autoriser  à  apporter  au  cahier  des  charges 
les  modifications  qui  seraient  devenues  nécessaires.  Cette  disposition  eût 
été  fort  sage,  mais  elle  entraînait  la  nécessité  d'une  signification  à  tous  les 
créanciers  inscrits,  ainsi  que  le  reconnaissait  la  même  Cour,  et  la  loi  a  voulu 
éviter  ces  nouveaux  frais  (Voy.  en  ce  sens  M.  Biocde,  v°  Vente  sur  folle en- 
chère,  n°  52);  c'est  l'ancien  cahier  des  charges  qu'elle  a  maintenu  d'une  ma- 
nière absolue.  Le  28  juin  1813.,  la  Cour  de  Paris  avait  décidé  que,  pour 
modifier  le  cahier  des  charges,  il  fallait  le  consentement  formel  de  toutes 
les  parties  intéressées  (J .  Av.,  t.  20,  p.  220).  La  Cour  d'Alger  a  aussi  décidé 
que  si  les  clauses  en  pouvaient  être  changées,  l'art.  740,  qui  soumet  le  fol 
enchérisseur  à  payer  la  différence  entre  son  prix  et.  celui  de  la  revente,  ne 
saurait  être  exécuté;  30 août  1831  {J.  P.  d'Alger,  1831,  n"  191). 

«  Les  conditions  du  cahier  des  charges  sont  immuables,  a  dit  M.  Pai- 
«  gnon,  t.  1,  p.  237,  n°  188,  et  elles  ne  pourraient  être  modifiées  que  du 
«  consentement  de  tous  les  créanciers.  »  C'est  sans  doute  par  inadvertance 
que  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs,  en  soutenant  son  opinion 
relativement  aux  moyens  de  nullités,  a  dit  (suprà,  p.  317)  :  «  dans  la  folle 
«  enchère,  le  fol  enchérisseur  rédige  les  affiches  comme  il  l'entend;  il  indique 
«  le  prix  qu'il  veut,  et  il  est  en  quelque  sorte  l'arbitre  souverain  des  condi- 
«  tions  de  la  nouvelle  enchère.  »  Cette  pensée  n'était  exacte  que  pour  la 
mise  à  prix,  comme  je  l'ai  dit  suprà,  p.  1219,  n°  DM  ter. 

J'ai  cité,  suprà,  Q.  2423  sexies,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28 
déc.  1832  (J.  Av.,  t.  78,  p.  370,  art.  1371),  qui  a  considéré  l'addition  au 
cahier  des  charges  au  moment  de  l'adjudication  et  en  l'absence  du  fol  en- 
chérisseur, d'une  clause  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  exécutoires  con 
Ire  l'adjudicataire  futur  les  bordereaux  délivrés  sur  le  fol  enchérisseur,  en 
principal  et  intérêts  courus  depuis  la  première  adjudication,  comme  con- 
stituant la  reproduction  des  clauses  précédentes,  avec  leurs  conséquences 
légales  telles  quV'es  résultaient  des  faits  survenus  postérieurement.  J'ai 
trouve  celte  solution  bien  indulgente.  Dans  une  espèce  plus  favorable,  la 
même  Cour  a  validé  l'insertion  de  cette  clause;  17  août  1853  (t.  80,  p.  106, 
art.  2040). — Voy.  Q.  %42,'Dquinquies,  2432  sexies  et  2596  bis. 

Art.  736.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  significa- 
tion sera  faite  des  jour  et  heure  de  celte  adjudication,  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire,  et  à  la  partie  saisie  au  domicile  de  son  avoué,  et,  si 
elle  n'en  a  pas,  à  son  domicile. 

FORMULAIRE,   S'éd..  t.  S,  p. ,183. 

Sommation  aux  avoués  de  l'adjudicataire  ex  au  saisi  d'assister  à  l'adjudication  sur 
folle  enchère,  p.  1  to,  n°  644. 

Code  deproc.  ci?.,  t.  anc,  art.  740  —  Tarif  de  1841,  art.  3,  %i$,  suprà,  p.  383.— R.  P., 
suprà,  p.  40.  —  R.  D.,  suprà,  p.  77.— Conf.,  suprà,  p.  3 1 3.  —  D.  D.,  suprà,  p.  313. 
— R.  Pasc,  p.  82.-  R.  Par.,  p.  43  et  29.  -  R.  c.  c.  c,  p.  86. 

Questions  traitées  :  Le  délai  dont  parle  l'art.  736  doit-il  être  franc  ?  Q.  2429.  —  La  si- 
;  gnificalion  doit-elle  être  faite  aux  créanciers  inscrits?  Q.  2429  bis.  —  A  quel  .iomicile  la 
signification  doit-elle  être  faite?  Q.  24  29  ter.  —  Lorsque  la  signification  sera  faite  au  do- 
micile du  saisi  ou  de  l'adjudicataire,  les  délais  de  dislance  devront-ils  être  observés  ? 
Q.  2429  quater.—  La  somuiatiou  prescrite  par  l'art.  73o  doit-elle  contenir  assignation? 
Q.  2429  quinquies. 
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DIH  quater.  La  loi  nouvelle  ayant  supprimé  les  publications  géminées  et 
l'adjudication  préparatoire,  il  devenait  inutile  de  conserver  les  Q.  2520  et 
2521  de  M.  Carré. 

La  Cour  de  Caen  aurait  voulu  qu'on  exprimât  que  l'huissier  chargé  de 
faire  les  appositions  de  placards  profilerait  de  son  transport  à  la  porte  du 
saisi  pour  faire  la  signification  prescrite  par  l'art.  736,  et  éviter  ainsi  les 
frais  d'un  transport  et  d'un  acte  distincts.  Le  décret  du  14juin  1813,  art.  35, 
fait  aux  huissiers  une  obligation  de  procéder  ainsi,  et  il  est  de  leur  devoir 
de  chercher  à  éviter  les  frais. 

Le  projet  de  1829  (.suprà,  p.  313)  prescrivait  la  notification  du  placard; 
mais,  sur  l'observation  de  M.  Tripier,  dans  le  sein  de  la  commission  du  Goh- 
vernement,  on  substitua  à  cette  notification  la  signification  du  jour  et  de 
l'heure  de  l'adjudication. 

Si  l'adjudication  sur  folle  enchère  est  retardée  par  un  incident,  il  est  bon 
de  faire  notifier  de  nouveau  au  fol  enchérisseur  le  jour  de  l'adjudication, 
ien  qu'à  la  rigueur  on  puisse  s'en  dispenser.  Yoy.  suprà,  Q.  2331  bis;  in- 
rà,  Q.  2429  seœies,  et  sous  l'art.  741,  n°  DIV. 

243».  Le  délai  dont  parle  l'art.  736  doit-il  être  franc? 

J'ai  adopté  l'affirmative,  suprà,  sous  l'art.  690,  Q.  2313.  Conf.,  MM.  Petit, 
p.  169;  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n°00;  Dalloz,  n°  1867. 

2429  bis.  La  signification  doit-elle  être  faite  aux  créancier  s  inscrits? 

Dans  le  projet  primitif  de  1829  (suprà,  p.  313),  un  article  spécial  exigeait 
la  signification  aux  créanciers  inscrits;  la  commission  du  Gouvernement  en 
vota  la  suppression . 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  approuva  cette  suppression,  par 
ce  motif  que  ce  serait  compliquer  une  procédure  déjà  coûteuse  de  frais  nou- 
veaux assez  considérables  (R.  c.  c.  c,  p.  87). 

Néanmoins  la  Cour  de  Paris  demandait:  «  que  si  la  folle  enchère  n'était 
«  poursuivie  qu'un  an  après  l'adjudication,  une  signification  fût  faite  au  der- 
«  nier  créancier  colloque,  et,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'ordre,  aux  créanciers 
«  inscrits,  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions.  » 

Sous  l'empire  du  Code  de  1807,  MM.  Demiau-Crouzilhac,  p.  461,  et 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  391,  avaient  pensé  qu'aucune  notification  ne  devait 
être  faite  aux  créanciers  inscrits. 

A  plus  forte  raison  doit-on  le  décider  ainsi  maintenant  que  le  principe, 
après  avoir  été  posé  dans  un  des  projets,  a  été  supprimé  en  connaissance  de 
cause,  et  qu'un  amendement  de  M.  Vavin,  tendant  à  le  rétablir,  n'a  pas  été 
admis  par  la  Chambre  des  députés  (suprà,  p.  313  et  314). 

MM.  Petit,  p.  170;  Rodière,  t.  3,  p.  97;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  391, 
n°  1004;  Bioche,  v°  Vente  sur  foUc  enchère,  n°  67;  Dalloz,  n°  1868,  et  Du- 
vergier,  t.  M,  p.  270,  note  4,  déclarent  qu'il  ne  faut  pas  faire,  aux  créan- 
ciers inscrits,  signification  des  jour  et  heure  de  l'adjudication.  Cependant 
je  dois  avouer  que  cette  signification  me  paraîtrait  bien  utile,  si  on  per- 
sistait à  reîiiser  aux  créanciers  le  droit  de  faire  une  surenchère;  et  si 
j'adoptais  cette  opinion,  magistrat,  je  n'hésiterais  pas  à  passer  en  taxe 
l'appel  des  créanciers  dans  la  procédure,  pour  qu'au  moins  ils  pussent  sur- 
veiller la  nouvelle  adjudication  et  enchérir  s'ils  le  jugeaient  nécessaire  (Voy. 
infrà,  Q.  2131  quinquies). 
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3439  ter.  A  quel  domicile  la  signification  doit-elle  être  faite? 

Le  projet  de  la  commission  exigeait  la  signification  au  domicile  réel. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  fit  observer  (R.  c.  c.  c,  p.  86)  • 
«  qu'il  était  assez  remarquable  que  les  auteurs  du  projet,  qui  avaient  intrs- 
«  duit  dans  la  poursuite  la  faculté  de  signifier  au  domicile  élu,  poussassent 
«  ici  la  rigueur  du  principe  contraire  jusqu'à  prohiber  toute  signification 
«  ailleurs  qu'au  domicile  réel.  » 

Aussi  le  Gouvernement,  dans  le  projet  soumis  à  la  Chambre  des  pairs, 
supprima-t-il  le  mot  réel;  on  rentra  alors  sous  l'empire  du  principe  qui  ré- 
git l'art.  673.  Je  dois -renvoyer  à  ma  Q.  2199,  suprà,  p.  459. 

L'art.  736  parle  de  l'avoué  de  l'adjudicataire,  ou  de  celui  du  saisi,  et  il 
j?mble,  d'après  la  rédaction  de  cet  article,  que  le  saisi  seul  doive  être 
assigné  à  son  domicile,  s'il  n'a  pas  d'avoué;  mais  évidemment  le  principe 
est  applicable  à  l'adjudicataire. 

La  Cour  de  Rouen,  sous  l'empire  du  Code  de  1807,  avait  décidé  avec  rai- 
son, mais  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  391,  le 
19nov.l825  (J.  Av.,  t.  31,  p.  68),  que  si  l'avoué  du  fol  enchérisseur  était 
décédé  ou  sorti  de  fonctions,  la  signification  pouvait  être  faite  à  personne  ou 
domicile,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'assigner  en  constitution  de  nouvel 
avoué,  attendu  que  la  procédure  en  folle  enchère  est  toute  particulière  et 
ne  peut  pas  être  assimilée  à  une  reprise  d'instance. 

La  Cour  de  Montpellier  demandait  que  le  cas  spécial  du  décès  de  l'avoué 
ou  de  la  cessation  des  fonctions  fût  prévu  dans  la  loi,  mais  cela  a  paru  sans 
doute  inutile. 

MM.  Petit,  p.  169;  Rodière,  t.  3,  p.  197;  Dalloz,  n°  1862;  Bioche, 
v°  Vente  sur  folle  enchère,  nos  63  et  66,  et  Jacob,  t.  2,  p.  26,  n°  191,  pro- 
fessent la  même  doctrine. 

La  signification  concernant  un  condamné  contumax  doit  être  faite  à  la 
régie  des  domaines  ;  Toulouse,  14  déc.  1857  (Gazette  des  tribunaux,  1858; 
n°  9677).  Voy.  suprà,  Q.  2198,  §  h,  p.  407,  et  Q.  2428  bis,  p.  1221. 

3439  quater.  Lorsque  la  signification  sera  faite  au  domicile  du 
saisi  ou  de  l'adjudicataire,  les  délais  de  distance  devront-ils  être 
observés  ? 

Si  l'on  pouvait  considérer  cette  signification  comme  un  incident  de  saisie 
immobilière,  l'art.  718  serait  alors  applicable  et  les  délais  de  distance  ne 
pourraient  pas  être  exigés;  mais  une  notification  n'est  pas  un  incident,  et, 
en  raisonnant  par  analogie,  il  faut  plutôt  appliquer  l'art.  691,  et  résoudre 
affirmativement  la  question. 

Le  saisi  surtout  peut  complètement  ignorer  le  défaut  de  paiement  du  fol 
enchérisseur,  et  il  serait  déplorable  qu'une  nouvelle  adjudication  de  ses  biens 
eût  lieu  sans  qu'il  eût  reçu  à  temps  notification  du  jour  et  de  l'heure  de  cette 
adjudication. 

La  Cour  de  Caen  s'exprimait  ainsi  dans  son  cahier  d'observations  :  «  Le 
«  délai  fixé  par  l'art.  736  doit-il  s'augmenter  en  raison  des  distances  ?  Il 
«  est  probable  que  non,  mais  il  serait  utile  de  s'en  expliquer.  » 

La  Cour  de  Poitiers,  au  contraire,  pensait  qu'il  était  nécessaire  d'aug- 
menter le  délai  à  raison  des  dislances,  par  le  motif  que  l'adjudicataire  qui 
aurait  un  domicile  réel  éloigné  serait  exposé,  contre  sa  volonté,  à  ne  pouvoir 
pas  se  trouver  à  l'adjudication  sur  folle  enchère. 
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Le  sort  de  l'adjudicataire  me  touche  moins  que  celui  du  saisi,  parce  que 
l'adjudicataire  sait  bien  qu'il  n'a  pas  rempli  les  conditions  de  la  vente  et 
qu'il  est  exposé  à  une  action  en  folle  enchère;  néanmoins,  comme  la  loi  est 
muette,  je  suis  d'avis  qu'on  doit  faire  l'application  du  droit  commun.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dalloz,  n°1862,  etBiocBE,  v°  Vente  sur  folle  en- 
chère, nos  63  et  66. 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  197,  ne  croit  pas  que,  dans  la  notification  à  faire  au 
domicile  du  saisi  ou  de  l'adjudicataire,  il  faille  observer  le  délai  des  dis- 
tances.—  Il  base  son  opinion  uniquement  sur  le  vœu  présumé  de  la  loi  et 
sur  la  rapidité  actuelle  des  communications  qui,  dans  quinze  jours,  permet 
de  correspondre  avec  les  points  les  plus  éloignés  du  territoire. — Je  conseille 
à  .MM.  les  avoués  de  tenir  compte  de  l'augmentation  du  délai  à  raison  des 
distances. 

La  Cour  de  Paris  a  cependant  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  augmentation, 
le  5  juili.  1851  {J .  Av.,  t.  77,  p.  97,  art.  1212).  Le  tribunal  de  première 
instance  s'était  fondé  sur  ce  que  les  notifications  devaient  être  faites  au 
domicile  de  l'avoué  ;  ce  motif  était  insuffisant  en  lui-même,  parce  qu'une 
notification  peut  bien  être  autorisée  au  domicile  élu,  sans  que,  pour  cela, 
le  demandeur  soit  dispensé  d'observer  les  délais  de  distance  (Voy.  Q.  379); 
aussi  la  Cour,  tout  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a-t-elle  cru 
devoir  ajouter  que  la  procédure  en  folle  enchère  était  un  incident. 

242»  quinquies.   La  sommation  prescrite  par  l'art.  736  doit-elle 
contenir  assignation  ? 

La  Cour  de  Montpellier  s'était  prononcée  pour  l'affirmative,  le  6  mai  1852 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  596,  art.  1387),  en  jugeant  que  le  procès-verbal  qui  con- 
state l'adjudication  sur  folle  enchère  est  nul,  malgré  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  735  et  736,  C.P.C.,  si  l'adjudicataire  fol 
enchérisseur  n'a  pas  été  assigné  pour  le  jour  de  l'audience  et  si  le  procès- 
verbal  ne  constate  pas  qu'il  ne  s'est  pas  présenté. 

Maisc'était  là  une  solution  erronée.  La  loi  trace  pour  la  folle  enchère  une 
procédure  spéciale  consistant,  lorsque  la  poursuite  a  lieu  après  la  délivrance 
du  jugement  d'adjudication,  1°  dans  la  signification  du  bordereau  de  collo- 
cation  à  l'adjudicataire,  avec  commandement  de  payer  dans  les  trois  jours; 
2°  dans  l'apposition  de  nouveaux  placards  et  l'insertion  de  nouvelles  an- 
nonces; 3°  la  signification,  quinze  jours  avant  l'adjudication,  des  jour  et 
heure  de  cette  adjudication  au  fol  enchérisseur  et  à  la  partie  saisie;  ces 
formalités  remplies,  il  peut  être  passé  outre  à  la  nouvelle  adjudication,  même 
en  l'absence  des  parties.  Voy.  mon  Formulaire  de  procédure,  2e  éd.,  t.  2, 
p.  125,  formule  n°  644. 

Aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  a-t-il  été  cassé  le  18  avril  1855 
(J.  Av.,  t.  80,  p.  488,  art.  2174),  et  la  Cour  de  Nîmes,  saisie  de  l'affaire,  par 
suite  du  renvoi  prononcé,  a-l-elle  décidé  dans  le  sens  de  la  Cour  régula- 
trice, 9  fév.  1858  (t.  83,  p.  411,  art.  3053). 

Ces  deux  arrêts  ajoutent,  avec  raison,  que  l'omission  de  l'injonction  au 
fo'  enchérisseur  de  laisser  la  possession  de  l'immeuble  (Voy.  art.  712)  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité  du  jugement  d'adjudication  (Voy.  supru, 
Q.  2397). 
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Art.  737.  L'adjudication  pourra  être  remise  ,  conformément  à 
l'art.  703,  mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant, 

FOSISStILAHKE,    %'  éd.,  t.   Z,  p.  188. 

Jugement  qui  prononce  la  remise  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  p.  128,  n°646. 

Loi  act.,  art.  703.— R.  P.,  suprà,  p.  40.—  R.  D.,  suprà,  p.  77.~Conf.,  suprà,  p,  344.— 
D.D.,  suprà,  p.  3I4.-R.  Pasc,  p.  83.  — R.  Par.,  p.  44  et  30— R.  c.  ce,  p.  86. 

Question  traitée:  —  Qui  peut  demander  la  remise  de  l'adjudication  sur  folle  enchère? 
Dans  quels  cas  peut-elle  être  ordonnée?  Les  affiches  et  insertions  ne  doivent-elles  pas 
être  renouvelées  en  cas  de  remise  ?  Q.  2429  sexies. 

DIII  quinquies.  Le  Code  de  procédure  ne  contenait  aucune  disposition 
analogue.  On  conçoit  cependant  que  si,  conformément  à  l'art.  703,  une 
adjudication  première  peut  être  remise  pour  cause  grave  et  dûment  justi- 
fiée, l'adjudication  sur  folle  enchère  puisse  l'être  également. 

M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  83,  note  lre,  avait  motivé  en  ces 
termes  l'addition  du  projet  :  «  La  nouvelle  adjudication  sur  folle  enchère 
«  n'emprunte  plus  alors  à  la  première  une  partie  de  sa  publicité.  11  peut  se 
«  faire  aussi  qu'en  certaines  autres  circonstances,  comme  il  s'agit  d'un  im- 
«  meuble  de  grande  valeur,  il  paraisse  que  ce  n'est  pas  assez  d'afficher  et 
«  d'annoncer  la  vente  une  seule  fois.  Nous  proposons  de  laisser  à  ce  sujet 
«  aux  juges  une  latitude  dont  ils  useront  avec  réserve  et  pour  l'avantage  de 
«  tous  les  intéressés.  » 

Dans  le  sein  de  la  commission  du  Gouvernement,  M.  Parant  fit  observer 
que  l'art.  737  offrait  un  moyen  de  féconder  l'article  qui  suivait.  Celte  re- 
marque est  importante  (Voy.  infrà,  Q.  2430  ter). 

Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  décider  qu'après  l'extinction 
des  feux  les  tribunaux  auraient  le  droit  d'ordonner  une  remise,  sous  le  pré- 
texte de  la  modicité  du  prix;  arrêt  de  Bourges,  15  fév.  1823  (J.  Av.,  t.  25, 
p.  48). 

ï$&%9  sexies.  Qui  peut  demander  la  remise  de  l'adjudication  su* 
folle  enchère?  Dans  quel  cas  peut-elle  être  ordonnée!  Les  affich 
et  insertions  ne  doivent-elles  pas  être  renouvelées  en  cas  de  remise 

I.  M.  Pascalis  accordait  le  droit  de  demander  la  remise  à  tous  les  intéres 
ses  ;  mais  à  la  Chambre  des  députés  on  a  ajouté  le  mot  seulement,  qui  es 
restrictif  (Voy.  suprà,  p.  314). 

Le  législateur  a  donc  restreint  au  poursuivant  le  droit  de  provoquer  ur 
sursis.  Les  juges  ne  pouvant  d'office  accorder  une  remise  [Q.  2378  bis),  el 
personne  autre  que  le  poursuivant  n'étant  recevable  à  la  demander,  il  s'en- 
suit que  si  ce  dernier  garde  le  silence  ou  s'oppose  à  la  demande  du  fol 
enchérisseur  ou  des  créanciers  inscrits,  il  y  a  lieu  de  passer  outre  à  l'adju- 
dication. C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le 
11  mai  1848  :  «Attendu,  a  dit  ce  tribunal,  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une 
poursuite  de  folle  enchère  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  737,  C.P.C.,  l'adjudica- 
tion ne  peut  être  remise,  dans  ce  cas,  que  sur  la  demande  du  poursuivant; 
que  le  poursuivant,  au  lieu  de  demander  la  remise,  insiste,  au  contraire,  pour 
que  l'adjudication  soit  maintenue  au  jour  iixé  ;  par  ces  motifs,  déboule  le 
loi  enchérisseur  de  sa  demande  en  sursis.  «—Cependant,  M.  Rodière,  t.  3, 
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p.  198,  a  peine  à  croire  que  la  remise  ne  puisse  être  sollicitée  par  les  autres 
créanciers  inscrits  du  saisi,  qui  ont  autant  d'intérêt  que  le  poursuivant  à  ce 
que  la  revente  se  fasse  à  des  conditions  avantageuses.  Je  ne  disconviens  pas 
que  les  créanciers  inscrits  n'aient  autant  d'intérêt  que  le  poursuivant  ;  mais 
la  loi  a  supposé  qu'ils  étaient  représentés  par  ce  dernier,  et,  ce  qu'il  y  a  de 
jien  positif,  c'est  qu'elle  prohibe  toute  réclamation  de  leur  part  à  ce  sujet. 

Faut-il  conclure  de  ce  principe  que  l'obtention  d'un  délai  de  grâce  soit 
mpossible  ? 

Cette  question  a  été  soumise  à  la  première  Chambre  de  la  Cour  de  Paris, 
♦résolue  affirmativement  par  elle,  le  24  nov.  1836  (J.  Av.,  t.  82,  p.  371, 
art.  2721).  Dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire  poursuivi,  on  faisait  valoir  des 
considérations  très-puissantes  et  on  se  bornait  à  solliciter  un  délai  de  deux 
mois.  Le  poursuivant  répondait  :  11  y  a  titre,  et  provision  est  due  au  titre  ; 
on  ne  peut  raisonner  en  matière  de  folle  enchère  comme  en  matière  de  sai- 
sie réelle,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  loi  s'est  montrée  plus  sévère 
h  l'égard  de  la  première  :  il  y  a  donc  lieu  de  refuser  le  sursis  demandé. 

La  Cour,  malgré  l'avis  contraire  deM. l'avocat  général  de  Gaujal,  a  adopté 
ces  conclusions,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accorder  sursis,  que  ce  droit 
dépassait  les  limites  du  pouvoir  du  juge,  et  a  ordonné  la  continuation  des 
poursuites  de  folle  enchère. 

Que  la  Cour  eût  le  droit  de  refuser  le  délai  de  grâce,  c'est  incontestable  ; 
mais  est-il  exact  de  dire  que  le  droit  d'accorder  le  délai  dépasse  les  limites 
du  pouvoir  du  juge  ?  La  solution  adoptée  peut  se  justifier,  car  le  législateur  a 
manifesté  assez  énergiquement  sa  volonté  en  déclarant  qu'aucune  remise 
de  l'adjudication  ne  serait  prononcée  que  sur  la  demande  du  poursuivant. 
Voy.  cependant  infrà,  Q.  2430  1er. 

II.  Quant  aux  circonstances  qui  peuvent  motiver  le  sursis  auquel  consent 
le  poursuivant,  elles  sont  laissées  à  l'appréciation  du  tribunal. 

III.  L'art.  741  sera  applicable  à  la  folle  enchère  dont  l'adjudication  aura 
été  remise  en  exécution  de  l'art.  737.  Voy.  à  ce  sujet  suprà,  Q.  2379  bis  et 
2379  ter,  et  M.  Dalloz,  n°  1898. 

J'ai  eu  à  examiner  une  situation  intéressante.  Le  poursuivant  avait  fait 
faire  les  annonces  le  9  juillet,  avec  indication  du  2  août  pour  l'adjudication. 
Aux  termes  de  l'art.  733,  le  délai  devait  être  de  quinze  jours  au  moins  entre 
ces  deux  actes  de  la  procédure.  L'adjudication  eût  donc  pu  être  fixée  au 
25  juillet.  Mais  l'adjudicataire  poursuivi  en  folle  enchère  obtient,  le  11  juillet, 
du  tribunal,  un  dttai  moral  pour  se  libérer,  et  la  suspension  des  poursuites 
pendant  quinze  jours.  (On  voit  que  danscelte  espèce  un  délai  de  grâce  avait 
été  accordé). 

Pour  déterminer  les  effets  naturels  de  ce  jugement,  il  ne  faut  pas  recou- 
rir aux  raisonnements  juridiques;  il  suffit  de  suivre  les  simples  lumières  du 
bon  sens.  L'adjudication  avait  été  fixée  au  2  août;  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
que  le  18;  ou  bien,  pendant  quinze  jours,  toutes  poursuites  sont  suspendues, 
elles  ne  pourront  être  reprises  que  le  27  juillet. 

Que  devait  faire  le  poursuivant?  Du  jugement  résultait  nécessairement 
que  l'annonce  du  9  juillet  et  la  fixation  du  2  août  devenaient  sans  valeur. 
Le  27  juillet,  jour  auquel  expirait  la  suspension  des  poursuites,  il  devait 
accomplir  les  formalités  de  l'art.  733,  et  annoncer  de  nouveau  l'adjudica- 
tion pour  le  12  août. 

Interpréter  autrement  le  jugement  du  11  juillet,  ce  serait  lui  enlever  toute 
portée,  ce  serait  faire  injure  aux  magistrats  qui  l'ont  rendu. 

Le  poursuivant  peut-il  objecter  que,  pendant  le  terme  de  grâce,  il  n'a  fait 
aucun  acte  de  procédure,  et  que,  par  voie  de  suite,  les  procédures  ont  été 
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•  suspendues?  Mais,  depuis  le  commandement  jusqu'à  l'adjudication,  une 
i procédure  en  saisie  immobilière  se  compose  non-seulement  des  actes,  mais 
;des  délais.  L'inobservation  des  délais  produit  une  nullité,  tout  aussi  bien 
Ique  le  vice  intrinsèque  d'un  acte.  Il  est  tout  aussi  important  pour  un  débi- 
teur qu'un  délai  ne  coure  pas  ou  qu'un  acte  ne  soit  pas  fait.  Que  le  lende- 
main d'un  commandement,  un  débiteur  obtienne  un  mois  de  délai,  le  créan- 
cier oserait-il  prétendre  qu'il  peut  faire  la  saisie  le  trente-troisième  jour 
après  la  date  de  son  commandement? 

La  loi  elle-même  a  prévu  la  nécessité  et  les  effets  d'un  délai  de  grâce.  Le 
jour  de  l'adjudication,  dit  l'art.  703,  il  peut  y  avoir  cause  grave  pour  la 
renvoyer  à  un  autre  jour.  Dans  ce  cas,  de  nouvelles  annonces  sont  néces- 
saires. 

Ce  que  le  juge  peut  faire  au  moment  où  les  feux  vont  être  allumés  lui 
sera-t-il  défendu  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  actes  d'annonces  et 
le  jour  de  l'adjudication  ?  Si,  dans  cet  intervalle,  il  suspend  le  cours  des 
poursuites,  comme  pour  tout  délai  suspendu,  le  délai  légal  de  quinze  jours 
ne  court  plus,  et  s'il  n'a  pas  couru,  en  dehors  de  cette  suspension,  le  nombre 
de  jours  exigé  par  la  loi  n'a  plus  été  observé;  d'où  la  conséquence  forcée 
qu'il  n'y  a  plus  d'indication  légale  du  jour  où  devra  avoir  lieu  l'adjudication. 
Au  jour  fixé,  il  n'y  a  aucune  instance  engagée,  il  n'y  a  plus  de  parties,  en 
présence,  il  faut  de  nouvelles  publications. 

Que  si,  au  mépris  du  délai  de  grâce  accordé  au  débiteur,  sans  nouvelles 
affiches  ni  publications,  le  poursuivant  fait  néanmoins  allumer  des  bougies 
au  jour  qu'il  avait  fixé,  il  ne  fait  pas  seulement  un  acte  nul,  mais  il  ne  fait 
rien  du  tout.  C'est  comme  si  le  premier  venu  faisait  vendre  mon  bien  aux 
enchères,  sans  qu'on  eût  accompli  les  formalités  prescrites  pourm'exproprier. 

Avant  la  loi  de  1841,  on  eût  pu  prétendre  qu'une  semblable  adjudication 
n'avait  pas  le  caractère  d'une  décision  judiciaire.  Depuis  la  loi  nouvelle,  on 
peut,  avec  raison,  soutenir  que  l'adjudication  du  2  août  est  un  acte  étran- 
ger au  saisi,  qu'il  lui  suffit  de  méconnaître  pour  en  détourner  les  elfets. 

Il  n'est  vraiment  pas  contestable  d'une  manière  sérieuse  que  la  prétendue 
adjudication  faite  le  2  août,  malgré  la  suspension  des  poursuites,  soit  radi- 
calement nulle  (1). 

M.  Carré,  t.  1,  p.  624,  n°  89,  explique  ainsi  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  actes  conservatoires  permis  par  l'art.  125,  C. P.C.,  au  créancier  pendant 
le  délai  de  grâce  accordé  par  le  juge  :  «  Quand  la  justice  a  accordé  un  délai, 
les  poursuites  des  créanciers  doivent  être  suspendues;  celles  qui,  bien 
cpu'elles  fussent  qualifiées  mesures  conservatoires,  ne  seraient  autre  chose 
dans  leurs  effets  que  des  moyens  de  procurer  la  sûreté  du  paiement  sont 
proscrites.  »  Comment  mon  savant  maître  aurait-il  donc  qualifié  les  me- 
sures qui,  dans  leurs  effets,  tendent  à  dépouiller  le  débiteur? 

Le  Code  Napoléon  (art.  1244)  consacre  le  même  principe  en  déclarant 
que  toutes  choses  demeurent  en  état  pendant  la  suspension  des  poursuites. 

Dira-t-on  que  le  jugement  du  11  juillet  aurait  dû  être  signifié?  11  était 
contradictoire  ;  deux  articles  repoussent  cette  objection.  L'art.  123  veut,  que 
le  délai  coure  du  jugement,  et  l'art.  703  déclare  que  le  jugement  de  sursis 
n'est  susceptible  d'aucun  recours;  enfin,  le  jugement  lui-même  du  11  juillet 
ï  fait  courir  la  suspension  du  jour  de  ce  jugement. 

L'art.  741  de  la  nouvelle  loi  embrasse  la  généralité  des  cas  qui  peuvent 
rendre  nécessaires  l'apposition  de  nouvelles  affiches  et  de  nouvelles   an- 

(1)  Voy.  infrà,  p.  4238,  Q.  2434,  le  jugement  rendu  dans  cette  espèce,  mais  qui  rejette 
la  demande  en  nullité  par  une  fln  de  non-recevoir. 
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nonces.  Le  but  du  législateur  a  été  d'empêcher  les  remises  d'adjudication  af-  i 
liche  tenante.  Voy.  supra,  Q.  2428  quinquies. 

Quanta  la  voie  à  prendre,  en  ce  cas,  pour  faire  tomber  le  jugement  d'ad- 
iudioalion,  voy.  infrà,  Q.  2431  et  2431  ter. 

Dans  la  pratique,  presque  tous  les  tribunaux,  bien  que  les  art.  703  et 
737  ne  permettent  d'accorder  de  remise  que  dans  la  limite  de  quinze  à 
soixante  jours,  fixent  les  délais  que  les  circonstances  leur  paraissent  néces» 
siter  sans  se  laisser  circonscrire  dans  cette  délimitation.  Ainsi,  à  Toulouse, 
il  arrive  fréquemment  que  les  sursis  excèdent  deux  mois.  Le  12  mars  1849, 
le  tribunal  de  Draguignan,  sur  une  opposition  à  une  folle  enchère,  remit 
l'adjudication  à  trois  mois.  Sans  doute,  il  y  a  là  excès  de  pouvoir,  violation 
de  la  loi  ;  mais  comme  ces  jugements  ne  pourraient  être  attaqués  que  pan* 
le  recours  en  cassation,  et  que  le  délai,  pour  faire  statuer  sur  le  pourvoi, 
serait  beaucoup  plus  long  que  celui  que  le  poursuivant  est  forcé  de  subir 
pour  atteindre  le  jour  de  l'adjudication,  personne  ne  songe  à  se  pourvoir.  Cet 
usage  est  blâmable  cependant,  et  il  est  à  croire  que  si  un  adjudicataire  n'a 
pas  assez  de  deux  mois  pour  se  mettre  en  mesure,  c'est  qu'il  a  légèrement 
enchéri  et  que  la  folle  enchère  est  nécessaire. 

Art.  738,  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  conditions 
de  l'adjudication  et  de  la  consignation  d'une  somme  réglée  par  le 
président  du  tribunal  pour  les  frais  de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas 
procédé  à  l'adjudication. 

FORMULAIRE,  2e  éd.,  t.  *,  p.  **©  à  128. 


4°  Requête  et  ordonnance  pour  obtenir  la 
fixation  provisoire  des  frais  de  folle 
enchère,  p.  426,  n°  645. 

2°  Signification  à  l'avoue' du  poursuivant 
de  la  requête,  de  l'ordonnance,  du  récé- 
pissé de  la  caisse  des  consignations  et 


des  pièces  justifiant  l'acquit  des  con- 
ditions exigibles  de  l'adjudication  , 
p.  427,  n°  Qi'ôhis. 

D  Jugement  qui  déclare  qu'il  ne  sera  pas 
procédé  à  i 'adjudication,  p.  428,  n° 
645  ter. 


Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  743. -R.  P.,  suprà,  p.  40.— R.  D.,  suprà,  p.  77.  —  Conf. 
suprà,  p.  344.— R.  Pasc,  suprà,  p.  83.— R.Par.,  p.  44  et  30.— R.c.  c.  c,  p.  88. 

Questions  traitées:  Comment  doit-on  entendre  ces  mots  :  de  l'acquit  des  conditions? 
Q.  2430.—  Le  président  du  tribunal  peut-il  ordonner  la  consignation  des  frais  au  greffe 
ou  dans  les  mains  de  l'avoué  ?  Q.  2430  bis.— Est-il  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux 
de  faire  procéder  ou  de  se  refuser  à  l'adjudication?  Q.  2430  ter.  — Le  règlement  fait 
par  le  président  est-il  inattaquable  ?  Q.  2430  quater. 

DII1  sexics.  M.  Parant,  dans  son  exposé  à  M.  le  garde  des  sceaux,  p.  30, 
motivait  ainsi  la  substitution  du  président  au  tribunal  :  «  Cette  modilica- 
«  lion  a  pour  objet  d'indiquer  qu'il  ne  suffirait  pas  à  l'adjudicataire  de  de- 
«  mander,  au  dernier  moment,  la  faculté  de  consigner,  mais  qu'il  était 
«  indispensable  qu'il  rapportât  la  preuve  d'une  consignation  déjà  effectuée.)» 
(Suprà,  p.  314.) 

%430.  Comment  doit-on  entendre  ces  mots  ;  de  l'acquit  des 
conditions? 

Cette  expression  serait  facile  à  expliquer,  si  toutes  les  conditions  avaient 
pour  résultat  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  frais  ordinaires,  extraor- 
dinaires, prix  de  vente.  Si  le  fol  enchérisseur  ne  justifie  pas  du  paiement  de 
ces  diverses  sommes  à  leur  exigibilité,  l'adjudication  sera  prononcée.  Il 
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faut  reconnaître  que,  même  en  ce  cas,  le  mot  acquit  rapproché  du  mot 
conditions  n'est  pas  l'expression  propre. 

Mais,  comme  je  crois  l'avoir  prouvé,  suprà,  Q.  2426  quater,  il  y  a  très- 
souvent  d'autres  conditions  à  accomplir  que  des  paiements  de  frais  et  de 
prix  de  vente.  Qu'arrivera-t-il  en  ce  cas? 

Si,  à  ce  fol  enchérisseur  était  imposée  l'ohligalion  de  faire,  on  conçoit 
encore  qu'on  lui  dise,  avez-vous  fait?  —  Non.  Alors  on  va  procéder  à  l'ad- 
judication. 

Mais,  si  au  contraire  la  condition  était  de  ne  pas  faire,  et  qu'il  ait  fait;  par 
exemple,  s'il  a  démoli  les  hàtiinents,  s'il  a  coupé  des  futaies,  comment 
pourra-t-il  justifier  de  Vacquit  des  conditions  ? 

Je  ne  vois  pas  d'autre  voie  pour  le  fol  enchérisseur,  pour  éviter  l'ad- 
judication, que  de  consigner  alors  la  totalité  des  frais  et  de  son  prix  de 
vente  ;  car,  après  paiement,  il  n'a  plus  à  rendre  compte  de  son  mode  de 
jouissance. 

2430  bis.  Le  président  du  tribunal  peut-il  ordonner  la  consignation 
des  frais  au  greffe  ou  dans  les  mains  de  l'avoué  ? 

f  C'est  l'opinion  des  auteurs  du  Commentaire  des  Annales  du  notariat, 
t.  4,  p.  340,  fondée  sur  le  peu  d'importance  de  la  somme;  mais  il  nous 
semble  que  l'art.  1er,  §  14,  de  l'ordonnance  du  5  juill.  1816  s'y  oppose. 
Carr. 

Les  consignations  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  la  caisse  des  consignations; 
conf.  M.  Dalloz,  n°  1901. 

Muni  de  la  requête  suivie  de  l'ordonnance  rendue  parle  président,  l'ad- 
judicataire ou  son  avoué  se  présente  au  bureau  du  préposé  de  la  caisse,  lui 
remet  copie  de  la  requête  et  de  l'ordonnance,  consigne  le  montant  fixé  par 
V'ordonnance  et  en  retire  récépissé.  La  requête,  l'ordonnance  et  le  récé- 
pissé sont  notifiés  à  l'avoué  du  poursuivant. 

Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  par  un  créancier  porteur  d'un  borde- 
reau de  collocation,  l'adjudicataire,  pour  empêcher  l'adjudication,  doit  : 
1°  obtenir,  par  une  requête,  la  fixation  des  frais  de  folle  enchère;  2°  signi- 
fier cette  requête,  l'ordonnance,  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations 
au  poursuivant,  avec  offres  du  montant  du  bordereau,  en  lui  déclarant  que, 
faute  par  lui  de  renoncer  volontairement  aux  poursuites,  le  requérant  fera 
juger,  avec  dépens,  par  le  tribunal,  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  procéder  à 
cette  adjudication. 

Voy.  dans  mon  Formulaire  de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  126  et  suiv.,  les 
actes  relatifs  à  celte  procédure. 

9430  ter.  Est-il  laissé  à  V appréciation  des  tribunaux  de  faire  pro- 
céder ou  de  se  refuser  à  V adjudication  ? 

L'expression  dont  s'est  servi  M.  Parant  pour  motiver  l'innovation  qu'a  intro- 
duite l'art.  737  (Voy.  p.  1229,  n°  DI1I  quinquies),  démontre  que  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  l'appréciation  du  mode  d'acquit  des  con- 
ditions. Dansle  cas,  par  exemple,  où  la  folle  enchère  serait  poursuivie  parce 
que  l'adjudicataire  aurait  coupé  des  bois,  s'il  en  consignait  deux  fois  la  va- 
leur, s'il  fournissait  une  bonne  et  valable  caution,  les  tribunaux  ne  de- 
vraient-ils pas  rejeter  la  demande,  tout  en  condamnant  aux  dépens  celui 
qui,  par  son  fait,  aurait  nécessité  cette  demande?  car  ce  serait  véritable- 
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ment  alors  l'adjudicataire  qui  succomberait.  Voy.  cnnf.  MM.  Biochb,v°  Vente 
sur  folle  enchère,  n°  76  ;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  391,  n°  1004. 

.1.  Persil  fils,  Comm.,p.  313,  n°37S,  paraît  n'admettre  aucun  tempéra- 
ment et  vouloir  que  l'adjudication  soit  prononcée,  si  l'adjudicataire  ne  jus- 
tifie pas  de  l'acquit  des  conditions. 

M.  Paignon,  au  contraire,  t.  1,  p.  234,  n°  184,  décide  que  l'art.  738  est 
purement  comminatoire,  et  que  le  fol  enchérisseur  peut  obtenir  un  répit 
aux  poursuites,  s'il  allègue  un  obstacle  momentané. 

Tout  en  maintenant  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire,  et 
en  faisant  même  observer  que  la  peine  de  nullité  ne  s'attache  point  à  l'art. 
738,  je  ne  vais  pas  aussi  loin  que  ce  dernier  auteur.  Il  faut,  au  contraire, 
pour  que  le  sursis  à  l'adjudication  soit  prononcé,  qu'il  existe,  conformé- 
ment à  l'art.  703,  des  causes  graves  et  dûment  justifiées  (Voy.  suprà, 
p.  1229,  les  motifs  de  l'art.  737,  et  la  Q.  25i9  quinquies). 

Il  me  semble  qu'on  peut  dire  que  l'art.  738  permet  aux  juges  de  pronon- 
cer d'une  manière  détournée,  et  sur  la  demande  de  l'adjudicataire  fol  en- 
chérisseur, un  sursis  que  prohibe  l'art.  737  ;  car,  si  le  fol  enchérisseur 
s'oppose  aux  poursuites,  justifie  qu'il  a  acquitté  la  plus  grande  partie  des 
conditions  de  l'adjudication,  et  qu'il  est  sur  le  point  d'acquitter  le  surplus, 
bien  peu  de  tribunaux  refuseront  de  lui  accorder  un  sursis  raisonnable.  Il 
peut,  en  effet,  se  rencontrer  des  positions  si  favorables  qu'il  serait  injuste 
de  ne  donner  aucun  répit  à  l'adjudicataire;  mais  il  faut  toujours  des  causes 
graves  et  dûment  justifiées  pour  légitimer  le  sursis.  Et  si,  plus  tard,  il  y  a 
lieu  de  donner  suite  à  la  folle  enchère,  il  faut  faire  apposer  de  nouvelles 
affiches  et  insérer  de  nouvelles  annoncés.  Il  est  prudent  aussi  de  renouve- 
ler les  significations  prescrites  par  l'art.  736. 

Mon  opinion  sur  la  facilité  que  l'art.  738  présente  pour  éluder  l'applica- 
tion de  l'art.  737  a  rencontré  des  objections  dont  je  ne  me  dissimule  pas  la 
force  ;  mais  reste  toujours,  pour  le  poursuivant,  l'impossibilité  morale  que 
j'ai  expliquée,  infrà,  p.  1236,  n°  DI1I  septies,  de  pouvoir  obtenir,  d'une  ma- 
nière avantageuse  pour  lui,  l'exécution  de  la  loi.  On  a  dit  :  Les  art.  737  et 
738  régissent  deux  cas  bien  différents  :  le  premier  est  exclusivement  appli- 
cable au  cas  où  il  s'agit  d'une  demande  en  sursis.  —  Sous  aucun  prétexte  les 
poursuites  ne  peuvent  être  suspendues  qu'autant  que  le  poursuivant  le  ré- 
clame. —  Le  second  prévoit  le  cas  où  le  fol  enchérisseur,  qui  n'était  pas  en 
mesure  au  moment  où  les  poursuites  de  folle  enchère  ont  été  commencées, 
se  hâte  d'acquitter  les  conditions  de  l'adjudication  et  justifie  de  cet  acquit. 
Alors  la  loi  veut  que,  sur  la  production  de  cette  justification,  la  folle  enchère 
soit,  non  pas  seulement  suspendue,  mais  abandonnée,  parce  qu'elle  n'a  plusde 
raison  d'être,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  consigner  les  frais  déjà  expo- 
sés. Alors  sans  doute  le  droit  d'appréciation  des  juges  s'étend  sur  tout  ce  qui 
concerne  l'acquit  des  conditions,  c'est-à-dire  qu'il  leur  appartient  souveraine* 
ment  de  déterminer  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  acquit  de  ces  conditions.  Mai:, 
il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de,  tout  en  reconnaissant  que  ces  conditions  n 
sont  pas  actuellement  acquittées,  donner  un  délai  au  fol  enchérisseur  pou 
justifier  de  cet  acquit.  — S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  admettre  qu'après 
avoir  posé  une  règle  dans  l'art.  737,  le  législateur  en  a  immédiatement  fa- 
cilité la  transgression  dans  l'art.  738;  car  il  n'y  a  pas  une  poursuite  où  le 
fol  enchérisseur  ne  réclame  un  sursis,  sous  prétexte  qu'il  a  acquitté,  ou  qu'il 
est  sur  le  point  d'acquitter  les  conditions  de  l'adjudication. 

M.  Dalloz,  n°  1902,  se  prononce  pour  cette  dernière  opinion.  —  Voy 
aussi  conf.j  Slppl.  alph.,  n.  1720,  m  fine. 
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2430  quater.  Le  règlement  fait  par  le  président  est-il 
inattaquable? 

Dans  le  cours  de  la  loi  de  1841,  on  a,  sans  distinguer  le  gracieux  du  con- 
tentieux, employé  ces  expressions  de  président,  ordonnance  du  président 
(art.  681,  734).  Cependant,  ce  dernier  article  ajoute,  en  étal  de  référé,  et  le 
premier,  quoiqu'il  ne  s'exprime  pas  dans  les  mêmes  termes,  arrive  au  même 
ésultat,  puisqu'il  défend  l'opposition  et  permet  l'appel. 

Néanmoins,  l'art.  697  parle  d'une  autorisation  accordée  par  le  président, 
et  de  la  discussion  il  est  résulté  que  le  législateur  n'entendait  accorder,  en 
ce  cas,  contre  l'ordonnance  du  président  aucune  voie  de  réformation.  De- 
vra-t-on  adopter  la  même  solution  dans  le  cas  où  il  s'agira  de  régler  la 
somme  à  consigner  pour  les  frais  de  la  folle  enchère? 

Le  projet  de  1829  parlait  d'une  ordonnance  duprésident  rendue  sur  requête 
(siqyrà,  p.  314).  Le  Gouvernement  rendit  la  même  pensée  par  le  mot  prési- 
dent, d'où  il  faut  conclure  que  son  intention  était  de  faire  de  cet  acte  du 
président  un  simple  acte  d  administration  provisoire. 

Je  serais  donc  disposé  à  décider  que  le  règlement  fait  par  le  président 
n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

C'est,  du  reste,  une  question  de  taxe  qui  aurait  dû  être  tranchée  par  l'or- 
donnance du  10  oct.  1841,  sur  le  tarif  des  frais,  en  matière  de  ventes  de 
biens  immeubles. 

MM.  Rodière,  t.  3,  p.  198,  et  Dalloz,  n°  1900,  assimilant  ce  réglementa 
une  taxe  de  dépens,  pensent  que  l'opposition  devant  le  tribunal  est  permise. 
Si  le  législateur  eût  voulu  autoriser  ce  recours,  il  l'aurait  sans  doute  dit,  soit 
dans  le  Code,  soit  dans  le  tarif  du  10  oct.  1811.  Son  silence,  à  cet  égard, 
me  paraît  déterminant  en  faveur  démon  sentiment. 

Il  s'agit  d'ailleurs  ici,  et  c'est  encore  un  argument  en  faveur  de  mon  opinion, 
d'une  simple  mesure  provisoire  destinée  à  arrêter  la  poursuite  de  folle  en- 
chère, et  qui  peut  être  ultérieurement  régularisée,  sur  le  vu  des  justifications 
produites  par  le  poursuivant,  si  toutes  les  conditions  de  l'adjudication 
venant  à  être  remplies,  il  n'y  a  plus  lieu  à  folle  enchère,  ou  bien  qui  ne 
produit  aucun  effet  si  les  poursuites  sont  reprises.  Le  président  ne  fait 
qu'une  évaluation  provisoire;  il  ne  taxe  pas  un  mémoire  de  frais.  Voy. 
mon  Form.  de  proc.,  2e  éd.,  t.  2,  p.  126,  formule  n°  615;  et  MM.  Bioche, 
v°  Vente  sur  folle  enchère,  n°  73;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  392,  n°  1004. 

Il  est  par  trop  évident,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  8  mai  1820 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  559) ,  et  comme  le  pense  M.  Persil  fils,  n°  379,  que  le 
poursuivant  qui  critique  le  règlement  des  frais  à  consigner  ne  se  rend  pas 
pour  cela  mon  recevable  à  exiger  la  justification  de  l'acquit  des  autres  con- 
ditions. 

Art.  739.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  734,  735, 
736,  737,  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  jugés  comme  il  est  dit 
en  l'art.  729. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  jugements  par  défaut 
en  matière  de  folle  enchère,  et  les  jugements  qui  statueront  sur  les 
nullités  pourront  seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  dans  les 
délais  et  suivant  les  formes  prescrits  par  les  art.  731  et  732. 
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Seront  observés,  lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  les  ar- 
ticles 705,  706,  707  et  711. 

FOR1MULADRE,  2'  éd.,  t.   3,  p.  **»  à  133. 


4°  Acte  pour  demander  une  nullité  sur 
folle  enchère,  p.  129,  n"  647. 

2°  Jugement  d'adjudication  sur  folle  en- 
chère, p.  130,  n°  643. 


3°  Déclaration  de  surenchère  sur  folle 
enchère,  p.  133,  n°  649. 


Cod.  proc.civ.,  t.  anc,  arl.  745.  —  Loi  act.,art.  705,  706,  707,  711,734,  735,  735.  — 
Tarif  de  1841,  art.  12,  g  4,  suprà,  p.  386.— R.  P.,  suprà,  p.  40—  R.  D.,  suprà,  p.  77. 
—  CouL,  suprà,  p.  315.  —  D.P.,  suprà,  p.  316.— R.  Pasc,  p.  83.—  R.  Par.,  p.  44  et 
30.-R.c.c.c.,p.  88. 

Questions  traitées:  Qu'entend-on par  ce  mot:  nullités?  Q.  2431.  —  A  partir  de  quel 
acte  la  procédure  pourra-l-elle  ou  devra-l-elle  être  annulée?  Q.  2431  bis.—  De  quels 
jugements  l'appel  est-il  permis?  Q.  243!  ter.  —  Les  art.  705.  706,  707  et  711  doivent- 
ils  être  observés,  à  peine  de  nullité,  lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère?  Q.  2131 
quater.  -  La  surenchère  est-elle  admissible  après  adjudication  sur  folle  enchère  ?  Q.  2431 
guinquies.  —  De  quels  droits  d'enregistrement  l'adjudication  sur  folle  enchère  est-elle 
passible?  Qui  doit  les  payer?  Q.  2431  séries.  —  L'adjudicataire  dépossédé  par  l'effet 
d'une  folle  enchère  poursuivie  contre  le  précédent  adjudicataire  est-il  fondé  a  réclamer 
la  restitution  à  la  régie  du  droit  d'enregistrement  perçu  sur  son  adjudication?  Q.  2431 
septies.  —  Que  doit  contenir  l'expédition  du  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère  ? 
Ce  jugement  doit-il  être  signifié  aux  créanciers  inscrits?  Q.  2431  octies.  —  Le  jugement 
d'adjudication  sur  folle  enchère  doit-il  être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques,  confor- 
mément à  l'art.  1er  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ou  simplement  mentionné  en  marge  de 
l'adjudication  prononcée  au  profit  du  fol  enchérisseur,  suivant  l'art.  4  de  la  même  loi? 
Q.  2431  novies. 


Dlll  scptics.  Le  Code  de  1807  était  d'un  laconisme  désespérant  (suprà,  p. 
315)  ;  la  nouvelle  rédaction  est  beaucoup  plus  satisfaisante,  quoiqu'elle  pré- 
sente encore  quelques  difficultés  assez  graves.  Dans  sa  0.  2525,  que  le 
texte  de  1841  me  permet  de  supprimer,  M.  Carré  disait  qu'il  avait  cherché  à 
découvrir  la  pensée  du  législateur  voilée  sous  des  expressions  obscures. 

J'ai  recherché  pourquoi  l'art.  737  avait  été  compris  dans  la  nomenclature 
des  articles  prescrits  à  peine  de  nullité.  La  remise  est  purement  discrétion- 
naire ;  de  l'usage  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  il  ne  peut  pas  résulter  de 
nullité;  et  d'ailleurs,  qui  demanderait  cette  nullité?  Le  fol  enchérisseur? 
mais  c'est  en  sa  faveur  que  la  loi  aurait  été  violée  en  lui  accordant  un  délai 
sans  causes  graves  et  dûment  justifiées.  Le  poursuivant?  on  ne  peut  pas  le 
supposer,  puisqu'il  demanderait  alors  la  nullité  de  sa  propre  procédure.  Si  la 
remise  avait  été  accordée  sur  la  demande  du  fol  enchérisseur,  tandis  qu'au 
poursuivant  seul  appartient  la  prérogative  de  la  requérir,  on  se  trouverait 
exactement  dans  le  même  embarras  pour  savoir  au  nom  de  qui  la  nullité 
pourrait  être  prononcée.  11  en  aurait  été  ainsi  pour  l'application  de  l'article 
du  projet  soumis  aux  Cours  royales,  qui  déterminait  la  plus  grande  étendue 
du  délai  et  défendait  au  juge  d'accorder  plus  d'un  mois.  Le  juge  aurait  donc 
violé  la  loi,  en  accordant  une  remise  plus  longue  ;  mais  qui  aurait  demandé 
la  nullité?  S'il  était  possible  de  faire  annuler  la  procédure  en  folle  enchère 
pro  parte,  on  concevrait  encore  que  le  poursuivant  se  pourvût  en  nullité  du 
jugement  obtenu,  mais  je  décide  le  contraire,  infrà,  Q.  2431  bis. 

Il  est  un  cas,  cependant,  où  l'inobservation  du  délai  fixé,  conformément 
a  l'art.  737,  entraînera  nullité  :  c'est  celui  dont  je  me  suis  occupé  suprà, 
Q.  2420  sexics. 
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La    Cour  de    Grenoble    aurait   voulu   qu'on    exigeât   l'observation   de 
'art.  701.  Je  pense  que  les  tribunaux  veilleront  à  ce  que  ses  prescriptions 
aient  suivies,  même  dans  le  silence  de  la  loi,  parce  que  c'est  une  mesure 
'ordre. 

94131.  Qu'entend-on  par  ce  mot,  nullités? 

Dans  la  nouvelle  loi,  l'expression  nullités  a  été  prise  dans  un  sens  direct 
dans  un  sens  détourné,  par  rapport  au  résultat.  Déjà,  Q.  2422  unde- 

es,  sous  l'art.  728,  j'ai  eu  occasion  de  le  faire  remarquer.  Cependant,  ce 
dernier  article  renferme  cette  locution  :  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la 
forme  qu'au  fond,  et  l'art.  739  ne  parle  que  des  nullités.  Devra-t-on  le  res- 
treindre aux  nullités  de  procédure?  non,  certainement;  et  ici  s'appliquera 
l'interprétation  générale  dont  je  viens  de  parler. 

M.  Pascalis,  qui,  dans  son  travail  de  1838,  p.  84,  note  2,  proposait  de  prohi- 
ber l'appel  d'une  manière  absolue,  le  voulait  ainsi,  même  dans  le  cas  où  l'ad- 
judicataire aurait  fondé  sa  demande  en  nullité  sur  ce  que  les  conditions  de 
l'adjudication  auraient  été  accomplies.  Ce  qui  doit,  du  reste,  faire  dispa- 
raître toute  incertitude,  c'est  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  qu'on  peut  lire  suprà,  p,  316  et  suivantes. 

MM.  Dalloz,ii°  1879  ;  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n°  82,  adoptent 
le  même  sentiment. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  14  juill.  1843  (J.  Av.,  t.  68,  p.  186),  a 
confirmé  mon  opinion,  en  décidant  que  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  doivent,  en  matière  de  folle  enchère,  être  proposés,  à  peine  de 
déchéance,  trois  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  Mais  faudra-t-il  appli- 
quer cette  règle  au  cas  dont  je  me  suis  occupé  suprà,  Q.  2429  sexies,  lors- 
que l'adjudication  sur  folle  enchère  a  été  requise  au  jour  primitivement 
iixé,  bien  qu'un  sursis  eût  été,  dans  l'intervalle,  accordé  par  le  tribunal  ? 
La  Cour  de  cassation,  dont  j'ai  cité  l'arrêt  suprà,  Q.  2422  undecies,  a  bien 
décidé,  le  3  avr.  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  624,  art.  985),  que  la  nullité  prove- 
nant de  ce  qu'une  clause  ajoutée  au  cahier  des  charges,  pour  fixer  le  jour  de 
l'adjudication  en  exécution  du  jugement  qui  accorde  un  sursis  au  saisi,  a 
devancé  ce  délai,  et  de  ce  que  l'adjudication  a  eu  lieu  avant  l'expiration  de 
ce  délai  doit  être  proposée  trois  jours  au  moins  avant  cette  adjudication.  Un 
autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  28  juin  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  599,  art. 3371), 
citéet  combattu  supra,  Q.  2425  sexies,  a  déclaré  nonrecevable  comme  moyen 
nouveau,  l'appel  de  l'adjudicataire  défaillant  lois  du  jugement  d'adjudication 
qui  avait  pour  objet  de  faire  annuler  une  addition  faite  par  le  poursuivant 
au  cahier  des  charges  au  moment  de  l'adjudication,  pour  faire  comprendre 
dans  la  vente  certains  objets  non  désignés  auparavant.  Ces  décisions  indi- 
quent sans  doute  une  rigueur  extrême  dans  l'application  de  la  déchéance; 
mais,  dans  la  première  affaire,  l'intention  de  faire  prononcer  l'adjudication 
avant  le  délai  fixé,  résultait  de  la  clause  additionnelle  au  cahier  des  charges, 
des  insertions  et  affiches  ;  elle  était  donc  connue  du  saisi  à  temps  pour  que 
le  moyen  de  nullité  fût  proposé  dans  les  délais  de  la  loi. —  Dans  la  seconde 
affaire,  on  objectait  au  saisi,  à  tort,  selon  moi,  qu'il  avait  délaissé  son 
droit,  puisque  le  jugement  par  défaut  étant  réputé  contradictoire  d'après  la 
jurisprudence,  le  saisi  n'ayant  rien  dit  en  première  instance,  il  proposait 
pour  la  première  fois  un  moyen  de  nullité  en  appel. 

Dans  l'espèce  de  la  Q.  2429  septies,  toutes  parties  étaient  conlradictoire- 
ment  et  légalement  informées  que  les  annonces  n'avaient  plus  de  valeur,  que 
l'adjudication  était  forcément  renvoyée  à  un  jour  plus  éloigné;  l'adjudica- 
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taire  poursuivi  était  exactement  dans  la  même  position  que  si  un  jugement 
avait  annulé  la  procédure  tout  entière;  il  n'en  résultait  donc  pour  lui  aucune 
obligation  de  comparaître,  au  jour  primitivement  tixé,  devant  le  tribunal. 

Le  fol  enchérisseur  aurait-il  dû,  trois  jours  avant,  demander  la  nullité... 
de  quoi?  on  serait  fort  embarrassé  pour  dire  quel  eût  été  le  fondement  de 
cette  étrange  demande.  Le  poursuivant  avait  été  condamné  conlradictoi- 
rement  à  suspendre  ses  poursuites  ;  d'où  contrat  forcé,  contrat  judiciaire 
constatant  qu'elles  étaient  suspendues.  Ce  poursuivant  avait-il  annoncé, 
par  un  acte  quelconque,  qu'il  n'entendait  pas  ainsi  le  jugement  ?  11  n'avait 
pas  donné  signe  de  vie  (qu'on  me  passe  l'expression). — Que  pouvait  lui  de- 
mander le  fol  enchérisseur  trois  jours  avant  celui  de  l'adjudication?  Non 
pas  une  nullité,  puisqu'il  n'avait  rien  fait  de  nul.  Devait-il  assigner  le  pour- 
suivant pour  voir  déclarer  que  l'adjudication  n'aurait  pas  lieu  à  l'époque 
antérieurement  indiquée?  Mais  son  assignation  eût  été  ridicule  et  fiuslra- 
toire;  c'était  précisément  ce  qu'il  avait  demandé  et  obtenu  par  le  jugement 
qui  lui  avait  accordé  un  délai?  Avant  d'appliquer  à  un  plaideur  une  dispo- 
sition irritante,  et  créer  contre  lui  une  lin  de  non-recevoir,  il  est  au  moins 
équitable  de  lui  prouver,  avec  le  texte  de  la  loi,  qu'il  n'a  pas  rempli  les  obli- 
gations qui  lui  étaient  imposées. 

Le  tribunal  de  Saint-Pons,  dans  un  jugement  du  30  août  1848,  a  dit  i 
«  L'art.  739,  C.P.C.,  dispose  d'une  manière  formelle  qu'aucune  opposition 
ne  sera  reçue  contre  les  jugements  par  défaut,  en  matière  de  folle  enchère; 
—  Le  fol  enchérisseur  s'étant  pourvu  par  cette  voie,  son  opposition  est  non 
recevable;  dès  lors  et  quant  à  lui,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  le  fond  ;  — 
Quant  au  saisi,  son  intervention,  quoique  non  formée  par  requête,  n'est 
point,  contestée  en  la  forme;  mais  les  moyens  de  l'intervenant  sont  pris  de 
ce  que  le  jugement  de  folle  enchère  aurait  été  rendu  pendant  le  bénéfice 
du  sursis  accordé  au  fol  enchérisseur  par  le  tribunal,  ou,  du  moins,  sans 
observer  le  délai  que  ce  sursis  avait  pour  objet  de  faire  proroger  ;—  Sans  se 
prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  ce  sursis  a  dû,  oui  ou  non,  faire  pro- 
roger le  délai,  toujours  est-il  que  la  demande  de  l'intervenant  a  pour  objet 
de  faire  annuler  le  jugement  de  folle  enchère  pour  inobservation  des  délais; 
de  quelque  manière  qu'on  envisage  la  question,  c'est,  dans  tous  les  cas,  un 
moyen  de  nullité  qui  est  invoqué,  moyen  qui,  aux  termes  de  l'art.  739  pré- 
cité, devait  être  proposé  trois  jours  avant  ledit  jugement.  » 

Ainsi  donc  le  tribunal  n'a  pas  apprécié  comme  moi  la  difficulté  qui  lui 
était  soumise  ;  il  a  envisagé  la  position  des  parties  sous  un  auire  point  de 
vue,  et  il  a  faussement  appliqué  la  loi.  II  a  confondu  la  demande  en  nullité 
contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudication,  et  la  demande  en  nullité 
contre  l'adjudication  elle-même.  «  De  quelque  manière  qu'on  envisage  la 
question,  a  dit  le  tribunal,  c'est,  dans  tous  les  cas,  un  moyen  de  nullité  qui 
est  invoqué  pour  faire  annuler  le  jugement  de  folle  enchère  ;  moyen  qui,  aux 
termes  de  l'art.  739,  doit  être  proposé  trois  jours  avant  ledit  jugement.  » 
Cette  décision  contrarie  une  doctrine  qui  n'avait  pas  encore  été  contestée 
depuis  la  loi  de  1841.  Il  en  résulterait,  1°  que  les  adjudications  sont  des 
jugements;  2°  qu'on  ne  peut  demander  la  nullité  de  ces  jugements,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Il  est  admis  unanimement  que  les  adjudications  ne  sont  pas  des  juge- 
ments; la  loi  en  a  prohibé  l'appel  (art.  730).  Voy.  ce  que  j'ai  dit,  à  ce  sujet, 
dans  mes  Q.  2423  quater,  et  2123  qainquies. 

Il  serait  monstrueux  d'enlever  aux  parties,  qui,  trois  jours  avant  une 
adjudication,  n'auraient  pas  assigné  pour  proposer  des  moyens  de  nullité 
ou  pour  demander  quoi  que  ce  soit,  ,a  droit  de  faire  tomber  une  prétendue 
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adjudication  reçue  à  une  époque  arbitrairement  fixée  par  d'autres  juges  que 
:  ceux  du  tribunal,  ou  surprise  par  des  moyens  frauduleux. 

Pour  résoudre  sainement  la  question,  il  faut  donc  partir  de  ce  principe 

j  que  les  adjudications,  loin  d'être  des  jugements,  sont  des  procès-verbaux 

judiciaires;  qu'ils  sont  susceptibles  d'être  annulés  pour  vices  inhérents  à  leur 

'  rédaction,  à  leur  confection,  au  pouvoir  des  magistrats  qui  les  ont  reçus,  pour 

faits  résultan»  de  circonstances  concomitantes  à  l'adjudication  elle-même. 

Aucune  procédure  ne  devait  être  faite.  L'observation  des  art.  729  et  739 
était  impossible  ;  l'indication  primitive  du  jour  de  l'adjudication  était  anéan- 
tie pour  toutes  les  parties.  L'adjudication  a  donc  eu  lieu,  non  pas  seulement 
au  jour  arbitrairement  fixé  par  le  poursuivant,  mais  à  un  jour  pour  lequel 
il  n'y  avait  aucune  fixation. 

En  pareil  cas,  l'action  principale  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation 
Je  l'objet  vendu  doit  être  déclarée  recevable  et  bien  fondée. 

3431  bis.  A  partir  de  quel  acte  la  procédure  pourra-t-elle  ou 
devra-t-elle  être  annulée? 

On  se  rappelle  les  dispositions  nouvelles  fort  importantes  introduites  après 
de  vives  controverses  dans  les  art.  728  et  729,  relativement  à  l'annulation 
partielle  d'une  procédure  en  saisie  immobilière;  l'art.  739  ne  se  réfère  qu'à 
l'art.  729,  qui  ordonne  d'annuler  la  procédure  à  dater  de  la  publication  ; 
dans  les  poursuites  de  folle  enchère,  il  n'y  a  pas  de  publication;  devra-t-on 
annuler  toute  la  poursuite,  lorsqu'une  nullité  sera  proposée  et  accueillie? 
L'affirmative  me  paraît  certaine.  La  procédure  en  folle  enchère  est  un  tout  in- 
divisible, les  formalités  sont  peu  compliquées,  mais  elles  sont  toutes  prescrites 
à  peine  de  nullité,  et  le  législateur  n'a  pas  voulu  sans  doute  appliquer  l'ar- 
ticle 728  à  cet  incident  particulier,  puisqu'il  ne  l'a  pas  dit.  Voy.  Conf., 
MM.  Dalloz,  n°  1881  ;  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n°  84;  Colmet- 
d'Aage,  t.  2,  p.  392,  n° 1004. 

M.  Jacob,  t.  2,  p.  28,  n°  494,  pense  le  contraire.  La  question,  du  reste, 
ne  peut  souffrir  de  grandes  difficultés  dans  la  pratique.  S'agit-il,  en  effet, 
d'une  contestation  au  fond  tirée  du  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère,  il 
est  évident  que  toute  la  procédure  sera  invalidée  si  le  moyen  est  accueilli  : 
même  solution  quand  la  nullité  est  puisée  dans  l'inobservation  de  l'art.  734, 
ou  du  1er  §  de  l'art.  735. 

La  distinction  ne  peut  se  produire  qu'autant  que  le  moyen  attaque  la 
procédure  de  publication.  Si  l'on  admet  mon  opinion  au  lieu  de  recom- 
mencer purement  et  simplement  les  affiches  et  insertions,  on  reprendra  la 
procédure  ab  initio,  c'est-à-dire  depuis  et  y  compris  le  premier  acte  de  si- 
gnification du  certificat  ou  du  bordereau  avec  commandement. 

3131  ter.  De  quels  jugements  l'appel  est-il  permis? 

L'art.  739  déclare  que  les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  pour" 
ront  seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

On  vient  de  voir,  sous  la  Q.  2431,  ce  que  l'on  devait  entendre  par  ce  mot 
nullités  ;  ainsi  il  faut  donc  décider  que  les  jugements  de  sursis  ou  remises,  de 
subrogation,  car  elle  est  admise  au  profit  d'un  créancier  dans  une  procé- 
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dure  de  folle  enchère,  Cass.,  8  juill.  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  6i).  Conf., 
M.  Dalloz,  n»  1876),  d'adjudication,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel, 
quand  ils  ne  statuent  pas  sur  des  incidents  (Voy.  Q.  2423  scxies). 

Je  ne  considère  pas  comme  un  incident  ordinaire  (Voy.  Q.  2427)  l'op- 
position à  la  délivrance  du  certificat,  et  j'ai  décidé  que  l'ordonnance  du 
président  pouvait  être  attaquée  par  la  voie  d'appel  (suprà,  Q.  2427  bis)  ; 
c'est  donc  la  seule  exception  qui  puisse  être  apportée  à  la  prohibition  absolue 
de  l'art.  739.  Quant  au  jugement  d'adjudication,  vicié  de  nullité,  il  pourra 
être  attaqué  par  voie  d'action  principale  (Voy.  Q-  2423  quinquies  et  la  Q. 
2431,  ainsi  que  M.  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n°  98). 

Au  sujet  de  cette  action,  s'est  présentée,  devant  la  Cour  de  Montpel- 
lier, la  question  de  savoir  si  l'appel  du  jugement  qui  statuait  sur  l'action 
principale,  devait  être  relevé  dans  la  forme  ordinaire,  ou  bien  conformé 
ment  aux  art.  731,  732,  C.P.C.  Par  un  arrêt  du  15  mars  1849  (J.  Av. 
t.  70,  p.  34,  art.  995),  la  Cour  a  annulé  l'appel  qui  avait  été  notifié  au 
domicile  de  l'avoué  de  l'intimé,  au  lieu  de  l'être  à  personne  ou  domicile. 

Les  formalités  tracées  par  les  articles  précités  sont,  en  effet,  spéciales  à 
la  saisie  (Voy.  Q.  2423  quinquies  et  2424). 

En  indiquant  que  les  jugements  qui  statuent  sur  des  nullités  peuvent  seuls 
être  l'objet  d'un  appel,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  199,  fait  remarquer  avec  juste 
raison  qu'il  peut  arriver  que  l'appel  soit  alors  interjeté  après  l'adjudication, 
et  que,  s'il  est  admis,  l'adjudication  tombera. —  C'est  aussi  ce  qui  arrivf 
dans  une  saisie  immobilière,  lorsque  le  jugement  qui  prononce  l'adjudicalio» 
statue  sur  un  incident  (Voy.  suprà,  Q.  2423  sexies).  —  Toutefois,  ajouK 
M.  Rodière,  si  le  poursuivant  craint  que  l'éventualité  de  l'appel  n'écarte  les 
enchérisseurs,  il  peut  demander  une  remise,  et  le  tribunal  doit  l'accordei 
(737).— Evidemment,  c'est  là  en  effet  une  cause  grave  et  dûment  justifiée 
—  Conf.,  M.  Dalloz,  n°  1889.  —  Compar.  Suppl.  alpq.,u.  2011,  2012. 

34»i  quater.  Les  art.  705,  706,  707  et  711  doivent-ils  être  observéi 
à  peine  de  nullité,  lors  de  V adjudication  sur  folle  enchère  ? 

L'ancien  article  (suprà,  p.  315),  dont  j'ai  critiqué  la  rédaction  trop  con- 
cise et  trop  généralisatrice,  avait  au  moins  ce  mérite,  qu'il  tranchait  1; 
question  proposée.  Les  articles  relatifs  aux  nullités  étant  applicables  a  1; 
folle  enchère,  l'art.  717  (715  actuel)  était  évidemment  compris  dans  la  lo 
cution  absolue  du  Code  de  1807. 

Mais,  dans  la  loi  nouvelle,  le  législateur  a  désigné  les  formalités  à  suivr» 
jusqu'à  l'adjudication,  puis  il  a  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'in observât ioi 
de  certaines  de  ces  formalités;  pour  le  mode  de  proposer  et  de  juger  le: 
moyens  de  nullité,  il  s'en  est  référé  à  l'art.  729.  Quant  aux  voies  pour  attaque: 
les  jugements  rendus,  il  s'est  exprimé  d'une  manière  toute  particulière  pou 
la  folle  enchère,  etenfin,en  cequiconcernaitradjudication,ils'est content» 
d'indiquer  quatre  articles  du  titre  12  qui  devraient  être  observés,  et  il  n'apa: 
dit  àpcrne  de  nullité. 

Pour  les  art.  707  et  711,  cela  n'était  pas  nécessaire;  ces  deux  articles  ni 
sont  même  pas  compris  dans  la  nomenclature  de  l'an.  715,  et  portent  leu 
sanction  avec  eux-mêmes  ;  aussi  la  Cour  de  Rennes  a-l-elle  juge,  le  10  man 
1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  252,  art.  1781),  que  l'avoué  qui  s'est  rendu  adjudica 
taire,  au  moyen  d'une  interposition  de  personne,  pour  le  fol  enchérisseur,  es 
responsable  de  la  nullité  de  l'adjudication  et  il  doit  indemniser  les  créan  I 
ciers  poursuivants  du  préjudice  que  celte  nullité  occasionne  (Voy.  suprà,  Q 
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2396  ô«'s);  mais  que  décider  pour  les  art.  705  et  706,  qui  renferment  des  dis- 
positions très-importantes? 

Malgré  la  volonté  déjà  impérativement  manifestée  dans  ces  deux  articles, 
le  législateur  a  cru  devoir  les  comprendre  dans  la  nomenclature  de  son 
art.  715. 

C'est  avec  beaucoup  de  regret  que  j'ai  décidé,  suprà,  Q.  2 400,  que  l'art. 
695  ayant  été  oublié  dans  la  nomenclature  de  l'art.  715,  n'était  pas  prescrit 
à  peine  de  nullité.  Les  motifs  de  décider  sont  les  mêmes  pour  la  question 
actuelle.  Il  ne  restera  donc  aux  parties  que  la  voie  de  l'action  principale  dont 
j'ai  parlé  sous  la  question  précédente. 

MM.  Rodière,  t.  3,  p.  199  et  200,  et  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère, 
n°  88,  décident,  contrairement  à  mon  opinion,  que  les  art.  705  et  706, 
ïuxijuels  renvoie  l'art.  739,  doivent  être  observés  à  peine  de  nullité,  parce 
im'en  prescrivant  ce  renvoi,  la  loi  est  censée  renvoyer  aussi  à  la  sanction 
[jui  les  protège,  et  notamment  à  l'art.  715.  Je  ne  puis  appliquer  par  induc- 
lon  une  peine  aussi  grave  que  la  nullité. —  Comp.  Suppl.  alph.,  n.  1731  bis. 

84Sfl  quinquies.  La  surenchère  est-elle  admissible  après  l'adjudi- 
cation sur  folle  enchère  ? 

La  Cour  de  Caen,  dans  ses  observations,  avait  dit  :  *  La  surenchère  auto- 
i  risée  par  les  art.  708  et  suivants  est-elle  applicable  à  l'adjudication  sur 
ii  folle  enchère  ?  La  question  est  controversée;  il  serait  bon  de  la  résoudre 
(  d'une  manière  positive.  » 

M.  Rogron,  p.  917  et  918,  pense  que  la  nouvelle  loi  contient  cette  solu- 
ion  positive,  dans  la  disposition  de  l'art.  739,  qui,  déclarant  applicables, 
ors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  les  art.  705,  706,  707  et  711,  exclut 
'application  de  l'art.  708,  relatif  à  la  surenchère. 

Je  suis  loin  de  voir  dans  cette  disposition  la  portée  que  lui  accorde 
A.  Rogron. 

Ces  expressions  :  Seront  observées  lors  de  l'adjudication,  semblent  indi- 
quer que  le  législateur  n'a  voulu  parler  que  des  formalités  à  remplir  lors  de 
'adjudication,  les  feux,  les  enchères,  etc.,  mais  point  des  suites,  des  eflets 
le  l'adjudication.  La  disposition  dont  il  s'agit  laisse  donc  tout  entière  la 
[uestion  posée  par  la  Cour  de  Caen. 

Or,  cette  question  a  été  résolue  négativement  par  les  arrêts  des  Cours  de 
touen,  17  mai  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  274),  et  d'Aix,  13  nov.  1835  (J.  Av., 
.  50,  p.  132);  dans  l'espèce  soumise  à  cette  Cour,  il  y  avait  cette  circon- 
tance  particulière  que  déjà  une  première  surenchère  avait  eu  lieu.  Cette 
irconstance  paraît  avoir  exercé  une  assez  grande  influence  sur  l'esprit  des 
uges;  et  par  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n°  850,  et  Persil  fils,  Comm., 
i.  321,  n°  390.  Mais  affirmativement,  par  les  arrêts  des  Cours  de  Rouen, 
3  juill.  1818  (J.  Av.,  t.  21,  p.  453);  Montpellier,  7  déc.  1825  (J.  Av., 
.  31,  p.  113)  ;  Riom,  11  juill.  1829  J.  Av.,  t.  37,  p.  196);  Caen,  9  juill. 
833  (J.  Av.,  t.  56,  p.  126),  et  Paris,  10  mai  1834  {J.  Av.,  t.  46,  p.  370  ; 
>kvill.,  1834.2.275),  et  enfin,  par  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  393,  qui  se 
vre  à  de  longs  développements. 

II  me  parait,  aussi  que  la  surenchère  est  admissible  après  l'adjudication 
ur  folle  enchère. 

Si  on  ne  l'avait  pas  exercée  sur  la^première  adjudication,  c'est  parce  que 

elle-ci  avait  atteint  un  prix  assez  "élevé  ;  la  preuve,  c'est  que  l'adjudiea- 

îirc  n'a  pas  pu  payer.  Mais  la  revente  sur  folle  enchère  une  fois  opérée, 

I  est  bien  possible  que  le  juste  prix  ne  soit  pas  atteint;  pourquoi  donc 
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priver  les  créanciers  du  moyen  de  l'atteindre,  lorsqu'ils  n'ont  mis  aucune 
négligence  dans  leurs  démarches? 

On  dira  vainement  que,  lorsque  le  second  prix  est  inférieur  au  premier,  le 
fol  enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  différence;  cette  ressource  peut 
être  illusoire  s'il  est  insolvable. 

D'ailleurs,  une  raison  évidente  de  ma  solution,  c'est  que  la  première  ad- 
judication est  censée  ne  plus  exister,  la  dernière  se  met  à  la  place  de 
toutes  les  autres,  elle  doit  donc  avoir  les  mêmes  suites  et  produire  les 
mêmes  effets. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  l'adjudicataire,  dit  M.  Pigeau,  pourrait  se  mettre 
à  l'abri  de  la  surenchère  en  laissant  vendre  à  sa  folle  enchère,  et  se  ren- 
dant ensuite  acquéreur  à  la  revente,  et  en  offrant  toujours  un  prix  au-des- 
sous du  sixième.  Au  reste,  l'esprit  du  nouveau  législateur  me  semble  assez 
clairement  manifesté  par  ce  passage  du  rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre 
des  pairs  (suprà,  p.  41)  :  «  Il  resterait  à  vous  entretenir  de  l'effet  de  l'ad- 
«  judicalion  intervenue  à  la  suite  d'une  folle  enchère  ;  mais  le  projet  ne 
«  faisant  que  reproduire,  dans  son  art.  741,  l'art.  744,  C.P.C.,  il  serait  su- 
«  perflu  d'entrer  dans  aucune  explication  ;  et  nous  n'en  aurions  pas  même 
«  parlé,  si  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  sur  les  effets  des  adjudi- 
«  cations  sur  saisie  immobilière  ne  devait  pas  se  représenter  ici.  Ces  effets, 
«  soit  qu'on  les  considère  par  rapport  à  l'adjudicataire,  soit  qu'on  veuille 
«  les  examiner  à  l'égard  des  créanciers,  doivent  être  les  mêmes  que  ceux 
«  que  votre  commission  vous  propose  d'attacher  à  l'adjudication  primitive. 
«  Celle-ci  une  fois  résolue,  l'adjudication  sur  folle  enchère  prend  sa  place. 
«  Elle  devient  la  véritable  adjudication  sur  saisie  immobilière,  et  en  produit 
«  tous  les  effets.  » 

Il  suit  de  ces  observations  que  le  §  3  de  l'art.  739  n'est  réellement  des- 
tiné, comme  je  le  disais,  qu'à  régler  les  formes  de  l'adjudication  et  la  ca- 
pacité de  l'adjudicataire,  mais  que,  quant  aux  suites  et  aux  effets,  ils  ne 
sont  pas  différents  de  ceux  de  l'adjudication  ordinaire,  cl  que  la  surenchère 
est,  par  conséquent,  admissible.  Elle  l'est  même,  suivant  M.  Pigeau,  et 
quelques-uns  des  arrêts  cités,  lorsque  la  folle  enchère  n'a  lieu  qu'après 
une  première  surenchère,  et  cette  solution  me  paraît  encore  vraie,  malgré 
la  disposition  de  la  nouvelle  loi,  qui  défend  de  recevoir  une  seconde  suren- 
chère des  mêmes  biens,  parce  que  la  folle  enchère  survenant,  la  première 
surenchère,  comme  l'adjudication  primitive,  disparait  et  est  censée  n'avoir 
jamais  existé. 

Depuis  1841,  une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  ces  questions;  elle 
se  maintient  encore,  bien  que,  je  dois  le  reconnaître,  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  aient  adopté,  en  général,  une  opinion  contraire  à  la  mienne. 

Voici  l'état  de  la  jurisprudence  : 

4°  La  surenchère  est-elle  recevable  après  une  adjudication  sur  folle  en 
chère  ? 

Pour  la  recevabilité  de  la  surenchère,  on  peut  invoquer  les  jugements  des 
tribunaux  de  Montpellier,  10  déc.  1844 (J.  Av.,  t.  68,  p.  382);  de  Limoges, 
12  janv.  1847  (t.  72,  p.  231,  art.  105);  «le  Napoléon-Vendée,  17  sept.  1847 
(Dalloz,  1817,  3e  partie,  p.  191);  de  Toulouse,  2  oct.  1847  et  15  mars  1851; 
de  Fort  de  France,  4  fév.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  223,  art.  1770),  les  arrêts 
des  Cours  de  Grenoble,  25  fév.  1845  ct30  avril  1846  ;  Besançon,  28  déc.  1848; 
de  Caen,  28  août  1852,  (Journ.de  cette  Cour,  1852,  p.  300). 

Pour  la  non-recevabilité  de  la  surenchère ,  on  oppose  les  arrêts  des 
Cours  de  Bordeaux,  24  nov.  1845  (J.  Av.,  t.  70,  p.  313);  de  cassation, 
24  déc.  1844  (t.  70,  u.  122);  de  Nîmes,  30  mars  1840;  d'Orléans,  en  au- 
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lience  solennelle,  5  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  43.  art.  13)  ;  de  Paris, 
Il  août  1847,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  4  mai  1818;  les 
irrêts  des  Cours  de  Bordeaux,  20  juin  1848;  de  Paris,  20  nov  1848;  de 
Sordeaux,  29  déc.  1848;  de  Caen,  28  mai  1849;  de  Grenoble,  17  janv. 
1850;  de  Toulouse,  3  juin  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  423,  art.  1115);  de  cassa- 
ion,  30  juin  1847  (t.  72,  p.  503,  art.  240)  ;  24  mars  1851  (t.  76,  p.  425, 
irt.  1115),  et  4  août  1851  (Devill.  et  Carr.,  1851.1.434). 

Le  système  qui  prévaut  s'appuie  sur  les  considérations  suivantes  : 

La  procédure  de  folle  enchère  est  régie  par  les  art.  733  et  suiv.,  C.P.C., 
raelle  que  soit  la  nature  de  la  première  adjudication.  —  Encore  bien  que 
:ette  première  adjudication  soit  rendue  non  avenue  quant  à  la  transmission 
le  propriété  par  la  revente  sur  folle  enchère,  elle  conserve  cependant  quel- 
les effets  légaux  et  même,  comme  simple  fait,  elle  offre  encore  une  ga- 
rantie, que  l'immeuble  vendu  a  été,  en  délinitive,  porté  à  toute  sa  valeur, 
notamment  en  ce  qu'elle  a  donné  naissance  à  un  droit  de  surenchère  qui  a  pu 
stre  exercé  par  tous  dans  toutes  les  ventes  judiciaires  conformément  aux  art. 
[08  et  973,  C.P.C.  Aucune  disposition  ne  fait  revivre  ce  droit  de  surenchère 
i  la  suite  de  la  revente  sur  folle  enchère;  et  la  prétention  des  art.  708,  709, 
F10,  C.P.C,  a  maintenant  le  caractère  de  l'exclusion,  puisque  l'art.  739,  re- 
liant la  forme  et  les  effets  de  la  folle  enchère,  s'est  référé  aux  articles  qui 
(recèdent,  ainsi  qu'à  ceux  qui  suivent  immédiatement  lesdits  art.  708,  709, 
r10,  qui  consacrent  le  droit  de  surenchère,  sans  rappeler  ces  articles  eux- 
nêmes.  —  Eu  s'arrêtant  à  l'art.  710,  qui  forme  une  disposition  unique 
[u'on  ne  trouve  plus  dans  aucun  des  incidents  de  la  saisie  immobilière,  le 
égislateur  a  clairement  voulu  mettre  un  terme  à  la  continuation  de  la  procé- 
lure  et  réaliser  le  gage  des  créanciers. —  La  surenchère,  d'ailleurs,  permise 
iprès  une  adjudication  définitive  dans  l'intérêt  des  créanciers,  est  une  me- 
ure exceptionnelle  contre  un  contrat  légalement  formé  en  justice,  et  elle 
loit  dès  lors  être  restreinte  aux  cas  pour  lesquels  elle  a  été  autorisée.  A 
léfaul,  par  le  surenchérisseur,  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication,  le 
lien  est  revendu  à  sa  folle  enchère  :  c'est  la  poursuite  qui  se  continue  avec 
le  nouvelles  garanties  de  concurrence  et  de  publicité.  Tous  les  intéressés 
wt  donc  le  moyen  de  faire  porter  l'immeuble  au  prix  représentant  sa  véri- 
able  valeur  vénale. 

2°  La  surenchère  est-elle  recevable  après  une  adjudication  sur  folle  en- 
hère,  lorsque  le  fol  enchérisseur  avait  lui-même  fait  une  surenchère  sur  la 
première  adjudication? 

Pour  la  recevabilité  de  la  surenchère,  on  peut  invoquer  deux  arrêts  for- 
ement  motivés  des  Cours  de  Toulouse  et  de  Grenoble.  La  décision  de  cette 
econde  Cour  reproduit  les  motifs  donnés  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
Duse,  du  4  juill.  1842(J.^v.,  t.  64,  p.  242;;  elle  est  sous  la  date  du  23  mars 
845;  (Uioche,  Journ.  1845,  p.  403,  art.  3184). 

Contre  la  recevabilité  de  la  surenchère,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
assation  ne  pouvait  être  douteuse ,  puisque  cette  Cour  décidait  que,  même 
[uoiqu'il  n'y  eût  pas  de  surenchère,  la  surenchère  sur  l'adjudication  après 
olle  enchère  ne  devait  pas  être  accueillie.  Aussi,  le  10  janv.  1844  (J.  Av., 
.  66,  p.  92),  a-t-elle  repoussé  la  surenchère,  en  appliquant  l'ancienne  loi, 
t  sa  décision  a  été  la  même  dans  une  espèce  née  depuis  la  nouvelle  loi; 
s  1er  mars  1848,  elle  a  cassé  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Grenoble,  le 
;3  mars  1845.  La  Cour  de  cassation  n'a  même  pas  voulu  supposer,  dans  ce 
ernier  arrêt  (Dalloz,  1848.1.112;  J  .P.,  t.  1er  de  1848,  p.  319),  qu'il  fût 
lécessaire  de  se  fonder  sur  la  disposition  ajoutée  à  l'ancien  article  relatif  à 
t  surenchère.  Elle  a  identiquement  donné  les  mêmes  motifs  qu'en  1844. 
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La  Cour  de  Caeo  avait  également  adopté  ce  sentiment  le  27  août  1845. 
.Mon  savant  collègue  et  ami  M.  Rodière,  t.  3,  p.  200,  repousse  l'argument 
à  contrario,  par  ce  motif,  si  simple  et  si  concluant,  que  l'art.  739  ne  s'oc- 
cupe que  de  ce  qui  a  lieu  lors  de  l'adjudication  ;  qu'il  laisse  les  faits  ulté- 
rieur.-- sous  l'empire  des  règles  générales,  et  par  conséquent  ne  déroge  pas 
aux  règles  de  la  surenchère.  Il  repousse  l'application  du  dernier  alinéa  de 
l'ail.  710,  par  la  raison  d'équité,  qui  ne  doit  pas  permettre  de  tolérer  la 
possibilité  de  faire  un  bénéiice  énorme,  au  détriment  des  créanciers,  à  un 
adjudicataire  sur  folle  enchère  (1). 

M.  Petit,  p.  175  et  suiv.,  a  cru  inutile  de  faire  connaître  la  discussion 
approfondie  à  laquelle  il  s'était  livré  pour  combattre  la  recevabilité  d'une 
nouvelle  surenchère,  la  loi  nouvelle  (§  2  de  l'art.  710)  lui  paraissant  en- 
lever toute  difficulté.  J'ai  consulté  cet  habile  jurisconsulte,  el  il  a  persisté 
dans  son  sentiment  dans  une  lettre  qu'il  m'a  fait  l'honneur  de  m' écrire  le 
20  janv.  1849. 

M.  Bioche  (1842,  p.  187,  arl.  2210,  et  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n°»  101 
et  102)  admet  la  surenchère  après  une  folle  enchère,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
déjà  eu  une  surenchère. 

M.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  392,  n°  1005,  admet  la  surenchère  dans  tous 
les  cas. 

Dans  une  dissertation  remarquable,  M.  Morin,  avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, adopte  complètement  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  sur  les  deux 
questions  (J.  Av.,  t.  67,  p.  641). 

M.  Pont  a  déclaré  la  surenchère  après  une  folle  enchère  non  recevable, 
dans  un  article  où  brillent  sa  netteté  ordinaire  et  le  langage  juridique  le 
plus  pur  {Droit,  n°  257,  28  oct.  1847),  et  à  l'occasion  de  l'arrêt  de  cass.,  du 
24  mars  1851,  dans  la  Revue  critique  de  jurisprudence,  1851,  p.  577.  Le 
même  auteur  avait  déjà  émis  celte  opinion  dans  la  Revue  de  législation  et 
de  jurisprudence,  t.  19  (1844),  p.  605,  en  citant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cass. 
du  10  janv.  1844  susénoncé.  M.  Legentil  a  combattu  cette  jurisprudence, 
Revue  critique,  1851,  p.  95,  et  Dissertations  juridiques,  1855,  p.  25. 

Le  Moniteur  judiciaire  de  la  Cour  d'Orléans,  année  1847,  nos  9  et  10,  a 
reproduit,  sous  le  voile  de  l'anonyme,  avec  habileté  et  une  grande  puis- 
sance de  logique,  les  divers  raisonnements  des  jurisconsultes  que  je  viens 
de  citer,  et  il  a  conclu  en  faveur  de  la  non-recevabilité  de  la  surenchère  dans 
les  deux  hypothèses. 

Dans  le  conflit  d'aussi  nombreuses  autorités  et  quand  tout  a  été  dit, 
quand  le  magistrat  a  pu  étudier  el  peser  chacune  des  raisons  invoquées 
de  part  et  d'autre,  je  crois  inutile  de  disserter  encore.  Je  n'ajouterai  plus 
que  deux  réflexions  : 

L'objection  qui  m'a  paru  la  plus  saillante  consiste  à  dire  que  la  folle  en- 
chère appelant  de  nouveau  toutes  les  parties  intéressées,  elles  pouvaient, 
par  des  enchères,  atteindre  le  même  but  que  si  on  les  admettait  à  suren- 
chérir après  l'adjudication  ;  qu'elles  devaient  se  reprocher  d'avoir  laissé 
l'adjudication  tomber  au-dessous  du  prix  qui  leuf  paraissait  le  seul  sérieux. 
A  cela,  je  répondrai  que  la  position  était  la  même  à  une  première   ad 


(1)  Une  discussion  intéressante  s'est  élevée 
i  la  Chambre  à  l'occasion  de  la  vente  des 
Liens  de  mineurs  sur  ce  brocard  :  surenchère 


sur  surenchère  ne  vaut.  On  la  consultera 
avec  intérêt,  p.  355  et  357 
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judication,  et  que  cependant  le  législateur  a  admis  la  surenchère  comme 
une  procédure  de  droit  commun  pour  toutes  les  ventes  judiciaires;  néan- 
moins l'argument  me  paraîtrait  très-spécieux  ,  si  les  créanciers  étaient 
tous  appelés  à  la  procédure  de  folle  enchère.  Mais  l'adjudication  peut  avoir 
lieu  à  leur  insu;  les  affiches,  les  publications  dans  les  journaux  avertissent 
les  habitants  de  la  localité  ;  elles  suffisent  pour  appeler  les  acquéreurs 
locaux,  les  acquéreurs  ordinaires  ;  mais  elles  n'avertissent  point  un  créan- 
cier domicilié  à  une  grande  distance.  Il  peut  donc  arriver  que  ce  créancier 
porteur  d'un  bordereau  se  voie  privé  de  son  gage  par  suite  d'une  procédure 
à  laquelle  il  sera  resté  complètement  étranger.  La  loi  et  la  doctrine  défen- 
dent de  les  avertir,  même  du  jour  de  l'adjudication  !!  (Q.  2429  bis).  Ce  ré- 
sultat seul,  qui  serait  d'une  injustice  révoltante,  suffit  à  mes  yeux  pour 
faire  repousser  la  doctrine  que  je  combats. 

Dans  le  4e  cahier  de  son  Journal  des  arrêts  de  la  Cour  de  Caen,  de  1849, 
p.  23J,  M.  Alfred  Caron  donne  le  texte  d'une  consultation  rédigée  par 
l'habile  professeur,  M.  Georges  Desisles.  J'y  ai  remarqué  un  argument 
nouveau  et  sur  lequel  j'appelle  l'attention  des  magistrats  ;  je  crois  devoir 
le  reproduire  textuellement. 

«  Vëùt-on  voir  quel  abus  étrange  on  pourrait  faire  de  l'argument  à  con- 
trario sensu  en  matière  de  folle  enchère?  On  dirait  que  ni  l'art.  742  (1)  ni 
l'art.  745,  ni  aucun  autre  concernant  la  folle  enchère,  ne  renvoient  à  l'art. 
717  (715),  qui  prononce  la  nullité  pour  les  informalités;  que,  par  consé- 
quent, cet  article  n'est  point  applicable  aux  poursuites  en  folle  enchère,  et 
que,  d'après  l'art.  1030,  aucun  acte  de  procédure  ne  pouvant  être  déclaré 
nul  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi,  aucune  des 
poursuites  en  folle  enchère  ne  pourrait  être  frappée  de  nullité;  qu'ainsi  il 
pourrait  y  avoir  adjudication  préparatoire  et  définitive  sans  que  le  placard 
fût  apposé  ou  notifié.  Telle  est  la  conséquence  de  l'argument  à  contrario 
que  nous  combattons.  Or,  personne  n'osera  proposer  un  si  étrange  sys- 
tème. Il  faudrait  également  par  le  même  motif,  si  on  admettait  l'argument 
à  contrario  sensu,  dire  que  non-seulement  l'art.  717,  mais  encore  tous  ceux 
qui  le  précèdent,  jusques  et  non  compris  l'art.  709,  ne  seraient  point  ap- 
plicables à  la  poursuite  en  folle  enchère.  — Ainsi,  puisque  l'ait.  713  devien- 
drait étranger  à  ladite  poursuite  en  folle  enchère,  on  devrait,  contre  la 
prétention  du  sieur  Lefauconnier,  admettre  comme  enchérisseur  une  per- 
sonne notoirement  insolvable.  —  Ainsi,  puisque  l'art.  714  ne  serait  pas  ap- 
plicable, on  ne  saurait  dans  quelle  forme  rédiger  le  jugement  de  réadjudi- 
cation sur  folle  enchère. — Ainsi,  puisque  l'art.  715  ne  serait  pas  applicable, 
le  réadjudicataire  pourrait  se  mettre  en  possession  sans  payer  les  frais 
ordinaires  de  poursuite,  et  il  ne  serait  point  exposé  à  la  revente  sur  folle 
enchère,  dans  le  cas  où  il  ne  satisferait  point  aux  conditions  du  cahier  des 
charges. 

«Il  y  a  donc  évidemment  plusieurs  articles  faisant  suite  à  l'art.  709  qui 
soni  communs  à  la  réadjudication  et  à  la  poursuite  en  folle  enchère  ;  or, 
s'il, en  est  ainsi,  pourquoi  excepterait-on  les  art.  710,  712  concernant  la 
surenchère  du  quart?  On  n'en  peut  apporter  aucun  motif,  puisque  l'on  est 
obligé  de  renoncer  à  l'argument  à  contrario,  qui  servait  de  base  au  système 
que  nous  combattons.  » 


(1  )  Celte  consultai  ion  a  été  donnée  en  1833. 
Les  articles  cités  sont  ceux  de  l'ancienne  loi; 
mais  le  raisonnement  est  également  applica- 


ble depuis  1844,  pour  certaines  dispositions 
auxquelles  ne  renvoient  pas  les  articles  rela- 
tifs à  la  folle  enchère. 
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En  résumé,  pour  la  première  question,  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si, 
en  matière  de  ventes  judiciaires,  la  surenchère  est  ou  non  une  conséquence 
forcée  de  Unité  adjudication,  une  enchère  nouvelle  autorisée  dans  tous  les 
cas,  ou  si,  au  contraire,  elle  n'est  édictée  que  comme  une  exception  anor- 
male ;  pour  la  seconde  question,  si  les  derniers  mots  de  l'art.  710  ne  prohi- 
bent que  des  surenchères  successives  sur  les  adjudications  sérieuses,  ou  si, 
au  contraire,  ils  concernent  même  les  surenchères  qui  ne  sont  pas  sérieu- 
ses, puisque  la  loi  les  appelle  folles  enchères. 

Après  avoir  de  nouveau  étudié  ces  difficultés  sous  leurs  diverses  physio- 
nomies, je  persiste  à  penser  que  je  me  suis  inspiré,  en  1841,  du  véritable 
esprit  du  législateur,  et  je  regrette,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  que  la  loi 
de  1858  n'ait  pas  consacré  mon  opinion.— V.  Suppl.  alph.,  n.1738,  infine 

2431  sexies.  De  quels  droits  d'enregistrement  l'adjudication  sur 
folle  enchère  est-elle  passible?  Qui  doit  les  payer? 

L'adjudicataire  sur  folle  enchère  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  ce  qui  peut 
être  dû  à  la  régie  par  le  fol  enchérisseur.  Si  ce  dernier  a  acquitté  les  droits 
d'enregistrement,  la  régie  ne  perçoit  sur  la  seconde  adjudication  qu'un  droit 
fixe  de  3  fr.  30c.  10e  compris,  lorsque  le  montant  de  cette  adjudication  est 
inférieur  ou  égal  au  montant  de  la  première  ;  lorsqu'au  contraire  il  y  a  excé- 
dant, la  régie  prélève  le  droit  proportionnel  de  5  fr.  50  c.  p.  100,  et  le 
décime  sur  cet  excédant. 

Si  le  fol  enchérisseur  n'a  pas  acquitté  les  droits  de  mutation  sur  son  ad- 
judication, l'adjudicataire  sur  folle  enchère  paie  les  droits  sur  le  montant 
de  son  adjudication,  sauf  à  la  régie  à  exercer,  quand  et  comme  elle  l'en-  ' 
tendra,  son  recours  contre  le  fol  enchérisseur  qui  a  laissé  passer  les  délais 
sans  s'exécuter.  Telle  est  l'opinion  que  j'ai  indiquée  dans  mon  Formulaire 
de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  133,  note  4. 

C'est  ce  que  reconnaissent  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  1851,  p.  476,  art.  15280,  où  ils  disent  :  «  Le  sup- 
plément de  droit  et  le  droit  en  sus  sur  la  totalité  du  prix  de  la  première 
adjudication  sont  à  la  charge  du  fol  enchérisseur  qui,  seul,  peut  être  con- 
traint à  les  payer.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  décision  du  ministre  des 
finances  du  13  juin  1809  (Instr.  gén.,  n°  43G,  §  56)  et  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  27  mai  1823  (J.  Av.,  t.  46,  p.  163).  » 

Cependant  les  mêmes  rédacteurs,  examinant  dans  le  n°  1924,  art.  15397,  la 
«mestion  de  savoir  si  les  créanciers  qui  ont  poursuivi  une  folle  enchère  ne 
;ont  pas  obligés  de  payer  à  la  régie  les  droits  d'enregistrement  du  premier 
ugement  d'adjudication,  paraissent  n'adopter  la  négative  qu'avec  un  certain 
regret. 

«  Il  est  reconnu,  disent-ils,  quand  la  première  adjudication  n'a  pas  été 
enregistrée,  et  que  celle  sur  folle  enchère  a  eu  lieu  pour  un  moindre  prix, 
le  fol  enchérisseur  est  tenu  de  payer  :  1°  le  droit  sur  la  différence  de  prix 
entre  la  première  et  la  seconde  adjudication  ;  2°  le  droit  en  sus  sur  la  tota- 
lité du  prix  de  la  première.  Il  est  également  reconnu  qu'en  fait  de  contrats, 
et  même  de  jugements,  le  paiement  des  droits  peut  être  poursuivi  contre 
toutes  les  parties,  contre  le  demandeur  comme  contre  le  défendeur.  —  En 
résulte-t-il  que  les  créanciers  qui  ont  fait  saisir  l'immeuble  de  leur  débiteur 
et  en  ont  poursuivi  la  vente  en  justice  sont,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
contrat  volontaire,  tenus  au  paiement  des  droits  de  l'adjudication  solidaire- 
ment avec  l'adjudicataire?  On  pourrait  le  soutenir,  attendu  que  ladjudica- 
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lion  est  un  jugement,  que  les  créanciers  poursuivants  sont  parties  à  ce  ju- 
gement, et  que,  par  suite,  ils  sont  tenus  des  droits;  et  non-seulement  ils  sont; 
parties,  mais  ce  jugement  leur  profite,  puisque  le  prix  de  l'adjudication  doit 
leur  être  distribué  (art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil).  Toutefois  nous 
doutons  que  les  tribunaux  admettent  cette  application  de  l'art.  31.  Les 
créanciers  iont  vendre,  mais  ne  sont  pas  vendeurs  ;  ils  ne  supportent  aucuns 
frais,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  fait  de  frustratoires  :  comment  seraient-ils 
débiteurs  ou  responsables  des  droits  d'enregistrement?  D'un  autre  côté, 
quoique  le  saisi  soit  censé  vendeur,  comme  il  ne  l'est  que  contraint,  que 
l'adjudication  peut  même  avoir  lieu  sans  son  intervention,  on  ne  peut 
s'adresser  à  lui;  il  ne -peut  être  tenu  des  droits  d'une  expropriation  forcée. 
L'action,  dans  l'espèce,  semble  donc  n'atteindre  que  le  fol  enchérisseur; 
elle  est  toute  personnelle,  et,  s'il  est  insolvable,  les  droits  tombent  en  non- 
valeur.  Il  y  aurait  bien  moyen  d'éviter  la  perte  pour  le  Trésor  :  ce  serait 
d'exécuter  rigoureusement  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII.  Si  l'on  ne 
pouvait  procéder  à  la  vente  par  folle  enchère  avant  l'enregistrement  de  la 
première  adjudication,  les  créanciers  ou  les  surenchérisseurs  seraient  obli- 
gés d'en  requérir  l'enregistrement.  » 

Le  moyen  de  tourner  la  difficulté  n'est  pas  sérieux  ;  la  loi  n'apporte  au- 
cun obstacle  à  la  poursuite  en  folle  enchère,  etlarégie  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  s'opposer  à  l'exercice  de  ce  droit.  Le  tribunal  de  Castres  a  con- 
damné ce  moyen  qu'un  greffier  avait  la  prétention  de  faire  valoir,  9  juill. 
1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  521,  art.  1151),  et  MM.  les  rédacteurs  du  Jourrt.  de 
V enregistrement  ont  adhéré  à  celte  décision  (1851,  p.  717,  art.  15280). 
Voy.  la  Q.  2431  octies. 

On  a  même  été  plus  loin,  et  le  tribunal  civil  de  Lyon  a  cru  pouvoir  dé- 
cider que  le  fol  enchérisseur  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  l'adjudication  pro- 
noncée à  son  profit,  n'est  pas  tenu  de  payer,  après  la  revente  sur  folle  en- 
chère, le  droit  simple  de  mutation  sur  l'excédant  que  présente  le  prix  de  son 
adjudication  et  le  droit  en  sus  sur  la  totalité  de  ce  prix.  Son  jugement  du 
17  fév.  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  450,  art.  1126)  appuie  cette  solution  sur  ce 
qu'il  ne  peut  y  avoir  droit  de  mutation  exigible  là  où  il  n'y  a  pas  de  trans- 
mission de  propriété;  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  68, 
§  1er,  n°  8,  et  69,  §  7,  n°  1er  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  que  l'adjudication 
faite  au  fol  enchérisseur  n'opère  aucune  mutation,  et  qu'elle  se  trouve 
complètement  anéantie  par  la  revente  sur  folle  enchère  dont  elle  est  suivie; 
que,  par  les  dispositions  précitées,  le  législateur  a  entendu  évidemment 
consacrer  le  principe  généralement  admis  sous  l'ancien  droit,  et  formelle- 
ment reconnu  par  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  24  juin  1846 
(Voy.  infrà,  Q.  2432  quater),  principe  suivant  lequel  toute  vente  forcée,  toute 
adjudication  sur  saisie  réelle  doit  être  considérée  comme  conditionnelle  de 
sa  nature,  et  soumise  à  la  condition  suspensive  du  paiement,  de  telle  sorte 
que,  cette  condition  venant  à  manquer,  la  propriété  est  censée  n'avoir  ja- 
mais résidé  sur  la  tête  du  fol  enchérisseur.  —  Cette  condition  suspensive, 
inhérente  à  toute  vente  judiciaire,  n'a  point  pour  effet  d'entraver  et  de 
suspendre,  d'une  manière  indélinie,  le  recouvrement  des  droits  du  Trésor, 
puisqu  à  défaut,  par  l'adjudicataire,  de  consigner  les  droits  dans  les  vingt 
jours  de  la  sentence,  la  folle  enchère  est  immédiatement  poursuivie  contre 
lui,  et  le  sort  de  la  propriété  définitivement  fixé  par  l'adjudication  qui  en 
est  la  suite. 

Cette  théorie  n'était  pas  admissible  en  matière  fiscale  ;  et,  bien  que 
M.  Rolland  de  Villargues  l'eût  approuvée  comme  très-rationnelle,  1851, 
p.  303,  art.  9155,  je  n'avais  pu  y  adhérer.  La  Cour  de  cassation  a  consacré 
mon  opinion  en  cassant,  le  24  août  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  251,  art.  1780), 
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le  jugement  du  tribunal  de  Lyon.  Son  arrêt  déclare  que,  d'après  l'art.  60  de 
la  loi  du  22  frim.  an  VII,  l'obligation  de  l'adjudicataire  de  payer  les  droits  ne 
peut  être  anéantie  ni  diminuée  par  aucun  événement  postérieur;  — Que  la 
folle  enchère  étant  la  conséquence  et  la  punition  du  refus  de  l'adjudicataire 
de  remplir  ses  engagements,  on  ne  peut  faire  dépendre  de  sa  volonté  sa 
libération,  soit  envers  l'Etat,  soit  envers  les  créanciers  de  l'immeuble  ad- 
jugé; —  Que  la  folle  enchère  qui  est  poursuivie  d'après  l'art.  737,  C.P.C., 
et  qui  aboutit  à  une  adjudication  nouvelle  au  prolit  d'un  tiers,  fait  tomber 
par  voie  rétroactive  la  translation  de  propriété  opérée  par  la  précédente  ad- 
judication, mais  ne  dégage  pas  le  précédent  adjudicataire  vis-a-vis  de  l'Etat, 
:i  qui  les  droits  d'enregistrement  restent  dus  pour  la  portion  de  son  prix 
qui  excède  celui  de  l'adjudication  nouvelle  ;  —  Qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  la  folle  enchère  anéantit  tous  les  effets  de  l'adjudication  qui  l'a  précé- 
dée., puisque,  d'après  l'art.  744,  C.P.C.,  le  fol  enchérisseur  reste  tenu  par 
corps  de  la  différence  de  son  prix  avec  celui  de  la  revente  sur  folle  en- 
chère, sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a  ;  d'où  il  suit  qu'étant 
débiteur  de  celle  différence  envers  qui  de  droit,  le  fol  enchérisseur  doit 
payer  l'enregistrement  du  titre  de  celte  dette,  dont  il  est  tenu,  non  pas 
comme  tiers  détenteur,  mais  personnellement  et  par  corps. 

La  jurisprudence  (Yoy.  supra,  Q.  2431  quinquies)  repousse  toute  suren- 
chère après  folle  enchère;  si  l'on  adhère  à  cette  jurisprudence,  contre  la- 
quelle je  ne  cesserai  de  protester,  il  faut  reconnaître,  avec  les  rédacteurs 
du  Journ.  de  l'enregistrement,  année  4851,  n°  1897,  p.  327,  qu'un  nou- 
veau droit  de  mutation  est  dû,  lorsque  la  surenchère  est  maintenue  par  le 
consentement  de  l'adjudicataire. 

Le  jugement  ou  le  chef  du  jugement  d'adjudication  qui  condamne  par 
corps  le  fol  enchérisseur  au  paiement  de  la  différence  enire  les  deux  prix 
d'adjudication  donne-t-il  ouverture  au  droit  de  condamnation  à  50  c.  p.  10;s 
ou  à  celui  de  2  p.  100?  MM.  les  rédacteurs  du  Journ.  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  1834,  p.  573,  se  sont  ainsi  exprimés  :  «  Ces  dommages  et 
intérêts  sont  le  résultat  de  l'inexécution  d'une  convention.  C'est,  d'après 
Toullier,  le  dédommagement  qu'on  doit  à  la  personne  à  qui  on  a  causé  un 
préjudice.  Ce  ne  peut  être  qu'à  ce  titre  que  la  condamnation  conlre  le  fol 
enchérisseur  est  prononcée.  Ce  n'est  point  un  prix  de  vente  qu'il  est  con- 
damné à  payer,  puisque  le  fol  enchérisseur  est  réputé  n'avoir  jamais  été 
propriétaire  de  la  chose  vendue,  à  ce  point  que  s'il  y  avait  excédant  sur 
le  prix  de  la  revente,  il  ne  pourrait  prétendre  à  aucun  bénéfice  sur  cette 
différence. 

«  On  pourrait  au  surplus,  s'il  était  nécessaire  de  justifier  notre  opinion, 
s'appuyer  de  l'autorité  de  divers  commentateurs  du  Code  de  procédure 
civile.  M.  Pigeau  (Procédure  civile,  p.  19)  enseigne  que  l'enchérisseur  est 
tenu  de  la  différence  du  nouveau  prix  avec  le  sien,  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  enlre  parties  civiles,  le 
24  juin  1846  (S.,  47.1.563),  porte  que,  dans  l'espèce,  le  fol  enchérisseur 
ioit  la  différence  entre  les  deux  prix  et  les  intérêts,  non  en  vertu  delà  pre- 
mière adjudication,  mais  à  titre  de  dommages-intérêts. 

«  Nous  pensons  donc  que,  toutes  les  fois  qu'une  condamnation  est  pro 
noncée  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  710  et  740,  C.P.C.,  il  y  a  lieu  d<; 
percevoir  le  droit  de  2  p.  100,  conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  du 
27  vent,  an  IX.  Nous  ajouterons  que  ce  droit  serait  dû  lors  même  que  k 
jugement  porterait  condamnation  à  titre  d'indemnité.)» 

Voy.  infrà,  Q.  2432  bis  et  2432  novies. 
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243  &  seplies.  L'adjudicataire  dépossédé  par  l'effet  d'une  folle  en- 
chère poursuivie  contre  le  précédent  adjudicataire  est-il  fondé  à 
réclamer  à  la  régie  la  restitution  du  droit  d'enregistrement  perçu 
sur  son  adjudication  ? 

L'affirma! ive  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montpellier  du 
17fév.  185G  (J.  Av.,  t.  81,  p.  608,  art.  2r>28),  portant,  entre  autres  motifs, 
qu'il  serait  souverainement  injuste  que  l'acquéreur  ou  adjudicataire  intermé- 
diaire fût  plus  défavorablement  traité  que  le  fol  enchérisseur  qui  obtient  la 
décharge  des  droits  d'enregistrement  qu'il  a  payés,  alors  que  la  revente  sur 
folle  enchère  a  lieu  à  une  somme  égale  ou  supérieure,  tandis  que  le  même, 
entièrement  dépossédé  par  une  folle  enchère  qui  anéantit  ab  initio  la  vente 
primitive,  n'obtiendrait  pas  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  qu'il 
a  payés  ;  —  El  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  20  oct.  1808  contient  une 
exception  à  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frini.,  an  VII;  que  ce  décret  porte  for- 
mellement que  le  droit  perçu  est  restituable,  lorsque  l'adjudication  est  an- 
nulée par  les  voies  légales. 

Mais  la  négative  a  été  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
24  nov.  I858"(Devillejseuve,  1859.1.349),  qui  a  cassé  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Montpellier. 

^4$a  octies.  Que  doit  contenir  l'expédition  du  jugement  d'adjudi- 
cation sur  folle  enchère  ?  Ce  jugement  doit-il  être  signifié  aux 
créanciers  inscrits  ? 

I.  La  première  des  deux  questions  s'est  présentée  devant  le  tribunal  civil 
de  Castres  dans  l'espèce  suivante  : 

Une  adjudication  sur  surenchère  après  saisie  est  prononcée  pour  la  somme 
de  24,000  fr.  L'adjudicataire  ne  remplit  pas  les  conditions  de  l'adjudication 
et  notamment  ne  fait  pas  enregistrer  le  jugement  d'adjudication.  Le  pour- 
suivant obtient  le  certificat  du  greffier  constatant  cette  inexécution,  et  fait 
procéder  à  la  vente  sur  folle  enchère.  Nouvelle  adjudication  pour  le  prix 
de  21,000  fr.  L'adjudicataire  fait  enregistrer  ce  jugement  et  paie  le  droit  do 
mutation  sur  cette  somme,  il  demande  ensuite  au  greffier  du  tribunal  la 
grosse  de  ce  jugement.  Celui-ci  la  refuse. 

Pour  mettre  le  greffier  plus  à  l'aise  et  lui  enlever  tout  prétexte  basé  sur 
des  craintes  chimériques,  l'adjudicataire  lui  dit  :  Si  vous  craignez  d'être  re- 
cherché par  la  direction  de  l'enregistrement,  en  comprenant  dans  la  grosse 
le  jugement  d'adjudication  au  profit  du  fol  enchérisseur,  je  vous  dispense 
de  l'y  comprendre;  donnez-moi  seulement  le  cahier  des  charges  suivi  du 
jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère,  rendu  en  ma  faveur,  avec  la 
formule  exécutoire,  et  injonction  au  saisi  de  me  délaisser  les  immeubles.  A 
cela  le  greffier  fait  une  double  objection.  Il  dit  d'abord  que  le  jugement 
l'adjudication  se  compose  de  tout  ce  qui  a  été  couché  à  la  suite  du  cahier 
les  charges,  qu'il  ne  peut  rien  en  omettre  sous  peine  de  délivrer  une  grosse 
irrégulière,  que  d'ailleurs  le  premier  jugement  est  indispensable  à  l'intelli- 
gence du  second,  et  qu'il  forme  un  chaînon  nécessaire  entre  le  jugement 
d'adjudication,  objet  de  la  surenchère,  et  le  dernier  qui  tranche  définitive- 
ment l'adjudication. 

On  lui  répond  :  la  première  objection  est  erronée  en  fait,  car  lorsqu'il  fut 
constalé  que  le  fol  enchérisseur  ne  remplissait  pas  les  conditions  de  l'adjudi- 
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cation,  l'avoué  poursuivant  annexa  au  cahier  des  charges  un  dire  enregistré 
qui  expliquait  la  poursuite  en  folle  enchère  et  par  conséquent  le  jugement 
qui  l'avait  précédée  ;  d'ailleurs  il  est  fait  vu  du  tout  dans  le  jugement  sur 
folle  enchère,  et  dès  lors  ce  dernier  jugement  se  soutient  et  s'explique  tout 
seul.  L'objection  est  également  erronée  en  droit,  car  la  loi  ne  dit  pas  que 
le  jugement  d'adjudication  doit  comprendre  tous  les  dires,  incidents  et  ju- 
gements survenus  dans  le  courant  de  la  procédure.  Ils  sont  quelquefois  sij 
nombreux  qu'il  faudrait  de  véritables  volumes,  et  on  grèverait  l'adjudica- 
taire  de  frais  entièrement  inutiles.  — L'art.  712  est  très-clair,  il  faut  expé- 
dier le  cahier  des  charges  et  le  jugement  du  tribunal  qui  adjuge,  le  reste  est 
inutile.  Cet  art.  712  dit  r  que  le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que 
la  copie  du  cahier  des  charges,  etc.  Ce  cahier  remplace  les  qualités  ;on 
peut  expédier  un  jugement  définitif,  sans  expédier  les  jugements  antérieurs 
et  les  actes  de  la  procédure. 

Le  jugement  rendu  au  profit  du  fol  enchérisseur  est  d'autant  plus  inutile 
à  expédier  qu'il  a  été  anéanti  par  la  folle  enchère;  il  est  comme  n'ayant 
jamais  existé;  il  n'a  aucun  effet  à  produire  ;  il  est  étranger  au  dernier  adju- 
dicataire ;  et  fallût-il  que  la  grosse  contînt  tous  les  dires  et  incidents,  <  e 
jugement  pourrait  ne  pas  y  être  compris.  Enfin  ,  le  greffier  n'a  pas  à  s'en- 
quérir si  l'adjudicataire  définitif  demande  une  grosse  incomplète  :  ce  sera  un 
débat  entre  ce  dernier  et  le  saisi,  s'il  résiste  à  l'injonction  de  délaisser,  et 
le  greffier  n'a  aucun  intérêt  à  refuser  de  délivrer  la  grosse  telle  qu'on  la  lui 
demande. 

En  second  lieu,  le  greffier  soutient  qu'il  ne  peut  pas  délivrer  la  grosse 
d'un  jugement  non  enregistré  sous  peine  d'amende  ;  qu'alors  l'adjudicataire 
définitif  doit  faire  enregistrer  le  jugement  rendu  au  profit  du  fol  enchéris- 
seur, ou,  tout  au  moins,  lui  garantir  les  conséquences  de  cette  délivrance. 
Celle  prétention  du  greffier  n'est  suscitée  que  par  des  craintes  chimériques, 
et  n'est  nullement  fondée. 

En  efïet,  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  qui  défend  au  greffier  de 
délivrer  la  grosse  d'un  jugement  non  enregistré,  lui  défend  également, 
comme  à  tout  autre  officier  ministériel,  de  faire  aucun  acte  dans  lequel  soit 
énoncé  un  jugement  ou  un  acte  non  enregistré.  Cependant  le  fol  enchéris- 
seur n'ayant  pas  fait  enregistrer  le  jugement,  le  greffier  a  délivré  un  certi- 
ficat constatant  qu'il  n'avait  pas  rempli  les  conditions  de  l'adjudication,  et 
y  a  mentionné  le  jugement  non  enregistré  ;  l'avoué  poursuivant  a  dressé 
(les  placards  pour  la  folle  enchère,  un  huissier  les  a  affichés,  et  cependant 
ni  le  greffier,  ni  l'avoué,  ni  l'huissier,  n'ont  été  mis  à  l'amende  ;  il  y  a 
mieux,  un  nouveau  jugement  a  été  rendu,  et  il  a  été  enregistré  sans  aucune 
opposition.  Pourquoi  cela?  parce  que  le  Code  de  procédure,  promulgué 
longtemps  après  la  loi  de  frimaire,  y  a  fait  nécessairement  une  dérogation, 
puisqu'il  a  voulu  qu'on  pût  poursuivre  la  folle  enchère  sur  un  jugement  non 
enregistré,  et  précisément  parce  qu'il  n'était  pas  enregistré.  Or  en  autori- 
sant ainsi  une  poursuite  en  folle  enchère,  la  loi  a  voulu  que  le  greffier  pût 
faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  que  celte  procédure  aboutisse  à  un  ré- 
sultat utile.  Elle  a  dû  même  vouloir  que  cette  procédure  fût  complète.  Le 
certificat  du  greffier  en  est  la  première  pièce,  et  la  grosse  du  jugement  en 
est  la  dernière.  Cette  grosse  est  le  complément  indispensable  delà  procé- 
dure en  folle  enchère  :  sans  celte  grosse,  l'adjudicataire  ne  peut  pas  utiliser 
le  jugement,  et  il  serait  inconséquent  de  penser  que  la  loi  a  voulu  autoriser 
la  folle  enchère,  et  s'opposer  à  ce  qu'on  délivre  à  l'adjudicataire  la  pièce  en 
vertu  de  laquelle  il  peut  rendre  cette  procédure  efficace,  laissant  dans  les 
minutes  du  greffe  un  titre  sans  valeur.  Par  conséquent,  on  doit  conclure 
que,  si  le  greffier  peut  délivrer,  sans  encourir  une  amende,  un  certificat, 
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en  vertu  d'un  jugement  non  enregistré,  aux  fins  de  poursuivre  la  folle  en- 
chère ,  il  peut  aussi  délivrer  à  l'adjudicataire  la  grosse  du  jugement  d'adju- 
dication rendu  à  la  suite  de  cette  folle  enchère. 

Sur  ces  moyens,  le  tribunal  de  Castres  a  rendu,  le  9  juill.  1851,  un  juge- 
ment qui  déclare  inapplicable  à  ce  cas  les  dispositions  de  l'art.  41  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VII  (Voy.  la  Q.  2431  sexies),  et  ajoute  que  c'est  sans  fon- 
dement que  le  greffier  veut  comprendre  dans  l'expédition  qui  lui  est  de- 
mandée le  jugement  qui  avait  tranché  l'adjudication  en  faveur  du  fol  en- 
chérisseur; —  Que  ce  jugement  a  été  anéanti  par  la  revente  sur  folle 
enchère,  revente  qui  a  été  le  résultat  de  l'inexécution  de  la  première  des 
conditions  du  cahiar  des  charges,  puisque,  dans  l'impuissance  où  le  fol 
enchérisseur  a  été  de  payer  les  droits  de  mutation  de  son  titre,  il  ne  l'a 
point  fait  enregistrer;  —  Que  cet  anéantissement  provient  de  la  volonté  de 
la  loi  qui  soumet  la  perfection  de  la  vente  après  expropriation,  non  point  à 
une  condition  résolutoire  (Voy.  à  ce  sujet  Q.  2132  quinquies)  qui  ne  s'ap- 
plique qu'aux  ventes  volontaires,  mais  à  une  condition  suspensive  par  l'effet 
de  laquelle  la  propriété  ne  repose  d'une  manière  définitive  sur  la  tête  de 
l'adjudicataire  que  lorsqu'il  a  exécuté  toutes  les  conditions  du  cahier  des 
charges  ;— Qu'il  est  tellement  vrai  que  le  jugement  est  anéanti  par  la  volonté 
le  la  loi,  que  l'art.  738,  C.P.C.,  autorise  le  créancier  à  poursuivre  la  folle 
enchère  sur  un  certificat  qui  lui  est  délivré  par  le  greffier,  constatant  que 
'adjudicataire  n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'ad- 
udication  ;  —  Qu'il  est  impossible  de  comprendre  qu'il  soit  nécessaire  de 
lélivrer  à  un  adjudicataire  sur  folle  enchère  l'expédhion  d'un  jugement  qui 
lui  est  étranger,  d'un  jugement  qui  n'existe  plus,  d'un  jugement  dont  l'anéan- 
Jssement  a  dû  nécessairement  précéder  la  décision  judiciaire  qui  constitue 
le  titre  de  nouvel  acquéreur. 

Cette  solution  me  paraît  irréprochable.  En  effet,  j'ai  décidé  (suprà,  Q. 
1391)  que  le  jugement  d'adjudication  se  compose  non-seulement  du  cahier 
les  charges  et  du  procès-verbal  d'adjudication,  mais  encore  des  dires  qui 
loivent  être  insérés  à  la  suite  de  la  mise  à  prix.  La  difficulté  dont  s'est  occupé 
e  tribunal  de  Castres  ne  me  paraît  pas  sérieuse.  Je  pense  que  le  jugement 
lélivré  à  l'adjudicataire  définitif  peut  contenir  le  jugement  d'adjudication 
>rononcé  au  profit  du  fol  enchérisseur,  sans  que  la  régie  ait  le  droit  d'exer- 
;er  aucun  recours,  soit  contre  le  greffier,  soit  contre  le  dernier  adjudica- 
aire.  —  Si  le  fol  enchérisseur  demeure  responsable  du  paiement  des  droits, 
Voy.  #.2431  sexies),  c'est  contrairement  aux  principes  généraux  qui  régis- 
sent les  effets  de  la  folle  enchère  (Voy.  infrà,  Q.  2432  quater),  et  à  raison 
les  règles  toutes  spéciales  appliquées  en  matière  fiscale.  Mais,  en  aucun 
;as,  on  ne  peut  opposer  ces  règles  aux  tiers,  qui,  en  payant  les  droits  dont 
1s  sont  directement  passibles,  demeurent  affranchis  de  toute  autre  obliga- 
ion  envers  la  régie.  Au  reste,  comme  je  l'ai  dit  Q.  2397,  le  greffier  pouvait 
lélivrer  l'expédition  sans  mentionner  le  jugement  rendu  à  la  requête  du 
bl  enchérisseur,  l'art.  712  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  et  la  cô- 
ne de  ce  jugement  n'étant  pas  un  élément  indispensable  du  jugement  d'ad- 
udication  sur  folle  enchère. 

MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ont 
ixprimé  (1831,  p.  477,  art.  15280)  une  opinion  conforme  à  celle  consacrée 
>ar  le  tribunal  de  Castres. 

II.  11  est  incontestable  que  le  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère  doit 
itre  signifié  au  saisi  et  à  l'adjudicataire  fol  enchérisseur,  puisque  vis-à-vis 
lu  premier  il  constate  désormais  le  seul  titre  valable  de  translation  de  pro- 
priété, et  que  vis-à-vis  du  seconf*    indépendamment  de  la  condamnation. 
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personnelle  qu'il  contient  pour  la  différence  des  deux  prix,  il  détruit  l'acte 
qui  investissait  ce  dernier  de  la  qualité  d'adjudicataire  et  le  force  au  délais- 
sement s'il  est  en  possession  de  l'immeuble  ;  quant  aux  créanciers  inscrits, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper  (Voy.  J.  Av.,  t.  42,  p.  403,  et  suprà, 
l'art.  716). 

8-431  novies.  Le  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère  doit-il 
être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  conformément  à  fart.  Ie' 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  ou  simplement  mentionné  en  marge 
du  jugement  d'adjudication  prononcé  au  profit  du  fol  enchéris' 
seur,  suivant  l'art,  k  de  la  même  loi? 

Je  pense,  avec  M.  Troplong,  Transcription,  p.  267,  n°  221,  qu'il  faut 
une  transcription  entière,,  parce  que  le  jugement  sur  folle  enchère  fait  plus 
que  résoudre  la  première  vente,  qu'il  est  en  même  temps  acquisitif  de  pro- 
priété au  profit  d'une  nouvelle  personne,  et  tombe,  par  suite  de  son  carac- 
tère translatif,  sous  l'application  de  l'art.  1er,  ce  cas  ne  pouvant  être  assi- 
milé à  celui  où  la  résolution  fait  revenir  l'immeuble  dans  les  mains  du  pro- 
priétaire primitif.  Voy.,  dans  le  même  sens,  M.  Bressolles,  p.  24  et  41. 
nos  33  et  66. 

Art.  7'tO.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la  différence 
entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir 
réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a  :  cet  excédant  sera  payé  aux  créan- 
ciers, ou,  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie. 

Cod.  proc,  t.  anc,  art.  744.  —  Loi  act.,  art.  733  et  suiv.  —  Tarif  de  4844,  art.  4  2.  §  4, 
suprà,  p.  386. — R  P  ,  suprà,  p.  40.— R.  D.,  suprà,  p.. '7.  —  Couf.,  suprà,  p.  31  S. — 
R.  Pasc,  p.  84.— R.  Par.,  p.  45  et  30.  —  R.  ce.  c.,  p.  88. 

Questions  traitées  :  Le  fol  enchérisseur  peut-il  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art. 
2172,  CN.,  pour  éviter  la  revente  sur  sa  tête  ?  Q.  2132. — La  contrainte  par  corps  pro- 
noncée par  l'art.  740  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  ?  Q.  2432  bis.  —  Les  femmes  ou  tilles 
sont-elles  soumises  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  folle  enchère  ?  Qitid  du  failli 
concordataire?  Q.  :432  fer.  —  Quels  sont  les  remboursements  auxquels  le  fol  enchéris- 
seur peut  prétendre?  Frais  d'enregistrement?  de  poursuite?  sommes  payées  sur  le  prix 
de  l'adjudication  ?  Améliorations  faites  par  le  fol  enchérisseur?  Q.  2432  qualer.—  Lors- 
qu'après  une  adjudication  sur  saisie  immobilière,  l'adjudicataire  est  poursuivi  sur  folle 
enchère,  et  que,  sur  cette  folle  enchère,  l'immeuble  est  adjugé  pour  un  prix  supérieur  à 
la  première  adjudication,  le  fol  enchérisseur  est-il  déchargé  de  son  obligation,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs?  Q.  2432  quiwjvies.— Comment  doit  être  calculée  la  dif- 
férence en  moins  entre  les  deux  prix  d'adjudication  qui  est  mise  à  la  rharge  du  fol  en- 
chérisseur? Qui  doit  tenir  compte  des  fruits?  Qui  doit  payer  les  intérêts  courus  dans 
l'intervalle  qui  sépare  les  deux  adjudications?  Si  c'est  le  fol  enchérisseur,  et  que  ce  fol 
enchérisseur  ne  soit  pas  domicilié  dans  l'arrondissement  du  tribunal  qui  a  prononcé  les 
deux  adjudications,  est-ce  devant  ce  tribunal  ou  devant  celui  du  domicile  du  foi  enché- 
risseur que  doit  être  portée  la  demande  en  paiement  des  intérêts  ?  Q.  2'i'il  sexies.  — 
Les  baux  faits  par  le  fol  enchérisseur  doivent-ils  être  annulés?  Q.  24  52  septies.  —  La 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  qui,  après  s'être  rendue  adjudicataire,  est  poursuivie 
par  voie  de  folle  enchère,  est-elle  responsable  sur  ses  biens  dotaux  des  conséquences  de 
la  folle  enchère?  En  d'autres  termes,  les  dommages  dus  par  la  femme,  par  suite  d'une 
revente  sur  folle  enchère,  sont-ils  la  réparation  d'une  fausse  spéculation  ou  d'un  quasi- 
délit?  Q.  2432  octies.  —  Est-ce  aux  créanciers  inscrits,  dans  l'ordre  de  leur  inscription, 
ou  bien  à  tous  les  créanciers  du  saisi  que  doit  être  distribuée  la  somme  qu'un  fol  enché- 
risseur est  obligé  de  payer  pour  la  différence  du  prix  de  l'adjudication  primitive  avec  celui 
de  l'adjudication  sur  folle  enchère?  Q.  2432  novies. 

D11I  octies.  f  Ici  la  loi,  par  la  disposition  rigoureuse  qu'elle  renferme,  a 
eu  pour  but  de  mettre  un  terme  à  la  scandaleuse  multiplicité  des  folles  en- 
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chères,  et  de  bannir  des  audiences  les  agioteurs  qui,  dans  l'espoir  de  re- 
vendre avec  profit,  se  rendraient  adjudicataires,  sans  courir,  si  cet  espoir 
était  déçu,  aucun  risque  d'être  contraints  à  effectuer  le  prix  de  la  vente. 

Carr. 

L'immeuble  passe  au  nouvel  adjudicataire,  libre  de  toutes  les  charges 
qu'aurait  pu  créer  le  fol  enchérisseur  (Persil  fils,  Comm.,  n°  382,  et  Pai- 
gnon,  n°  191). 

Dans  son  rapport  à  M.  le  garde  des  sceaux,  p.  30,  M.  Parant  a  fait  une 
observation  que  je  crois  devoir  conserver;  il  a  dit  :  «  J'avais  invite  la  com- 
«  mission  (p.  43  de  mon  rapport,  in  fine)  à  examiner  comment,  en  certains 
«  cas,  se  ferait  la  distribution  de  l'excédant  du  prix  ;  mais  la  commission  a 
«  reconnu  que  c'était  sans  difficulté,  que  ce  serait  l'objet  d'un  ordre  prin- 
«  cipal,  et  qu'il  était  inutile  de  le  dire  dans  la  loi.  »  —  Voy.  à  ce  sujet  ma 
Q.  2620  bis,  et  t.  6,  p.  3*3,  n°  DXIV.—  Voy.  aussi  Suppl.  alpii.,  n.  1730. 

9433.  Le  fol  enchérisseur  peut-il  se  prévaloir  des  dispositions  de 
Vart.  2172,  C.N.,  pour  éviter  la  revente  sur  sa  tête? 

J'adopte  la  négative,  que  M.  Carré  justifie  suffisamment  dans  la  consulta- 
tion inédite  qu'on  va  lire  : 

«  Le  conseil  soussigné,  qui  a  pris  lecture  d'un  mémoire  à  consulter  par 
lequel  on  soumet  à  son  examen  les  deux  questions  suivantes  : 

«  1°  Si  l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  par  suite  d'expropriation  peut 
se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  2172,  Cod.  civ.,  pour  éviter  la  vente 
par  folle  enchère  autorisée  par  l'art.  744,  Cod.  proc; 

«  2°  Si,  en  cas  d'affirmative,  le  même  adjudicataire  doit  tenir  compte 
des  intérêts  de  son  adjudication  ou  bien  des  fruits  de  l'immeuble  hypo- 
théqué; 

«  Est  d'avis  de  la  négative  de  la  première  question  ;  en  effet,  le  délaisse- 
ment par  hypothèque  ne  concerne  que  le  tiers  détenteur,  qui  n'est  pas  per- 
sonnellement obligé  à  la  dette,  et  évidemment,  dans  l'espèce,  l'adjudicataire 
Bordouaré  se  trouve  obligé  à  acquitter  la  créance  de  la  dame  Quesnel, 
puisque  le  cahier  des  charges  qui  contient  les  conditions  de  la  vente  porte 
en  termes  exprès  :  1°  que  le  prix  sera  employé  à  l'acquit  des  sommes  dues 
par  les  successions  Moduit,  et  notamment  de  diverses  créances  inscrites  sur 
les  biens;  2°  qu'il  paiera  les  intérêts  de  ce  même  prix. 

«  C'est  ici  le  lieu  d'appliquer  la  décision  rendue  par  la  Cour  royale  de 
Paris,  le  12  mars  1812  (S.  13.2.124),  laquelle  déclare  que  le  tiers  détenteur 
est  personnellement  obligé  et  ne  peut  plus  faire  le  délaissement  par  hypo- 
thèque, dans  le  sens  de  l'art.  2172,  lorsque  le  vendeur,  dans  son  contrat  de 
vente,  a  fait  indication  de  paiement  au  profit  de  ses  créanciers,  et  que  lui, 
acquéreur,  a  accepté  cette  délégation.  En  ce  cas,  en  effet,  l'obligation  per- 
sonnelle envers  le  vendeur  devient  obligation  personnelle  envers  les  créan- 
ciers. 

«  Il  est  donc  évident,  d'après  ces  simples  observations,  que  Bordouaré  na 
peut  prétendre  éviter,  au  moyen  du  délaissement,  les  suites  de  la  folle  en- 
chère ;  on  pourrait  ajouter  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  mai  1807 
(S.7. 1.278);  un  autre  de  Bruxelles,  du  12  mai  1810. 

«  Mais  peut-être  l'adjudicataire  opposera-t-il  un  arrêt  du  17  janv.  1816 
(S.  16.1.83,  J.  Av.,  t.  20,  p.  437),  par  lequel  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que 
l'adjudicataire  ne  peut  délaisser  lorsqu'il  s'est  soumis  à  la  folle  enchère;  et 
dira-t-on  que  le  cahier  des  charges  ne  contient  point  cette  soumission,  d'où 
suivrait  que  le  délaissement  pourrait  avoir  lieu?  Ce  serait  commettre  une 
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erreur  grossière,  démontrée  à  la  simple  lecture  du  jugement,  que  l'arrêt 
précité  confirme  par  les  mêmes  motifs  qu'il  contient.  Or,  on  trouve  dans 
ce  jugement  deux  considérants  :  l'un,  fondé  sur  le  principe  ci-dessus  posé, 
nue  l'adjudicataire  est  personnellement  obligé  dès  lors  qu'il  s'est  engagé  à 
payer  les  créanciers  ;  l'autre,  sur  la  circonstance  que,  dans  l'espèce,  l'ad- 
judicataire s'était  soumis  à  la  folle  enchère,  circonstance  dont  le  tribunal 
n'argumente  que  surabondamment,  comme  le  prouvent  ces  mots  du  deuxième 
considérant  :  attendu  d'ailleurs. 

«Ainsi  donc,  il  est  évident  que  le  sieur  Bordouaré  ne  peut  prétendre  in 
voquer  l'art.  2172,  Cod.  civ.,  au  préjudice  de  l'art.  744,  Cod.  proc,  et  telle 
est  la  conviction  intime  et  la  certitude  du  soussigné  sur  cette  décision, qu'il 
n'examinera  point  la  deuxième  question  posée  dans  l'hypothèse  où  il  eût 
émis  une  opinion  contraire. 

<  On  ne  saurait  argumenter,  en  faveur  de  la  faculté  de  délaisser,  de  la 
sommation  faite  au  sieur  Bordouaré,  le  7  août  1819,  avant  toute  procédure, 
de  payer  ou  de  délaisser.  Cette  sommation  doit  être  considérée  comme  non 
avenue,  puisque  l'adjudicataire  n'en  a  tenu  aucun  compte;  que  les  suites  de 
folle  enchère  ont  été  entamées  contre  lui  et  maintenues  par  l'arrêt  du  9  déc. 
1820.  Ainsi,  en  supposant  que  cette  sommation  eût  pu  conférer  à  Bordouaré 
le  droit  de  délaisser,  il  y  eût  renoncé  et  serait  non  recevable,  dès  lors 
qu'il  n'a  pas  profité  de  cette  faculté,  et  que  le  jugement  du  31  juill.  1820, 
confirmé  parla  Cour,  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  l'adjudication  dé- 
finitive. 

«  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  l'on  procédera  valablement  sur  les  nou- 
velles poursuites  de  la  dame  Quesnel. 

«  Délibéré  à  Rennes,  le  19  mars  1822.  Carré.  » 

Mais  qu'arrivera-t-il  si,  au  lieu  de  prendre  la  voie  de  la  folle  enchère,  il 
plaît  à  un  créancier  de  faire  sommation  à  l'adjudicataire  de  payer  ou  de  dé- 
laisser? Cette  sommation  sera-t-elle  valable?  Le  délaissement  pourra-l-il 
être  effectué? —  La  raison  de  douter  vient  de  l'assimilation  qui  peut  être 
établie  entre  un  adjudicataire  et  un  tiers  détenteur,  et  aussi  de  ce  que  les 
créanciers  sont  libres  d'exercer  contre  lui  le  genre  de  poursuites  qui  leur 
convient  le  mieux  (Voy.  suprà,  Q.  2426).  Mais  on  répond  victorieusement, 
ce  me  semble,  que  l'art.  2172,  C.  N.,  ne  permet  le  délaissement  qu'aux 
tiers  détenteurs,  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette.  Or,  un 
adjudicataire  sur  saisie  immobilière,  indépendamment  de  la  clause  ordi- 
naire du  cahier  des  charges  de  ces  sortes  de  ventes,  qui  porte  que  l'adjudi- 
cataire paiera  son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  dans  l'ordre  qui  sera 
ultérieurement  réglé,  est  personnellement  obligé  ;  car,  depuis  la  sommation 
de  l'art.  692,  la  vente  est  devenue  commune  à  tous  les  créanciers  inscrits 
(Voy.  Q.  2420).  Cet  adjudicataire  ne  peut  donc  pas  délaisser;  la  sommation 
qui  lui  est  faite  est  frustratoire.  J'ai  émis  cette  opinion,  en  répondant  à 
une  question  proposée,  J.  Av.,  t.  72,  p.  364,  art.  167.  Le  créancier  n'a, 
d'ailleurs,  aucun  motif  sérieux  pour  employer  une  telle  procédure,  qui  n'a- 
boutit à  une  seconde  expropriation  qu'après  l'accomplissement  de  formalités 
incompatibles  avec  la  position  de  l'adjudicataire.  Si  ce  dernier  ne  paie  pas, 
Bans  contredit,  la  voie  la  plus  simple  est  la  folle  enchère;  mais  le  créancier 
porteur  du  bordereau  peut,  en  outre,  recourir  directement  contre  lui  à  une 
saisie  immobilière,  après  lui  avoir  fait  commandement  de  payer;  à  une  sai- 
sie exécution,  à  une  saisie-arrêt, etc.,  et  toujours  l'adjudicataire  est  considéré 
comme  son  débiteur  personnel.  Aussi,  le  tribunal  civil  de  Nîmél  a-t-il  an- 
nulé, le  24  nov.  1848  (J.  Av.,  t.  76,  p.  42,  art.  99o),  une  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  dirigée  contre  un  adjudicataire,  à  suite  de  saisie  im- 
mobilière; seulement,  les  motifs  de  sa  décision  sont  trop  absolus,  en  ce 
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sens  qu'ils  semblent  indiquer  que  la  folle  enchère  est  la  seule  voie  ouverte 
aux  créanciers  inscrits.  Voy.  Q.  2426. 

3433  bis.  La  contrainte  par  corps,  prononcée  par  l'art.  740, 

a-t-elle  lieu  de  plein  droit? 

•J-  On  sait  que,  d'après  l'art.  2067,  C.  civ.,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  qu'en  vertu  d'un  jugement  :  il  faut  donc  que  le  fol  enchérisseur 
soit  condamné  par  le  jugement  d'adjudication  ou  par  jugement  postérieur 
(Pigeau,  t.  2,  p.  148).  Carr. 

«  L'art.  740,  disait  la  Cour  de  Caen,  est  rédigé  de  manière  à  faire  croire 
«  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  de  plein  droit.  A-t-on,  en  effet,  voulu 
«  déroger  à  l'art.  2067, Cod.  civ.?  Cela  n'est  pas  probable;  mais  pourquoi  ne 
«  pas  éviter  toute  ambiguïté,  en  disant  :  le  fol  enchérisseur  sera  condamné 
«  par  corps  à  payer  ?  etc.» 

Quoique  le  législateur  de  1841  n'ait  pas  fait  droit  à  cette  observation,  je 
n'hésite  pas  à  adopter  l'opinion  de  M,  Carré. 

MM.  Jacob,  t.  2,  p.  30,  n°  197,-  Petit,  p.  174;  Rodière,  t.  3,  p.  201,  à  la 
note  ;  Dalloz,  n°  1921  ;  Biocbe,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n°  110,  sont 
de  cet  avis. 

En  général,  la  contrainte  par  corps  est  prononcée  par  le  jugement  d'adju- 
dication sur  folleenchère  (Voy.  dans  mon  Form.  de  proc,  t. 2,  2e  éd.,  p.  130, 
la  formule  n°  648).  En  cas  d'omission,  il  y  a  lieu  d'obtenir  un  jugement  spé- 
cial; mais  il  est  bien  évident  qu'alors  la  demande  est  dispensée  de  prélimi- 
naire de  conciliation.  Le  jugement  provoqué  fait  partie  de  la  procédure  de 
folle  enchère,  qui  n'est  elle-même  qu'un  incidentde  la  saisie;  il  entre,  dès  lors, 
dans  la  disposition  du  §7  de  l'art.  49,  C.  P.  C;  Bordeaux,  28  fév.  1851  (J.Av., 
t.  76,  p.  320,art.  1084).  Ce  nouveau  jugement,  qui  condamne,  avec  contrainte 
par  corps,  au  montant  de  la  différence,  est  passible  du  droit  de  2  fr.  20  c. 
pour  100  sur  le  montant  de  celte  différence,  et  non  pas  seulement  du  droit 
de  condamnation  de  0.55  c.  Yoy.  suprà,  Q.  2431  sexies,  et  infrà,  Q.  2432 
textes. 

Quand  la  folle  enchère  est  recevable,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  pour 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  la  matière  dans  laquelle  on  l'applique; 
ainsi,  le  fol  enchérisseur  est  contraignable  par  corps,  lors  même  qu'il  s'agit 
d'une  vente  volontaire  sur  licitation  ;  Rouen,  26  mai  1828  (J.  Av.,  t.  32, 
p.  53);  Cass.,  17  déc.  1833  (J.  Av.,  t.  52,  p.  34;  Devill.,  1834,  t.  5).  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Paignon,  n°  190. 

432  ter.  Les  femmes  ou  filles  sont-elles  soumises  à  la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  folle  enchère?  Quid  du  failli  concorda- 
taire ? 

I.  La  règle  générale,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  est  écrite 
dans  l'art.  2066,  C.  N.  Pour  que  les  femmes  ou  lilles  soient  sujettes  à  cette 
contrainte  en  matière  civile,  il  faut,  ou  qu'elles  aient  commis  un  stellionat,  ou 
qu'une  loi  formelle  les  y  ail  soumises  (art.  1er  et  12  de  la  loidul7  avr.  1832, 
J.  Av.,  t.  42,  p.  194). 

De  nombreuses  dispositions  du  Code  de  procédure  permettent  aux  juges 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  la  partie  qui  succombe,  notam- 
ment l'art.  740  relatif  à  la  folle  enchère.  Comme  cet  article  ne  contient 
aucune  disposition  qui  déroge  expressément  à  la  loi  générale,  j'en  tire  la 
conséquence  qu'en  cette  matière,  les  femmes  et  les  filles  ne  soin  point  su- 
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jettes  à  la  contrainte  par  corps.  C'est  ce  que  pensent  MM.  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  397  ;  Paignon,  t.  1,  p.  238,  n°  189,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la 
Cour  de  Lyon,  le  20  juin  1822  (J.  Av.,  t.  21,  p.  218).  Cet  arrêt  cite  deux 
décisions  de  la  Cour  de  cassation,  des  6  oct.  4813  et  20  mai  1818,  qu'il  est 
bon  de  consulter. 

Contrairement  à  celte  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  MM.  Rodière.  t.  3, 
p.  201  ;  Petit,  p.  174;  Dalloz,  n°  4922;  Rioche,  n°  407;  Colmet-d'Aage, 
t.  2,  p. 395,  n°  1006,  et  (pie  la  Cour  de  Paris  a  sanctionnée  par  un  arrêt  du 
22avr.  4847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  37b,  art.  471,  §  48),  et  le  tribunal  de  Tournay 
(Belgique), par  un  jugement  du  4fév.  4857  [Belgique  judiciaire,  1857 ,n°  99, 
p.  1573),  la  Cour  de  Rioni  a  décidé,  le  30  janv.  1846  (J. Av.,  t.  71,  p.  436), 
qu'une  femme  est  contraignable  par  corps  à  raison  de  la  différence  entre  le 
prix  de  l'adjudication  et  celui  de  la  vente  sur  folle  enchère. 

II.  La  question  de  savoir  si  le  créancier  hypothécaire  peut  exercer  la  con- 
trainte par  corps  contre  lefol  enchérisseur,  alors  que  ce  fol  enchérisseur  est 
un  négociant  failli,  qui  a  fait  un  concordai  avec  ses  créanciers,  et  en  a  ob- 
tenu [homologation  ;  ou,  en  d'autres  ternies,  si  le  créancier  inscrit  non 
payé  par  suite  de  l'insuffisance  du  prix  de  la  revente,  et  qui  recourt  contre  le 
failli,  doit  être  soumis  à  la  loi  commune  à  tous  les  créanciers  de  la  faillite, 
et  subir  les  conséquences  du  concordat,  s'est  présentée  devant  la  Cour  de 
Bourges.  Son  arrêt  du  7  mai  1852  {J.  Av.,  t.  78,  p.  638,  art.  4668),  la  ré- 
sout en  faveur  du  failli  sur  le  motif  qu'en  droit,  le  failli  qui  a  obtenu  un 
concordai  et  qui  en  remplit  les  conditions,  est  affranchi  de  la  contrainte  par 
corps  delà  part  des  créanciers  de  la  faillite;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  516, 
C .  comm.,  l'homologation  du  concordai  le  rend  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés  ;  —  Que  la  gé- 
néralité des  termes  de  cet  article  comprenait  déjà  les  créanciers  hypothé- 
caires non  utilement  colloques;  mais  que  le  législateur,  par  la  disposiiio-i 
expresse  de  l'art.  556,  les  soumet  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes  les 
opérations  de  la  masse  cbirograpbaire;  —  Que  ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  créances  hypothécaires  dès  l'origine,  qui  sont  devenues  chirogra- 
pbaires  par  suite  de  l'insuffisance  du  prix  de  la  revente  ;  que  rien  ne  justifie 
l'exception  dans  laquelle  on  voudrait  les  placer;  qu'en  effet,  dans  une  fail- 
lite, tous  les  créanciers  sont  égaux,  sauf  les  causes  légitimes  de  préférence; 
que  la  contrainte  par  corps  est  un  moyen  d'exécution,  mais  ne  donne  point 
de  privilège ,  qu'elle  soit  attachée  à  une  créance  civile  ou  commerciale  ; 
que,  dès  lors,  ces  créances  doivent  subir  la  loi  commune;  — Que  le  fol  en- 
chérisseur ne  saurait  être  assimilé  au  stellionataire;  que  l'art.  540,  C.  comm., 
déclare  que  le  slellionaiaire  failli  ne  peut  être  déclaré  excusable,  mais  qu'au- 
cune disposition  n'existe  à  l'égard  du  fol  eiu  bérisseur  ;  d'où  il  suit  que,  si, 
dans  le  cas  où  il  n'intervient  pas  de  concordat,  et  où  les  créanciers  sont  en 
étal  d'union,  lefol  enchérisseur  failli  peut  être  déclaré  excusable,  et  comme 
tel  affranchi  de  la  contrainte  par  corps  (art.  539,  C.  comm.) ,  il  en  doit  être 
ainsi,  à  plus  forte  raison,  quand  il  existe  un  concordat. 

Je  ne  connais  pas,  sur  la  question  résolue  par  cet  arrêt,  de  précédents 
dans  la  doctrine  ou  la  jurisprudence.—  II  est  bien  vrai  qu'il  règne  une 
certaine  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  failli  stellionataire  est  affran- 
cbi  de  la  contrainte  par  corps  de  la  pari  du  créancier,  victime  du  stellionat, 
par  cela  seul  que  ce  failli  a  obtenu  un  concordai  (Voy.  Code  de  commerce, 
annoté  par  M.  Gilbert,  sur  l'art.  556,  nos  2  et  3).  La  Cour  de  cassation  a 
maintenu  dans  ce  cas  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  (arrêt  du  28  janv. 
48i0,,/.  Av.,  t.  58,  p.  371);  je  n'aperçois  pas  une  analogie  décisive  entre 
les  deux  positions.  —  La  fraude  qui  constitue  le  stellionat  (art.  2059,  C.N.) 
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me  parait  autrement  grave  que  l'imprudence  ou  l'imprévoyance  qui  a  pu 
provoquer  la  revente  sur  folle  enchère. —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  of- 
frira du  doute  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  expressément  soumise  à  la  Cour 
suprême.  Dans  un  ouvrage  intitulé  Code  pratique  des  faillites,  M.  Geof- 
froy exprime  une  opinion  contraire  à  celle  qu'a  adoptée  la  Cour  de 
Bourges.  «  Il  est  une  circonstance,  dit  cet  auteur,  où  la  contrainte  *)ar 
corps  constitue,  en  cas  de  faillite,  un  privilège  ou  une  hypothèque  su**  ia 
personne  du  débiteur  :  c'est  lorsqu'elle  a  été  prononcée  en  vertu  d'une  loi 
spéciale...  Or,  il  est  de  principe  que  le  concordat  ne  peut  porter  atteinte 
aux  privilèges  de  ceux  qui  en  possèdent,  ni  leur  ôterle  droit  de  les  exercer, 
à  moins  qu'ils  n'y  aient  volontairement  renoncé  parleur  vote  au  concordat. 

11  suit  de  là  que  le  créancier  porteur  d'un  titre  auquel  la  contrainte  par  corps 
est  attachée  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  peut  mettre  cette  contrainte  à  exé- 
cution contre  le  failli  pour  l'intégralité  de  la  créance,  nonobstant  la  remise 
consentie  par  le  concordat,  s'il  s'est  abstenu  de  concourir  à  sa  formation.  » 

2438  quater.  Quels  sont  les  remboursements  auxquels  le  fol  enché- 
risseur peut  prétendre  ?  Frais  d'enregistrement  ?  Frais  de  pour- 
suite? Sommes  payées  sur  le  prix  de  l'adjudication  résolue  ?  Amé- 
liorations faites  par  le  fol  enchérisseur? 

f  II  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  Ie7  mai  1810  (S.45.2.168), 
que  le  fol  enchérisseur,  lorsque  le  prix  de  la  revente  est  suffisant,  doit  être 
remboursé  non-seulement  de  ce  qu'il  a  payé  sur  le  prix  de  son  adjudication, 
mais  encore  des  frais  de  poursuite  que  le  cahier  des  charges  l'obligeait  à 
payer  au  créancier  poursuivant. 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  que  l'art.  1M  (740),  en  statuant  que  le 
fol  enchérisseur  n'a  aucun  droit  à  l'excédant  du  prix  de  la  revente,  ne  peut 
avoir  pour  conséquence,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  différence,  et  à  plus  forte 
raison  lorsqu'il  y  a  excédant,  de  lui  faire  perdre  ce  qu'il  a  payé  sur  ce  prix, 
et  à  la  décharge,  soit  des  créanciers  inscrits,  soit  de  la  partie  saisie,  soit 
de  l'adjudicataire  définitif,  etc. 

Mais,  par  un  arrêt  du  6  juin  1811  [S.  12.1. 264,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  220), 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  est  tenu 
de  rembourser  au  fol  enchérisseur  les  droits  d'enregistrement  et  autres  de 
cette  nature  qu'il  aurait  payés,  attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition  de 
l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  §  8,  n°  1,  qu'aux  yeux  du  législateur, 
l'adjudication  sur  folle  enchère  et  celle  qui  l'a  précédée  n'opèrent  qu'une 
seule  mutation,  puisque  le  prix  énoncé  dans  les  deux  contrats  n'est  passible 
que  d'un  seul  droit  proportionnel;  qu'il  est  également  évident  que  ce  droi 
ne  peut  être  qu'à  la  charge  du  second  adjudicataire,  qui  seul  recueille  l'avan- 
tage de  cette  mutation  de  propriété  {Voy.  la  loi  précitée  et  les  arrêts  de  la 
Cour  de  Paris  des  5  déc.  1809  ;  1«  mai  1810;  21  juin  1811  ;  25  juin  et 

12  juill.  1813  (J.  itr.,t.20,  p.  220).  Carr. 

I.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'adjudicataire  définitif  doit  rem- 
bourser les  frais  d'enregistrement.  Aux  arrêts  cités  par  M.  Carré,  on  peut 
ajouter  celui  de  la  Cour  de  Pau  du  29  nov.  1836  [J.  Av.,  t.  53,  p.  567). 

Les  auteurs  sont  unanimes.  Voy.  MM.  Persil  père,  Quest.,  t.  2,  p  593; 
Championtsière  et  Rigaud;  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  *S2;  Berriat- 
Saint-Prix,  p  606,  note  217;  Huet,  p.  313;  Dalloz,  n°  1939;  Bioche, 
n°  116,  et  Persil  fils,  Comment.,  p.  320,  n°  388  et  389. 

Ton.  V.  80 
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II.  Quant  aux  frais,  la  même  opinion  est  admise. 

Ainsi  il  a  été  jugé  :  que  les  frais  faits  sur  la  première  vente  ne  sont  pas  à  la 
charge  du  fol  enchérisseur  ;  qu'il  n'est  tenu  que  de  la  différence  en  moins  de 
son  prix  avec  celui  de  la  revente;  Paris,  29  nov.  4816  (S.  1. 17.368);  Conf.y 
MM.  Dalloz,  n°  1938;  Biocue,  n°  113,  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère 
doit  rembourser  au  fol  enchérisseur  ou  payer  à  sa  libération  aux  créanciers 
colloques  les  frais  de  déclaration  d'adjudication  et  de  command  ;  que  les 
frais  de  la  première  procédure  sont,  à  l'égard  de  l'adjudicataire  sur  folio 
enchère,  une  portion  du  prix  de  vente  et  comme  tels  productifs  d'intérêts  à 
partir  du  jour  de  l'adjudication;  Montpellier,  27  nov.  1850  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  341,  art.  1093);  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  doit  restituer  au  fol 
enchérisseur  les  frais  de  poursuite  elles  droits  d'enregistrement  payés  par 
ce  dernier,  dans  une  proportion  relative  au  prix  de  la  seconde  adjudication, 
mais  que  le  montant  de  cette  restitution  doit  être  versé  dans  les  mains  des 
créanciers  inscrits,  à  valoir  sur  la  différence  entre  le  prix  de  la  première 
adjudication  et  celui  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  due  par  le  fol  enché- 
risseur ;  Caen,  20  mars  1852  (Journ.  de  celte  Cour,  1852,  p.  318)  :  il  y  a, 
en  effet,  pour  les  frais  de  poursuite,  les  mêmes  motifs  de  décider  que  pour 
l'enregistrement,  sauf  en  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  frais  dont  ne  profite 
pas  l'adjudicataire  définitif. 

III.  MM.  Jacob,  t.  2,  p.  31,  n°199;  P/uvergier,  t.  41,  p.  271,  not.  3,  et  Pe- 
tit, p.  174,  pensent  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  doit  toujours  tenir 
compte  au  fol  enchérisseur  des  frais  d'enregistrement,  et  que,  si  le  prix  de 
la  revente  est  suffisant,  il  doit  encore  rembourser  les  frais  de  la  poursuile 
et  les  sommes  payées  par  le  fol  enchérisseur  aux  créanciers  inscrits.  —  Ils 
font  une  observation  parfaitement  rationnelle,  en  disant  que  si  le  prix  de 
la  revente  est  inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  l'adjudicataire 
définitif  n'est  tenu  du  remboursement  des  droits  d'enregistrement  que  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  de  son  adjudication,  le  surplus  demeurant  à  la 
charge  du  fol  enchérisseur.  C'est  ce  qui  résulte  en  effet  des  arrêts  des  Cours 
de  cassation,  27  mai  1823  [J.  Av.,  t.  46,  p.  168),  de  Uiom,  12  juill.  1838, 
cité  par  M.  Duvergier,  et  de  Caen,  3  fév.  1840,  cité  par  M.  Petit  (Voy.  su- 
pra, Q.  2431  sexies).  —  La  jurisprudence  a  eu  à  statuer  sur  des  espèces 
assez  intéressantes  relatives  à  l'étendue  des  remboursements  auxquels  le 
fol  enchérisseur  peut  prétendre.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
24  fév.  1846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  174),  a  décidé  que  l'adjudicataire  qui  a  em- 
ployé certaines  sommes  à  désintéresser  les  créanciers  hypothécaires  inscrits 
sur  l'immeuble  n'a  pas  le  droit  de  répéter  ces  sommes  si  le  paiement  a  eu 
lieu  en  exécution  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  qui  interdit  toute 
répétition  ;  qu'on  doit  voir  un  véritable  paiement  et  non  pas  une  acquisition 
de  créances  dans  le  versement  fait  par  l'adjudicataire  entre  les  mains  dos 
créanciers  hypothécaires,  même  avec  subrogation.  —  Celte  solution  est 
exacte.  En  principe  le  fol  enchérisseur  n'aurait  droit  à  restitution  qu'autant 
que  le  prix  de  la  seconde  adjudication  serait  suflisant  (ce  qui  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  l'espèce  où  la  première  adjudication  avait  produit 
2,500,000  fr.,  tandis  que  le  prix  delà  seconde  ne  s'élevait  qu'à  2, 379, 000 fr.). 
Voy.  par  analogie  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  12  fév.  1849  (J.  Av., 
t.  74,  p.  644,  art.  786.  §  32)  ;  mais  cet  événement  même  se  réalisant,  si  une 
clause  du  cahier  des  charges  interdit  à  l'adjudicataire  toute  répétition,  sa 
demande  doit  être  rejetée. — Les  paiementsefïeclués  ne  profiteront  à  l'adjudi- 
cataire que  pour  parfaire  la  différence  qui  existera  entre  la  seconde  et  la  pre- 
mière adjudication.  Ainsi  l'adjudicataire,  moyennant  un  prix  de  100,000  fr., 
d'un   immeuble  revendu  à  sa  folle  enchère  moyennant  80,000  fr.,  s'il  a 
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payé,  dans  l'intervalle  des  deux  adjudications,  une  somme  de  10,00'., 
ne  devra  faire  compte  que  d'une  seconde  somme  de  10,000  fr.,  pour  ar- 
faire  la  différence  (20,000  fr)  ;  il  ne  sera  pas  débiteur  de  la  différence  tout 
entière,  soit  20,000  fr.,  outre  les  10,000  fr.  qu'il  a  déjà  payés.  —  Telle  est 
l'interprétation  que  je  crois  devoir  donner  à  cette  clause  si  souvent  insérée 
dans  les  cahiers  des  charges.  Cependant,  après  l'arrêt  de  cassation  précité, 
l'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour  d'Orléans,  cette  Cour  a  rendu, 
le  27  mars  1847,  en  audience  solennelle,  un  arrêt  qui  attribue  un  autre 
sens  à  cette  clause. — Les  rédacteurs  du  Moniteur  judiciaire  d'Orléans  ana- 
lysent, dans  le  n°  13  du  5  oct.  1847,  cette  décision  en  ces  termes  : 

«  Pour  assurer,  autant  que  possible,  la  stabilité  d'une  adjudication  et  en 
éloigner,  par  une  clause  pénale,  les  enchérisseurs  téméraires  sans  pourtant 
nuire  à  cette  adjudication,  on  peut  insérer  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  ainsi  conçue  :  En  cas  de  folle  enchère,  les  adjudicataires  fol-enchéris 
ne  pourront  répéter  aucune  somme  par  eux  déjà  payée,  soit  sur  le  prix,  soit 
pour  frais  et  autres  causes,  en  exécution  du  présent  cahier  des  charges.  — 
Au  cas  de  folle  enchère,  il  ne  faudra  pas  voir  dans  une  telle  clause  une 
simple  consolidation  des  paiements  déjà  faits  par  les  premiers  adjudica- 
taires, c'est-à-dire  une  simple  interdiction  pour  eux  ou  leurs  cessionnaires, 
de  répéter  directement,  de  ceux  qui  les  auraient  reçues,,  les  sommes  qui 
leur  auraient  été  versées,  interdiction  qui  n'irait  pas  jusqu'à  les  priver  de 
s'en  faire  rembourser  comme  subrogés,  aux  créanciers  payés,  sur  le  nou- 
veau prix,  quelque  inférieur  qu'il  fût  au  premier....  Une  telle  interprétation, 
en  effet,  n'ajouterait  rien  aux  conséquences  que  le  droit  commun  attache 
à  la  revente  sur  folle  enchère,  et  n'offrirait  aucune  garantie  nouvelle 
au  vendeur  ni  à  ses  créanciers. — Il  ne  faudra  pas  non  plus  y  voir  une  clause 
pénale  emportant,  dans  tous  les  cas,  pour  l'adjudicataire  fol  enchérisseur 
la  perte  absolue  de  tout  ce  qu'il  aurait  payé  sans  cesser  de  devoir  la  diffé- 
rence entre  les  deux  prix.  Une  telle  interprétation  donnerait  à  la  clause 
une  rigueur  inutile  pour  les  intérêts  du  vendeur  et  de  ses  créanciers,  et 
inique  en  elle-même,  puisqu'elle  atteindrait  l'adjudicataire  d'autant  plus 
gravement  qu'il  aurait  été  plus  près  de  la  complète  exécution  de  son  enga- 
gement.— La  seule  application  qu'il  convienne  de  donner  à  la  clause  en 
question  consistera  à  déclarer  que  l'adjudicataire  primitif  ou  ses  cession- 
naires ne  pourront  faire  valoir  leur  collocation,  aux  lieu  et  place  des  créan- 
ciers remboursés,  sur  le  nouveau  prix  obtenu,  qu'autant  que  cette  colloca- 
tion excéderait  la  différence  du  prix  dû  par  le  fol  enchérisseur,  et  qu'il 
resterait  quelque  chose  de  libre  après  le  désintéressement  des  autres  colloca- 
tions  venant  en  ordre  utile  sur  le  prix  primitif.— Au  reste,  les  cessionnaires 
des  droits  de  l'adjudicataire  qui  a  payé  une  partie  de  son  prix  aux  créanciers 
inscrits,  ne  sauraient  se  prévaloir,  pour  écarter  l'application  de  la  clause  du 
cahier  des  charges,  de  ce  que  la  cession,  consentie  à  leur  profit,  serait  anté- 
rieure à  la  folle  enchère. —  En  effet,  les  droits  obtenus  par  l'adjudicataire  au 
moyen  des  paiements  par  lui  faits,  et  qui  devaient  lui  donner  une  subro- 
gation pleinement  utile,  au  cas  où  l'adjudication  recevrait  sa  pleine  exécution, 
n'existaient,  au  contraire,  entre  ses  mains  que  dépréciés  et  modifiés  pour 
le  cas  éventuel  de  folle  enchère.  Ainsi,  sa  qualité  de  subrogé  était  condi- 
tionnelle et  recevait  une  atteinte  éventuelle  de  sa  qualité  d'adjudicataire 
passible  de  folle  enchère.  En  transmettant  cette  qualité  de  réancier  subrogé, 
il  n'a  pu  la  transmettre  que  telle  qu'elle  était,  et  avec  les  chances  conven- 
tionnelles de  dépréciation  qui  y  étaient  attachées.  » 

Réduite  à  ces  effets,  la  clause  précitée  devient  inutile,  la  folle  enchère 
produit  les  mêmes  résultats.  Car,  d'un  côté,  si  l'adjudicataire  qui  paie  un 
créancier  colloque,  même  avec  subrogation,  n'acquiert  pas  une  créance, 
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mais  ne  fait  que  se  libérer,  il  ne  peut  pas  exercer  hypothécairement,  au  pré- 
judice des  aulres  créanciers  inscrits,  les  droits  de  ceux  aux  lieu  et  place 
desquels  il  a  été  ainsi  subrogé;  et,  d'un  autre  côté,  il  est  constant  que  la 
folle  enchère  n'empêche  pas  le  fol  enchérisseur  d'avoir  droit  aux  rembour- 
sements des  sommes  qu'il  a  déboursées,  lorsque  le  prix  de  la  seconde  adju- 
dication dépasse  celui  de  la  première.  11  faut  donc  admettre,  pour  être  con- 
séquent, que  la  clause  pénale  dont  il  s'agit  ne  se  justifie  qu'autant  qu'elle  a 
pour  but  d'empêcher  absolument  le  fof  enchérisseur  de  profiler,  en  cas 
d'excédant,  du  prix  qu'il  a  payé.  Voy.  en  ce  sens  Nevers  (trib.),  23  mars  1852 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  259,  art.  Ï253).  Au  fond  et  au  point  de  vue  de  l'équité, 
cette  opinion,  rigoureuse  au  premier  abord,  a  d'autant  moins  d'inconvé- 
nients qu'il  est  certain  que  l'adjudicataire,  qui  aura  payé  une  portion  notable 
du  prix,  trouvera  facilement  à  emprunter  pour  payer  les  autres  créanciers 
et  échapper  à  la  folle  enchère,  ou,  bien  qu'averti  par  cette  clause,  il  ne  fera 
point  de  paiement  partiel. 

Pour  apprécier  sainement  la  position  du  fol  enchérisseur  et  les  droits  qui 
«en  dérivent,  il  ne  faut  pas  oublier  (Voy.  la  Q.  suivante)  que  l'adjudication 
sur  folle  enchère  équivaut  à  la  résolution  absolue  de  la  première  adjudication, 
et  que  le  premier  adjudicataire  doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais 
été  propriétaire.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  24  juin 
484b'  (j.  Av.,  t.  71,  p.  (511),  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Troplong,  que  les 
ventes  forcées  étant  essentiellement  soumises  à  la  condition  du  paiement 
du  prix,  si  ce  prix  n'est  pas  payé,  la  revente  sur  folle  enchère  fait  revivre, 
au  profil  du  fol  enchérisseur,  tous  les  droits  réels  qu'il  avait  sur  l'immeuble 
au  jour  de  la  vente  ;  que  c'est  en  vain  qu'on  opposerait  cette  vente  au  loi 
enchérisseur,  dans  le  but  d'effacer  son  droit  d'hypothèque  préexistant,  sous 
prétexte  de  confusion,  et  son  droit  de  créance,  sous  prétexte  de  compensa- 
tion; la  folle  enchère  soumet  seulement  le  fol  enchérisseur  à  des  domma- 
ges-intérêts et  à  la  contrainte  par  corps.  Conf.  M.  Dalloz,  n°  1912  (1). 

Le  46  janv.  1850,  la  même  chambre  a  rendu  un  arrêt  qui  consacre  les 
mêmes  principes,  mais  qui  déclare  qu'il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  la  créance 
du  fol  enchérisseur  est  postérieure  à  l'adjudication  et  provient  du  fait  même 
de  l'adjudication,  lorsque,  par  exemple,  il  a  payé  les  créanciers  premiers  in- 
scrits. Dans  ce  cas,  s'il  se  trouve  en  même  temps  débiteur,  notamment  de 
fruits  dont  il  doit  la  restitution,  il  ne  saurait  à  son  gré  séparer  sa  créance  de 
sa  dette.  En  conséquence,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  l'ar- 
rêt qui,  en  pareille  occurrence,  ordonne  qu'il  sera  fait  compte  de  ce  qui  est 
dû  parie  fol  enchérisseur  et  de  ce  qui  lui  est  dû. —  Peu  importe  qu'en  vertu 
des  bordereaux  acquittés,  le  fol  enchérisseur  prétende  représenter  les  créan- 
ciers dont  il  rapporte  la  subrogation,  tandis  qu'il  n'est  comptable  de  la  res- 
titution des  fruits  qu'à  raison  de  la  détention  momentanée  qu'il  a  eue  de  la 
chose  d'autrui. 

Ainsi  encore  il  a  été  décidé  par  la  Cour  d'Alger,  le  4  nov.  1852  (J.  Av., 
t.  78,  p.  404,  art.  1589),  que  l'adjudicataire,  créancier  du  saisi,  devenu  fol 
enchérisseur  est  censé  n'avoir  jamais  été  débiteur  du  prix  de  l'adjudication; 
qu'aucune  confusion  n'a  pu  se  produire  entre  ses  droits  de  créancier  et  ses 
obligations  d'adjudicataire;  mais  que  la  compensation  s'opère  de  plein  droit 
entre  sa  créance  et  la  somme  dont  il  devient  débiteur,  par  suite  de  la  diffé- 
rence en  moins  du  prix  de  la  seconde  adjudication  :  que  cette  différence 
comprend  la  somme  capitale  qui  en  est  l'objet,  et  les  intérêts  de  celte 

(4)  Voy.  sur  la  qualification  de  la  coudi- I  pas  la  doctrine  du  savant  rapporteur  et  de 
lion  de  payer  le  prix,  ma  question  suivante,  l'arrêt  de  4846,  néanmoios  j'approuve  la  so- 
Quoique  sûr  cette  qualification  je  ne  partage  [  lulion. 
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somme  depuis  la  première  jusqu'à  la  seconde  adjudication  (Voij.  Q.  2432 
textes).  La  Cour  de  Rouen  a  déclaré,  le  30  déc.  1850  (t.  76,  p.  620,  art. 
4181),  que  l'adjudication  sur  folle  enchère  résout  dans  tous  ses  effets  l'ad- 
judication primitive;  que  par  suite,  si  l'immeuble,  objet  de  la  première  adju- 
dication, était  indivis  entre  les  cohéritiers,  la  créance  privilégiée  appartenant 
à  chaque  cohéritier  dans  le  prix  de  cet  immeuble  est  fixée  par  le  prix  de  l'ad- 
judication sur  folle  enchère,  et  non  par  le  prix  de  l'adjudication  primitive. 

Lorsque  des  immeubles  ont  été  adjugés  en  plusieurs  articles  et  par  des 
adjudications  séparées  au  même  adjudicataire,  et  que,  lors  d'une  revente 
par  suite  de  folle  enchère,  il  se  trouve  sur  les  uns  une  différence  en  plus, 
et  sur  les  autres  une  différence  en  moins,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  compen- 
sation à  l'égard  du  fol  enchérisseur,  qui  demeure  tenu  de  la  différence  en 
moins,  sans  pouvoir  profiler  de  la  différence  en  plus;  Rouen,  31  mai  1820, 
{./.  Av.,  t.  20,  p.  561). 

MM.  Persil  fils,  Comm.,  n°  387,  et  Duvergier,  t.  M,  p.  271,  approuvent 
cette  décision,  qui  est  sévère,  mais  juste.  —  Il  n'y  aurait  pas  eu  contesta- 
tion si,  au  lieu  d'un  adjudicataire,  chaque  article  eût  eu  un  adjudicataire  dif- 
férent. La  circonstance  de  la  réunion  sur  la  même  tête  ne  change  rien  au 
principe. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  le  10  mai  1848,  un  procès  qui  offrait 
une  difficulté  qu'il  est  utile  de  connaître.  Un  immeuble  appartenant  par 
indivis  à  trois  copropriétaires  est  vendu  sur  licitation  ;  l'adjudicataire  em- 
prunte, avec  subrogation  à  un  tiers,  une  somme  suffisante  pour  désintéres- 
ser deux  des  copropriétaires  qui  consentent  subrogation,  en  tant  que  de  be- 
soin, au  profit  de  ce  tiers,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  payée,  mais 
sans  garantie  de  leur  part.  Le  troisième  copropriétaire  n'étant  pas  payé 
poursuit,  d'accord  avec  le  premier  subrogé,  la  revente  par  folle  enchère.  La 
seconde  adjudication  donne  un  excédant  assez  considérable  sur  le  prix  de  la 
première.  —  Le  colicitanl  non  payé  touche  la  part  qui  lui  est  afférente  (un 
tiers)  sur  ce  prix.  —  Mais  alors  naît,  entre  le  prêteur  subrogé  et  les  çolici- 
tanis  qui  avaient  consenti  la  subrogation,  une  contestation  sur  le  point  de 
savoir  qui  doit  profiter  du  surplus  de  l'excédant.  —  La  subrogation  a-t-elle 
eu  pour  effet  d'attribuer  au  prêteur  l'exercice  de  tous  les  droits  des  créan- 
ciers subrogeants,  relativement  à  la  créance,  ou  bien  seulement  l'exercice 
des  droits  utiles  pour  le  remboursement  de  la  somme  prêtée?  M.  Duvergier, 
dans  l'intérêt  du  prêteur,  a  fait  valoir  des  considérations  puisées  dans  la  na- 
ture et  les  effets  de  la  subrogation,  dans  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  ne  pas 
faire  profiter  de  l'augmentation  le  prêteur  à  la  charge  duquel  eût  été  la 
perte,  s'il  y  avait  eu  déficit,  Me  Pepin-Lehàlleur,  pour  les  colicitants,  a 
réfuté  ces  moyens  en  établissant  la  différence  qui  existait  entre  la  subroga- 
tion procurée  par  le  débiteur  et  celle  qu'offre  directement  le  créancier.  — 
Cette  dernière  seulement  constitue  une  véritable  cession.  —  Enfin  M.  Gou- 
jet,  substitut,  a  résumé  les  deux  systèmes  dans  ses  conclusions  que  le  tri- 
bunal a  consacrées,  et  qui  sont  ainsi  conçues  :  «  La  cause  a  cela  de  bizarre, 
que  chaque  partie  invoque,  contre  les  prétentions  de  son  adversaire,  des 
raisons  qui  paraissent,  au  moins  au  premier  coup  d'oeil,  avoir  un  caractère 
de  gravité;  d'un  côté,  en  effet,  le  vendeur  ayant  reçu  le  montant  du  prix 
de  la  première  adjudication,  semble  sans  droità  réclamer  l'excédant  obtenu 
sur  la  revente  par  suite  de  folbs  enchère;  et,  d'une  autre  part,  on  concevrait 
difficilement  comment  le  prêteur  de  deniers,  qui  ont  servi  à  désintéresser  le 
vendeur,  pourrait  réclamer  autre  chose  que  le  remboursement  des  sommes 
par  lui  avancées.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  raison  de  décider,  en  droit,  se  tire 
de  la  distinction  qu'il  faut  établir  entre  la  subrogation  consentie  par  le 
créancier  et  celle  opérée  par  le  débiteur.  La  première  constitue  une  véri- 
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table  cession;  la  seconde,  au  contraire,  n'est  qu'un  simple  prêt;  le  créan- 
cier a  bien,  pour  le  recouvrement  des  sommes  par  lui  avancées,  les  mêmes 
droits  que  le  vendeur  que  les  fonds  ont  désintéressé,  mais  il  ne  saurait,  dans 
aucune  circonstance,  réclamer  au  delà  du  capital  par  lui  déboursé  et  des  in- 
térêts de  ce  capital.  Quant  au  vendeur,  son  droit  n'est  pas  limité  à  une 
somme  lixe,  la  résolution  de  la  première  adjudication  a  eu  pour  résultat  de 
rendre  indéterminée  sa  créance,  et  c'est  la  seconde  adjudication  qui,  seule, 
en  a  déterminé  définitivement  l'importance.  »  Ce  jugement  me  paraît  bien 
rendu. 

IV.  Le  fol  enebérisseur  a-t-il  droit  au  remboursement  des  impenses  qui 
ont  amélioré  l'immeuble,  lors  même  que  l'adjudication  sur  folle  enchère  ne 
produit  qu'une  somme  inférieure  à  celle  de  la  première  adjudication?  J'ai 
résolu  cette  question  par  la  négative,  J.  Av.,  t.  75,  p.  198,  art.  8-44,  §  21, 
dans  une  espèce  où  un  immeuble  adjugé  pour  80,000  francs,  en  1841,  et 
sur  lequel  des  constructions  s'élevant  à  40,000  francs  avaient  été  établies 
par  l'adjudicataire,  n'avait  été  revendu  sur  folle  euchère,  en  1850,  qu'au 
prix  de  50,000  francs. 

Mais  la  solution  serait  différente  si  la  seconde  adjudication  avait  produit 
un  prix  supérieur  à  celui  de  la  première.  Lorsqu'il  est  constant,  en  effet,  qu  e 
l'augmentation  de  prix  n'a  eu  pour  cause  que  la  plus-value  résultant  d 
constructions  ou  autres  améliorations  du  fait  du  fol  enchérisseur  contre  le- 
quel les  créanciers  des  vendeurs  originaires  n'ont  jamais  eu  d'action  directe, 
il  en  résulie  que  le  montant  de  cette  plus-value  n'a  jamais  pu  être  leur  gage 
et  qu'elle  leur  est  demeurée  complètement  étrangère;  en  vain  les  créan- 
ciers invoqueraient-ils  à  l'appui  de  leur  prétention  sur  celte  plus-value  Les 
dispositions  de  l'art.  740,  C.  P.  C,  cet  article  ne  statue  que  pour  le  cas  le 
plus  ordinaire,  celui  où  l'immeuble  fol  enchéri  n'a  pas  changé  de  nature. 
11  est  évident  que,  dans  ce  cas,  le  prix  de  L'immeuble,  quel  qu'il  soit,  repré- 
sente l'immeuble  lui-même  et  appartient  aux  créanciers  du  premier  vendeur  ; 
il  en  est  de  même  de  la  disposition  de  l'art.  2133,  C.  N.,  qui  attribue  comme 
gage  aux  créanciers  hypothécaires  les  améliorations  faites  par  le  proprié- 
taire sur  l'immeuble  affecté  au  paiement  de  leurs  créances;  mais  on  ne  peut 
assimiler  à  ces  deux  cas  la  position  d'un  acquéreur  dépossédé  par  une  folle 
enchère  et  qui,  faute  d'accomplir  ses  obligations,  n'a  été  que  temporaire- 
ment détenteur  de  l'immeuble  à  titre  précaire  et  n'en  a  jamais  été  proprié- 
taire ;  en  répulant  ce  fol  enchérisseur  tiers  possesseur  et  en  faisant  l'appli- 
cation, soit  à  lui,  soit  aux  créanciers  qui  le  représentent,  des  principes  du 
Code  Napoléon,  qui  régissent  la  position  du  tiers  possesseur  qui  construit 
sur  un  fonds  appartenant  à  autrui,  loin  de  violer  les  art.  740,  C.  P.  C,  Q. 
2133,  C.  N.,  on  fait  une  saine  application  des  principes.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  par  la  Cour  de  Paris,  le  20  juin  1851  (J.  Av.,  t.  70,  p.  433,  ail.  1119), 
et,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  par  la  Cour  de  cassation,  rejet 
14  avr.  1852  (t.  77,  p.  478,  art.  1331). 

Le  tribunal  de  la  Seine,  le  22  mai  1856  (t.  81,  p.  308,  art.  2408),  et  h 
Cour  de  Paris,  arrêt  coniîrmatif  du  4  mars  1858  (Devill.  et  Car.,  1858.2. 
245),  ont  aussi  jugé  que ,  lorsque  l'adjudication  sur  folle  enchère  produi 
un  prix  supérieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  et  qu'il  est  constant 
que  celle  différence  provient  dos  constructions  et  travauxfaits  par  le  fol  en- 
chérisseur, c'est  à  ce  fol  enchérisseur  ou  aux  architectes  et  ouvriers  créan- 
iers  du  montant  des  travaux  que  doit  être  atlribuée  celle  différence,  et 
ion  aux  créanciers  inscrits  du  vendeur  ou  saisi.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
1.  i>ALLOZ,n°1926. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  18  déc.  4856  (t.  83,  p.  341,  art.  3018;, 
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a  jugé  que  l'acquéreur  dépossédé  parla  folle  enchère  poursuivie  contre  son 
vendeur  a  le  droit  de  retenir  l'immeuble  jusqu'au  remboursement  des  amé- 
liorations qu'il  y  a  faites  {Voy.  aussi  Code  Gilbert,  sous  l'art.  555.C.N.,  n°ll). 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Grenoble  a  décidé,  le  7  mai  1849,  que 
l'adjudicataire  devenu  fol  enchérisseur,  parce  que  le  tiers  auquel  il  avait 
revendu  les  immeubles  adjugés  n'avait  pas  déféré  à  la  sommation  de  verser 
le  prix  dans  les  mains  des  créanciers  inscrits  utilement  colloques,  devait 
être  garanti  par  ce  tiers  des  conséquences  de  la  folle  enchère. 

Je  reconnais  enfin  avec  la  Cour  de  cassation,  5  fév.  1856  (Devill.  et  Car., 
1856.1.451),  que  le  fol  enchérisseur  d'un  immeuble  détruit  plus  tard  par  un 
incendie  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  l'indemnité  due  par  les  assureurs, 
lorsque  le  sinistre  est  arrivé  postérieurement  au  jugement  d'adjudication 
rendu  sur  folle  enchère  au  profit  d'un  tiers,  quand  même  ce  jugement  ne 
lui  aurait  pas  encore  été  signifié  à  ce  moment. 

Ce  que  j'ai  dit  dans  la  Q.  2404  ter  est  applicable  au  cas  de  folle  enchère 
avec  les  tempéraments  que  comportent  les  différences  qui  existent  entre  la 
folle  enchère  et  la  surenchère. 

2433  quinquies.  Lors'qu  après  une  adjudication  sur  saisie  immo~ 
bilière,  l'adjudicataire  est  poursuivi  par  folle  enchère,  et  que,  sur 
cette  folle  enchère,  l'immeuble  est  adjugé  pour  un  prix  supérieur 
à  la  première  adjudication,  le  fol  enchérisseur  est-il  déchargé  de 
son  obligation  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs? 

Cette  question  est,  à  mes  yeux,  la  plus  grave  que  puisse  présenter  la  ma- 
tière de  la  folle  enchère  ;  pour  la  résoudre,  il  faut  interpréier  chacun  des 
termes  de  la  loi,  et  assigner  à  l'adjudication  après  folle  enchère  un  carac- 
tère spécial. 

Chargé,  en  1835,  de  soutenir  le  pourvoi  d'un  premier  fol  enchérisseur 
devant  la  Cour  de  cassation,  j'ai  succombé  malgré  l'éloquent  appui  de 
M.  l'avocat  général  Nicod.  Le  14  fév.  [J.  Av.,  t.  48,  p.  188),  la  chambre 
civile  a  rejeté  le  pourvoi.  Cette  Cour  s'est  fondée  sur  ce  que,  par  ces  mots  : 
«  prix  de  la  revente,  le  législateur  n'a  entendu  et  pu  entendre  que  le  prix 
«  sérieux  et  effectif,  qui  réalisera,  au  profit  des  créanciers  du  saisi,  un  gage 
«  pécuniaire  sur  lequel  ils  puissent  faire  valoir  utilement  les  créances  qui 
«  ont  été  les  causes  de  la  poursuite  d'expropriation  forcée.  » 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  318,  n°  385,  adopte  l'opinion  de  la  Cour  de 
cassation,  et,  sous  le  n°  386,  il  transcrit  le  second  motif  de  cette  Cour  ;  mais 
ce  motif  ne  présente  à  mes  yeux  que  des  considérations. 

J'ai  de  nouveau  examiné  la  difficulté  avec  l'attention  et  le  soin  qu'elle  mé- 
ritait, et  je  persiste  dans  mon  opinion  de  1835,  malgré  l'autorité  si  impo- 
sante de  la  Cour  de  cassation  et  l'approbation  de  l'honorable  auteur  que  je 
viens  de  citer. 

La  saisie  immobilière  est  une  vente  forcée  ;  l'adjudication  remplace  le 
consentement  à  se  dépouiller  de  la  part  du  saisi;  l'adjudicataire  est  un  acqué- 
reur dont  le  titre  est  un  jugement  au  lieu  d'être  un  acte  volontaire  (1). 

L'acquéreur  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  de  son  acquisition  est 
exposé,  qu'il  tienne  son  titre  du  juge  ou  de  la  volonté  spontanée  de  l'ancien 
propriétaire,  à  voir  résoudre  ce  titre,  qui  ne  lui  a  été  accordé  ou  consenti 


(4)  Je  ferai  remarquer  que  le  principe  de 
la  résolution  de  la  vente,  par  suite  d'une  nou- 
velle adjudication,  est  appliqué  en  matière  de 
surenchère,  quoique  le  surenchérisseur  soit 


insolvable;  le  premier  adjudicataire  n'a  plus 
aucun  droit,  et  on  ne  peut  plus  rien  lui  de- 
mander. Voy.  Q.  2404  1er,  sous  l'art.  747. 
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qu'à  la  charge  de  satisfaire  aux  clauses  qui  y  sont  insérées.  La  résolution 
prononcée,  cet  acquéreur  peut  être,  dans  certains  cas,  condamné  à  des 
dommages-intérêts  :  celte  condamnation  ne  fait  pas  revivre  sa  qualité  d'ac- 
quéreur, elle  le  soumet  au  paiement  d'une  certaine  somme. 

Il  y  a  donc  jusque-là  identité  de  position  entre  l'acquéreur  volontaire  el 
l'acquéreur  après  saisie  immobilière. 

On  ne  contestera  pas  que  l'effet  de  la  folle  enchère  soit  tel  que  je  l'ai  ex- 
primé; car  M.  Persil,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  disait  (supr à, 
p.  40)  :  «  Ce  qui  concerne  la  folle  enchère  a  aussi  fixé  notre  attention  d'une 
«  manière  particulière  ;  il  s'agit  de  faire  résoudre  l'adjudication  à  défaut 
«  d'exécution  des  clauses  et  conditions  sur  lesquelles  elle  a  eu  lieu  :  c'est  un 
«  acte  de  rigueur  qui  intéresse  particulièrement  le  poursuivant  et  les  créan- 
«  ciers  inscrits.  » 

De  même  qu'après  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  le  saisi  a  cessé 
d'être  propriétaire,  de  même,  après  l'adjudication  sur  folle  enchère,  la  pre- 
mière adjudication  a  été  résolue,  et  le  fol  enchérisseur  a  cessé  d'être  pro- 
priétaire. Je  décide,  sous  la  question  suivante,  qu'il  est  tenu  de  restituer  les 
fruits,  et  qu'il  doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire; 
la  résolution  est  donc  absolue. 

La  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  6  fév.  1833  (Dalloz,  Rép.,  2'  éd.,  v°  En- 
registrent., n°  2401),  avait  qualifié  de  résolutoire  la  condition  du  paiement; 
mais  la  même  Cour,  24  juin  1846  (arrêt  cité  suprà,  p.  1260),  a  déclaré,  au 
contraire,  qu'elle  était  suspensive.  M.  Dalloz,  n°  1906,  fait  observer  avec 
raison  que  les  solutions  devant  presque  toujours  être  les  mêmes  dans  l'un 
et  l'autre  système,  cette  grave  controverse  n'a  pas  un  grand  intérêt.  Cet 
honorable  auteur,  ainsi  que  MM.  Duvergier,  1. 1,  p.  79;  Biocbe,v°  Vente 
f>ir  folle  enchère,  n°  118;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  394,  n°  1006,  critiquent 
la  doctrine  de  l'arrêt  de  1846. 

Comme  le  fol  enchérisseur  s'est  joué  de  la  justice,  «  La  loi  vengeresse, 
«  comme  dit  M.  Paignon,  t.  1,  p.  238,  n°  189,  prononce  la  peine  de  la 
«  contrainte  par  corps  contre  lui  :  il  a  offensé  la  justice  par  son  entreprise 
«  inconsidérée;  il  a  causé  un  préjudice  grave,  puisqu'il  faut  recommencer 
«  la  poursuite  ;  il  s'est  joué  du  malheur  de  la  partie  saisie,  il  doit  donc  être 
«  passible  d'une  réparation,  et  sa  liberté  personnelle  doit  répondre  de  sa 
«  faute.  » 

La  loi  a  dit  :  «  Le  fol  enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  différence  en- 
ce  tre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  récla- 
«  mer  l'excédant,  s'il  y  en  a  :  cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers,  ou,  si 
«  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie.  »  Elle  n'a  rien  dit  de 
plus.  Y  a-t-il,  dans  l'expression  de  sa  volonté  rigoureuse,  un  seul  mol  qui 
change  la  nature  des  demandes  en  résolution  de  contrat  volontaire  ou  forcé, 
et  qui  en  modifie  les  effets?  La  poursuite  en  folle  enchère  a  été  consommée 
par  l'adjudication.  La  résolution  a  été  opérée  par  la  justice  qui  avait  saisi  le 
fol  enchérisseur;  la  main  qui  l'avait  investi  l'a  dépouillé.  Le  résultat  ne  peut 
être  méconnu;  il  faut  y  revenir;  il  n'y  a  plus  de  vente  au  profit  du  fol  en- 
chérisseur. Il  n'est  plus  tenu  qu'au  paiement  d'une  somme  d'argent  dont  ré- 
pond sa  liberté. 

Non-seulement,  dans  l'art.  740,  il  n'y  a  pas  un  seul  mot  qui  modifie  les 
principes  relatifs  à  la  résolution  d'une  vente  et  à  ses  effets,  mais  encore  j'y 
découvre  des  dispositions  qui  les  confirment.  Si  le  montant  de  la  nouvelle 
adjudication  excède  le  prix  de  la  première,  cet  excédant  n'appartiendra  pas 
au  fol  enchérisseur.  Comment  expliquer  d'une  manière  plus  explicite  qu'il  a 
cessé  d'être  adjudicataire,  d'être  propriétaire,  que  ce  n'est  pas  sur  lui  que  la 
vente  nouvelle  s'est  opérée,  que  c'est  le  bien  du  saisi  qui  est  mis  en  vente? 
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Cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers  ou,  si  les  créanciers  sont  désintéres- 
sés, à  la  partie  saisie. 

M.  Rogron,  qui,  p.  924,  cite  et  approuve  l'arrêt  que  je  combats,  explique 
ainsi,  p.925,  ces  expressions,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant.  «  Cette  dé- 
«  cision  paraît  injuste,  mais  on  lajuslifip  en  observant  que,  quand  je  refuse 
«  de  payer  le  prix  de  l'objet  que  j'ai  acbeté,  je  romps,  en  ne  satisfaisant 
«  pas  à  mon  obligation,  le  contrat  synallagmatique  que  j'avais  formé;  dès 
«  lors  ce  n'est  plus  ma  propriété  qu'on  revend  à  ma  folle  enebère,  mais  celle 
«  des  vendeurs  ;  dès  lors  aussi,  tout  le  prix  qu'on  en  obtiendra  doit  appar- 
ie tenir  aux  vendeurs,  lors  même  qu'il  excéderait  celui  que  j'avais  offert.  Je 
«  suis,  il  est  vrai,  tenu  de  la  différence  du  nouveau  prix  avec  le  mien,  mais 
«  c'est  seulement  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  non  comme  propriétaire 
«  de  l'immeuble  que  je  laisse  revendre.  » 

La  Cour  de  cassation  a  dit  que  ces  mots,  prix  de  la  revente,  exprimaient 
un  prix  sérieux  et  effectif,  et  que  la  loi  n'avait  entendu  ni  pu  entendre  cette 
expression  autrement.  Cette  manière  de  raisonner  me  paraît  dangereuse, 
car  elle  ajoute  à  une  disposition  déjà  rigoureuse,  puisqu'on  est  forcé  de 
convenir  que  c'est  une  espèce  de  peine  imposée  à  un  homme  inconsidéré. 
La  loi  a  prononcé  contre  lui  l'obligation  de  payer  une  différence  entre  le 
prix  de  sa  vente  et  celui  de  la  revente  sur  la  folle  enebère  poursuivie  contre 
lui,  et  la  Cour  de  cassation  le  rend  responsable  de  la  solvabilité  de  tous  les 
acquéreurs  successifs  de  l'immeuble  saisi,  pendant  une  période  de  trente 
années.  La  loi  n'a  en  rien  modifié  les  principes  qui  évidemment  prononcent 
la  résolution  d'un  acte  de  vente,  faute  d'accomplissement  des  conditions  de 
la  vente,  et  la  Cour  de  cassation  ne  consent  à  regarder  la  vente  comme  ré- 
solue, qu'autant  qu'il  y  aura  enfin  un  adjudicataire  qui  conservera  l'immeu- 
ble et  en  paiera  la  valeur.  La  loi  a  été  sévère  ;  mais  au  moins  on  aperçoit  le 
terme  de  l'anxiété  du  fol  enchérisseur,  il  sera  tenu  de  la  différence  entre 
les  deux  prix,  et,  s'il  y  a  excédant,  il  est  libéré.  La  Cour  de  cassation  pro- 
longe indéfiniment  l'incertitude  de  cette  position,  et  la  rend  mille  fois  plus 
dure,  par  cela  même  qu'elle  n'indique  pas  le  délai  après  lequel  le  fol  en- 
chérisseur n'aura  plus  à  se  préoccuper  d'une  première  faute. 

L'art.  740  emploie  le  mot  de  revente,  mais  ce  mot  ne  doit  pas  être  séparé 
de  ceux-ci,  sur  folle  enchère  ;  c'est  donc  de  la  revente  sur  folle  enchère  que  le 
fol  enchérisseur  est  responsable.  Pour  qu'il  le  fût  des  reventes  successives, 
il  faudrait  que  l'article  lût  explicite 

En  droit,  en  appliquant  les  textes  de  la  législation,  ma  solution  me  paraît 
légale.  Les  considérations,  les  conséquences  qui,  en  matière  de  pénalité 
même  civile,  ne  devraient  être  d'aucun  poids,  s'élèvent-elles  contre  ce  sys- 
tème? "Voici,  ace  sujet,  le  raisonnement  de  la  Cour  de  cassation.  «Si  la  po- 
«  silion  d'un  fol  enchérisseur  ne  doit  pas  être  aggravée  par  la  témérité  d'un 
«  second,  il  est  également  visible  que  le  fait  de  celui-ci  ne  saurait  améliorer 
«  la  position  du  premier,  jusqu'au  point  de  l'exonérer  complètement  des 
«  suites  de  sa  propre  témérité,  ce  qui,  dans  le  cas  d'insolvabilité  du  second 
«  acquéreur,  priverait  les  créanciers  des  droits  que  déjà,  et  par  le  seul  fait 
«  du  premier  adjudicataire,  ils  avaient  acquis  contre  lui.» 

Cette  considération  suppose  qu'il  existera  un  certain  concert  entre  le 
premier  et  le  second  adjudicataire  :  la  fraude  ne  doit  pas  se  présumer,  et 
d'ailleurs  les  avoués  pouvant  être  déclarés  responsables,  lorsqu'ils  se  ren- 
dent adjudicataires  pour  une  personne  notoirement  insolvable,  cette  fraude 
serait  facilement  déjouée;  mais  celte  considération  méconnaît  le  vérita- 
ble caractère  du  principe  relatif  à  la  résolution  d'une  vente;  la  position  du 
fol  enchérisseur  ne  peut  être  ai  aggravée  ni  améliorée  par  un  second  ad- 
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judicataire,  qui  n'a  aucun  rapport  direct  ou  indirect  avec  le  premier.  Par  la 
folle  enchère,  la  vente  est  résolue  :  voilà  la  première  peine  de  la  témérité 
de  l'adjudicataire  primitif;  la  seconde  est  tracée  dans  l'art.  740.  Mais, 
ajoute  la  Cour,  les  créanciers  avaient  déjà  acquis  contre  lui  des  droits  dont 
ils  seraient  privés  par  une  seconde  adjudication.  C'est  là  le  résultat  de 
toute  résolution  de  vente.  Lorsqu'un  vendeur  volontaire  obtient  contre  son 
acquéreur  la  résolution  de  la  vente,  il  ne  le  conserve  plus  pour  débiteur 
personnel,  et  même  il  lui  restitue  les  sommes  déjà  reçues  par  lui  en  impu- 
tant tous  dommages-intérêts  auxquels  il  peut  avoir  droit.  Si  les  créanciers 
du  fol  enchérisseur  voulaient  conserver  centre  lui  les  droits  que  leur  don- 
nait l'adjudication,  il  fallait  le  poursuivre  par  la  voie  de  la  saisie  immobi- 
lière. Ils  ont  préféré  la  folle  enchère,  voie  plus  rapide,  il  est  vrai,  mais  qui 
anéantit  la  vente,  puisqu'elle  fait  disparaître  l'adjudication. 

A  cette  considération,  qui  me  semble  opposée  aux  règles  de  la  matière, 
je  pourrais  peut-être  objecter  avec  avantage  que,  dès  là  que  la  loi  a  accordé 
l'excédant  de  la  seconde  adjudication  aux  créanciers  et  au  saisi,  c'est  leur 
chose  propre,  qu'il  y  aurait  une  grande  injustice  à  venir,  dix  ou  vingt  ans 
après  cette  adjudication,  et  parce  que  le  second  adjudicataire  serait  tombé 
en  déconfiture,  rendre  le  fol  enchérisseur  responsable,  en  lui  disant  que 
le  prix  de  la  seconde  vente  n'a  pas  été  sérieux  et  effectif.  Que  si  on  voulait 
soutenir  que  le  système  de  la  Cour  de  cassation  ne  serait  pas  alors  applica- 
ble, je  répondrais  que  la  loi,  ne  distinguant  pas,  quant  au  temps,  devrait  être 
appliquée  à  quelque  époque  qu'on  en  demandât  l'application  ;  ce  qui  alors 
serait  souverainement  injuste.  Ce  qui  le  serait  encore  davantage,  c'est  cette 
singulière  position  faite  au  premier  adjudicataire  :  poursuivi  par  la  voie  de 
la  folle  enchère,  il  avait  le  droit  d'arrêter  les  poursuites  en  justifiant  de  l'ac- 
quit des  conditions  de  son  adjudication  (art.  738);  il  restait  alors  proprié- 
taire. Une  seconde  adjudication  a  été  prononcée  ;  le  second  adjudicataire  est 
poursuivi  par  la  voie  de  la  folle  enchère  :  le  premier  ne  peut  évidemment 
pas  arrêter  celte  folle  enchère  en  remplissant  les  conditions  de  la  second' 
adjudication  ;  car  il  ne  redeviendrait  pas  propriétaire.  Comment  voudrait- 
on  alors  qu'il  fût  tenu  des  résultats  de  cette  nouvelle  folle  enchère,  lorsqu'il 
ne  pouvait  pas  se  prévaloir  des  droits  du  fol  enchérisseur? 

Mais,  je  l'avouerai,  ce  n'est  point  par  des  considérations  plus  ou  moins  fortes 
que  les  questions  de  droit  doivent  se  décider,  et  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion posée,  les  principes  seuls  me  semblent  suffisants  pour  déterminer  la 
conviction  du  magistrat.  MM.  Dalloz,  nos  1928  et  1929,  et  Colmet-d'Aagk, 
t.  2,  p.  39b,  n°  1006;  Duvergier,  t.  41,  p.  271,  not.  3,  et  Rodière,  t.  3, 
p.  201,  préfèrent  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  M.  Bioche,  n°  114, 
expose  les  deux  opinions  sans  conclure. 

Il  est,  à  mes  yeux,  d'une  iniquité  révoltante  que  le  premier  fol  enchéris- 
seur soit  passible  et  responsable  de  procédures  ultérieures  et  successives 
sans  qu'il  ait  été  appelé  à  ces  procédures,  au  moins  pour  y  surveiller  set 
intérêts  qui  peuvent  être  compromis  à  un  si  haut  degré.  —  On  ne  peut  in- 
voquer en  faveur  d'aucune  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  26  juin 
1847  (J.  Av.,  t.  76,  p.  48,  art.  995),  qui,  dans  une  espèce  où  un  jugement 
avait  condamné  le  fol  enchérisseur  à  déposer  à  la  caisse  des  consignations 
la  différence  entre  le  prix  de  la  revente  et  celui  de  son  adjudication,  et  où, 
sur  l'appel,  les  créanciers  inscrits  demandaient  par  appel  incident  que  ce 
fol  enchérisseur  déposât  en  outre  la  différence  entre  sa  folle  enchère  et  une 
deuxième  adjudication  aussi  sur  folle  enchère,  survenue  depuis  le  jugement, 
a  repoussé  ces  conclusiuns,  mais  seulement  parce  qu'elles  constituaient  une 
demande  nouvelle  qui  devait  subir  les  deux  degrés  de  juridiction.  Voy.,  sur 
la  fin  de  non-recevoir,  Q.  1673,  et  2425  sexies. 
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2433  sexies.  Comment  doit  être  calculée  la  différence  en  moins 
entre  les  deux  prix  d'adjudication  qui  est  mise  à  la  charge  du  fol 
enchérisseur  ?  Qui  doit  tenir  compte  des  fruits?  Qui  doit  payer  les 
intérêts  courus  dans  l'intervalle  qui  sépare  les  deux  adjudica- 
tions ?  Si  c'est  le  fol  enchérisseur  et  que  ce  fol  enchérisseur  ne  soit 
pas  domicilié  dans  l'arrondissement  du  tribunal  qui  a  prononcé 
les  deux  adjudications,  est-ce  devant  ce  tribunal  ou  devant  celui 
du  domicile  du  fol  enchérisseur  que  doit  être  portée  la  demande  en 
paiement  des  intérêts  ? 

I.  Quant  au  capital  qui  constitue  la  différence,  il  n'y  a  qu'à  déduire  du 
montant  de  la  première  adjudication  celui  de  la  seconde;  ce  qui  reste  repré- 
sente la  somme  due  par  le  fol  enchérisseur.  Mais  la  somme  dont  les  créan- 
ciers devaient  bénéficier  se  composait  1°  du  capital  au  jour  de  l'adjudication 
ou  de  la  prise  de  possession  ;  2°  des  intérêts  de  ce  capital  jusqu'à  libéra- 
tion. Or,  ces  intérêts  peuvent  former  une  somme  importante  quand  le  ca- 
pital est  lui-même  considérable  et  qu'il  s'est  écoulé  un  assez  long  intervalle 
entre  les  deux  adjudications.  Dans  tous  les  cas,  ils  représentent  évidemment 
un  élément  de  créance  qui  ne  saurait  être  négligé. 

A  la  charge  de  qui  sont-ils  ? 

II.  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  est,  par  l'effet  résolutoire  de  la  folle 
enchère,  censé  avoir  acquis  des  immeubles  qui  n'avaient  pas  subi  déjà  une 
première  vente  ;  par  conséquent  ses  obligations  en  cette  qualité  ne  peuvent 
avoir  leur  point  de  départ  que  dans  le  contrat  qui  le  constitue  adjudicataire, 
c'est-à-dire  dans  l'adjudication.  Donc,  les  intérêts  de  son  prix  ne  courent, 
sauf  clause  contraire,  que  du  jour  de  l'adjudication  sur  folle  enchère.  On  ne 
conçoit  pas,  en  celte  matière,  l'existence  d'un  effet  rétroactif  qui  reporte- 
rait fictivement  l'adjudication  dernière  à  l'époque  de  la  première  pour 
mettre  à  la  charge  de  cet  adjudicataire  les  intérêts  du  prix  fixé  par  la  se- 
conde adjudication  à  partir  du  jour  où  la  première  a  été  prononcée.  A  l'é- 
gard du  dernier  adjudicataire,  il  n'y  a  qu'une  vente,  celle  qui  a  été  con- 
sentie en  sa  faveur;  les  événements  antérieurs  ne  le  concernent  pas,  la 
responsabilité  de  ces  événements  doit  peser  tout  entière  sur  le  fol  enché- 
risseur. Celui  qui  a  joui  des  fruits  de  l'immeuble  dans  l'intervalle  des  deux 
adjudications  doit  seul  en  faire  compte.  Or,  celui-là,  c'est  le  fol  enchéris- 
seur et  non  l'adjudicataire  sur  folle  enchère. 

Aussi  les  arrêts  des  Cours  de  Paris,  lre  chambre,  26  mars  1825  (J.P., 
t.  2,  de  1825,  p.  453, 3e  chambre,  11  juill.  1829  (J.P.,  t.  2,  de  1829,  p.  620), 
et  de  Riom,  12  juill.  1838  (Devill.  1839.2.338),  ont-il  déclaré  que  le  fol  en- 
chérisseur devrait  les  intérêts  représentatifs  des  fruits  perçus.  Seulement, 
le  premier  de  ces  arrêts  a  dit  à  tort  que  ces  intérêts  étaient  dus  à  l'adjudi- 
cataire sur  folle  enchère,  comme  tenu  au  paiement  des  intérêts  de  son  prix 
envers  les  créanciers,  à  partir  de  la  première  adjudication,  tandis  que  les 
deux  derniers  ont  formellement  décidé  que  ces  fruits  sont  acquis  au  fol 
enchérisseur  en  échange  et  comme  compensation  des  intérêts  du  prix. 

M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  317,  n°  381,  préfère  la  première  solution, 
tandis  que  M.  Duvergier,  t.  41,  p.  271,  déclare  que  l'adjudicataire  fol  en- 
chérisseur doit,  non  pas  la  restitution  des  fruits  perçus,  mais  bien  les  inté- 
rêts de  tout  le  prix  de  son  adjudication  jusqu'à  la  revente.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  M.  Bioche,  n°  119. 

Le  fol  enchérisseur  ne  doit  les  intérêts  de  la  différence  du  prix  que  du 
jour  de  la  demande,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du 
11  juill.  1829?  La  Cour  de  Caen  s'était  posé  cette  question,  et  elle  l'avait 
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ainsi  résolue  :  «Celte  créance  n'est  plus  un  prix  d'immeuble.  Mais  les  p6ùr- 
«  suites  en  folle  enchère  ne  devraient-elles  pas  être,  relativement  aux  in- 
«  térêls,  assimilées  à  une  demande  judiciaire,  surtout  aujourd'hui  que,  d*a- 
»  près  l'art.  735,  elles  commencent  par  un  commandement?» 

Les  poursuites  ne  sont  pas  toujours  précédées  d'un  commandement,  puis- 
qu'elles peuvent  être  commencées,  dans  certains  cas,  après  la  délivrance 
d'un  certificat  du  greffier,  et,  dès  là  que  le  fol  enchérisseur  n'acquiert  pas 
un  droit  aux  fruits,  ne  peut-il  être  tenu  de  payer  des  intérêts  que  du  jour 
où  il  est  condamné  à  payer  une  somme  quelconque  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  les  intérêts  de  celte  somme  à  dater  de  la  condamnation? 

La  négative  doit  être  adoptée.  Conf.  M.  Bioche,  n°  120. 

On  ne  peut  pas  dire  ici,  comme  en  matière  de  surenchère  du  dixième 
(arrêts  des  Cours  de  cassation  du  10  avril  1848  et  d'Agen  du  21  janv.  1852 
(J.  Av.,  t.  73,  p.  354,  art.  465,  et  l.  77,  p.  485,  art.  1336);  Voy.  aussi  suprà, 
Q.  2394  sepiies,elinfrà,  Q.  2500  duodecies),  que  l'acquéreur  évincé  n'est  tenu 
que  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus,  et  non  de  payer  les  intérêts  de  son 
prix,  parce  que  l'art.  740,  C. P.C.,  vient  modifier  l'art.  1183,C.N.,  en  mettant 
à  la  charge  du  fol  enchérisseur  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  re- 
vente sur  folle  enchère.  Celte  différence  consiste,  non-seulement  dans  le  ca- 
pital qui,  ajouté  au  capital  de  la  revente,  représente  le  prix  primitif,  mais 
encore  dans  la  somme  nécessaire  pour  représenter  les  intérêts  produits  par  le 
prix  de  la  première  adjudication  jusqu'à  la  seconde;  c'est  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a  reconnu,  le  24  juin  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  611,  et  t.  74,  p.  609, 
art.  781),  en  décidant  que  l'adjudicataire  évincé  doit  la  différence  entre  les 
deux  prix  el  les  intérêts,  non  en  vertu  de  la  première  adjudication,  mais  à 
titre  de  dommages-intérêts  et  en  vertu  de  la  seconde  adjudication.  C'est 
aussi  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  4  nov.  1852,  cité 
Q.  2432,  quater.  Moyennant  ce  paiement,  le  fol  enchérisseur  est  libéré  de 
la  pénalité  formulée  par  l'art.  740.  11  n'est  qu'un  cas  où  il  doive  la  valeur 
des  fruits  perçus  el  non  les  intérêts  de  son  prix  :  c'est  celui  où  la  revente  a 
produit  un  prix  tel  qu'il  représente  en  capital  et  intérêts  le  montant  du  prix 
de  la  première  adjudication  au  jour  où  la  seconde  est  prononcée.  Alors  le 
fol  enchérisseur  n'a  pas  de  dommages-intérêts  à  payer,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  différence;  mais  la  résolution  de  la  première  adjudication  entraîne  la 
restitution  de  tout  ce  qu'elle  a  produit  au  fol  enchérisseur,  et  par  suite  des 
fruits  qu'il  a  perçus.  C'est  pourquoi  j'ai  dit,  dans  mon  Formulaire  de  procé- 
dure, 2e  édit.,t.  2,  p.  132,  que  le  fol  enchérisseur  doit  restituer  les  fruits 
perçus  et  non  les  intérêts  de  son  prix,  lorsque  le  prix  de  la  seconde  adju- 
dication dépasse  celui  de  la  première  en  capital  et  intérêts. 

Je  dois  faire  observer  également  que  la  question  que  j'examine  n'a  rien 
de  commun  avec  celle  qui  a  fait  l'objet  de  développements  qu'on  peut  lire 
t.  6,  p.  257,  n°  2596  bis,  §  5,  où  je  cite  des  arrêts  qui  refusent  aux  créan- 
ciers, porteurs  de  bordereaux  de  collocation,  le  droit  d'obtenir,  sur  le  prix  de 
l'adjudication  après  folle  enchère,  au  même  rang  que  le  capital  et  les  inté- 
rêts liquidés  dans  les  bordereaux,  les  intérêts  courus  depuis  le  règlement 
définitif  d'ordre  jusqu'à  la  seconde  adjudication.  Je  pense  que  ces  intérêts 
doivent  leur  être  alloués.  Pour  éviter  d'ailleurs  toute  difficulté,  j'ai  conseillé 
d'insérer  dans  le  cahier  des  charges  de  la  vente  une  clause  validée  par  la 
Cour  de  cassation  qui  assure  aux  créanciers  le  paiement  intégral,  en  ca- 
pital et  intérêts,  de  leurs  créances  sur  le  prix  de  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère. On  peut  invoquer  dans  le  même  sens  un  arrêi  de  la  Cour  de  Paris, 
du  13  janv.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  466,art.  1880)  cité  suprà,  Q.  2320,  d'après 
lequel  si  le  cahier  des  charges  porte  qu'en  cas  de  folle  enchère,  le  nouvel 
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adjudicataire  devra  les  intérêts  de  son  prix,  du  jour  où  le  fol  enchérisseur 
en  était  tenu,  sauf  à  poursuivre  à  ses  risques  et  périls  le  recouvrement  de 
fruits  et  revenus  à  compter  de  la  même  époque,  cette  clause  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens,  que  si  le  fol  enchérisseur  a  consacré  ces  fruits  et  revenus 
au  paiement  des  intérêts  dus  aux  créanciers,  le  nouvel  adjudicataire  ne  doit 
les  intérêts  qu'à  partir  de  l'époque  où  le  fol  enchérisseur  a  cessé  de  les  payer. 
En  résumé,  si  le  cahier  des  charges  est  muet,  le  fol  enchérisseur  est  tenu 
des  intérêts  courus  entre  les  deux  adjudications,  et  ces  intérêts  ne  peuvent 
être  réclamés  à  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  ;  si  le  cahier  des  charges 
porte  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  paiera  les  intérêts  de  son  prix  à 
dater  de  la  première  adjudication  et  non  de  la  seconde  seulement,  cette 
clause  fait  la  loi  des  parties,  et  cet  adjudicataire  est  obligé  de  s'y  conformer. 
Lorsque  une  telle  clause  est  inscrite  dans  le  cahier  des  charges,  elle  indique 
que  l'adjudicataire  pourra  exercer  son  recours  contre  le  fol  enchérisseur 
pour  le  contraindre  au  remboursement  de  ces  intérêts.  A  Paris  et  dans 
beaucoup  de  tribunaux,  la  formule  usitée  du  cahier  des  charges  (Voy.  mon 
Formulaire  de  procédure,  2e  édil.,  t.  2,  p.  42)  exclut  tout  paiement  de  ces 
intérêts  par  l'adjudicataire,  par  une  clause  ainsi  conçue  :  «  L'adjudicataire 
sur  folle  enchère  devra  les  intérêts  de  son  prix,  du  jour  de  l'adjudication  à 
lui  faite,  sauf  le  recours  de  la  partie  saisie  ou  de  ses  créanciers  contre  le 
fol  enchérisseur  pour  les  intérêts  courus  dans  l'intervalle  de  la  première  à 
la  seconde  adjudication.  »  Cette  clause  a  l'avantage  de  dessiner  nettement 
la  situation  de  l'adjudicataire,  qui  est  encouragé  à  pousser  les  enchères, 
tandis  que  l'éventualité  d'un  recours,  la  plupart  du  temps  illusoire,  contre 
le  fol  enchérisseur,  le  rend  beaucoup  plus  circonspect  quand  les  intérêts 
sont  misa  sa  charge.  —  Adde,  Suppl.  alph.,  n.  1779. 

III.  Soit  que  l'adjudicataire  ait  dû  payer  les  intérêts  sauf  le  recours  contre 
le  fol  enchérisseur,  soit  que  la  partie  saisie  ou  ses  créanciers  veuillent  user 
du  droit  que  leur  confère  l'art.  740,  C.P.C.,  devant  quel  tribunal  devra  être 
portée  l'action  dans  l'hypothèse  prévue  ? 

Le  fol  enchérisseur  est  tenu  de  la  différence  en  principal  et  intérêts  à 
titre  de  dommages-intérêts,  en  vertu  de  la  seconde  adjudication  qui  constate 
la  différence  du  prix  des  deux  ventes.  Ces  dommages-intérêts  ne  peuvent 
être  réclamés  qu'à  l'aide  d'une  action  pure  personnelle  (Voy.  infrà,  Q.  2432, 
novies)  :  donc,  dit-on,  l'art.  59,  C.P.C.,doit  recevoir  son  application,  et  c'est 
au  tribunal  du  domicile  du  fol  enchérisseur  qu'il  faut  s'adresser.  —  Cette 
solution  doit-elle  être  admise  ? 

Il  est  incontestable  qu'elle  est  conforme  aux  principes  généraux  et  que  si 
aucun  motif  impérieux  ne  commande  de  déroger  à  ces  principes,  il  faut  s'y 
conformer.  Il  me  semble  d'abord  que  la  difficulté  ne  se  présentera  pas  si, 
comme  cela  doit  être  pratiqué,  le  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère 
prononce  contre  le  fol  enchérisseur  la  condamnation  par  corps  au  paiement 
de  la  différence  (Voy.  mon  Formulaire  de  procédure,  2e  édit.,  t.  2,  p.  130, 
formule  n°  648);  par  suite,  l'adjudicataire  ou  le  créancier,  qui  veulent 
agir  contre  le  fol  enchérisseur  peuvent  procéder  par  voie  d'exécution,  en 
vertu  du  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère,  au  lieu  d'intenter  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  lui  (1).  S'ils  emploient  une  mesure 
d'exécution,  la  compétence  sera  déterminée  par  la  règle  spéciale  à  la 
voie  qu'ils  auront  adoptée  (contrainte  par  corps,  saisie-exécution,  saisie- 
arrêt,  saisie  immobilière,  etc.).  La  contestation  ne  serait  portée  devant  le 

(1)  J'ai  décidé  suprà,  p;  4255,  Q.  2432  bis,  que  la  contrainte  par  corps  n'avait  pas  lieu 
de  plein  droit. 
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tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication,  si  ce  tribunal  n'était  pas  le  tri- 
bunal compétent  pour  statuer  sur  la  procédure  d'exécution  réalisée,  qu'au- 
tant qu'il  s'agirait  d'une  difficulté  relative  à  ce  jugement  lui-même.  Les 
art.  553  et  5u4  ne  signifient  pas  autre  chose.  Nulle  part  dans  le  Code  de 
procédure  il  n'est  dit  que  le  tribunal  civil  qui  a  rendu  un  jugement,  con- 
naîtra des  difficultés  que  feront  naître  les  mesures  d'exécution  auxquelles  ce 
jugement  sert  de  base. 

Admettons  cependant  que  l'adjudicataire  ou  les  créanciers  veuillent  ac» 
tionner  le  fol  enchérisseur  pour  faire  prononcer  à  leur  profit  une  condam- 
nation personnelle,  pourquoi  ne  le  traduiraient-ils  pas  devant  le  tribunal  de 
son  domicile?  Le  fondement  de  l'action  se  trouve  sans  doute  dans  le  juge- 
ment d'adjudication  sur  folle  enchère  ;  il  est  très-vrai  que  la  condamnation 
sollicitée  est  une  conséquence  de  ce  jugement,  mais  cela  veut-il  dire  qu'elle 
soit  tellement  liée  avec  lui  qu'elle  ne  puisse  pas  en  être  détachée?  Je  ne  le 
crois  pas.  Il  n'y  a  pas  ici  même  raison  de  décider  que  dans  l'espèce  soumise 
à  la  Cour  de  cassation  et  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  du  28  mars.  1854 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  308,  art.  1799  quinquics).  Il  ne  s'agit  pas  d'un  litige  né  à 
l'occasion  de  l'exécution,  sous  peine  de  folle  enchère,  par  un  adjudicataire, 
des  conditions  de  son  adjudication,  spécialement  de  l'obligation  de  consigner 
son  prix.  La  procédure  de  saisie  immobilière  est  bien  terminée;  elle  a  pris 
fin  par  l'adjudication  sur  folle  enchère.  L'action  qu'on  veut  diriger  contre  le 
fol  enchérisseur  est  une  action  personnelle,  ouverte  à  l'adjudicataire  dans 
le  cas  prévu  et  à  tous  les  créanciers,  inscrits  ou  non,  pour  le  paiement 
des  dommages-intérêts.  Elle  est  principale  et  introduclive  d'instance,  sou- 
mise au  préliminaire  de  la  conciliation;  elle  a  son  principe  dans  la  loi  comme 
beaucoup  d'autres  actions,  elle  est  soumise  aux  règles  de  procédure  ordi- 
naire et  non  aux  formalités  exceptionnelles  édictées  pour  les  incidents  de 
saisie  immobilière.  C'est  donc  à  tort  qu'on  la  soumettrait  au  tribunal  qui  a 
connu  de  la  folle  enchère. 

Les  intérêts  faisant  partie  de  la  différence  mise  par  corps  à  la  charge  du 
fol  enchérisseur,  il  faut  reconnaître  avec  la  Cour  de  Riom,  dans  son  arrêt 
précité  de  1838,  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  pour  en  ob- 
tenir paiement.  11  a  été  décidé  avec  raison,  par  la  Cour  de  Bordeaux,  que  les 
juges  peuvent,  sur  la  demande  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ordonner  que 
la  différence  due  par  le  fol  enchérisseur  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente 
;>it  consignée  par  ce  dernier  avant  toute  distribution;  28  fév.  1851  (J.  Av.. 

76,  p.  320,  art.  1084). 

La  Cour  de  Colmar  avait  demandé  que  l'on  comprit  les  frais  dans  les  pre- 
scriptions de  l'article,  ce  qui  aurait  été  fort  sage  ;  mais  le  législateur,  sans  en 
donner  de  motif,  n'a  pas  tenu  comète  de  cette  observation. 

2-133  septies.  Les  baux  faits  par  le  fol  enchérisseur  doivent-ils  être 

annulés? 

M.  Paignon,  t.  1,  p.  234,  n°  185,  répond  que  la  question  est  facile,  et, 
pour  adopter  l'affirmative,  il  se  fonde  sur  la  maxime  rcsolulo  jure  dantis, 
resolvilurjus  accipicnlis. 

MM.  Rogron,  p.  918  et  919,  et  Persil  fds,  Comm.,  p.  317,  n°«  382  et 
suiv.,  valident  au  contraire  les  baux  faits  de  bonne  foi  par  le  fol  enchéris- 
seur. M.  Persil  limite  le  principe  aux  baux  qui  n'excèdent  pas  neuf  années. 
Ces  deux  auteurs  citent  deux  arrête,  l'un  de  la  Cour  de  cassation,  du  11  avr. 
1821  (Devill.,  1821.1.274),  l'autre  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  janv.  1835 
(Pevill.  1835.2.102),  qui,  sous  l'empire  du  Code  de  1807,  avaient  consacré 
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enr  opinion.  Par  arrêt  du  H  mai  1839  (J.  P.,  t.  1er,  de  1839,  p.  585;  De  • 
nix.,  1839.2.337),  la  Cour  de  Paris  a  été  plus  loin  :  elle  a  validé  un  bail 
ïonsenti  par  le  fol  enchérisseur  pour  une  durée  de  plus  de  neuf  années, 
)ourvu  que  le  preneur  soit  de  bonne  foi. 

La  Cour  de  Montpellier  avait  demandé  qu'on  tranchât  la  difficulté,  qui  lui 
paraissait  grave,  et  qu'on  décidât  que  les  baux  seraient  nuls  sans  qu'il  fût 
esoin  d'en  faire  prononcer  la  nullité. 

La  Cour  de  Caen  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  La  loi  ne  détermine  pas 

les  effets  de  la  folle  enchère  relativement  aux  tiers.  Elle  a  cru  pouvoir 

s'en  référer  au  droit  commun.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  bail 
<  fait  de  bonne  foi  peut  être  opposé  à  l'adjudicataire  définitif.  C'est  une 
k  grave  dérogation  aux  principes  sur  l'effet  de  la  condition  résolutoire  ;  la 
k  loi  pourrait  seule  la  consacrer.  » 

Je  ne  puis  donc  pas  convenir  avec  M.  Paignon  que  la  solution  soit  si 
facile,  lorsque  surtout  je  crois  devoir  adopter  une  opinion  contraire  à  la 
sienne,  par  ce  motif,  qui  me  paraît  péremptoire,  de  la  Cour  de  Paris,  que  le 
fol  enchérisseur  avait,  avant  sa  dépossession,  le  droit  et  même  le  devoir  de 
faire,  dans  l'intérêt  de  l'immeuble  dont  il  avait  alors  légalement  la  posses- 
sion, tous  les  actes  d'administration  nécessaires.  Il  était  reconnu  comme  le 
negotiorum  gestor,  et  vis-à-vis  des  tiers  il  avait  qualité  pour  agir.  L'action 
possessoire  intentée  par  lui  l'eût  été  valablement.  La  prescription  inter- 
rompue par  lui  eût  été  valablement  interrompue,  etc. 

Seulement,  je  ne  validerais,  comme  le  dit  M.  Persil,  que  les  baux  d'une 
jurée  de  neuf  années.  Au  delà  de  ce  terme,  le  bail  ne  serait  pas,  à  mes  yeux, 
un  simple  acte  d'administration.  M.  Jacob,  t.  2,  p.  32,  n°  200,  me  paraît 
être  de  cet  avis,  qui  est  celui  de  MM.  Troplong,  Louage,  t.  1,  p.  100;  Du- 
vergier,  ibid.,  t.  1,  n°  84;  Dalloz,  n°  1915;  Biocbe,  v°  Vente  sur  folle  en- 
chère, n°  104;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  394,  n°  1006. 

La  jurisprudence  la  plus  récente  confirme  cette  opinion;  ainsi  un  bail 
qui  n'excédait  pas  neuf  années  a  été  validé  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  17 
août  1846,  et  la  Cour  de  Paris,  le  2-2  mai  1847,  a  validé  un  bail  consenti  pour 
douze  années  sur  le  motif  que  celte  durée,  dans  l'espèce,  n'avaît  rien  d'exa- 
géré. Il  a  été  jugé  que  la  revente  sur  folle  enchère  a  pour  effet  d'annuler  en 
principe,  toutes  les  charges  créées  par  le  fol  enchérisseur  sur  l'immeuble; 
que  néanmoins  les  actes  d'administration  faits  de  bonne  foi  entre  le  fol  en- 
chérisseur et  des  tiers  ne  peuvent  être  anéantis  à  l'égard  du  nouvel  adjudi- 
cataire, surtout  si  ces  actes,  connus  et  en  cours  d'exécution  au  moment  de  la 
revente,  ont  augmenté  la  valeur  de  la  chose  adjugée;  Riom,  24  déc.  1853 
(Journ.  de  cette  Cour,  1854,  n°  801);—  que  l'adjudicataire  soumis  éventuel- 
lement à  la  folle  enchère,  n'en  a  pas  moins  le  pouvoir  de  consentir  des  baux 
à  ferme  et  que  les  paiements  qu'il  reçoit  par  anticipation  de  ses  fermiers 
doivent  être  déclarés  valables,  pourvu  qu'ils  aient  été  faits  de  bonne  foi  et 
sans  fraude;  Nîmes,  12  fév.  1852  {Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  290).  Quant 
aux  paiements  par  anticipation,  je  pense  que  si  la  possession  qu'a  eue  le  fol 
enchérisseur  suffit  pour  rendre  valables  les  actes  de  simple  administration 
faits  par  lui  sans  fraude  pendant  le  temps  intermédiaire,  l'anéantissement 
ab  initio  de  son  droit  de  propriété  doit  nécessairement  entraîner  la  nullité 
des  aliénations  du  fonds  et  de  ses  accessoires,  et  notamment  celle  des  ces- 
sions par  anticipation  que  le  fol  enchérisseur  aurait  consenties  au  préjudice 
des  droits  de  l'adjudicataire  définitif  sur  les  fermages  échus  postérieurement 
à  l'adjudication  au  profit  de  ce  dernier;  Cass.,  8  août  1854  [J.  Av.,  t.  80, 
p.  82,  art.  2028). 

Un  arrêt  rendu,  le21  fév.  1850  {J.  Av.,  t.  76,  p.  620,  art.  1181),  par  la  Cour 
de  Paris,  établit  que,  1°  la- demande  en  nullité  d'un  bail  consenti  par  le  fol 
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enchérisseur  peut  eue  portée  devant  une  chambre  du  tribunal  autre  que  celle 
qui  est  saisie  de  la  poursuite  de  folle  enchère;  2°  le  créancier  qui,  au  cours 
d'une  poursuite  en  folle  enchère,  demande  devant  une  chambre  autre  que 
celle  saisie  de  la  poursuite  la  nullité  d'un  bail  consenti  par  le  fol  enchéris- 
seur est  recevable  à  demander  par  provision  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudi- 
cation. En  ce  qui  touche  la  compétence,  je  ne  saurais  admettre  la  solution 
de  la  Cour  de  Paris.  Je  ne  conteste  pas  que  les  chambres  d'un  même  tri- 
bunal ne  puissent  être  considérées  comme  des  tribunaux  différents;  mais 
je  crois  qu'une  cause,  une  fois  distribuée  à  une  chambre,  cette  chambre 
seule  doit  connaître  de  tous  les  incidents,  de  toutes  les  difficultés  qui  s'y 
rattachent  directement.  Autrement,  il  pourrait  arriver  que  la  procédure 
suivie  devant  l'une  fût  constamment  entravée  par  la  procédure  suivie  de- 
vant l'autre,  ce  qui  produirait  des  contradictions  et  des  conflits  que  le 
législateur  a  dû  et  voulu  éviter. 

Si  le  fol  enchérisseur  a  donné  congé  au  fermier  ou  locataire,  celui-ci  ne 
peut,  en  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  faire  imposer  au  futur  adjudica- 
taire l'obligation  de  payer  l'indemnité  qui  lui  est  accordée  par  le  jugement 
qui  a  déclaré  le  congé  valable;  Cass.,  27  nov.  1807  (S.,  t.  8,  p.  100)  — 
Adde,  Suppl.  alph.,  n.1788. 

*438  octies.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui,  aprèss'être 
rendue  adjudicataire,  est  poursuivie  par  voie  de  folle  enchère,  est- 
elle  responsable  sur  ses  biens  dotaux  des  consciences  de  la  folle 
enchère  ?  En  d'aiitr.  s  termes ,  les  dommages  dus  par  la^  femme , 
par  suite  d'une  revente  sur  folle  enchère,  sont-ils  la  réparation 
d'une  fausse  spéculation  ou  d'un  quasi-délit  ? 

Dans  le  t.  îSÏ,  Q.  548  bis,  et  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpemer, 
du  29  mai  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  25,  art.  6),  j'ai  effleuré  plutôt  qu'examiné 
à  fond  la  difficulté  de  savoir  si  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut 
être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux,  pour  la  condamnation  aux  dépens  pro- 
nonece  contre  elle  dans  un  procès  civil.  J'ai  inséré,  J  Av.,  t.  73,  p.  171,  art. 
394,  §42,  et  p.  409,  art.  485,  §  85,  les  arrêts  des  Cours  de  Montpellier,  de 
Nimes,de  Grenoble,  d'Agen,  de  Rouen,  et  t.  74,  p.  449,  art.  741,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  19  mars  1849.  Les  Cours  d'appel  reconnaissent  toutes 
que  les  dépens  oecsionnés  par  des  délits  ou  des  quasi-délits  affectent  les  biens 
dotaux  :  il  y  a  seulement  dissidence  sur  les  dépens  en  matière  civile;  mais, 
par  son  dernier  arrêt,  la  Cour  régulatrice  n'autorise  que  le  paiement  des  dé- 
pens sur  la  dot  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 

MM.  Rodière  et  Pont,  Traité  du  contrat  de  mariage,  t.  2,  p.  409,  n°541, 
décident  que  les  biens  dotaux  doivent  supporter  les  dépens  de  toute  contes- 
tation dans  laquelle  la  femme  succombe,  parce  que,  ou  le  procès  a  été  sou- 
tenu de  mauvaise  foi,  il  y  a  alors  délit,  ou  il  a  été  soutenu  de  bonne  foi,  mais 
seulement  sans  fondement,  il  y  a  alors  quasi-délit;  ou  bien,  enfin,  non-sei> 
lement  il  y  avait  bonne  foi,  mais  encore  chance  de  réussite  ;  dans  ce  cas, 
il  y  a  eu  quasi-contrat  avec  la  partie  adverse;  la  femme  s'est  engagée  à 
supporter  tous  les  dépens  d'une  contestation  qu'elle  a  mal  à  propos  soutenue; 
son  adversaire,  qui  n'a  pas  pu  empêcher  le  quasi-contrat,  pas  plus  que  lé 
procès  même,  à  l'occasion  duquel  il  a  eu  lieu,  s'y  était  engagé  de  son  côté. 
Sans  prétendre  justifier  sous  tous  les  rapports  ces  distinctions,  je  pars  de  ce 
point  incontestable,  que  les  obligations  qui  dérivent  d'un  quasi-délit  affectent 
la  dot,  et  je  me  demande  si  la  femme,  qui  n'a  d'autres  ressources  que  sa 
dot  inaliénable,  commet  un  quasi-délit,  lorsqu'elle  se  porte  adjudicataire 
d'un  immeuble?  Je  vais  plus  loin  :1a  femme  commet-elle  un  quasi-délit, 
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alors  même  qu'elle  possède  des  para phern aux,  si  ces  paraphernaux  ne  sont 
pas  suffisants  pour  couvrir  le  prix  de  l'adjudication  ?  En  ces  termes  généraux, 
la  question  ne  peut  être  résolue  qu'à  l'aide  d'une  distinction.  Il  est  évident 
qu'il  faudrait  adopter  l'affirmative,  si  l'on  s'en  tenait  aux  explications  de 
MM.  Rodièreet  Pont,  car  la  femme  peut  s'être  rendue  adjudicataire  de  bonne 
foi,  mais  il  est  certain  qu'elle  a  agi  sans  fondement.  D'un  autre  côté, 
l'art.  1382  et  l'art.  1383,  C.N.,  ne  viennent-ils  pas,  parïeurtexte,  confirmer 
cette  opinion  ?  N'est-ce  pas  /' imprudence  de  la  femme  qui  a  causé  un  préju- 
dice dont  la  réparation  se  trouve  dans  les  dommages  fixés  par  l'art.  740, 
C.P.C.?  Le  passage  de  M.  Paignon,  que  j'ai  rapporté  Q.  2432  quinquies, 
qui  caractérise  la  faute  du  fol  enchérisseur,  ne  tend-il  pas  encore  à  assimiler 
cette  faute  à  un  quasi-délit?  Enfin,  dans  son  arrêt  du  21  juin  1846  précité 
Q.  2432  quatcr,  la  Cour  de  cassation  n'a-t-elle  pas  dit  elle-même  :  «  Le  fol 
enchérisseur  est  suffisamment  puni  de  sa  faute  ou  de  son  imprudence,  par 
les  dommages-intérêts  et  la  contrainte  par  corps  »?  —  Je  reconnais,  en 
effet,  qu'il  est  des  cas  où  la  conduite  de  la  femme  pourra  dévoiler  une  mau- 
vaise foi  telle,  que  le  quasi-délit  sera  patent.  Mais  il  en  est  d'autres,  et  ce 
sont  les  plus  nombreux,  où  la  femme  a  cru  en  enchérissant  faire  un  acte 
profitable  à  ses  intérêts,  et  n'engager  en  rien  sa  responsabilité.  C'est  dans 
une  de  ces  espèces  que  la  Cour  d'Agen,  le  17  déc.  1847,  et  la  Cour  de 
cassation,  chambre  des  requêtes,  le  21  août  1848  (J.  Av.,  t.  76,  p.  50, 
art.  995),  ont  déclaré  que  le  fait  de  la  femme  fol  enchérisseur  ne  pouvait 
être  assimilé  ni  à  un  délit,  ni  à  un  quasi-délit;  —  qu'il  constituait  une  fausse 
spéculation,  pas  autre  chose. — Les  circonstances  de  la  cause  justifiaient  par- 
faitement cette  appréciation. 

En  se  rendant  adjudicataire,  la  femme  avait  des  paraphernaux  ;  elle  était 
autorisée  à  aliéner  ses  biens  dotaux  pour  liquider  les  affaires  de  son  mari, 
ce  qui  écartait  toute  idée  de  fraude  et  même  d'imprudence;  et  d'autre 
part,  elle  avait  enchéri  sans  autorisation.  Aussi  la  Cour  n'a-t-elle  statué  qu'à 
raison  de  la  spécialité  du  procès  qui  lui  était  soumis,  et  sa  décision  ne  peut 
pas  être  invoquée  comme  établissant  en  principe  que  jamais  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  qui  encourt  la  folle  enchère,  ne  commet  un  déli* 
ou  un  quasi-délit.  —  Le  demandeur  arguait  du  quasi-délit.  M.  Mestadier, 
conseiller-rapporteur,  a  répondu  avec  raison  :  «  Le  demandeur  ne  parle  que 
delà  folle  enchère,  qu'il  veut  isoler  de  l'adjudication;  il  a  sans  cesse  le 
mot  à  la  bouche  pour  en  faire  sortir  un  quasi-délit,  afin  d'en  faire  payer  le 
montant  sur  la  dot.  Mais  prenez  garde  qu'ici,  comme  toujours,  la  folle  en- 
chère est  la  suite  et  la  conséquence  du  défaut  de  paiement  du  prix  de  l'ad- 
judication ;  la  folle  enchère  est  soufferte  par  l'adjudicataire  ;  il  ne  joue  pas 
un  rôle  actif  dans  la  procédure  en  folle  enchère;  il  ne  pourrait  agir  qu'en 
payant,  et  il  ne  paie  pas  :  c'est  donc  l'adjudication  qui  est  le  fait  primitif, 
le  fait  constitutif  de  la  créance  non  payée.  Que  fait  l'adjudicataire?  11  fait  un 
simple  acte  ordinaire  de  la  vie  civile,  qui  ne  peut  même  pas  être  incriminé 
lorsqu'il  n'est  pas  empreint  de  fraude  :  et  comment  pourrait-il  l'être,  lorsque 
l'adjudication  a  été  faite  régulièrement  et  sans  aucune  dissimulation?  Or,  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  agir  et  stipuler  sans  autorisation 
de  la  justice  ;  elle  est  préservée  de  toute  atteinte  extérieure  par  les  plus 
grandes  précautions.  Comment  pourrait-elle  donc,  par  un  simple  acte  civil, 
compromettre  sa  dot  ?  Elle  a  acheté,  dit-on,  ce  qu'eue  savait  ne  pas  pouvoir 
payer?  C'est  une  erreur,  puisqu'elle  avait  des  paraphernaux;  qu'elle  était 
autorisée  par  son  contrat  de  mariage  à  vendre  ses  biens  dotaux,  peur  liquider 
les  affaires  de  son  mari,  et  qu'elle  a  été  colloquée  en  rang  utile  poul 
10,000  fr.  C'est  avec  raison  que  l'arrêtne  la  déclare  pas  de  mauvaise  foi;  il 
4it  seulement  que  l'obligation  dont  l'événement  a  démontré  l'imprudence 
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n'avait  rien  d'illicite,  et  ne  constituait  qu'une  fausse  spéculation.  Il  n'y  a 
donc  rien  dans  cette  conduite  et  dans  ce  fait  qui  puisse  être  considéré 
comme  un  quasi-délit.  » 

Puisque,  d'après  cet  honorable  magistrat,  il  faut  considérer  l'adjudication 
et  non  la  folle  enchère,  on  peut  se  demander  si  une  femme  qui  n'a  que  des 
biens  dotaux  peut  se  rendre  adjudicataire;  si  elle  n'est  pas,  en  réalité,  notoi- 
rement insolvable.  Voy.  à  ce  sujet  suprà,  Q.  2396. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ce  n'est  pas  le  fait  seul  de  la  folle  enchère 
qui  peut  constituer  le  quasi-délit  de  la  part  de  la  femme.  L'impossibilité  de 
payer  où  se  trouve  la  femme  peut  provenir  de  la  difliculté  qu'elle  éprouve 
d'aliéner  ses  paraphernaux,  ou  des  pertes  qu'elle  a  éprouvées  depuis  l'ad- 
judication ;  de  la  dépréciation  subite  et  immédiate  de  toutes  les  valeurs 
mobilières  et  immobilières. — Il  y  aura  eu  alors  seulement  fausse  spéculation. 
— Que  si,  au  contraire,  en  se  portant  adjudicataire,  la  femme  savait  ne 
posséder  que  des  biens  dotaux  inaliénables  ;  si  elle  n'a  agi  que  pour  re- 
tarder, au  préjudice  des  créanciers  de  son  mari,  la  réalisation  de  leur  gage, 
ce  sera  évidemment  un  quasi-délit  dont  ses  biens  dotaux  devront  réparer 
les  conséquences.— La  Cour  de  cassation,  qui  se  montre,  en  cette  matière, 
gardienne  sévère  des  intérêts  de  la  dot,  et  qui  pourtant  en  autorise  si  faci- 
lement l'aliénation  directe  en  frappant  de  déchéance  la  femme  mariée,  qui 
n'a  pas  demandé,  dans  le  délai  de  l'art.  728,  C.P.C.,  la  nullité  de  la  saisie 
de  ses  immeubles  dotaux  [Voy.  Q.  2422  undecies),  consacrerait,  j'en  suis 
convaincu,  cette  distinction  qui  me  paraît  rationnelle.  Compar.  Suppl.  alpq., 
n.  1752. 

3433  novies.  Est-ce  aux  créanciers  inscrits,  dans  l'ordre  de  leur 
inscription  ou  bien  à  tous  les  créanciers  d'un  saisi  que  doit  être 
distribuée  la  somme  qu'un  fol  enchérisseur  est  obligé  de  payer  pour 
la  différence  du  prix  de  l'adjudication  primitive  avec  celui  de  V ad- 
judication sur  folle  enchère  ? 

La  Cour  de  Grenoble  a  pensé  que  les  créanciers  inscrits  avaient  seuls 
droit  à  cette  somme,  elle  l'a  ainsi  décidé  en  adoptant  les  motifs  d'un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Sainl-Marcellin,  le  2  mai  1851;  ces  motifs  peuvent  se 
résumer  en  ces  ternies  :  «  L'expression  créancier,  de  l'art.  740,  C.P.C.,  ne 
peut  s'entendre  que  des  créanciers  hypothécaires.  Ils  sont  parties  dans  la 
poursuite,  et  non  les  créanciers  chirographaires,  envers  lesquels  l'acquéreur 
n'a  contracté  aucune  obligation  par  le  fait  seul  de  son  adjudication,  qu'il  ne 
connaît  pas  légalement,  et  qui  ne  peuvent  lui  demander  compte  de  son  prix 
qu'à  la  condition  d'en  avoir  opéré  la  saisie  entre  ses  mains,  ou  de  s'être 
opposés  au  paiement  de  ce  prix  entre  les  mains  du  propriétaire  exproprié, 
par  des  formalités  étrangères  aux  ventes  judiciairesdes  biens  immeubles. — 
Cette  attribution  n'a  été  faite  aux  créanciers  hypothécaires  qu'à  raison  de 
leurs  inscriptions  sur  les  immeubles  vendus  par  voie  de  lolle  enchère; 
ainsi,  s'ils  tiennent  leurs  droits  de  leurs  hypothèques  inscrites,  ils  doivent, 
par  voie  de  conséquence,  obtenir  la  distribution  de  la  dilléiencedont  s'agit, 
d'après  le  rang  de  leurs  inscriptions. — Sous  un  autre  point  de  vue,  la  dille- 
rence  dont  est  tenu  le  fol  enchérisseur,  entre  son  prix  et  celui  de  la  re- 
vente, est  une  indemnité  du  préjudice  qu'il  a  causé  par  suite  de  l'inexécution 
de  son  contrat;  la  loi  et  l'équité  veulent  que  la  somme  évaluée  pour  dom- 
mage soit  attribuée  à  celui  qui  a  souffert  le  préjudice  ;  ainsi,  sous  ce 
rapport,  ce  sont  encore  les  créanciers  hypothécaires  qui  doivent  recevoir 
celle  différence,  d'après  le  rang  de  leurs  inscriptions,  puisque  c'est  à  eux 
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m'aurait  été  attribuée  la  partie  du  prix  représenté  par  cette  différence,  si  le 
ol  enchérisseur  eût  tenu  son  engagement.  » 

En  1841,  je  n'avais  pas  examiné  la  question  jugée  par  la  Cour  de  Gre  ■ 
mble.  J'ai  dit,  Q.  2432  quinquies,  comme  M.  Troplong  et  la  Cour  de  cas- 
sation, le  24  juin  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  611),  comme  tous  les  auteurs  qui 
Hit  écrit  sur  la  procédure,  que  la  folle  enchère  produisait  la  résolution  de 
'adjudication,  et  que,  si  le  fol  enchérisseur  devait  la  différence,  ce  n'était 
)as  à  raison  de  sa  qualité  de  propriétaire,  puisqu'il  était  censé  ne  l'avoir  ja- 
nais  été,  mais  à  titre  de  dommages-intérêts,  d'où  semblerait  forcément  ré- 
wlter  la  conséquence  que  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  vendu  n'ont 
lucun  droit  de  préférence  sur  la  différence  payée  par  le  fol  enchérisseur. 

Cependant,  je  reconnais  que  la  difficulté  est  fort  grave.  Avant  d'adopter 
me  opinion,  j'ai  tenu  à  lire  tous  nos  vieux  auteurs,  d'HÉRicouRT,  Demsart, 
^othjer,  Pige  au,  ceux  qui  ont  écrit  depuis  le  Code  de  1807  et  la  loi  de 
[841,  et  les  divers  travaux  préparatoires  de  cette  loi.  Je  n'ai  pas  trouvé  un 
ieul  mot  qui  pût  m'éclairer.  On  est  d'accord  sur  l'attribution  de  la  somme 
[ui,  dans  la  nouvelle  adjudication,  excède  le  prix  de  la  première  ;  à  cet 
igard,  nul  doute  sérieux,  car  la  nouvelle  adjudication  est  juridiquement  la 
ieule.  Le  montant  de  cette  adjudication  est  donc  le  véritable  prix  de  l'im- 
neuble  sur  lequel  les  créanciers  hypothécaires  ont  un  droit  incontestable  de 
référence.  Je  ne  crois  pas  que  jamais  des  créanciers  chirographaires 
lient  contesté,  sous  ce  rapport,  les  droits  des  créanciers  qui,  seuls,  peu- 
rent  figurer  dans  la  distribution  du  prix  de  vente  d'un  immeuble. 

La  Cour  de  Grenoble,  pour  accorder  aux  créanciers  hypothécaires  une 
référence  sur  les  dommages-intérêts  dus  par  le  fol  enchérisseur,  paraît 
rouver,  dans  l'art.  740,  une  expression  que  je  ne  saurais  y  voir.  «  Cet  ar- 
i  ticle,  dit  la  Cour,  attribue  aux  créanciers  la  différence  du  prix  offert  par 
»  le  fol  enchérisseur  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère.  »  Puis,  l'arrêt 
mtre  dans  l'examen  de  ce  mol  créanciers,  et  cherche  à  établir  que  ces 
réanciers  ne  peuvent  être  que  les  créanciers-hypothécaires.  L'art.  740  ne 
)arle  des  créanciers  qu'en  ce  qui  concerne  l'excédant  qui  doit  leur  être  payé. 
)ansle  premier  membre  de  phrase  de  cet  article,  il  est,  au  contraire,  ques- 
tion d'une  différence  qui  ne  peut  jamais  être  un  excédant;  c'est  cette  diffé- 
'ence  que  le  fol  enchérisseur  est  tenu  de  payer  par  corps  à  titre  de 
iommages-intéréts.  A  qui?  La  loi  est  muette.  On  est  donc  forcé  de  suppléer 
i  son  silence. 

Si  j'étais  appelé,  comme  législateur,  à  faire  un  nouvel  art.  740,  j'adop- 
terais, sans  hésiter,  les  motifs  présentés  par  la  Cour  de  Grenoble.  S'il  est 
wai,  en  thèse  générale,  que  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  consi- 
iérés  comme  faisant  partie  du  prix  d'un  immeuble  et  ne  peuvent  pas  être 
le  gage  des  créances  de  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble,  je  décide- 
rais qu'en  matière  de  folle  enchère,  la  différence  qu'est  forcé  de  payer  le 
fol  enchérisseur  est  une  indemnité  du  préjudice  qu'il  cause  aux  créanciers 
par  l'inexécution  du  contrat,  et  qu'il  est  équitable  que  le  montant  de  la  dif- 
férence soit  attribuée  à  ceux  qui  ont  souffert  le  préjudice.  Mais  je  suis  es- 
clave de  la  loi.  Il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  muette  pour  que  des  créanciers 
prétendent  obtenir  un  privilège;  il  faut  qu'elle  soit  expresse.  Dès  là  qu'il 
ne  peut  plus  être  contesté  que  la  folle  enchère  résout,  anéantit  la  première 
adjudication,  l'action  contre  le  fol  enchérisseur  en  paiement  de  la  différence 
ne  peut  être  considérée  que  comme  une  action  personnelle,  et  non  comme 
une  action  réelle.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Rouen  a  décidé,  le  30  déc.  1850 
{J.Av.,i.  76,  p.  620,  art.  11 81).  Si  les  porteurs  de  bordereaux  veulent  conserver 
contre  l'adjudicataire  l'action  réelle,  ils  le  poursuivront  par  voie  de  saisie 
immobilière;  mais,  s'ils  prennent  la  folle  enchère,  eux-mêmes  provoquent 
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la  résolution  du  contrat,  et  il  ne  leur  reste  plus,  au  nom  de  leur  débiteur, 
qu'une  action  personnelle  en  paiement  de  dommages-intérêts  (Voy.  suprà, 
Q.  2A32sexies)  (1).  D'une  action  personnelle,  il  ne  peut  découler  qu'un  gage 
commun  pour  tous  les  créanciers,  parce  que  les  hypothèques  n'affectent 
pas  les  créances  que  peut  avoir  le  débiteur,  quelle  que  soit  la  cause  de  ces 
créances.  Certes,  il  est  bien  malheureux,  il  est  même  injuste  que  les  créan 
ciers  hypothécaires  ne  puissent  pas  se  faire  colloquer  sur  le  montant  d'une 
somme  payée  par  une  compagnie  d'assurances,  quand  la  maison  sur  laquelle, 
ils  étaient  inscrits  a  été  incendiée;  mais,  en  l'absence  d'un  texte,  la  juris- 

fvrudenceaadmis  tous  les  créanciers  au  partage  de  l'actif  nouveau,  qui  avait 
e  sinistre  pour  cause.  On  peut  même  dire  que  le  texte  de  l'ait.  740,  en 
parlant  des  créanciers  (qui  ne  sont  autres  que  les  créanciers  hypothécaires) 
en  ce  qui  concerne  l'excédant,  a  laissé  dans  le  droit  commun  la  distribution 
des  dommages-intérêts  ayant  pour  cause  une  différence. 

J'ai  beaucoup  hésité  avant  d'adopter  l'opinion  qu'on  vient  de  lire  ;  je  dirai 
même  que  je  l'adopte  à  regret,  mais  le  sentiment  ne  doit  servir  de  règle  ni 
aux  tribunaux  ni  aux  commentateurs. 

Cette  question  est  neuve  ;  la  raison  en  est  simple  :  c'est  qu'il  arrive  bien 
rarement  qu'un  fol  enchérisseur  ait  de  quoi  payer  une  différence.  A  Tou- 
louse, on  n'a  pas  d'exemple  d'un  paiement  de  celte  nature. 

Le  Journal  des  arrêts  de  la  Cour  de  Caen  et  de  Rouen,  dans  lequel  a  été 
inséré  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  précité,  a  rapporté  in  extenso  (1851, 
t.  15,  p.  49  et  suiv.)  la  brillante  discussion  de  M.  Hébert,  ancien  garde  des 
sceaux,  un  des  premiers  avocats  du  barreau  de  Paris.  Cet  honorable  con- 
frère contestait  à  la  folle  enchère  les  effets  que  lui  a  reconnus  la  jurispru- 
dence, et,  dans  une  espèce  bien  favorable,  il  n'a  pas  pu  faire  réussir  l'action 
privilégiée  du  colicitant.  Voy.  Q.  2432  quater. 

Je  puis  invoquer  une  solution  donnée  par  MM.  les  rédacteurs  du  Journal 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  1854,  p.  573  ,  et  déjà  citée  suprà, 
Q.  2431  sexies,  de  laquelle  il  résulte  que  c'est  parce  qu'il  s'agit  de  domma- 
ges-intérêts, et  non  de  condamnation  au  paiement  du  prix  de  vente,  sur  le- 
quel les  droits  de  mutation  ont  été  déjà  perçus,  que  le  droit  d'enregistrement 
à  percevoir  sur  le  jugement  qui  condamne  par  corps  le  fol  enchérisseur  à  la 
différence  des  deux  prix  d'adjudication,  est  de  2  fr.  20  c.  pour  100. 

Toutefois,  M.  Rioche,  n°  121,  adopte  l'opinion  contraire. 

Art.  741.  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou  pour  tout  autre  motif 
légal,  l'adjudication  aura  été  retardée,  il  sera  apposé  de  nouvelles 
affiches  et  fait  de  nouvelles  annonces  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 704. 

Loi  du  M  brum.  an  vl,  art.  38.  —  Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  656,  683,  684,  685,  702, 
719  et  suiv. —Loi  ad.,  art.  696,  699,  704et  719.  — Tarif  de  4844,  art.  4,  §  7,  suprà, 
p.  383.— R.P.,*wp/à,  p.  40.— Couf.,  suprà,  p.  319.— R.  Pasc,  p.  87.-  R.  Par.,  p.  46 
et 31.— R.c.c.c,  p.  89. 

ï)1V.  La  loi  prévoit  ici  un  autre  cas  que  celui  qui  est  réglé  par  les  art.  703 
et  737.  Il  ne  s'agit  plus  d'une  remise  facultative.  La  remise  est  forcée.  L'ad- 
judication n'a  pas  pu  être  prononcée  au  jour  déterminé  par  les  insertions  et 
les  alïiches  ;  il  faut  de  nouvelles  insertions  et  de  nouvelles  affiches;  c'est 


(4)  Irait-on  jusqu'à  soutenir  que  les  créan- 
ciers colloques  sur  le  fol  enchérisseur  ont  le 
droit  de  le  poursuivre  en  paiement  de  leur 
hftrdereau  sur  ses  biens  personnels  malgré  la 


folle  enchère?  On  l'a  prétendu  devant  moi, 
mais  je  ne  crois  pas  ce  système  digne  d'une 
réfutation  sérieuse. 
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one  procédure  nécessaire,  et,  quoique  notre  article  ne  parle  que  des  délais, 
il  est  évident  que  c'est  aussi  dans  la  forme.  En  un  mot,  c'est  à  l'observation 
des  art.  696  et  699,  que  le  législateur  a  voulu  renvoyer. 

Du  reste,  l'art.  741  est  tellement  général  qu'il  peut  s'appliquer  à  tous  les 
cas  où  il  y  a  relard  de  l'adjudication. 

Comme  l'a  dit  M.  Paignon,  t.  1er,  p.  239,  n°  192,  et,  comme  je  l'ai  déjà 
indiqué,  suprà,  sous  l'art.  704,  n°  CCCCXCII,  le  but  de  cet  article  a  été 
d'empêcher  les  remises  d'adjudication,  affiche  tenante. 

L'art.  741  ne  peut  pas  s'appliquer  à  d'autre  partie  de  la  procédure  que 
Fadjudication.  Dans  le  cas  où  la  nullité  des  insertions  ou  des  appositions  de 
placards  est  demandée,  si  ces  insertions  et  affiches  sont  annulées,  il  faut 
nécessairement  les  refaire;  si  elles  sont  validées,  l'adjudication  est  pronon- 
cée; ou,  si  le  jugement  de  l'incident  ne  peut  être  rendu  immédiatement, 
c'est  alors  le  cas  prévu,  retard  de  l'adjudication  par  un  incident  :  donc,  le 
nouvel  accomplissement  de  ces  formalités  déjà  régulièrement  faites  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  suite  de  la  remise  forcée  de  l'adjudication. 

Voy.  les  questions  sur  les  art.  703  et  728.  J'ai  cru  inutile  de  rapporter 
la  Q.  2483,  dans  laquelle  M.  Carré  décidait  que  l'expiration  des  délais  n'an- 
nule pas  la  procédure,  lorsque  la  suspension  a  été  le  résultat  d'un  incident. 
Cela  est  évident.  L'art.  741  lui-même  le  suppose.  Voy.  aussi  suprà, 
Q.  2431  bis. 

Des  ternies  de  cet  article,  la  Cour  de  Bourges  a  tiré  la  conséquence  que, 
si  l'adjudication  sur  folle  enchère  est  retardée  par  un  incident,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  notifier  de  nouveau  au  fol  enchérisseur  le  jour  de  l'adju- 
dication ;  il  suffit  d'apposer  de  nouvelles  affiches  et  de  nouvelles  insertions. 
Cet  arrêt,  du  19  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  69,  p.  597),  se  fonde  uniquement 
sur  le  silence  de  l'art.  741.  Dans  les  observations  critiques  qui  suivent  cet 
arrêt,  M.  Morin  a  fait  remarquer  que  la  doctrine  de  la  Cour  de  Bourges  est 
peu  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  si  elle  se  justifie  par  son  silence.  Je  partage 
son  opinion  ;  seulement,  je  ne  crois  pas  que  l'inobservation  de  l'art.  736 
entraîne,  dans  ce  cas,  nullité;  mais  je  conseille  néanmoins  de  répéter  la 
double  signification  qu'il  exige.  Voy.  suprà,  p.  1226,  n°  DIll  quater.  On  évi- 
tera ainsi  tout  prétexte  de  demande  pouvant  occasionner  un  retard  de  la 
procédure,  et  aucun  tribunal  ne  refusera  de  passer  en  taxe  cette  significa- 
tion. Quant  à  la  nécessité  de  nouvelles  insertions  et  affiches,  elle  est  incon- 
testable. 

Art.  742.  Toute  convention  portant  que  à  défaut  d'exécution  des 
engagements  pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  ven- 
dre les  immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  pre- 
scrites pour  la  saisie  immobilière,  est  nulle  et  non  avenue. 

E.M  ,  p.  4.— R.P.,  suprà,  p.  42.—  R.D.,suprà,  p.  77.— Conf.,  suprà,  p.  319.  -  D.D. 
suprà,  p.  320.-  R.  Pasc,  p.  87.—  R.  Par.,  p.  46  et  31 .  —  R.c.c.c,  p.  90. 

Question  traitée  :  Quelle  devra  être  l'influence  de  l'art.  742  sur  une  vente  faite  en  exe 
r.ution  d'une  convention  contraire  à  ses  dispositions?  Quand  cet  article  est-il  applicable 
Q.  2433. 

DIV  bis.  Pendant  de  longues  années,  on  avait  attaché  fort  peu  d'impor- 
tance à  certaines  clauses  insérées  dans  les  actes  d'emprunt,  et  qui  accor- 
daient au  prêteur  pouvoir  de  vendre,  après  l'accomplissement  de  quelques 
formalités.  Ces  clauses  étaient  peu  usitées,  et  les  inconvénients,  par  cela 
même,  n'avaient  pas  encore  pu  se  révéler  aux  yeux  des  plus  clairvoyants. 
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M.  Carré,  Q.  2199,  avait  pensé  que  la  clause  était  permise.  Il  m'a  paru 
superflu  de  rapporter  sa  discussion. 

Mais  au  moment  où  on  s'occupait  de  la  réforme  du  système  hypothé- 
caire, de  la  simplification  des  procédures  de  la  saisie  immobilière,  on  ima- 
gina de  créer  une  procédure  très-simplifiée  sous  le  nomde  clause  de  voieparée. 

Les  dissertations  qui  soutenaient  la  validité  de  cette  clause  se  fondèrent 
sur  des  textes  de  lois  romaines  qui  n'étaient  nullement  applicables;  je  crois 
l'avoir  démontré  J.  Av.,  t.  47,  p.  518  et  suiv.,  et  t.  50,  p.  257  et  suiv. 
Je  cherchai  alors  à  prouver  que  cette  clause  était  illicite  et  devait  être  con- 
sidérée comme  nulle. 

Dans  une  discussion  fort  remarquable,  M.  Achille  Morin,  avocat  à  la  Cour 
de  cassation,  après  avoir  indiqué  toutes  les  autorités  pour  et  contre  la  diffi- 
culté qui,  de  1834  à  1839,  avait  revêtu  un  très-grand  intérêt  et  avait  préoc- 
cupé les  esprits  les  plus  élevés,  joignit  ses  efforts  aux  miens  pour  repousser 
une  aussi  dangereuse  modification  de  la  loi,  ou  plutôt  un  empiétement  si 
évident  sur  le  domaine  du  législateur  (J.  Av.,  t.  57,  p.  641  ) .  Cependant  la 
Cour  de  cassation  elle-même,  sur  les  conclusions  conformes  de  son  célèbre 
procureur  général,  valida  la  clause  dite  de  voie  parée,  en  lui  imposant  cer- 
tains tempéraments  ;  arrêt  du  20  mai  1840  {J.  Av.,  t.  58,  p.  292,  et  Devill., 
vol.  48.1.385);  mais  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  la  commission 
de  cette  cour  [R.  c.  c.  c,  p.  90)  a  adopté  sans  restriction  le  principe  écrit 
dans  le  nouvel  art.  742. 

Les  divers  projets,  de  1838  à  1841,  ont  sanctionné  mon  opinion  en  dé- 
clarant nulle  eteomme  non  avenue  la  clause  qui  tendait  à  s'introduire  dans 
tous  les  contrats  notariés  (suprà,  p.  319),  MM.  Persil  {suprà,  p.  41)  et 
Pascalis  [suprà,  p.  77),  ont  développé  dans  leurs  rapports  les  raisons  graves 
qui  devaient  déterminer  le  pouvoir  législatif.  A  la  Chambre  des  pairs,  l'ar- 
ticle a  été  adopté  sans  discussion,  mais  à  la  Chambre  des  députés,  la  lutte  a 
été  vive  (suprà,,  p.  320),  et  le  succès  des  saines  doctrines  doit  être  attribué  au 
talent  entraînant  du  ministre  des  travaux  publics,  M.  Teste,  qui,  dans  sa  ré- 
ponse à  MM.  Dupin  etDufaure,  ramena  la  discussion  à  ses  véritables  éléments. 

Quant  à  l'article  eu  lui-même,  ses  ternies  sont  clairs,  précis  et  positifs. 
M.  Persil  fils.  Comm.,  p.  326,  termine  ainsi  ses  observations  historiques  : 
«  Il  ne  nous  reste  rien  à  dire  sur  cet  article.  Sa  disposition  formelle  ne  pér- 
it met  pas  de  soulever  une  difficulté  sérieuse  (1).  » 

En  1850,  un  projet  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  fut  soumis  à  l'Assem- 
blée nationale  :  on  annonçait  que  la  clause  de  voie  parée  serait  demandée 
par  quelques  représentants.  La  chambre  des  avoués  de  Paris  avait  confié  à 
son  habile  et  savant  président,  M.  Clandaz,  le  soin  de  rédiger  un  travail 
sur  cette  question.  On  lira  avec  un  vif  intérêt  ce  consciencieux  travail,  qui 
a  été  inséré  J.  Av.,  t.  76,  p.  483,  art.  1144,  et  qu'il  serait  trop  long  de 
reproduire  ici. 

J'examinerai  enfin  sous  l'art.  9  de  la  loi  du  2  juin  1841,  les  questions 
transitoires  sur  l'application  de  l'art.  742. 

2433.  Quelle  devra  être  l'influence  de  l'art.  742,  sur  une  vente  faite 
en  exécution  d'une  convention  contraire  à  ses  dispositions?  Quand 
cet  article  est-il  applicable  ? 

1.  L'art.  742  porte  que  la  convention  sera  nulle  et  non  avenue. 

(4)  Les  Cours  d'appel  n'avaient  pas  tou-  |Metz,  Montpellier,  Nîmes,  Orléans,  Paris  et 
tes  adopté  l'article  du  projet,  car  les  Cours  j  Rennes  s'y  étaient  formellement  opposées. 
d'Amiens,  Bastia,  Caen,  Douai,  Grenoble,  1 
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M.  Rogron,  p.  927,  donne  à  ces  mots  :  et  non  avenue,  l'explication  sui- 
vante :  «  Ainsi,  c'est  encore  une  de  ces  nullités  en  petit  nombre  sur  les- 
«  quelles  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  tribunaux  prononcent.  » 

Cette  observation  est  fort  juste,  et  je  ne  conçois  pas,  après  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  à  la'  Chambre  des  députés,  que  M.  Decamps  ait  pu 
écrire,  p.  101  :  «  Nous  pensons  que.  si  les  parties  ont  capacité,  elles  peu- 
«  vent  déclarer  en  contractant  qu'elles  renoncent  aux  dispositions  de  l'art. 
«  742,  qui  nous  occupe;  et  personne  n'a  droit  d'attaquer  cette  renonciation 
«  que  l'une  des  parties  intéressées......  Remarquez,  d'ailleurs,  que  ce  n'es» 

«  pas  ici  une  dérogation  à  la  loi  d'ordre  public;  il  ne  s'agit  que  d'une 
«  convention  entre  particuliers  qui  peuvent  disposer  de  leur  propriété  à 
«  leur  gré  et  volonté  ;  c'est  un  principe  général  confirmé  par  le  droit 
«  commun.  » 

Indépendamment  de  la  contradiction  flagrante  qui  existe  dans  les  pre- 
mières lignes  où  M.  Decamps  permet  aune  partie  intéressée  d'attaquer  une 
renonciation  qu'elle  a  pu  consentir,  la  dernière  partie  de  son  opinion  est 
contraire  au  véritable  esprit  de  l'art.  742;  cet  article  contient  une  règle 
d'ordre  public  qu'il  est  défendu  aux  parties  de  méconnaître:  (Voy.  sous 
l'art.  743,  Q.  2434,  2435  et  a 


La  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  14  nov.  1853  (Journ.  de  cette  Cour, 
1854,  p.  358),  qu'il  n'est  pas  permis  de  renoncer  d'avance  à  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  742,  laquelle  est  fondée  sur  un  motif  d'ordre  public. 

Il  est  bien  évident  que  cette  nullité  ne  pourra  avoir  lieu  dans  ce  cas  spé- 
cial du  consentement  du  débiteur,  qu'autant  que  la  vente  sera  poursuivie 
devant  un  tribunal  ;  car,  devant  les  notaires,  les  majeurs,  maîtres  de  leurs 
droits,  sont  libres  de  faire  ou  de  laisser  vendre  leurs  immeubles,  ainsi  et 
comme  ils  le  désirent. 

Il  ne  peut  donc  pas  s'élever  de  sérieuses  difficultés  en  ce  qui  concerne 
les  actes  préliminaires  faits  en  vertu  d'une  clause  de  voie  parée. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  s'en  élever  sur  la  valeur  intrinsèque  de  cette 
clause  qui  est  pour  ainsi  dire  réputée  non  écrite,  elle  est  nulle  et  non  avenue, 
et,  comme  le  dit  M.  Rogron,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  en  demande  la 
nullité  aux  tribunaux. 

Cependant,  si  cette  clause  a  reçu  son  exécution,  si  la  vente  a  eu  lieu, 
soit  devant  un  tribunal,  soit  devant  un  notaire,  que  devra-t-on  décider? 

Si  les  procédures  qui  ont  précédé  cette  vente  ont  été  faites  par  voie  de 
signification  en  vertu  de  la  clause  et  sans  aucune  participation  directe  du 
débiteur,  la  vente  est  évidemment  nulle,  car  c'est  précisément  pour  ce  cas 
spécial  que  l'art.  742  a  été  voté.  Du  moment  que  la  clause  était  réputée  non 
avenue,  le  débiteur  ne  pouvait  être  dépouillé  de  sa  propriété  que  par  l'ex- 
propriation forcée,  régulièrement  suivie.  Yoy.  suprà,  p.  1151,  Q.  2423  quin- 
quies,  ce  que  je  dis  de  l'action  principale  à  introduire  contre  une  adjudica- 
tion nulle  ou  surprise. 

Le  silence  du  débiteur  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  acquiesce- 
ment, comme  un  mandat  tacite;  ainsi,  quand  bien  même  les  actes  lui  au- 
raient été  signifiés  en  parlant  à  sa  personne,  la  vente  n'en  serait  pas  moins 
radicalement  nulle. 

Je  ne  vois  qu'un  seul  cas  dans  lequel  une  vente  faite  en  vertu  d'une 
clause  de  voie  parée,  par  le  créancier,  au  nom  de  son  débiteur,  pourrait 
être  validée,  c'est  celui  dans  lequel  le  débiteur  aurait  expressément  consenti 
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depuis  l'annonce  de  celle  vente,  à  ce  qu'elle  eût  lieu  de  celte  manière,  et 
surtout  n'eût  pas  manifesté  de  changement  de  volonté  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment de  la  vente.  Alors  le  créancier  vendrait  comme  mandataire.  Il  est 
inutile  d'ajouter  que,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  celle  de  la  Q.  2439, 
la  vente  serait  purement  volontaire  par  rapport  aux  tiers. 

II.  Si  la  clause  de  voie  parée  est  nulle,  on  ne  saurait  assimiler  à  cette  clause 
la  procuration,  toujours  révocable,  donnée  par  un  débiteur  à  son  créancier 
de  vendre  ou  faire  vendre  à  l'amiable  les  biens  hypothéqués  à  sa  créance. 
C'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  Bordeaux  dans  un  arrêt  du  29  nov.  1849  (J. 
Av.,  t.  75,  p.  289, art.  875).  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Rodière,1.3,  p.  203. 

En  faveur  de  mon  opinion  sur  la  nullité  de  la  clause  de  voie  parée,  quelle 
que  soit  la  forme  sous  laquelle  elle  se  présente,  je  puis  cher  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  28  avril  1857  [J.  Av.,  t.  83,  p.  D3,  art.  2901)  rejetant 
un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  30juill.  1856, 
duquel  il  résulte  que  la  clause  par  laquelle  un  débiteur  autorise  son  créan- 
cier antichrésisle  à  vendre  sans  formalités  de  justice  l'immeuble  donné  en 
antichrèse  est  nulle,  tant  au  point  de  vue  des  dispositions  de  l'art.  2088, 
C.  N. .  que  de  celles  de  l'art.  742,  C.P.C.,  et  que  cette  nullité  étant  indivisible, 
elle  peut  être  invoquée  pour  le  tout  par  un  seul  des  héritiers  du  débiteur. 
Cette  dernière  Cour  de  Bordeaux  a  aussi  décidé  le  28  juill.  1857  (t.  83, 
p.  375,  art.  3031)  que  la  vente  à  réméré  dans  laquelle  le  vendeur  apparent 
qui  reste  en  possession  de  l'immeuble,  s'oblige  à  payer  un  intérêt  égal  à 
celui  de  la  somme  qui  lui  est  comptée  comme  prix  de  vente,  peut  être  con- 
sidérée comme  présentant  les  caractères  du  pacte  prohibé  par  les  art.  2088, 
C.  N.,  et  742,  C.P.C,  surtout  si  la  vilité  du  prix  est  établie. 

Mais  les  Cours  de  Montpellier,  1"  mars  1855  (t.  80,  p.  541,  art.  2199)  et 
de  cassation,  ch.  req.,  26  fév.  1856  (t.  81.  p.  421,  art.  2438)  ont  refusé  de 
voir  le  caractère  de  la  clause  prohibée  dans  la  clause  d'un  acte  d'emprunt 
qui  déclare  le  prêteur  propriétaire  des  immeubles  de  l'emprunteur  moyen- 
nant un  prix  qui  sera  tixé  par  les  experts  convenus  dans  l'acte,  dans  le  cas 
où,  à  l'échéance,  la  somme  ne  sera  pas  payée  ;  et  la  Cour  de  Bordeaux  a  rendu 
le  1er  fév.  1859  (t.  84,  p.  348,  art.  3253)  un  arrêt  d'après  lequel  est  valable 
comme  promesse  de  vente  la  clause  d'un  contrat  hypothécaire  portant  qu'à 
défaut  de  paiement  au  terme  stipulé,  l'immeuble  allecté  au  créancier  lui 
restera  acquis  moyennant  un  prix  fixé  dans  le  contrat,  quinze  jours  après 
un  commandement  resté  infructueux. 

Je  ne  puis  considérer  ces  décisions  comme  conformes  aux  principes. 

La  clause  dite  de  voie  parce  m'a  toujours  paru  dangereuse.  Je  l'ai  com- 
battue à  une  époque  où  elle  était  validée  par  beaucoup  d'arrêts  et  approuvée 
par  plusieurs  jurisconsultes  fort  estimables.  En  1841,1a  discussion  a  été  une 
des  plus  solennelles  de  celles  qui  ont  précédé  l'adoption  de  notre  nouvelle 
procédure  de  saisie  immobilière.  La  clause  a  été  proscrite  comme  contraire 
à  l'ordre  public.  Pour  appliquer  le  véritable  esprit  d'une  loi,  il  faut  se  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur.  Il  n'a  pas  voulu  (per- 
sonne ne  peut  dire  qu'il  a  eu  tort,  tant  que  sa  volonté  ne  sera  pas  modifiée 
par  un  texte  nouveau),  il  n'a  pas  voulu  que,  sous  le  prétexte  d'un  prêt,  un 
propriétaire  pût  être  dépossédé  de  son  immeuble.  Entre  le  prêt  et  l'expro- 
priation, il  y  a  la  même  dislance  qu'entre  la  concession  d'une  hypothèque 
et  une  vente.  On  a  besoin  d'argent,  on  compte  sur  des  rentrées;  quelles 
que  soient  les  clauses  imposées  par  le  créancier,  on  y  souscrit,  parce  qu'on 
est  convaincu  que  l'argent  sera  prêt  le  jour  de  l'échéance.  Si  le  législateur  ne 
fut  pas  intervenu,  la'clause  de  voie  parée  eût  été  insérée  dans  tous  les 
contrats,  et  celte  voie  expéditive  eût  été  une  véritable  spoliation  de  la  pro- 
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priété  au  profit  des  capitalistes  dont  quelques-uns,  malheureusement,  ne  sont 
pas  toujours  d'une  grande  délicatesse  sur  les  moyens  de  s'enrichir. 

Ce  que  la  loi  a  prohibé  d'une  manière  formelle,  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire 
Ouvertement,  c'est-à-dire  rendre  l'emprunteur  propriétaire  des  immeubles 
de  son  débiteur,  s'il  n'est  pas  payé  à  l'échéance,  peut-il  être  permis,  autorisé, 
légitimé,  parce  qu'on  aura  pris  une  voie  indirecte  ?  En  thèse,  la  négative 
sera  adoptée  par  tout  le  monde  par  application  du  principe  qu'il  est  défendu 
de  faire  indirectement  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement.  Mais  telle 
ou  telle  clause  innommée  sera-t-elle  un  moyen  indirect  de  frauder  la  loi? 
Voilà  où  commencent  les  dissidences.  La  Cour  de  Montpellier  n'a  vu  que 
l'exercice  de  droits  légitimes  dans  la  clause  qui  lui  était  soumise,  à  laquelle 
ne  devaient  s'appliquer  ni  l'art.  2088,  C.  N.,  ni  l'art.  742,  C.PiC.  Pourvu 
que  les  parties  ne  substituent  pas  un  mode  arbitraire  au  mode  légal  d'adju- 
dication des  propriétés  immobilières,  les  clauses  sont  valables.  Voilà  ce  qui 
est  écrit  textuellement  dans  son  arrêt.  Comme  ce  motif  s'éloigne  des  con- 
sidérations de  l'ordre  le  plus  élevé  invoquées  dans  les  discussions,  les  rap- 
ports, les  exposés  des  motifs,  qu'on  peut  consulter  (Voy.  infrà,  p.  1284)!  Ainsi, 
la  clause  sera  nulle,  si  vous  dites  qu'à  défaut  de  paiement  tous  les  enchéris- 
seurs seront  appelés  devant  un  notaire  après  publications  et  affiches  ;  mais 
elle  sera  valable,  si  le  prêteur  peut  devenir  propriétaire  au  prix  fixé  par  un 
de  ses  amis...  Combien  le  législateur  serait  accusé  d'inconséquence,  s'il 
devait  en  être  ainsi  :  car  j'avoue  bien  sincèrement  que  je  préférerais  mille 
fois  le  premier  mode  d'expropriation  au  second.  Je  dis  d'expropriation,  et  je 
dois  expliquer  la  sévérité  de  cette  expression.  Sous  le  coup  de  la  nécessité 
d'un  emprunt,  tout  dépouillement  futur  de  la  propriété  me  paraît  une  vé- 
ritable expropriation  plus  ou  moins  voilée,  plus  ou  moins  déguisée.  Au  mo- 
ment où  Pierre  emprunte,  il  ne  veut  pas  vendre,  cela  est  évident,  car  au- 
trement il  vendrait  et  paierait  ce  qu'il  doit  en  touchant  le  prix  de  ses 
immeubles.  S'il  emprunte,  c'est  qu'il  espère  ne  pas  être  obligé  de  vendre. 
Si,  au  moment  de  l'échéance,  il  ne  peut  pas  emprunter  de  nouveau,  il  est 
forcé  de  vendre  :  donc  il  est  exproprié.  Qu'importe  la  forme?  Elle  a  dé- 
pendu du  prêteur  qui,  ne  pouvant  pas  directement  employer  tel  ou  tel  mode, 
en  aura  créé  tel  ou  tel  autre.  Eh  bien!  c'est  ce  qu'a  voulu  prohiber  énergi- 
quement  le  législateur  de  1841.  Il  n'y  aura  plus  désormais  d'autre  expro- 
priation que  celle  édictée  par  lui.  Le  propriétaire  ne  pourra  être  dépossédé, 
au  moment  de  l'échéance  d'une  dette,  que  par  sa  volonté,  à  cette  date,  ou 
par  l'autorité  de  justice. 

Les  décisions  que  je  combats  se  fondent  sur  ce  que  la  clause  contenait 
une  promesse  de  vente  conditionnelle  ;  qu'une  promesse  de  vente  condi- 
tionnelle est  autorisée  par  les  art.  1584  et  1589,  C.  N.;  que,  d'ailleurs,  la 
convention,  telle  qu'elle  a  eu  lieu,  n'était  prohibée  par  aucune  loi...  A  ce 
raisonnement.,  qui  n'est  que  spécieux,  une  réponse  unique  :  sous  l'apparence 
du  contrat  le  plus  licite  peut  se  dissimuler  une  convention  prohibée  par  la 
loi,  la  morale  ou  l'ordre  public,  exemples  par  milliers  à  puiser  dans  les  ma- 
tières d'usures,  de  donations,  d'offices,  etc.  L'apparence,  l'écorce  du  con- 
trat n'apporte  donc  aucune  force  à  l'opinion  qui  veut  valider  la  convention 
que  je  trouve  nulle.  Elle  n'est,  dit-on,  prohibée  par  aucune  loi;  c'est  encore 
un  cercle  vicieux,  car  précisément  la  question  est  de  savoir  si  elle  est  pro- 
hibée par  la  loi  générale  ou  spéciale,  si  tout  acte  qui  permet  à  l'emprunteur 
de  s'approprier  l'immeuble  du  prêteur  est  illicite  et  défendu.  Allons  plus 
loin  et  demandons-nous  s'il  faut  qu'une  convention,  pour  être  nulle,  soit 
contraire  à  une  loi  spéciale?  Quelle  est  la  loi  qui  défend,  en  matière  d'offi- 
ces, les  contre-lettres,  les  sociétés  et  tant  d'autres  contrats  que  la  jurispru- 
dence annule  tous  les  jours?  La  base  de  ces  décisions  ne  ine  paraît  point 
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exacte,  parce  que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  contraire  à  l'ordre  public  de  faire 
volontairement,  sans  contrainte  morale,  de  sa  chose,  ce  qu'on  juge  conve- 
nable, et  que  je  considère  les  offices  comme  la  chose  véritable  du  titulaire. 
Mais  pour  ceux  qui  pensent  autrement,  tout  pacte  qui  n'est  pas  agréé  par  la 
chancellerie  est  contraire,  non  pas  à  une  loi,  mais  à  l'ordre  public,  et  il  est 
annulé.  Personne  ne  contestera  que  les  dispositions  du  Code  Napoléon  au 
titre  de  l'antichrèse  et  au  Code  de  procédure,  art,  742,  ne  contiennent  des 
règles  d'ordre  public  qu'aucune  volonté  privée  ne  pourra  modifier.  Eh  bien  ! 
lorsque  la  conscience  reconnaîtra  qu'une  convention  n'est  pas  faite  pour 
autre  chose  que  pour  tourner  l'application  de  la  loi  et  pour  découvrir  un 
mode  d'expropriation  ou  de  dessaisissement  autre  que  celui  autorisé  par  la 
loi,  l'annulation  de  cette  convention  devra  être  prononcée. 

Un  de  mes  honorables  confrères,  M.  Hennequin,  avocat  à  la  Cour  de 
cassation,  qui  rédige  avec  un  véritable  talent  le  Journal  des  notaires  et  des 
officiers  ministériels,  en  a  pensé  autrement  dans  son  numéro  1Û8G,  du 
10  oct.  1854.  Cet  honorable  jurisconsulte  est  du  côté  des  plus  vifs  adver- 
saires de  la  loi  qui  prohibe  la  clause  de  voie  parée,  et,  de  son  propre  aveu, 
dans  l'intérêt  des  notaires,  il  a  plusieurs  fois  appelé  de  ses  voeux,  fait  même 
d'assez  longues  et  toujours  de  très-intéressantes  dissertations,  pour  demander 
l'abrogation  de  cette  loi.  On  conçoit  alors  avec  quel  empressement  il  a  con- 
sacré un  article  spécial,  en  tête  de  son  journal,  à  développer  les  heureuses 
conséquences  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier;  il  a  choisi  cette  occasion 
pour  faire  ressortir  les  énormes  inconvénients  de  la  disparition  de  la  si 
utile  clause  de  voie  parée.  Cependant,  comme  si  ses  expressions  avaient 
peut-être  trop  promptement  trahi  le  fond  de  sa  pensée,  il  a  ajouté  : 
«  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  la  clause  maintenue  par  l'arrêt  que  nous 

rapportons  peut  remplacer  la  clause  de  voie  parée »  J'o?erai  dire  que 

la  clause  maintenue  remplacerait  et  dépasserait  même  d'une  manière  fâ- 
cheuse la  clause  proscrite  par  une  sage  législation Cette  jurisprudence, 

qui  tendrait  à  détruire  un  de  nos  articles  les  plus  importants  d'une  loi  nou- 
velle, peut-elle  donc  être  consacrée?  Je  ne  suivrai  pas  M.  Hennequin  dans 
les  divers  arguments  qu'il  présente,  comme  toujours,  avec  un  véritable 
bonheur  de  pensées  et  d'expressions,  et  je  ne  m'attacherai  qu'à  sa  der- 
nière considération  :  «  Si,  dans  le  contrat  d'affectation  hypothécaire,  les 
parties  peuvent  valablement  stipuler  le  prix  moyennant  lequel  le  créancier 
deviendra  propriétaire  de  l'immeuble  à  défaut  de  paiement  dans  un  délai 
déterminé,  à  plus  forte  raison  peuvent-elles  convenir  que  le  prix  sera  fixé 
par  experts  convenus  ou  nommés  d'office.  Ce  prix,  ainsi  fixé  librement  par 
des  tiers  indépendants,  présentera  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  aussi  bien 
et  bien  mieux  encore  qu'une  vente  judiciaire,  et  il  sera  à  l'abri  de  tout 
soupçon  de  contrainte  de  la  part  du  créancier  sur  le  débiteur.  » 

L'honorable  avocat  a  donc  compris  que,  pour  que  la  cause  si  insolite 
qu'il  défendait  pût  être  acceptable,  il  fallait  qu'un  prix  fût  fixé,  librement  par 
des  tiers  indépendants,  a  l'abri  de  tout  soupçon  de  contrainte.  —  Je  le  lais 
juge  de  cette  question  :  Jean,  qui  veut  emprunter  100,000  francs,  possède 
un  immeuble  de  400,000  francs,  dont  la  valeur  d'affection  est  pour  lui  plus 
considérable  que  la  valeur  vénale.  On  exige  une  promesse  de  vendre  à 
l'expiration  d'une  année,  s'il  ne  paie  pas.  Est-il  libre,  quand  il  accepte  la 
condition  qui  lui  est  imposée?  —  Le  prêteur  veut  que  le  prix  soit  fixé  par 
un  de  scsplus  intimes  amis (n'ajoutons  pas  qu'il  peut  être  l'ennemi  se- 
cret de  l'emprunteur,  parce  qu'on  m'accuserait  de  charger  le  tableau,  et  de 
me  livrer  à  d'excentriques  exagérations).  —  Le  tiers  sera-t-il  indépendant  ? 
Et  pourra-l-on  dire  qu'une  semblable  convention  sera  à  l'abri  de  tout  soup- 
çon de  contrainte?  La  contrainte  morale  est  précisément  celle  qui  a  fait 
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répudier,  proscrire,  avec  tant  de  raison,  la  clause  de  la  voie  parée;  la  con- 
trainte morale  existera  toutes  les  fois  qu'à  cause  d'un  emprunt,  impérieuse- 
ment nécessité  par  un  besoin  d'argent,  l'emprunteur  aliénera  d'une  façon 
quelconque  la  libre  disposition  de  son  manoir,  et  consentira  à  s'en  voir  dé- 
pouillé par  la  volonté  de  celui  qui  lui  a  prêté  l'argent,  surtout,  je  le  répète, 
s'il  ne  lui  reste  pas  même  (comme  cela  existait  lors  de  la  stipulation  de  la 
clause  de  voie  parée)  la  faculté  de  trouver  un  nouveau  prêteur,  parce  que  le 
terme  fatal  aura  donné  la  perfection  au  contrat  contenant  une  prétendue 
promesse  de  vente,  disons  mieux,  une  véritable  expropriation  volontaire  for- 
mellement défendue  par  nos  lois. 

Les  motifs  de  l'arrêt  de  rejet  ne  m'ont  pas  convaincu  ;  mais  ils  ont  servi 
d'occasion  à  M.  Hennequin  de  développer  encore  son  opinion  pour  me  com- 
battre. 

Mon  honorable  confrère  (nos1143  et  1144,  21  et  24  mai  18o6)  s'est  attaché 
beaucoup  trop  à  l'examen  des  anciens  principes  ;  le  droit  romain,  Pothier, 
Troplong,  Duvergier,  Championnière  et  Rigaud  (ces  derniers  auteurs  dans 
leurs  ouvrages  avant  1841),  sont  autant  de  sources  dans  lesquelles  M.  Hen- 
nequin  puise  de  larges  argumentations  qui  viennent,  selon  lui,  à  l'appui  de 
la  solution  du  26  fév.  1856;  ensuite,  de  se  complaire  dans  ce  cortège  impo- 
sant d'autorités  et  de  dire  :  Si  je  me  trompe,  je  me  trompe  du  moins  en 
bonne  compagnie.  Je  n'examinerai  pas  même  ces  anciennes  théories  (1), 
parce  qu'une  loi  nouvelle  les  a  profondément  modifiées.  Je  ne  m'arrêterai 
pas  non  plus  à  l'objection  qui  tend  à  me  faire  tomber  en  contradiction  avec 
moi-même,  lorsque  je  parle  de  l'ordre  public  comme  base  d'un  raisonne- 
ment; je  crois  n'avoir  pas  été  parfaitement  compris.  —  M.  Hennequin  ter- 
mine en  disant  :  «  Quoi  qu'il  en  soit,  la  validité  de  la  clause  en  question 
«  est  aujourd'hui  un  fait  acquis,  et  le  notariat  peut  sans  crainte  l'insérer 
«  dans  les  contrats.  Elle  est  parfaitement  légale...,  les  arrêts  l'ont  dit.  » 
Cela  est  très-vrai,  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  arrêt  dise  le  contraire...  Voyons 
donc  sur  quel  motif  unique  repose  l'arrêt,  qui  paraît  à  mon  honorable  con- 
frère devoir  faire  jurisprudence;  car  c'est  surtout  ce  motif  que  je  dois  cher- 
cher à  réfuter,  pour  enlever,  si  je  le  puis,  à  la  décision,  son  autorité  doc- 
trinale. 

Le  Code  de  procédure,  revisé  en  1841,  dit  la  Cour  de  cassation,  a  eu  pour 
unique  but  de  déterminer  les  formes  des  ventes  forcées,  mais  il  est  étranger 
au  contrat  de  vente  —  Le  contrat  de  vente  continue  à  être  régi  par  les 
règles  ordinaires  du  droit  ;  l'arrêt  attaqué  a  eu  raison  de  décider  que  la 
promesse  de  vente  était  obligatoire  pour  le  vendeur,  auquel  cas  l'art.  742, 
C.  P.  C,  est  étranger. 

C'est  bien  là  l'analyse  exacte  de  l'arrêt  de  la  Cour,  qui  pose  une  thèse 
sans  donner  aucun  motif  qui  vienne  l'étayer,  et  surtout  sans  en  donner  un 
seul  qui  réponde  à  la  thèse  contraire  fondée  sur  l'esprit  même  de  la  loi  in- 
voquée. 

Dire  que  l'art.  742  n'est  applicable  qu'aux  formes  de  l'expropriation  et  est 
étranger  au  contrat  de  vente,  ce  n'est  nullement  prouver  que  l'art.  742 
n'ait  pas  précisément  eu  en  vue  les  contrats  de  vente  entre  le  débiteur  et 
le  créancier,  et  surtout  ce  n'est  pas  répondre  aux  observations  ci-dessus 


(4)  Je  regrette  d'être  obligé  de  combattre 
une  des  dernières  opinions  du  vénérable 
M.  Rolland  de  Villargues,  qui  m'honorait  de 
son  estime  et  même  de  son  amitié:  amicus 


Plato,  sed  magis  arnica  veritas...  M.  Hen- 
nequin a  analysé  l'opinion  du  savant  magis- 
trat  dans  son  numéro  4144. 
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exprimées,  et  dans  lesquelles  je  me  suis  efforcé  de  démontrer  que  précisé- 
ment l'art.  742  avait  eu  vue  la  prohibition  de  tout  contrat  de  vente  condi- 
tionnelle entre  l'emprunteur  et  le  prêteur.  N'est-ce  pas  aller  bien  loin  de  la 
part  de  la  Cour  de  poser  en  règle  générale  que  le  Code,  revisé  en  1841, 
a  eu  pour  unique  but  de  déterminer  les  formes  de  l'expropriation,  en  pré- 
sence  de  l'art.  717,  qui  dénature,  d'une  manière  si  grave,  le  droit  du  ven- 
deur, au  point  de  vue  de  la  résolution  du  contrat,  pour  défaut  de  paiement 
du  prix? 

En  vérité,  restreindre,  ainsi  que  l'a  fait  la  Cour,  la  portée  de  l'art.  742, 
c'est,  non  pas  seulement  s'attacher  aux  mots  et  non  à  l'esprit,  mais  c'est 
aussi  donner  aux  mots  une  signification  qui  n'est  pas  logique. — Supposez- 
vous  législateur  :  —  vous  voulez  empêcher  que,  faute  de  remplir  ses  enga- 
gements, c'est-à-dire  faute  de  payer  la  somme  empruntée,  le  prêteur  ne 
puisse  jamais  être  dépouillé  de  sa  propriété,  sans  l'accomplissement  de 
formes  solennelles  édictées  par  vous;  pousserez-vous  le  soin  minutieux  jus- 
qu'à prohiber  les  conventions  qui  rendraient  le  prêteur  lui-même  proprié- 
taire ?  Et  ne  croiriez-vous  point  en  avoir  dit  assez,  en  annulant  toute  con- 
vention qui  permettrait  de  négliger  une  seule  des  formalités  prescrites? 
Est-ce  que  la  convention,  qui  rendrait  le  prêteur  propriétaire,  de  quelque 
manière  que  ce  fût,  ne  serait  pas  à  une  distance  incommensurable  d'une 
procédure  même  écourtée?  Est-ce  que  ce  banal  axiome  :  le  plus  comprend 
le  moins,  ne  vous  apparaîtrait  pas  comme  devant  prohiber  à  tout  jamais 
une  voie  quelconque,  directe  ou  indirecte,  de  la  pari  du  prêteur,  de  s'em- 
parer delà  propriété  de  son  emprunteur?  Le  bon  sens  semble  dire,  tout  cela; 
aussi  m'étais-je  permis  de  centraliser,  poui  ainsi  parler,  tous  mes  raison- 
nements dans  cette  phrase  à  laquelle  il  n'a  été  rien  répondu,  ni  dans  le 
Journal  des  Notaires,  ni  dans  l'arrêt  du  20  février  :  «  Le  législateur  de 
484J  a  voulu  qu'il  n'y  eût  plus  désormais  d'autre  expropriation  que  celle 
édictée  par  lui,  et  que  le  propriétaire  ne  pût  être  dépossédé,  au  moment  de 
l'échéance  d'une  dette,  que  par  sa  volonté,  à  celte  date,  ou  par  l'autorité  de 
justice.  » 

Je  n'ai  pas  donné  le  texte  des  discussions  sur  l'art.  742  (p.  320,  la  seule 
fois  où  j'aie  cru  pouvoir  me  dispenser  de  publier  exactement  tout  ce  qui 
avait  été  dit)  ;  celte  omission  venait  de  ce  que  l'interprétation  de  l'arlicle 
me  semblait  ne  pouvoir  jamais  donner  lieu  à  une  difficulté  quelconque,  et 
que  la  volonté  du  législateur  me  paraissait  trop  claire  pour  que  jamais  aussi 
une  nouvelle  clause  ne  vînt,  d'une  manière  détournée,  permettre  au  prê- 
teur de  dépouiller  l'emprunteur  autrement  que  par  la  voie  légale.  J'ai  eu 
tort,  je  le  reconnais,  de  ne  pas  imprimer  cette  longue  et  si  habile  discus- 
sion, parce  que  si,  au  lieu  d'être  enfouie  dans  le  Moniteur,  elle  eût  fait  par- 
tie d'un  ouvrage  de  procédure,  elle  eût  certainement  été  mise  sous  les 
yeux  de  la  Cour  de  cassation,  et  elle  eût  entraîné  sa  conviction  dans  un 
sens  contraire  à  l'arrêt  du  20  février.  Je  me  permets  de  tenir  ce  langage 
avec  une  certaine  assurance,  après  avoir  relu,  dans  le  Moniteur  des  10  et 
17  janv.  1841,  les  deux  longues  et  intéressantes  séances,  où  les  talents  les 
plus  brillants,  MM.  Dupin,  Teste,  Dufaure,  etc.,  etc.,  luttèrent  avec  une 
énergie  dont  le  ministre  lui-même  demanda  pardon  à  l'Assemblée,  mais 
qu'excusait  bien  l'importance  de  la  question  qui  allait  se  décider.  Comment 
songer  à  rapetisser  cette  discussion  aux  proportions  d'une  simple  question 
île  formes  d'une  vente  forcée?  El  pourquoi  donc  les  autres  articles,  même 
l'art.  717,  ne  donnèrent-ils  pas  lieu  à  la  moindre  émotion?  Non,  il  ne  s'a- 
gissait pas,  ainsi  que  l'a  dit  la  chambre  des  requêtes,  le  20  l'év.  1850,  d'une 
loi  étrangère  au  contrat  de  vente,  d'une  simple  disposition  déforme  pour  la 
vente  forcée  des  biens  d'un  débiteur.  Tout  le  inonde  comprenait,  au  cou- 
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traire,  qu'il  s'agissait  d'une  constitution  définitive  des  rapports  du  débiteur 
et  de  l'emprunteur.  Un  des  orateurs  a  élevé  la  question  discutée  au  rang  des 
questions  d'économie  politique:  «  Peut-être,  a  dit  M.  Chegaray,  la  ques- 
tion n'a-t-elle  été  envisagée  jusqu'ici  que  comme  une  question  de  procédure; 
quant  à  moi,  elle  me  parait  beaucoup  plus  large.  Je  la  considère  comme  une 
question  d'économie  publique  de  premier  ordre.  Je  voudrais  attirer  sur  elle 
'attention,  non-seulement  des  hommes  spéciaux  qui,  seuls,  jusqu'à  prê- 
tent, ont  pris  part  à  la  discussion,  mais  de  tous  ceux  qui,  dans  la  Chambre, 
occupent  d'économie  politique,  de  crédit  public  et  privé,  du  mouvement 
de  la  propriété,  car  ce  ne  sont  pas  de  moindres  intérêts,  à  mon  sens,  qui 
5e  trouvent  engagés  dans  la  discussion.  »  (Moniteur  du  1 7  janvier  1841, 
p  130,  2e  colonne.)  —  «  On  vous  demande,  a  dit  M.  Lherbette,  d'innover 
sur  le  Gode  civil;  on  vous  demande  d'établir  dans  une  loi  de  procédure  une 
disposition  relative  aux  conventions  qui  ont  précédé  la  procédure,  de  faire 

dans  une  loi  de  procédure  une  disposition  de  loi  civile C'est  la  première 

fois  qu'on  l'essaie  dans  cette  loi;  car  les  dispositions  précédentes  qui  pa- 
raissaient loucher  au  Code  civil  étaient  relatives  à  des  effets  delà  saisie 
immobilière;  tandis  qu'ici  il  s'agit  de  conventions  qui  ont  précédé  cette 
saisie,  qui  ont  pour  effet  de  l 'éviter  ;  c'est  là  un  empiétement  sur  le  domaine 
de  la  loi  civile...  »  (lbid.,  p.  128,  3e  colonne.) 

Tous  les  orateurs  sont  convenus  qu'il  s'agissait  de  limiter  la  liberté  des 
conventions;  on  a  même  été  jusqu'à  opposer  que,  proscrire  la  clause  de 
voie  parée,  c'était  presque  arriver  à  défendre  les  ventes  purement  volon- 
taires, c'est-à-dire  qu'on  voulait,  par  l'exagération  même  du  raisonnement, 
faire  comprendre  combien  la  prohibition  nouvelle  portait  atteinte  à  la  libre 
disposition  des  biens.  —  Je  pourrais  citer  divers  passages;  je  me  contente- 
rai d'en  transcrire  deux  qui,  à  la  vérité,  sont  assez  énergiques.  «  Messieurs, 
a  dit  M.  Lherbette,  point  de  réformes  partielles  à  un  ensemble  de  lois  ci- 
viles, et  surtout  à  l'occasion  de  lois  de  procédure;  respect  pour  le  droit  de 
propriété,  que  la  loi  définit  le  droit  d'user  et  d'abuser;  point  de  préjugé  pour 
la  propriété  immobilière,  respect  aux  conventions,  tant  qu'elles  n'ont  rien 
d'immoral  ni  de  contraire  à  l'ordre  public  ;  respect  à  la  liberté  de  l'individu; 
pas  de  tutelle  pour  les  particuliers,  qui  sont  meilleurs  juges  que  vous  de  ce 
qui  leur  convient;  pas  de  ces  protections  qui  gênent,  qui  écrasent;  rejet 
d'un  amendement  qui  entrave  la  liberté  de  conventions  justes,  utiles  ; 
d'une  loi  qui  anéantit  cette  liberté,  etc.,  etc.  »  (lbid.,  p.  129,  3°  colonne.) 
—  «  Que  serait  donc  le  principe  de  cette  défense?  a  dit  M.  Dlpin.  Un 
homme  est  le  maître  absolu  de  sa  propriété.  D'après  vos  lois,  il  peut  en 
user  ou  en  abuser;  il  peut  même,  s'il  n'a  pas  de  voisins,  incendier  sa  mai- 
son ,  il  peut  la  démolir;  et  vous  prétendez  lui  dire,  quand  il  fait  un  usage 
légitime  de  sa  chose,  quand  il  pourrait  vendre  son  bien  à  l'instant,  le  ven- 
dre même  à  vil  prix,  pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  lésion  d'outre  moitié  :  il  vous 
est  défendu  à  vous,  majeur,  qui  traitez  avec  un  autre  également  maître  de 
ses  droits,  il  vous  est  défendu,  dis-je,  de  déclarer  en  empruntant,  que  le 
prétest  fait  à  condition  que,  s'il  n'est  pas  remboursé  tel  jour,  ce  bien,  dont 
vous  avez  la  libre  disposition,  sera  vendu  dans  des  formes  un  peu  moins 
longues,  moins  coûteuses  et  moins  difficiles  à  accomplir  qu'une  solennelle 
expropriation;  qui  peut  le  plus  ne  peut-il  pas,  à  plus  forte  raison,  le  moins? 
Interdire  de  pareilles  conventions  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  paru  légi- 
times, c'est  porter  atteinte  à  la  liberté  naturelle  des  conventions.  »  (lbid., 
p.  134,  3e  colonne.) — Et,  malgré  d'aussi  énergiques  protestations,  la  Cham- 
bre, éclairée  par  la  puissante  dialectique  du  ministre  des  travaux  publics, 
préfère  apporter  une  entrave  à  la  liberté,  même  à  la  liberté  naturelle  des 
îonventions,  que  de  permettre  un  autre  mode  de  vente  que  celui  qu'allait 
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comprendre  la  loi  en  discussion;  est-ce  doue  là  une  disposition  de  procé- 
dure civile  ? 

Tous  les  orateurs  qui  ont  demandé  l'adoption  de  l'art.  7-42  l'ont  présenté 
comme  une  Lanière  prolectrice  contre  les  volontés  tyranniques  du  prêteur. 
—En  vain  M.  Dupin  avait-il  dit  que  la  clause  était  pour  le  cas  où  les  parties, 
ayant  fait  elles-mêmes  le  règlement  de  vente,  ont  déterminé  par  prévision 
de  quelle  manière,  à  l'échéance,  un  but  très-légitime  serait  atteint,  c'est- 
à-dire  le  but  de  taire  qu'il  y  aurait  paiement,  sans  que  le  débiteur  pût  se 
jouer  du  créancier;  en  vain  plusieurs  membres  de  la  Chambre  avaient-ils 
présenté  la  clause  comme  beaucoup  plus  favorable  que  contraire  aux  véri- 
tables intérêts  des  emprunteurs,  la  vérité  des  positions  a  brillé  et  a  enlevé 
les  suffrages  de  la  majorité.  —  «  Quand  je  disais,  tout  à  l'heure,  a-t-on  ré- 
pondu, que  l'innovation  était  directement  contre  l'esprit  de  la  législation, 
j'étais  préoccupé  de  cette  pensée,  que  le  principal  devoir  du  législateur  est 
de  venir  au  secours  de  la  faiblesse  de  l'homme,  quand  il  contracte  sous  l'em- 
pire du  besoin...  —  Si  le  législateur,  dans  l'art.  2220,  défend  de  renoncer 
d'avance  à  la  prescription,  la  raison  est  la  même  (comme  pour  la  femme, 
art.  1557;  pour  les  successions  futures,  art.  711  et  1131),  protection  de  la 
faiblesse  contre  les  abus);  tant  que  1  homme  est  pressé  par  la  nécessité,  il 
cherche  à  se  procurer  des  ressources  actuelles  et  fait  bon  marcbê  de  l'ave- 
nir. Si  le  législateur  doit  être  sévère  envers  les  débiteurs,  du  moins  il  doit 
empêcher  qu'on  ne  se  livre  à  des  stipulations  trop  onéreuses...  En  général, 
le  débiteur,  quand  il  contracte,  n'a  en  vue  que  ce  qu'il  fait  dans  le  moment; 
l'avenir  est  pour  lui  plein  d'illusions;  il  ne  doute  pas  de  la  facilité  avec  laquelle 
il  s'acquittera  de  ses  engagements  ;  il  consent  a  tout,  et  désormais,  quand 
la  faculté  de  consentir  sera  jointe  aux  exigences  du  créancier,  il  ne  pourra 
plus  rien  refuser,  car  bientôt  on  n'obtiendraplus  de  fonds  qu'ace  prix... 
On  vous  dit  :mais  c'est  une  vente  volontaire,  car  le  débiteur  y  a  consenti. 
Le  débiteur  a  consenti?  je  le  demande,  quel  est  donc  ce  singulier  consen- 
tement? il  l'a  donné  dans  la  vue  du  prêt,  il  y  a  plusieurs  années  ;  mais  à 
l'époque  où  se  fait  la  vente,  il  ne  le  donne  plus  (1),  il  a  donné  mandai  à 
l'époque  du  prêt,  alors  il  espérait  se  libérer.  C'est  en  son  nom  que  se  fait 
la  vente,  dites-vous,  et  cependant  celui  au  nom  duquel  on  la  fait  voudrait 
qu'elle  ne  se  fît  pas,  et  protesterait,  s'il  le  pouvait,  en  révoquant  ce  singulier 
mandat  dont  vous  faites  une  condition,  etc.,  etc.  »  {IOid.,  p.  129  et  130  . 

«  Si  vous  avez  agi  sagement,  a  dit  M.  Kenouard,  en  adoptant  les  dispo- 
sitions que  vous  avez  votées;  si  vous  les  avez  volées  comme  une  garantie 
pour  tout  le  monde,  pour  le  créancier,  comme  pour  le  débiteur,  pour 
l'acquéreur,  comme  pour  le  vendeur,  en  vérité,  comment  pourrait-on  pré- 
tendre que  ces  dispositions,  nécessaires  dans  certains  cas,  ne  le  soient  pas 
dans  d'autres?  et  d'où  viendraient  les  motifs  de  celte  différence  d'appré- 
ciation? On  ne  puise  les  motifs  de  différence  que  dans  le  consen  terne  ut 
probable  donné  par  l'emprunteur.  Mais,  messieurs,  on  a  pu  se  récrier  lors- 
qu'on a  dit  qu'habituellement  l'emprunteur,  qui  a  besoin  d'argent,  est  à  la 
disposition  du  préteur.  Mais  c'est  se  récrier  contre  la  nalure  même  des 
choses.  11  est  certain  que  celui  qui  emprunte  est  obligé,  habituellement, 
d'en  passer  par  lus  conditions  que  son  préteur  lui  impose.  Je  sais  bien  que 
cela  n'est  pas  toujours  vrai.  On  dit  r  «  11  y  a  des  emprunteurs  qui  sont  plus 
riches  que  les  préteurs,  »  li  y  a  des  emprunteurs  très-riches,  mais  qui  ont 
besoin  de   fonds.  Mais,  de  bonne  foi,  messieurs,  croyez-vous  que  ce  soit 

(1)  Ces  motifs  divers  ne  si-mMent-ils  pas  être  doum*  précisément  pour  proscrire  la 
clause  validée  oar  l'arrêt  du2Gl\;v.  18o6? 
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contre  les  riches  emprunteurs,  contre  les  emprunteurs  solvables,  que  la 
disposition  soit  dirigée?  Non,  voilà  ce  qui  arrivera  :  on  se  servira  de  la 
î  disposition  précisément  contre  les  emprunteurs  les  plus  obérés;  elle  servira 
[  à  ceux  qui  exercent  d'indignes  usures  et  toutes  ces  indignes  spéculations  qui 
se  traitent  entre  les  gens  d'affaires  du  plus  bas  étage,  entre  ceux  qui  trafi- 
quent sur  le  malheur.  C'est  danscette  région  que  se  traiteront  la  plupart  de 
ces  affaires,  c'est  là  où  l'on  craint  la  lumière,  ou  l'on  évite  les  formalités 
et  où  l'on  agit  dans  le  plus  grand  secret  possible.  »  [Ibid.3p.  131  et  132). 

Je  m'égare  peut-être,  mais  je  dois  dire  que  j'ai  cru  apercevoir  dans  la 
discussion,  dans  les  opinions  émises  par  ceux-là  mêmes  qui  auraient  voulu 
qu'on  adoptât  la  clause  de  voie  parée,  une  tendance  à  repousser  la  formule 
qu'a  consacrée  l'arrêt  du  26  fév.  1856.  Qu'on  lise  certains  passages  de 
M.  Chegaray  [Ibid.,  p.  131),  de  M.  Dupin  (Ibid.,  p.  134),  et  on  remarquera 
que  le  premier,  après  avoir  dit  que  le  Code  civil  défend  au  prêteur  de  s'em- 
parer de  la  chose  qu'on  lui  a  donnée  en  anlichrèse,  qu'il  n'y  a  rien  de  pa- 
reil dans  l'amendement  qui  introduisait  certaines  garanties  à  côté  de  la  clause 
elle-même,  s'est  ainsi  exprimé  :  Sans  doute  l'analogie  serait  exacte  si,  dans 
le  cas  où  il  ne  serait  pas  remboursé,  à  l'échéance,  le  prêteur  prétendait  de- 
venir propriétaire  de  l'immeuble...  —  Le  second,  après  s'être  élevé  contre 
les  ventes  à  réméré  a  ajouté  :  comment,  vous  ne  voudrez  pas  que  le 
prêteur  puisse  dire  en  prêtant  :  si  à  l'échéance  vous  ne  me  payez  pas,  je 
ne  veux  pas  devenir  propriétaire  pour  mon  compte,  mais  je  ne  veux  pas 
être  réduit  à  entamer  une  expropriation;  je  ne  veux  pas  ajouter  de  l'ar- 
gent à  de  l'argent,  je  ne  veux  pas  ajouter  des  lenteurs  à  des  délais,  etc., 
etc.— Avec  quel  soin,  on  le  voit,  les  partisans  de  la  clause  de  voie  parée 
cherchaient-ils  à  démontrer  que  surtout  l'emprunteur  ne  deviendrait  pas 
lui-même  propriétaire  de  l'immeuble  du  prêteur!  et  n'est-il  pas  évident 
qu'ils  auraient  eux-mêmes  répudié  tout  amendement  qui  aurait  permis  à  cet 
emprunteur  seul  de  devenir  propriétaire  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités les  plus  minutieuses,  une,  deux  ou  trois  expertises.  —  On  acquiert  une 
nouvelle  preuve  de  cette  répulsion  dans  les  prévisions  prophétiques  de 
M.  Dupin  :  «  Si  vous  n'adoptez  pas  la  clause,  disait  cet  honorable  député 
à  ses  collègues,  vous  irez  contre  votre  but  je  vous  le  prédis  ;  avec  vos  in- 
terdictions et  vos  défenses,  vous  forcerez  les  hommes  à  recourir  à  d'autres 
moyens,  à  des  lettres  de  change,  à  tous  les  mauvais  contrats  par  lesquels  on 
ruinait  jadis  le  fils  de  famille,  à  ces  contrats  qui  n'ont  été  imaginés  que 
par  l'interdiction  des  contrats  légitimes...  »  M.  Dupin  qui  a  tant  l'expé- 
rience des  hommes,  des  choses,  des  affaires,  n'entrevoyait  pas  peut-être, 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  une  clause  bien  simple,  qui  deviendrait  de 
style,  remplacerait  le  régime  de  l'expropriation  et  permettrait  à  l'emprun- 
teur de  devenir  propriétaire  pour  son  compte,  moyennant  un  prix  fixé  par 
des  amis  communs,  à  l'échéance  de  la  dette  !  Oh  !  ce  serait  lui  faire  injure 
que  de  le  croire, —  il  la  voyait  bien,  celte  clause,  mais  il  ne  croyait  pas 
qu'elle  pût  jamais  entrer  dans  la  pensée  des  prêteurs,  en  présence  d'un 
article  aussi  énergique  que  l'art.  742,  et  de  la  discussion  solennelle  qui  l'a- 
vait précédé  (1). 


(1)  Les  orateurs  qui  parlaient  en  faveur  de 
a  clause  de  voie  parée  craignaient  que  si  elle 
Détail  pas  adoptée,  le  prêteur  n'exigeât  le 
pacte  de  vente  à  réméré,  contrat  funeste  aux 
îiaprunteurs,  et  que  M.  Corne  déclarait  être 
ïe  fléau  des  petits  cultivateurs.  Mats  aucun 


d'eux  ne  prévoyait  la  création  d'une  clausa 
de  laquelle  il  résulterait  que  si,  à  l'échéance, 
la  somme  empruntée  n'était  pas  restnuée,  le 
prêteur  pourrait  se  considérer  comme  pro- 
priétaire en  payant  une  somme  déterminée 
par  des  tiers.  Disons-donc  que  si  cette  clause 
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Qu'eu  ne  dise  donc  plus  qu'en  1841,  le  législateur  ne  s'est  pas  occupé  de 
la  vente.  —  C'est  surtout  de  la  \ente  qu'il  s'est  constamment  préoccupé, 
et  il  a  proscrit  toute  vente  forcée  à  l'échéance  de  la  dette, entre  le  prêteur 
et  l'emprunteur.  11  a  proscrit  toute  convention  de  laquelle  il  résulterait  que 
les  formalités  de  la  loi  nouvelle  ne  seraient  p;is  entièrement  observées. 
L'art  2088,  C.N.,  n'était  pas  suffisant  :  il  était  bien  défendu  par  cet  article 
de  devenir  propriétaire  par  le  seul  défaut  de  paiement  ;  il  fallait  encore  pro- 
hiber toute  espèce  de  vente  autre  que  celle  dont  les  formes  étaient  jugées 
nécessaires  par  le  législateur  pour  la  protection  du  prêteur.  C'est  en  lisant 
la  discussion  qu'on  comprendra  les  préoccupations  de  ceux  qui  ont  si  habi- 
lement, si  longuement,  et  si  vivement  lutté  pour  faire  proscrire  la  clause  de 
voie  parée  qui  excite  tant  de  regrets  dans  la  pratique...  des  préteurs. 

S'appuierait-on  enfin  sur  les  termes  de  l'art.  742  qui  dit:  toute  convention 
portant  qu'à  défaut  d'exécution  desengagementspris  envers  lui,  le  créancier 
aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  immobilière.,  est  nulle  et  non  avenue, 
et  soutiendrait-on  que  le  prêteur,  en  achetant  pour  son  compte,  ne  fait  pas 
vendre?  ne  serait-ce  pas  là  une  véritable  cavillation  de  mots?  Je  ne  répon- 
drais que  par  l'espèce  même  sur  laquelle  a  statué  la  Cour  de  cassation...  Le 
contrat  a  réservé  au  prêteur  la  liberté  de  prendre  possession  de  tout  ou 
partie  des  objets  affectés  à  l'obligation  d'après  une  estimation  faite  par  des 
experts  désignés  ou,  à  leur  défaut,  par  d'autres  experts,  etc  ,  dispensés  du 
serment  et  autres  formalités  de  justice,  autorisés  à  procéder,  tant  en  l'ab- 
sence qu'en  présence  des  parties,  après  sommation  préalable. — A  l'échéance, 
les  débiteurs  ne  paient  pas  :  que  fait  le  prêteur?  11  commence  sa  procédure 
en  vente  forcée.  11  va  mettre  à  exécution  sa  clause  de  voie  parée,  bien  plus 
dangereuse,  comme  je  l'ai  démontré  dans  mes  observations, que  l'ancienne 
clause  proscrite  par  le  législateur.—  En  effet,  le  créancier  fait  un  com- 
mandement dans  lequel  il  déclare  user  de  la  faculté  de  prendre  posses- 
sion, etc.  — Il  poursuit  en  justice  la  nomination  d'un  expert,  etc. —  Il  va 
faire...  Quoi  donc?— évidemment  consommera  son  profit  une  vente  forcée, 
c'est-à-dire  dépouiller  le  débiteur  par  une  autre  voie  que  celle  édictée  par 
le  législateur. — Est-ce  logique,  raisonnable  et  digne  enfin  de  la  haute  portée 
d'une  loi,  non  pas  de  procédure,  mais  de  droit  civil,  d'économie  politique, 
que  de  laisser  croire  qu'une  clause  ainsi  conçue  sera  nulle  :  à  défaut  de 
paiement,  et  après  commandement,  j'appellerai  tout  le  monde  devant  un 
notaire,  ou  devant  le  tribunal,  je  viendrai  comme  tout  le  monde  offrir  un 
prix,  et  le  plus  offrant  sera  agréé  ;  tandis  que  sera  valable  la  clause  par 
laquelle  je  serai  libre  de  me  faire  adjuger  à  moi  seul,  prêteur,  l'immeuble  de 
mon  débiteur,  au  prix  qui  sera  déterminé  par  des  experts  choisis  ou  nommés 
d'office  ! 

Je  finis  ces  trop  longues  observations  en  disant  :  la  clause  est  nouvelle  ; 
elle  fait  à  peine  son  entrée  dans  les  relations  des  hommes  d'argent;  elle 
n'effraie  point  la  magistrature  qui  la  sanctionne...  c'est  comme  pour  la  clause 
pure,  nette  et  expresse  de  voie  parée. — Attendons  dix  ans, —ou  je  me  trompe 
fort,  ou  la  magistrature  elle-même,  effrayée  de  la  substitution  de  celte  clause 
à  la  loi  d'expropriation,  s'empressera  de  la  proscrire  comme  fatale  au  crédit 
et  à  la  propriété  foncière.  Ce  sera  un  peu  tard  ;  il  y  aura  des  inconvénients; 


eût  été  nommée,  indiquée,  dans  le  débat  so- 
lennel qui  a  eu  lieu,  elle  eût  été  repoussée 
par  tous,  elle  eût  paru  la  vente  forcée  avec 


une  trop  grande  simplification  des  formes  et 
un  moyen  par  trop  expédilif  de  s'emparer  du 
bien  du  débiteur. 
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de  nombreuses  conventions  ne  pourront  plus  recevoir  leur  exécution  ;  mais 
le  remède  paraîtra  nécessaire ,  tant  l'évidence  du  mal  frappera  alors  les 
meilleurs  esprits. 

Art.  743.  Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres  de 
disposer  de  leurs  droits  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux 
enchères  en  justice  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes  volontaires. 

Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réellement,  et 
lorsque  la  saisie  aura  été  transcrite,  il  sera  libre  aux  intéressés,  s'ils 
sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  demander  que  l'ad- 
judication soit  faite  aux  enchères,  devant  notaire  ou  en  justice,  sans 
au* res  formalités  et  conditions  que  celles  qui  sont  prescrites  aux 
art.  958,  959,  960,  961,  962,  964  et  965,  pour  la  vente  des  biens  im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs. 

Seront  regardés  comme  seuls  intéressés,  avant  la  sommation  aux 
créanciers  prescrite  par  l'art.  692,  le  poursuivant  et  le  saisi,  et,  après 
cette  sommation,  ces  derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits. 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépendant  d'une  même  exploi- 
tation avait  été  saisie,  le  débiteur  pourra  demander  que  le  surplus 
soit  compris  dans  la  même  adjudication. 


FâRSllXAlRE,   ««  éd.,  t.  *  ,    p.  ©3   et  p.  131   à   145. 


4»  Acte  pour  faire  comprendre  dans  l'ad- 
judication des  biens  dépendant  d'une 
même  exploitation  lorsqu'une  partie 
seulement  de  ces  biens  a  été  saisie , 
p.  93,  i,o649. 

2*  Requête  pour  obtenir  la  conversion 
d'une  poursuite  de  saisie  immobilière, 
p.  134,  ii°  650. 

3°  Acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges 
d'une  vente  sur  conversion  chez  le  no- 
taire commis,  p.  439,  n°652. 


&•  Placard  pour  annoncer  l'adjudication 
sur  conversion,  p.  440,  n°  653. 

5#  Jugement  d'adjudication  sur  conver- 
sion, p.  444,  n°  654. 

6*  Procès-vzrbsl  d'adjudication  sur  con- 
version de  saisie  immobilière  en  vente 
aux  enchères  devant  un  notaire,  p.  442, 
n°  655. 

7#  Déclaration  de  command  fait'0  devant 
un  notaire,  p.  4  44,  n°  656. 

8°  Surenchère  sur  conversion,  p.  445,  n° 
657. 


Art.  849  du  Cod.  Nap.—  Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  74'3  et  747,  953  et  985.—  Loi  act., 
art.  692,  744  à  748,  958  à  962,  964et  965.  —  Tarif  de  4844,  art.  4,  §  7,  art.  44, 
suprà,  p  383  et  3-6.—  E. M. P.,  supra,  p.  6.  —  R.P.,  suprà,  p.  43.  —  R.  t>.,  suprù, 
p.  79.— Conf.,  suprà,  p.  320.  D.D.,  suprà,  p.  324.  R.  Par.,  p.  46  et  31.  —  R.  c.c.c, 
p.  90. 

Questions  traitées:  Quelle  est  la  conséquence  de  la  peine  de  nullité  que  prononce  le  4er§ 
de  l'art  743?  Q.  2434.  —  La  conversion  peut -elle  avoir  lieu  avant  la  transcription  de  la 
saisie?  Q.  2435  -  La  conversion  a-t-elle  pour  conséquence  de  changer  la  saisie  en  une 
vente  volontaire?  Quels  en  sont  les  effets  principaux  pour  la  purge,  pour  !a  surenchère 
l'appel,  les  effets  du  jugement  d'adjudication  et  le  renouvellement,  des  hypothèques? 
Q. 2436. -Quel  est  l'effet  delà  conversion,  quant  aux  frais?  Q.  2437.—  Le  jugement 
de  conversion  rendu  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  même  avant  la  sommation  de  l'art.  692, 
peut-il  former  obstacle  à  une  autre  saisie  de  la  part  des  créanciers  inscrits  qui  n'ont, 
point  figuré  dans  ce  jugement  ?  Q.  2438.  —Si  une  parti'  s'était  adressée  à  un  juge  et 
en  avait  obtenu  autorisation  de  vendre  devant  notaire,  la  vente  serait-elle  nulle  parce 
qu'elle  aurait  eu  lieu  par  suite  de  celte  autorisation?  Q.  2439.—  L'art.  743  a-t-il  en- 
tendu prescrire  l'observation  des  formalités  ordonnées  par  les  art.  958  et  suivants,  comme 
Tom.  V.  8? 
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une  condition  essentielle  de  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire?  Q.  2440.  — 
Comment  appliquera-t-on  les  diverses  dispositions  des  an.  9'8  et  suivants,  en  ce  qui 
concerne  une  conversion  de  saisie  immobilière?  les  art.  915  et  747  sont-ils  applicables? 
Q.  2444.—  Devra-t-on  dresser  un  nouveau  radier  des  charges  après  la  conversion?  Qui 
sera  responsable  de  la  mis  à  prix?  Q.  2442.  —A  qui  appartiendra  la  poursuite  après  la 
conve  sinn  ?  Q.  2443.  Quelles  ont  les  parties  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  que 
la  conversion  puisse  élre  demandée?  Q  2'i44.  —  Quel  est  le  sens  du  dernier  §  de  l'ar- 
ticle 743?  le  saisi  peut  il  user  a  quelque  phase  que  ce  soit  de  la  procédure,  de  la  faculté 
que  lui  laisse  la  loi?  ().  244*6.  —  Quel  e  serait  la  vi  ie  qui  devrait  être  suivie  pour  faire 
tomber  la  venb'  faite  après  conversion,  sans  que  les  dispositions  de  la  loi  eussent  été 
observées?  Q.  24Ï6.  —  Lorsque  toutes  les  parties,  poursuivant,  saisi,  créanciers  in- 
scrits, sont  d'accord  pour  demander  la  conversion,  qu'elles  l'obtiennent,  et  qu'une  pro- 
curation est  donnée  par  tous  ;i  un  seul  et  même  avoué  chaT  é  de  poursuivre  la  vente, 
la  procédure  suivie  aiusi  par  cet  avoué  unique  est-elle  valable?  Q.  2446  Ois. 

DIV  ter.  1.  Los  demandes  en  conversion  étant  plutôt  (/rôdeuses  que  con 
trntieuses,  puisqu'il  faut  que  tous  les  intéressés  y  consentent,  la  seule  diffi- 
culté grave  de  la  matière  était  la  question  de  savoir  ce  qu'on  devrait  en- 
tendre par  les  intéresses.  La  loi  nouvelle  a  sagement  fait  disparaître  le  doute 
à  cet  égard,  en  déclarant  quelles  personnes  devraient  être  considérées 
comme  parties  intéressées,  selon  les  diverses  phases  de  la  saisie.  On  peut 
consulter  les  motifs  du  législateur,  dans  les  rapports  de  MM.  Persil  et  Pas- 
calis  (suprà,  p.  43  et  79, "et  Q.  2444).  M.  Carié  traitait,  sous  les  nos  2535  et 
2537,  deux  questions  que  la  loi  nouvelle  rend  complètement  inutiles. 

II.  La  rédaction  du  second  paragraphe  de  l'art.  743  a  subi  des  modifica- 
tions dont  il  esl  difiieile  de  se  rendre  un  compte  exact  ;  les  voici  : 

1°  Le  projet  renvoyait  à  l'art.  958  comme  la  loi  ;  mais  l'ancien  art.  958 
étant  devenu  l'art.  957,  par  suite  de  la  suppression  de  fart.  95G  à  la  Chain— 
lire  des  députés,  le  renvoi  n'a  plus  compris  l'art.  958  primitif.  Il  me  paraît 
même  évident  qu'au  moment  ou  la  Chambre  des  députés  a  voté,  elle  ren- 
voyait réellement  à  l'art.  938  (957  ,  puisque  ce  n'est  que  postérieurement 
qu'elle  a  retranché  l'art.  956,  et  changé  le  numérotage  de  la  loi,  mais  la 
Chambre  des  pairs  a  adopté  l'erreur,  et  une  deuxième  fois  la  Chambre  des 
députés  en  a  fait  autant,  ce  qui  constitue  la  loi  nouvelle  (Voy.  Q.  2441); 

2°  Cette  suppression  de  numéro  a  appliqué  aux  conversions  l'art.  962  qui 
était  le  963,  lequel  article  est  spécial  aux  ventes  de  mineurs  et  n'était  |  as 
nécessaire,  puisque  l'art.  744  s'occupe  de  ceux  qui  doivent  représenter  les 
mineurs  aux  demandes  en  conversion.  Tout  cela  a  eu  lieu  à  1  insu  du  lé- 
gislateur, qui  a  supprimé  l'art.  956,  sans  se  préoccuper  des  résultats  de  la 
suppression  ; 

3°  Jusqu'au  18  janv.  1841  .jour  delà  discussion  de  l'art.  743,  à  la  Chambre 
des  députés,  les  projets  du  Gouvernement  et  des  deux  Chambres  ne  ren- 
voyaient qu'aux  art.  958  à  9f>2.  Et  cependant,  M.  le  présidenl  de  la  Chambre 
lit  un  article  dans  lequel  on  renvoie  aux  art.  958  à  962  et  à  l'art.  965  (964 
de-  la  loi).  D'où  venait  l'addition  de  cet  art.  965  '964  de  la  loi),  addition  fort 
importante,  puisqu'elle  concerne  tous  les  articles  de  la  saisie  immobilière 
qui  resteront  applicables?  4e  l'ignore  complètement  ; 

4°  A  la  Chambre  des  députés  (Voy.  suprà,  p.  325),  M.  Tesnières  avait 
proposé,  par  amendement  à  l'art.  74  i  (743  de  la  loi),  d'ajouter  à  la  nomen- 
clature l'art.  9(i5  (9li4  de  la  loi),  relatif,  avait-il  dit,  a  l'adjudication  au-des- 
sous de  la  mise  à  prix  :  on  lui  lit  observer  que  l'art.  744  ne  parlait  que  du 
cas  où  tous  les  intéressés  seraient  majeurs;  il  consentit  à  réserver  son 
amendement  pour  l'article  suivant. 

Du  Moniteur,  p.  146,  2e  colonne,  il  semble  résulter  que  M.  le  président  a 
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donné  lecture  de  l'art.  746  (745  de  la  loi),  lequel  article,  par  le  fait,  s'est 
trouvé  adopté  deux  fois,  tandis  que  l'art.  745  (744  de  la  loi)  n'aurait  pas  été 
mis  aux  voix.  Mais  c'est  sans  doute  une  erreur  de  copiste  ;  car  immédiate- 
ment la  discussion  s'est  engagée  sur  le  véritable  art.  745  (art.  744  de  la  loi), 
et  c'est  celui-là  que  la  Chambre  a  entendu  voter  après  l'amendement  de 
M.  Tesnières. 

Quant  à  cet  amendement,  qui  était  acceptable  à  un  double  titre,  d'abord 
en  raison  de  l'intérêt  des  mineurs,  et  ensuite  à  cause  de  ce  dernier  para- 
graphe, je  n'ai  pas  compris  les  objections  de  M.  Dusollier  que  le  Moniteur  a 
sans  doute  rendues  d'une  manière  incomplète  (suprà,  p.  325)  ;  car  il  en  ré- 
sulterait, ce  qui  n'est  pas,  1°  que  lorsque  la  conversion  concerne  des  biens 
de  mineurs,  il  faudrait  estimation  et  puis  ensuite  mise  à  prix  ;  2°  que  l'art. 
964  (963  de  la  loi;  n'autorise  à  vendre  au-dessous  de  l'estimation  que  lors- 
qu'il s'agit  de  biens  saisis.  M.  Tesnières  a  insisté;  M.  Dusollier  l'a  invité 
alors  à  lire  l'article  ancien  qu'il  citait  avec  exactitude,  en  lui  opposant  que 
cet  article  ne  portait  pas  ce  qu'il  disait. 

M.  Matter  s'est  joint  à  M.  Dusollier  pour  repousser  l'amendement  de 
M.  Tesnières  qui,  il  faut  bien  en  convenir,  n'étant  pas  compris  par  la 
Chambre  n'a  pas  été  appuyé,  et,  par  conséquent,  n'a  pas  été  mis  aux  voix. 
L  honorable  président  du  tribunal  de  la  Seine  avait  bien  raison,  lorsqu'à 
l'occasion  de  cet  amendement  il  disait  :  «  Il  est  difficile  de  juger  une  propo- 
«  sition  ainsi  improvisée  ;  par  cela  même  que  l'on  cite  des  articles,  les 
«  autres  sont  inapplicables.  C'est  impossible;  c'est  d'ailleurs  dangereux.  » 
Les  réflexions  qu'on  vient  de  lire  doivent  démontrer  que  le  danger  a  été 
sérieux 

L'art.  962  a  donc  été  voté  sans  qu'on  se  rendît  du  vote  un  compte  bien 
exact.  C'est  sans  doute  une  garantie  de  plus  qu'on  a  voulu  donner  au  mi- 
neur, garantie  qui  peul-êtve  a  paru  utile  pour  le  cas  prévu  par  l'art.  747; 
l'art.  963,  assez  important,  a  été  écarté  ;  l'art.  965  du  projet,  qui  est  devenu 
l'art.  964  de  la  loi,  est  resté  dans  la  rédaction  lue  par  M.  le  président  de  la 
Chambre  des  députés;  puis,  dans  la  rédaction  votée  par  la  Chambre  des 
pairs,  on  lit  l'art.  965  (964  du  projet),  dont  il  n'avait  nullement  été  question 
à  la  Chambre  des  députés,  et  qui  était  le  965  bis  des  divers  projets  du  Gou- 
vernement. 

Il  est  fort  difficile  de  pénétrer  les  motifs  de  ces  rédactions  modifiées  sans 
discussion  et  votées  sans  examen,  quelle  que  puisse  être  l'utilité  de  quel- 
ques-unes d'entre  elles. 

III.  Le  législateur  a  relégué  à  la  fin  de  l'art.  743  une  disposition  fort  im- 
portante et  dont  je  cherche  le  sens  et  la  portée,  Q.  2445. 

g  4  34.  Quelle  est  la  conséquence  de  la  peine  de  nullité  que  prononce 
le  1er  §  de  l'art.  743? 

Sous  l'empire  du  Code  de  18C7,  deux  dispositions  étaient  relatives  aux 
ventes  volontaires  et  spontanées  en  mslice  de  biens  appartenant  à  des  ma- 
jeurs (art.  746  et  953). 

M.  Lachaize,  t.  2,  p.  230,  tirait  du  dernier  de  ces  articles  la  conclusion 
jue  la  vente  ne  devait  être  annulée  qu'autan  qu'on  aurait  voulu  lui  donner 
es  caractères  d'une  vente  forcée.  Ce  système  reposait  sur  une  distinction 
irop  subtile. 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  400,  éprouvait  beaucoup  de  difficulté  à  se  pro- 
noncer. Après  avoir  présenté  des  raisons  pour  ainsi  dire  déterminantes 
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contre  l'action  en  nullité  de  la  part  du  vendeur  et  de  l'acquéreur,  il  revient 
ensuite  à  cette  idée  ;  il  accorde  la  voie  de  nullité  ans  Chambres  des  notaires, 
tout  en  avouant  qu'il  eût  mieux  valu  valider  les  ventes  faites  volontairement 
en  justice,  sauf  à  prononcer  des  dommages-intérêts  en  faveur  des  notaires  : 
M.  Pigeau  ne  dit  pas  contre  qui;  c'est  sans  doute  contre  les  avoués  qui  au- 
raient assisté  les  parties. 

Dans  sa  24e  séance,  la  commission  du  Gouvernement  adopta  le  principe 
de  l'art.  743,  après  une  discussion  de  laquelle  il  résulte  que  c'est  dans  l'in- 
térêt de  la  corporation  des  notaires,  et,  comme  le  dit  M.  Tripier,  par  raison 
de  haute  administration  et  d'intérêt  public.  Le  président,  .M.  Parant,  fit  ob- 
server que  la  nullité  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit,  qu'elle  n'ajtpartenait 
qu'aux  intéressés  et  qu'elle  pouvait  être  couverte  par  leur  silence. 

Une  observation  lui  l'aile  en  ces  termes  par  la  Cour  de  Caen  :  «  Le  1er  § 
«  de  l'art.  743,  de  même  que  l'art.  74G  C.P.C.,  prohibe  la  vente  volontaire 
«  en  justice  de  biens  de  majeurs.  Cela  est  juste  :  il  faut  interdire  des  for- 
«  nudités  dispendieuses  et  inutiles  ;  il  ne  faut  pas  d'ailleurs  souffrir  que  les 
«  magistrats  et  les  officiers  ministériels  se  détournent  de  leurs  devoirs  et 
«  usurpent  les  fonctions  des  notaires. 

«  Mais  la  prohibition  est  prononcée  sous  peine  de  nullité. 

«  A-t-on  voulu  dire  que  la  vente  serait  nulle?  Cela  serait  absurde  et 
«  inique.  Eh  quoi!  parce  qu'un  majeur  aurait  acheté  ou  vendu  avec  dis 
«  solennités  superflues,  il  serait  pour  cela  délié  de  ses  engagements  !  cela 
«  ne  peut  pas  être.  Sans  doute  on  a  voulu  dire  que  les  poursuites  pourront 
«  être  annulées,  soit  à  la  demande  des  parties  intéressées,  soit  sur  les  ré- 
«  quisitions  du  ministère  public.  Mais  il  fallait  le  dire,  et  non  pas  prononcer 
ce  vaguement  une  peine  de  nullité  qui  semble  atteindre  le  contrat  de  vente 
«  lui-même. 

«  Au  reste,  la  nullité  des  procédures  semble,  pour  ce  cas,  une  sanction 
«  peu  convenable.  De  quoi  s'agit-il?  d'empêcher  que  les  avoués  n'empiètent 
«  sur  les  fonctions  des  notaires.  Les  moyens  doivent  être  de  prononcer  des 
«  peines  disciplinaires,  des  amendes,  des  dommages-intérêts.  » 

Il  est  à  regretter  qu'après  des  observations  aussi  claires,  le  législateur  ait 
voulu  laisser  la  question  de  nullité  indécise. 

La  vente  est  un  contrat  purement  consensuel  ;  reconnue  par  les  parties 
contractantes,  elle  peut  exister  sans  écrit.  De  ce  que  le  mode  de  constata- 
tion blesserait  les  droits  d'une  corporation,  annuler  une  vente  librement 
consentie  serait,  à  mon  avis,  méconnaître  les  règles  les  plus  élémentaires 
du  droit;  je  dirai,  comme  la  Cour  de  Caen,  que  ce  serait  absurde  et  inique. 

Ainsi,  lorsque  l'adjudication  a  été  prononcée  par  un  tribunal,  je  la  con 
sidère  comme  valable  à  l'égard  de  toutes  les  parties  intéressées,  des  con- 
tractants comme  des  notaires. 

Celte  vente  a  le  caractère  authentique  que  rien  ne  peut  plus  lui  enlever, 
et  comme  ce  n'est  pas  un  jugement,  mais  un  simple  procès-verbal,  l'appel 
n'est  pas  permis  (Voy.  Q.  2423  quater). 

Que  les  nolaires  en  faveur  de  qui  la  prohibition  a  été  introduite  deman- 
dent des  dommages-intérêts  contre  les  avoues  qui  auront  assisté  les  parties, 
je  le  conçois,  mais  qu'ils  puissent  intenter  un  procès  en  nullité,  dans  un 
délai  qui  ne  serait  pas  limité,  contre  jes  parties  elles-mêmes,  je  ne  l'admet- 
trai jamais. 

Le  procureur  impérial  et  le  '.ribunal  n'ont  ni  caractère,  ni  mission  spéciale 
pour  prononcer  d'office  la  nullité  d'une  vente  de  celle  nature  qui,  du  reste, 
a  eu  beaucoup  de  partisans  dans  le  sein  de  la  commission  du  Gouverne- 
ment. 

Cependant  on  objecte  que  l'art.  743  dit  :  «  Les  immeubles  ne  pourront. 
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«  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux  enchères;  »  qu'il  faut  donner  à  cette  lo- 
cution un  sens  raisonnable,  et  qu'il  faut  indiquer  dans  quel  cas  elle  sera 
applicable. 

La  réponse  est  facile.  La  loi  a  voulu  parler  de  la  procédure  seule,  dont  la 
nullité  pourra  être  prononcée,  soit  sur  la  demande  des  notaires,  soit  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  soit  d'office  par  le  tribunal  Le  tribunal 
pourra  agir  d'office,  parce  qu'il  s'agira  d'une  incompétence  ratione  materiœ. 
Je  ne  parle  pas  des  parties  intéressées,  le  poursuivant  ou  le  vendeur,  car  la 
vente  étant  volontaire,  la  partie  qui  ne  veut  plus  n'a  pas  besoin  de  demander 
la  nullité;  elle  déclare  ne  plus  consentir;  si  on  continuait,  il  y  aurait  vente 
forcée,  et  l'art.  742  s'y  oppose. 

Sous  cet  art.  742,  j'ai  décidé  0-  2i33,  que  la  vente  consommée  pouvait 
être  valable  ;  à  plus  forte  raison  dois-je  persister  dans  mon  opinion  à 
l'égard  de  celle  dont  parle  l'art.  743.  M.  Dalloz,  n°  1369,  pense  que  la 
nullité  de  la  preuve  de  la  vente  peut  être  invoquée  contre  celui  qui  veut 
s'en  prévaloir;  M.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  398,  n°  1009  déclare  que  la 
vente  est  valable,  mais  que  la  procédure  est  frappée  de  nullité. 

Dans  tous  les  cas,  la  vente  faite  par  des  majeurs  en  justice  sera  consi- 
dérée, vis-à-vis  des  tiers,  comme  une  vente  volontaire,  et  quant  à  la  purge, 
et  quant  à  la  surenchère. 

Mon  savant  collègue,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  203,  à  la  note,  ne  partage  pas 
mon  opinion;  il  pense  que  la  vente  volontaire  qui  aurait  lieu,  au  mépris  de 
la  défense  de  la  loi,  avec  les  formes  tracées  pour  les  ventes  judiciaires 
n'aurait  pas  plus  de  valeur  qu'une  vente  consentie  par  un  acte  notarié,  nul 
en  la  forme  et  non  signé  des  parties.  La  Cour  de  Nîmes  a  décidé,  le  9  fév. 
1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  411,  art.  3053),  que  les  poursuites  de  folle  enchère 
simulées  dans  le  but  de  consolider  une  vente  volontaire  sous  seing  privé 
doivent  être  annulées  comme  contraires  aux  dispositions  de  l'art.  743, 
C.P.C. 

2435.  La  conversion  peut-elle  avoir  lieu  avant  la  transcription  de 

la  saisie? 

Le  texte  de  l'art.  743  répond  à  cette  question,  puisqu'il  porte  comme  ad- 
dition au  Code  de  1807  ces  mots  et  lorsque  la  saisie  aura  été  transcrite. 

Dans  son  rapport  à  M.  le  garde  des  sceaux,  p.  31,  M.  Parant  s'est  ex- 
primé en  ces  termes  :  «  J'ai  annoncé,  à  la  page  49  de  mon  rapport  fait  à  la 
«  commission,  qu'il  avait  été  convenu  que  la  demande  en  conversion  ne 
«  serait  jamais  formée  avant  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie.  En 
«  révisant  ses  premiers  travaux,  la  commission  a  pensé  qu'il  importait  de 
«  la  formuler  expressément  ;  de  là,  l'addition  des  mots  et  la  saisie  tran- 
«  scritc,  faite  au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  743.  » 

M.  Rogron,  p.  929,  pose  la  question  et  la  résout  en  ces  termes  : 

«  La  négative  paraît  résulter  du  soin  que  le  législateur  a  pris  d'ajoutei 
«  celte  condition  :  il  n'a  pas  voulu  sans  doute,  pour  échapper  à  la  prohibition 
«  de  la  loi,  qu'il  fût  suffisant  de  faire  un  procès-verbal  de  saisie.  » 

Cet  auteur  semble  hésiter,  et  cependant  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  h 
Chai..u-e  des  députés  confirme  son  opinion  d'une  manière  bien  expresse; 
(suprà,  p.  321). 

M.  Thil  demandait  la  suppression  des  mots  ajoutés,  pour  que  la  conver- 
sion pût  être  permise  immédiatement  après  le  procès-verbal,  puisque,  di- 
sait-il, celle  faculté  résultait  de  l'art.  748.  En  effet,  cet  article  portail:  «  Le/ 
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■  fruits  immobilisés  en  exécution  des  dispositions  de  l'art.  682,  conserve- 
«  ront  ce  caractère,  et  si  le  jugement  a  précédé  la  transcription,  il  aura 
«  pour  effet,  etc.  »  Evidemment,  ces  derniers  mots  impliquaient  contradic- 
tion avec  l'art.  743  ;  aussi  un  membre  de  la  commission  déclara-t-il  que 
celte  commission  venait  de  modifier  l'art.  748,  el  de  supprimer  ce  qui  avait 
avec  raison  arrêté  M.  Thil,  et  cet  honorable  membre  retira  alors  sa  propo- 
sition. 

i\-j  peine  à  concevoir  comment  M.  Persil  fils,  qui  a  entendu  cette  dis- 
cussion, a  pu,  dans  son  Commentaire,  p.  332,  n°  396,  émettre  l'opinion  que 
la  conversion  pouvait  être  opérée  avant  la  transcription  ;  sa  doctrine  est 
combattue  par  MM.  Dalloz,  n°  1373;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  399,  n°  1010; 
Bioche,  n°  771. 

Dans  le  cas  où  la  conversion  aurait  été  ainsi  opérée,  la  vente  serait  pure 
"volontaire,  comme  dans  l'espèce  de  la  question  précédente  (Voy.  aussi 
Q.  2446). 

2136.  La  conversion  a-l-ellepour  conséquence  de  changer  la  saisie 
en  une  vente  volontaire!  Quels  en  sont  les  effets  principaux  pour 
la  purge  et  pour  la  surenchère,  pour  l'appel,  pour  les  effets  de 
V adjudication,  et  pour  le  renouvellement  des  inscriptions! 

Je  n'hésite  pas  à  rc;  ondre  négativement  à  la  première  partie  de  la  ques- 
tion, avec  MM.  Lachaize,  t.  2,  p.  237;  Persil  fils,  Comm.,  p.  330  et  334, 
nos  394  et  401  ;  Bioche,  v°  Ventes  d'immeubles,  n°  589,  et  3e  édit.,  v°  Sais. 
imm.,n°  798  ;  Colmet-d'Aage,  t.  2.  p.  402,  n°  1016,  etPAiGNON,  t.  1,  p.  248, 
n°  197;  quoique  ce  dernier  auteur,  nos  197  et  199,  ait  dit  que  le  debilen 
cessait  d'être  exproprié,  que  la  corne; sion  faisait  disparaître  les  traces  de 
son  désastre,  de  sa  détresse,  etc.,  il  déclare  que  par  le  jugement  de  conver- 
sion, la  saisie  immobilière  n'est  point  anéantie,  que  ses  effets  ne  sont  qu  ■ 
suspendus,  et  que  la  poursuite  en  cas  de  négligence  pourrait  être  reprise. 
M.  Persil  donne  une  meilleure  raison,  en  disant:  «  Il  n'y  a,  au  fond,  de 
changé  véritablement  que  quelques  formalités  et  le  mode  d'adjudication.  » 

L'art.  747  démontre  que  sans  le  consentement  unanime  pour  la  conver- 
sion, la  vente  reste  forcée,  et  c'est  ce  que  faisait  observer  M.  Parant,  dans 
son  rapport  de  1838,  à  M.  le  garde  des  sceaux,  p.  34. 

«  La  conversion,  disait  M.  Tripier,  à  la  vingt-quatrième  séance  de  la  com- 
«  mission,  n'efface  pas  la  saisie  ;  elle  en  adoucit  seulement  et  simplifie  les 
«  tonnes.  C'est  un  mode  mixte  qui  se  ressent  de  son  origine.  » 

M.  Jacob,  t.  2,  p.  37,  n°  205,  dit,  au  contraire,  que  l'adjudication  après 
conversion  perd  tous  les  caractères  de  la  vente  forcée,  pour  prendre  les 
effeis  de  la  vente  purement  volontaire;  c'est  aller  beaucoup  trop  loin.  Je 
puis  invoquer  dans  le  sens  de  ma  doctrine  deux  arrêts  des  Cours  de  Paris 
et  de  Caen.  Le  premier,  du  22  juin  1850,  déclare  que  la  conversion  d'une 
saisie  immobilière  en  vente  volontaire  ne  fait  point  disparaître  l'effet  de  la 
saisie;  qu'ainsi,  le  jugement  qui,  depuis  cette  conversion,  prononce  la  su- 
brogation dans  les  poursuites,  pour  toute  autre  cause  que  peur  fraude  ou 
collusion,  n'est  pas  susceptible  d'appel  (Voy.  supra,  Q.  "2\-2'A  bis;  ;  le  second, 
du  9  fév.  1850,  dit  que  la  conversion  prononcée  n'empècbe  pas  l'art.  732, 
C.P.C.,  d'être  applicable;  que  par  conséquent,  rappel  d'an  jugement  qui  a 
statué  sur  une  demande  en  distraction  doit  être  notifié  au  domicile  des 
avoués  et  doit  énoncer  les  griefs,  à  peine  de  nullité.  D'un  antre  arrêt  de  la 
Gourde  Paris,  du  17  fév.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  565,  art.  1641),  il  résulte 
que  le  jugement  qui  prononce  la  conversion  d'une  saisie  immobilière  n'eui- 
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pêche  pas  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  saisi  d'en  faire  le  délaissement  ; 
que  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de  conversion  est  assujetti  aux 
fomes  et  aux  délais  prescrits  par  les  art.  730  et  731 ,  G. P.C.  Tant  que  l'expro- 
priation n'est  pas  consommée,  le  tiers  détenteur  demeure  propriétaire,  sans 
que  le  délaissement  antérieur  puisse  porter  atteinte  à  son  droit  de  propriété. 
Il  est  de  principe  que  la  faculté  de  délaisser  ne  cesse  d'exister  qu'autant 
qu'il  s'est  obligé  directement  (Voy.  mon  Form.  de  proc,  2e  éd.,  t.  2, 
p.  731,  noie  1)  :  or  cette  obligation  directe  et  personnelle  ne  saurait  résul- 
ter de  la  participation  du  tiers  détenteur  à  un  jugement  de  conversion.  C'est 
ce  qu'avait  formellement  décidé  la  même  Cour  de  Paris,  dans  une  espèce 
antérieure,  !e  10  janv.  1851.  La  solution  sur  l'appel  esta  l'abri  de  toute  con- 
troverse (Voy.  mon  Form.  do  proc,  2e  éd,,  t.  2,  p.  146  et  147,  note  1). 
—  La  Cour  de  Bourges  a  rendu  un  arrêt  identique  sur  ce  point,  le  3i 
mars  1852. 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  23  fév.  1850,  déclare  que  : 
1°  les  principes  en  matière  de  garantie  dans  les  ventes  ordinaires  sont  ap- 
plicables à  l'adjudication  après  conversion  sur  saisie  immobilière;  qu'ainsi, 
lorsque  le  cahier  des  charges,  au  lieu  d'affranchir  le  vendeur  de  la  garantie 
d'éviction  par  suite  d'une  clause  domaniale,  se  borne,  sans  mentionner 
cette  clause,  à  rappeler,  par  simple  énoncialion  de  date  et  d'origine,  la 
vente  nationale,  l'adjudicataire  a  droit  à  la  garantie,  s'il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  a  connu  le  danger  et  la  cause  de  l'éviction  ;  2°  mais  que  cet  adjudicataire 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  résolution  de  la  vente,  quand  une  éviction 
partielle  est  seulement  à  craindre  et  qu'elle  ne  doit  affecter  qu'une  minime 
partie  de  l'immeuble,  sauf  la  réserve  de  ses  droits,  pour  le  cas  où  l'éviction 
partielle  viendrait  à  se  réaliser. 

Par  cet  arrêt,  la  Cour  de  Paris  a  implicitement  consacré  le  sentiment 
que  j'ai  exprimé  Q.  2410,  où  je  dis  que  l'adjudicataire  de  biens  saisis  peut 
invoquer  l'art.  1636,  C.  N.  Si,  dans  l'espèce,  elle  a  rejeté  la  demande,  c'est 
que  les  conditions  exigées  par  l'article  précité  n'existaient  pas.  Dans  ses 
motifs,  l'arrêt  assimile  la  vente  sur  conversion  à  la  vente  volontaire;  sans 
doute,  cette  assimilation  est  exacte  quant  à  la  garantie  au  profit  de  l'adju- 
dicataire, mais  elle  ne  l'est  point  d'une  manière  absolue.  La  Cour  a  déclaré 
qu'en  matière  de  vente  sur  conversion,  le  vendeur  était  tenu  à  la  garantie 
envers  l'adjudicataire.  Mais  il  faut  prendre  garde  que,  par  ce  mot  vendeur, 
que  j'ai  reproduit  dans  mon  Form.  de  proc.,  t.  2,  p.  142,  noie  1,  la  Cour 
n'a  pas  voulu  désigner  le  poursuivant,  mais  uniquement  le  saisi  qui,  en 
cette  matière,  vend  directement  ou  par  l'intermédiaire  d'un  créancier  pour- 
suivant. Dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  1850,  la  vente 
avait  été  poursuivie  par  le  saisi  lui-même  ;  aussi  la  Cour  de  Paris  avait-elle 
dit  :  «  Il  ne  s'agit  pas  d'une  vente  sur  expropriation  forcée,  mais  bien 
d'une  vente  sur  conversion  ;  cette  vente  a  eu  lieu  sur  la  poursuite  du  pré- 
cédent propriétaire  saisi,  et  d'après  le  cahier  des  charges  par  lui  déposé  ; 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  qui  régissent  les  ventes  ordi- 
naires. » 

Aussi  la  même  Cour  a-t-elle  eu  raison  de  décider,  le  14  nov.  1854  [J.  Av.. 
t.  80,  p.  225,  art.  2086),  que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  sur  coi* 
version  n'est  pas  recevante,  lorsqu'il  est  évincé  par  suite  de  l'action  résolu- 
toire d'un  précédent  vendeur,  à  réclamer  au  créancier  poursuivant  k 
remboursement  des  frais  de  poursuite  et  d'adjudication.  Voy.  suprà,  Q.  240St 

11  ne  peut  donc  pas  s'élever  de  controverse  sérieuse  sur  la  solution  ds 
la  première  partie  de  la  question  (Voy.  infrà,  Q.  2442);  mais  quels  seront 
les  résultats  de  cette  solution.,  en  ce  oui  concerne  la  surenchère,  la  purge,. 
le  rang  des  hypothèques? 
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En  1841,  je  m'étais  exprimé  en  ces  termes  : 

Quant  à  là  surenchère,  je  dis  infrà,  Q.  2441,  que  l'art.  965  est  déclaré 
applicable.  Pour  la  purge,  je  renvoie  aux  principes  que  j'ai  déjà  développés 
suprà,  Q.  2403.  Voxj.  aussi  suprà,  p.  84,  le  rapport  de  M.  Pascalis  et  MM.  Bio- 
CHE,  v°  Vente  d'imm.,  n°  567,  et  3e  éd.,  v°  Sais,  imm.,  n°  799;  Col- 
met-d'Aage,  t.  2,  p.  602,  n°  1017;  Dalloz,  n°  1443,  et  Persil  fils,  Comm., 
p.  334,  n°401.  M.  Thomine-Desmazurks,  t.  2,  p.  302,  pensait  que  la  vente 
après  conversion  ne  purgeait  pas  les  hypothèques. 

Avant  la  loi  de  1858,  des  distinctions  que  j'avais  établies  relativement 
aux  effets  de  l'adjudication  sur  la  purge  des  hypothèques,  il  résultait  que  : 
1°  les  hypothèques  dispensées  d'inscription;  2°  les  hypothèques  inscrites, 
lorsque  les  créanciers,  au  profit  desquels  elles  ont  été  prises,  n'ont  pas  reçu 
la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  n'étaient  pas  purgées  par  l'adjudica- 
tion, tandis  que  tout  créancier  inscrit  et  régulièrement  sommé  d'assister  à 
la  publication  du  cahier  des  charges,  étant  devenu  partie  dans  la  poursuite, 
ne  pouvait  pas  se  plaindre  de  rinaccomplissement  des  formalités  édictées 
par  le  Code  Napoléon.  Ces  principes  avaient  conduit  la  Cour  de  Paris  à  dé- 
cider, le  24  mais  1847  (J.  Av.,  t.  76,  p.  494,  art.  1144),  que  l'adjudication 
sur  conversion  de  saisie-immobilière  purgeait  les  hypothèques  des  créanciers 
appelés  ou  intervenus,  lors  du  jugement  de  conversion  ;  que  l'action  hypo- 
thécaire ne  leur  était  plus  ouverte,  et  que  la  surenchère,  s'ils  voulaient 
l'exercer,  était  celle  autorisée  par  l'art.  708,  C.  P.  C,  et  non  celle  de  l'art. 
2185,  C.  N. 

La  Cour  d'appel  d'Amiens  avait  aussi  confirmé  mon  opinion,  lorsqu'elle 
avait  jugé,  le  17  mai  1851  (ibid.,  p.  495),  que,  si  la  conversion  d'une  sai- 
sie immobilière  a  été  prononcée  avant  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692, 
C.  P.  C.,et  si  l'adjudication  a  été  suivied'une  surenchère  du  sixième,  l'ad- 
judication sur  cette  surenchère  ne  purge  point  les  hypothèques  grevant 
l'immeuble  vendu  ;  que  la  purge  n'avait  lieu  que  par  la  notification  de  l'ad- 
judication aux  créanciers  inscrits  qui  étaient  déchus  du  droit  de  surenchérir 
mais  qui  conservaient  celui  de  saisir  l'immeuble;  et  que  si  l'adjudicataire 
revendait  cet  immeuble  avant  toute  notification,  et  que  ce  fût  le  nouvel 
acquéreur  qui  fit  notifier  son  titre,  l'ordre  devait  s'ouvrir  sur  le  prix  de  la 
dernière  vente,  et  non  sur  celui  de  l'adjudication,  et  que  ce  prix  devait  être 
distribué  aux  créanciers  inscrits,  suivant  la  date  et  l'ordre  des  inscriptions. 

La  loi  de  1858  (art.  692)  ne  change  rien  à  cette  théorie,  pour  le  cas  où  le 
jugement  de  conversion  intervient  avant  la  sommation  aux  créanciers  in- 
scrits et  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite. 

En  effet,  lorsque  la  conversion  est  antérieure  à  l'accomplissement  des 
formalités  de  l'art.  692  précité,  aucune  hypothèque,  si  ce  n'est  celle  du 
poursuivant  qui  a  consenti  à  la  conversion,  n'est  purgée  par  l'adjudication. 
La  surenchère  qui  suit  la  vente  par  conversion,  ne  mettant  pas  en  cause  les 
créanciers  inscrits,  n'a  pas  pour  effet  de  purger  leurs  hypothèques  ;  elle  les 
empêche  seulement  de  former  une  nouvelle  surenchère,  lorsque  les  notifi- 
cations pour  arriver  à  la  purge  leur  sont  signifiées.  Ils  n'ont  plus  alors  que 
le  droit  de  demander  leur  collocation  sur  le  prix  qui  leur  est  dénoncé  et 
suivant  le  rang  de  leurs  inscriptions.  Voy.  suprà,  Q.  2403,  et  infrà,  Q. 
2503  sexies.  —  Voy.  en  ce  sens,  Suppl.  ALPn.,n.  1801. 

M.  Petit,  p.  192  et  suiv.,  adopte  un  système  tout  particulier  sur  la  ques- 
tion des  surenchères.  Après  avoir  établi  que  la  surenchère  de  l'an.  708 est 
ouverte  à  tout  créancier,  il  distingue  entre  le  cas  où  la  vente  a  lieu  sur  leui 
consentement  et  le  cas  où  elle  a  lieu  sans  leur  consentement.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  la  surenchère  du  sixième  lui  paraît  la  seule  possible;  dans 
la  seconde,  c'est-à-dire  lorsque  la  conversion  a  eu  lieu  sur  la  demande  du 
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poursuivant  et  du  saisi,  avant  la  sommation  aux  créanciers  inscrits,  ou  bien 
lorsque  l'hypothèque  a  été  prise  après  le  jugement  de  conversion,  M.  Petit 
pense  que  la  surenchère  du  dixième  est  ouverte.  Cet  auteur  admet  donc  la 
simultanéité  des  deux  surenchères,  et,  sous  ce  rapport  seulement,  sa  doc- 
trine est  en  contradiction  avec  la  mienne;  car,  comme  lui,  je  crois  que  la 
surenchère  du  dixième  peut  être  formée  parles  créanciers  dont  l'inscription 
hypothécaire  n'a  pu  être  purgée;  mais  j'ajoute,  pourvu  qu'aucune  suren- 
chère du  sixième  n'ait  été  faite.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  207.,  se  prononce  aussi 
pour  la  concurrence  des  deux  surenchères,  si,  parmi  les  créanciers  inscrits, 
les  uns  ont  reçu  et  les  autres  n'ont  pas  reçu  la  sommation  de  l'art.  692. 

La  jurisprudence  a  confirmé  mon  opinion.  Ainsi,  quand  la  conversion  a 
été  prononcée  avant  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  C.  P.  C,  les 
créanciers  inscrits,  non  parties  dans  la  poursuite,  conservent  le  droit  de 
surenchère  du  dixième;  Orléans,  5  août  1853  (t.  78,  p.  652.  art.  1677); 
mais  le  créancier  partie  dans  le  jugement  sur  conversion  ne  peut  plus  for- 
mer la  surenchère  du  dixième,  alors  même  que  l'adjudicataire  a  fait  notifier 
son  contrat;  Caen  (trib.),  22  août  1853  (t.  79,  p.  430,  art.  1860).  La  Cour 
de  Colmar  a  décidé,  le  13  mai  1857  (t.  82,  p.  635,  art.  2852),  que,  lorsqu'un 
immeuble  vendu  sur  conversion  a  été  l'objet  d'une  surenchère  du  sixième 
suivie  d'une  adjudication  sur  folle  enchère,  la  notification  de  cette  dernière 
adjudication,  avec  prévision  de  surenchère  pour  arriver  à  la  purge,  ne  peut 
pas  avoir  pour  effet  de  rendre  recevable  la  surenchère  du  dixième.  J'ap- 
prouverais cette  solution,,  si  ce  n'était  l'influence  de  la  folle  enchère.  Voy. 
suprà,  Q.  2431  quinquies. 

Mais  les  art.  692,696  et  717,  modifiés  par  la  loi  du  21  mai  1858,  faisant 
produire  à  la  transcription  de  l'adjudication,  lorsque  les  formalités  prescrites 
par  les  deux  premiers  ont  été  remplies,  la  purge  de  toutes  les  hypothèques, 
il  est  aujourd'hui  manifeste,  comme  je  l'ai  décidé  suprà,  Q.  2403,  qu'au- 

une  surenchère  n'est  recevable  de  la  part  des  créanciers  devenus  parties 
dans  la  procédure  de  conversion,  si  ce  n'est  la  surenchère  du  sixième  faite 
conformément  aux  art. 965, 970  et  710,  C.P.C.  Voy.  aussi  Q.  2333  quinquedec. 

J'appliquerais  la  même  solution  aux  créanciers  volontairement  intervenus, 
si  la  conversion  avait  eu  lieu  avant  la  sommation  de  l'art.  692.  La  Cour  d'Or- 
léans a  admis  cependant,  le  15  fév.  18"J9  (J.  Av.,  t.  84,  p.  624,  art.  3380).  que 
le  créancier  subrogé  dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière  convertie 
en  vente  aux  enchères  et  auquel  la  poursuite  est  enlevée  plus  tard  au  moyen 
de  la  subrogation  prononcée  au  profit  d'un  autre  créancier,  cesse  d'être 
partie  dans  la  procédure,  et  qu'il  peut,  après  l'adjudication  sur  conversion, 
former  une  surenchère  du  dixième,  bien  qu'il  ait  été  partie  au  jugement  qui, 
en  prononçant  sur  la  subrogation,  a  fixé  le  jour  de  l'adjudication  ;  je  crois 
que  la  Cour  d'Orléans  n'a  pas,  en  celte  circonstance,  fait  une  saine  appli- 
cation des  principes.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  n.  1805. 

Quant  au  renouvellement  des  inscriptions  (Voy.  suprà,  p.  657,  Q.  2327  ei 
.t.  6,  Q.  2552  6**5),  je  ne  saurais  conseiller  de  se  fier  à  la  décision  indulgente 
du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  18  janv.  1859  (t.  84,  p.  457,  art.  3311), 
portant  que  l'adjudication  sur  conversion  de  saisie  immobilière  dispense  les 
créanciers  inscrits  du  renouvellement  de  leurs  inscriptions,  lorsque  le  cahier 
des  charges  déclare  que  l'adjudicataire  paiera  son  prix  à  ces  créanciers,  el 
qu'a  défaut,  il  sera  passible  de  la  folle  enchère. 

8437.  Quel  est  l'effet  de  la  conversion,  quant  aux  frais? 
<i  Les  frais  de  la  saisie  immobilière,  dans  les  cas  de  conversion,  di 


i; 
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«  M.  Paignon,  p.  248,  n°  197,  sont  privilégiés.  Le  saisissant  n'en  peut  pas 
«  être,  en  effet,  pour  ses  avances.  Cet  emploi  est  de  droit,  quand  même  il 
«  n'en  serait  pas  question  dans  le  nouveau  cahier  des  charges.  » 

Je  ne  pense  pas  que  cette  solution  puisse  être  contestée.  Elle  est  adoptée 
par  M.  Dalloz,  n°  1420. — Voy.  infrà,  p.  1599,  Q.  SM1  quindecies. 

943$.  Le  jugement  de  conversion  rendu  entre  le  saisissant  et  le 
saisi,  même  avant  la  sommation  de  L'art.  692,  peut-il  former  ob- 
stacle à  une  autre  saisie  de  lapartdes  créanciers  inscrits  qui  n'ont 
point  figuré  dans  cejugtment? 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  civile,  rien  n'était  régularisé,  pour 
l'époque  de  la  conversion  (Voy.  Q.  2435),  pour  la  qualité  des  parties  inté- 
ressées (Voy.  Q.  2444);  la  question  posée  pouvait  alors  soulever  de  sérieuses 
difficultés. 

Mais  dans  l'examen  de  la  question  à  la  Chambre  des  députés  [suprà, 

323)  M.  Debelleyme  a  l'ait  observer  que  la  modification  avait  précisément 
ieu  powr  qu'un  autre  créancier  ne  vînt  pas  saisir  postérieurement  au  juge- 
ment de  conversion. — M.  Bioche,  v°  Vente  d'immeubles,  n°  564,  et  3e  édit., 
v°  Sais,  imm.,  n°  798,  a  reproduit  littéralement  cette  pensée.  Voy.  aussi 
MM.  Dalloz,  n°  1417;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  399,  n°  1010. 

La  saisie  est  donc  complète  pour  toutes  les  parties  intéressées  au  moment 
où  elle  peut  être  convertie,  en  ce  sens  que  la  conversion  laite  régulièrement 
substitue  forcément  pour  chacune  d'elles  une  vente  simplifiée  à  la  vente  du 
titre  XII.  J'ai  cherché  à  établir,  Q.  2436,  que  la  conversion  n'avait  pas  pour 
effet  de  changer  la  saisie  en  une  vente  volontaire,  et  l'art.  748  vient  con- 
firmer men  opinion  par  toutes  ses  dispositions.  Son  premier  paragraphe 
établit  évidemment  la  prohibition,  pour  tout  créancier,  de  pratiquer  une 
nouvelle  saisie.  D'ailleurs  la  saisie  convertie  demeure  transcrite  comme 
saisie,  et  le  conservateur  refuserait  la  transcription  de  toute  autre  saisie, 
conformément  à  l'art.  680,  C.P.C.  Voy.  suprà,  Q.  2435. 

2439.  Si  une  partie  s'était  adressée  à  un  juge,  et  en  avait  obtenu 
autorisation  de  vendre  devant  notaire,  la  vente  serait-elle  nulle, 
parce  qu'elle  aurait  eu  lieu  par  suite  de  cette  autorisation  ? 

•f-  Non,  sans  contredit;  car  si  une  partie,  à  tort  ou  à  raison,  croit  devoir 
prendre  la  précaution  de  demander,  pour  vendre,  une  autorisation  à  justice, 
elle  ne  peut  être  réputée  avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  746 
(743),  dès  que  les  enchères  ne  sont  point  reçues  en  justice  et  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  ventes  forcées,  mais  devant  un  notaire  el  suivant 
les  formes  des  ventes  volontaires  {Yoy.  arrêt  de  la  Cour  de  INîmes  du 
30  déc.  1808).  Carr. 

Cela  est  évident  ;  de  même  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  annuler 
des  ventes  faites  aux  enchères  par  de  simples  particuliers  sans  formalités  de 
justice  et  sans  l'entremise  d'un  officier  public.  Conf.  M.  Dalloz,  nos  1370 
et  1371;  Cass.,  20  fév.  1843  (J.  Av.,  t.  64,  p.  363)  et  19  mai  1847  (t.  72, 
p.  446,  art.  211).  Néanmoins,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés 
(suprà,  p.  79),  M.  Pascalis  a  démontré  que  c'était  un  abus  et  l'a  signalé  à 
l'attention  du  Gouvernement. 
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2440.  l'arf.  743  a-£-i£  entendu  prescrire  l'observation  des  forma- 
lités  ordonnées  par  les  art.  958  et  suiv.,  comme  une  condition 
essentielle  de  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  ? 

f  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  245,  estime  que  si  Ton  veut  faire  vendre  l'immeuble 
à  1  audience  des  criées,  il  faut  suivre  strictement  les  dispositions  de  ces  ar- 
ticles, attendu  que  s'il  était  permis  d'adupter  une  forme  plus  simple,  on 
pourrait  facilement  porter  préjudice  aux  attributions  des  notaires,  que  le 
législateur  a  entendu  maintenir,  en  défendant,  à  peine  de  nullité,  par 
l'art.  746  (743),  de  faire  des  ventes  en  justice. 

Mais  lorsque  la  vente  est  renvoyée  devantun  notaire,  ce  motif  ne  subsiste 
plus,  et  il  n'en  est  aucun  qui  puisse  empêcher  les  intéressés  de  vendre  d'un 
commun  accord  dans  une  forme  plus  simple  que  celle  qui  est  prescrite  par- 
les articles  ci-dessus  indiqués.  Carr. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Biocbe,  v°  Ventes  d'immeubles,  n°  595. 

Tout  en  la  partageant,  je  ferai  observer  que  si  la  vente,  même  devant  la 
justice,  était  consommée  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées, 
la  nullité  ne  pourrait  pas  en  être  prononcée,  ainsi  que  je  l'ai  décidé  sur  des 
positions  presque  identiques  dans  les  deux  questions  2433  el2434.M.  Dalloz, 
n°  1425,  est  de  mon  avis. 

3441.  Comment  appliquer a-t- on  les  diverses  dispositions  des  ar- 
ticles 958  et  suiv.f  en  ce  qui  concerne  une  conversion  de  saisie 
immobilière  ?  les  art.  715  et  7 17  sont-ils  applicables? 

I.  J'ai  cherché  (suprà,  p.  1290)  à  prouver  que  la  nomenclature  des  articles 
auxquels  renvoie  l'art.  743  présentait  quelques  inexactitudes.  J'éprouve  un 
assez  grand  embarras  pour  résoudre  la  question  que  je  viens  de  poser. 
Reprenons  chacun  des  articles. 

Art.  958.  Le  cahier  des  charges  est  déposé.  Le  placard  contiendra,  1°  renon- 
ciation du  jugement  de  conversion,  2°  les  noms,  etc.,  du  saisi,  3°,  4"  et  5", 
point  d£  difficulté.  Les  art.  959,  960  et  961  sont  d'une  application  facile. 

Art.  962.  Devra-t-on  appeler  à  la  vente  le  subrogé  tuteur?  L'art.  962 
l'exige,  et  quoique  l'art.  745  règle  avec  soin  les  formalités  à  remplir,  lors- 
qu'une des  parties  est  mineure,  la  notification  prescrite  par  l'art.  962  devra 
être  faite  au  subrogé  tuteur. 

Art.  964.  Cet  article  rend  communs  à  la  conversion  en  vente  volontaire, 
1°  l'annonce  publique  de  la  taxe  (art.  701),  2°  le  mode  des  enchères  (art. 
705,  706,  707  et  711),  3°  la  rédaction  du  jugement  d'adjudication  (712  et 
713),  4°  la  procédure  en  folle  enchère  (733  à  740),  5°  les  nouvelles  affiches 
et  annonces,  en  cas  d'incident  (741),  6°  enfin  la  prohibition  de  suivre 
d'autres  formalités  que  celles  tracées  par  la  loi  (742)  (Voy.  Q.  2440). 

Art.  965.  Surenchère. —  Cet  article  renvoie  lui-même  aux  art.  709  et  710. 

C'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  le  notaire  chargé  d'une  vente 
volontaire  sur  conversion  d'une  saisie  est  responsable  des  suites  de  l'adju- 
dication annulée  pour  omission  des  formalités  prescrites  par  les  art.  960, 
961  et  9R2,  C.P.C.  Colmar,  4  juin  1830  (J.  P.,  3"  édil.,  t.  23,  p.  53). 

Mais  la  vente  sur  conversion  renvoyée  devant  un  notaire  ne  saurait  être 
critiquée,  sous  prétexte  qu'il  a  été  procédé  à  l'adjudication  un  dimanche  ou 
autre  jour  de  fêle.  En  effet,  quoique  le  notaire  soit  en  ce  cas  le  délégué  du 
tribunal,  il  ne  cesse  pas  d'être  soumis  aux  règles  de  sa  profession  dans  les- 
quelles on  ne  trouve  aucune  prohibition  d'instrumenter  le  dimanche.  Il  est 
vrai  que,  dans  certaines  localités,  ces  honorables  officiers  publics,  par  une 
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convention  purement  volontaire,  à  l'exécution  de  laquelle  ne  sont  point 
astreints  ceux  qui  ne  l'ont  pas  souscrite  et  qui  ne  veulent  pas  s'y  con- 
former, ferment  leurs  études  les  dimanches  et  jours  de  fête  ;  mais  dans  la 
plupart  des  villes  de  France,  et  surtout  dans  les  résidences  rurales,  le  di- 
manche est  l'un  des  jours  de  la  semaine  où  les  notaires  ont  le  plus  d'occu- 
pation. Cela  se  comprend  de  reste,  car  les  jours  fériés  laissent  aux  travail- 
leurs des  loisirs  qui  leur  permettent  de  se  rendre  dans  les  études  de  notaires 
pour  y  faire  retenir  les  divers  actes  nécessaires  à  leurs  intérêts. 

II.  Les  art.  715  et  717  ne  sont  pas  compris  dans  la  nomenclature  dont  j'ai 
cherché  à  indiquer  la  portée.  Du  premier,  personne  n'a  parlé;  sur  le  se- 
cond, au  contraire,  il  y  a  eu  une  discussion  qui  n'a  pas  été  très-satisfaisante. 
De  l'omission  de  l'art.  715,  il  doit  donc  résulter  qu'en  matière  de  conversion 
en  vente  volontaire,  pour  toutes  les  dispositions  qui  ne  portent  pas  en  elles- 
mêmes  la  peine  de  nullité,  cette  sanction  n'existe  pas. 

Le  Gouvernement  a,  du  reste,  expliqué  les  motifs  de  celte  omission  vo- 
lontaire dans  le  premier  exposé  des  motifs  fait  à  la  Chambre  des  pairs 
(suprà,  p.  8,  "2e  alinéa). 

La  Cour  de  Douai  a  rendu,  le  21  juill.  1849,  un  arrêt  longuement  motivé 
sur  l'application  de  l'art.  715.  Il  s  agissait  de  savoir  si  l'adjudication  sur 
conversion  est  nulle  lorsque  l'apposition  des  placards  a  eu  lieu  moins  de 
quinze  jours  avant  l'adjudication  ?  La  Cour  s'est  prononcée  pour  l'affirma- 
tive. Elle  a  pensé  qu'aux  termes  de  l'art.  959,  les  placards  annonçant  la 
vente  doivent  être  afiiehés  quinze  jours  au  moins,  trente  jours  au  plus  avant 
l'adjudication  ;  que  le  délai  prescrit  par  cet  article  doit  se  composer  de 
jours  entiers  et  non  de  fractions  de  jours,  qu'il  s'ensuit  d'abord  que,  par 
ces  mots,  avant  l'adjudication,  il  faut  entendre  avant  le  jour  fixé  pour  l'ad- 
judication; —  Que,  d'un  autre  côté,  la  loi  exigeant  impérieusement  que  le 
délai  soit  de  quinze  jours  au  moins,  il  y  a  nécessité  d'en  conclure  qu'il  faut 
que  quinze  jours  entiers  se  soient  écoulés  entre  le  jour  de  ladite  adjudica- 
tion et  celui  de  l'apposition  des  placards,  ce  dernier  jour  également  non 
compris  dans  le  délai;  —  Qu'il  s'agit  ici  de  l'inobservation  d'un  délai,  et 
non  de  la  nullité  d'un  exploit  ou  acte  de  procédure,  et  que,  par  conséquent, 
l'art.  1030,  C. P.C.,  est  inapplicable  ; — Que,  d'ailleurs,  même  à  l'égard  de  ces 
actes,  la  nullité  doit  être  prononcée  si  le  vice  qui  s'y  rencontre  tient  à  la 
substance  desdils  actes;  —  Qu'elle  doit  l'être,  à  plus  forte  raison,  s'il  s'agit 
de  choses  qui  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  cet  article  ;  —  Que  la  pu- 
blicité est  un  des  éléments  essentiels  des  ventes  qui  ont  lieu  par  autorité  de 
justice  ;  —  Que  la  publicité  consiste,  non  dans  le  seul  fait  que  la  vente  a 
lieu  publiquement,  mais  dans  le  fait  de  l'apposition,  dans  les  délais  et  dans 
les  lieux  déterminés  par  la  loi,  des  placards  annonçant  ladite  vente,  et  de 
l'insertion  desdits  placards  dans  les  journaux,  aussi  dans  les  délais  de  la 
loi;  —  Que,  si  ces  formalités  et  ces  délais  ne  sont  pas  exactement  obser- 
ves, il  en  résulte  que  la  publicité,  telle  que  la  loi  l'exige,  n'existe  pas,  et  que, 
par  conséquent,  les  ventes  auxquelles  il  est  procédé  manquent  de  l'un  des 
éléments  les  plus  essentiels  à  leur  validité;  —  Qu'il  n'importe  que  l'inob- 
servation des  prescriptions  de  la  loi  ne  soit  pas  totale  mais  partielle;  qu'il 
n'appartient  pas  au  juge  de  distinguer  à  cet  égard,  et  d'admettre  comme 
suffisante  une  publicité  qui  ne  réunirait  pas  toutes  les  conditions  exigées; 
que  le  système  contraire  aurait  le  grave  inconvénient  d'autoriser  le  jugea 
substituer  une  publicité  arbitraire  à  la  publicité  légale,  sous  prétexte  que  le 
mode  employé  produirait  les  mêmes  effets  que  le  mode  prescrit  par  la 
loi;  —  Que  si  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  attacher  expressément,  et 
dans  tous  les  cas,  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  des  formalités  rela- 
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tives  à  la  vente  des  biens  des  mineurs,  il  résulte  du  rapport  fait  à  la  Chambre 
des  pairs,  dans  sa  séance  du  14  janv.  4840,  qu'il  y  a  été  déterminé  par  des 
considérations  particulières  auxdits  mineurs,  notamment,  en  ce  que  la  vente 
de  leurs  biens  est  une  vente  volontaire,  que  les  mineurs  n'y  ont  pas  d'ad- 
versaires, et  qu'ils  trouvent,  dans  leur  incapacité  d'aliéner,  un  moyen  de 
faire  annuler  la  vente,  quand  les  formalités  n'ont  pas  été  remplies;  — < 
Que  ces  motifs  n'existent  pas  à  l'égard  du  saisi,  même  en  cas  de  conversion; 
que  la  vente  qui  a  lieu  dans  ce  cas  n'en  est  pas  moins  une  vente  forcée  ; 
que  le  saisi  continue  d'y  avoir  pour  adversaire  le  poursuivant  et  les  autres 
créanciers,  et  qu'il  n'est  pas,  comme  le  mineur,  garanti  par  une  incapacité 
qui  sauvegarde  ses  intérêts;  —  Que  sa  dépossession  a  besoin,  dès  lors, 
d'être  protégée  par  une  sanction  qui  doit  consister  dans  l'annulation  de  la 
vente,  par  application  des  principes  posés  ci-dessus  ;  —  Qu'il  n'importe  que 
l'art.  715,  C.P.C.,  n'ait  pas  été  placé  par  l'art.  964  au  nombre  des  articles 
déclarés  communs  au  titre  de  la  vente  des  biens  des  mineurs;  que  le  ren- 
voi à  cet  article  ne  devait  pas  avoir  lieu,  du  moment  qu  il  était  fait,  pour 
ces  sortes  de  ventes,  exception  aux  principes  généraux,  mais  qu'on  ne  peut 
induire  de  cette  circonstance  qu'en  soumettant  la  vente  après  conversion 
à  certaines  des  conditions  et  formalités  relatives  à  la  vente  des  biens  des 
mineurs,  la  loi  ait  entendu  assimiler  le  saisi  à  ces  derniers  et  lui  appliquer 
une  exception  fondée  sur  des  motifs  dont  aucun  ne  peut  se  rapporter  à  lui; 
—  Qu'on  peut,  bien  moins  encore,  admettre  que  son  intention  ait  été  de 
dépouiller  de  toute  sanction  les  prescriptions  relatives  à  la  vente  forcée  des 
immeubles  ;  —  Qu'il  est  plus  vrai  de  dire  qu'en  renvoyant,  en  cas  de  con- 
version, à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  958  et 
suivants,  le  seul  but  de  la  loi  a  été  de  simplilier  la  procédure  et  d'abréger 
les  délais  de  la  saisie  immobilière,  sans  enlever  aux  actes  et  aux  délais  le 
caractère  qui  leur  appartient  à  ce  titre,  et  sans  porter  atteinte  aux  consé- 
quences résultant  de  leur  inobservation. 

En  prononçant  la  nullité  parce  que  15  jours  francs  ne  s'étaient  pas 
écoulés  entre  l'apposition  des  placards  et  l'adjudication,  la  Cour  de  Douai 
a,  ce  me  semble,  méconnu  les  intentions  du  législateur  et  faussement  in- 
terprété la  loi.  MM.  Bioche,  v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n°  107,  et 
Rodière,  t.  3,  p.  450,  reconnaissent  en  principe  que  l'art.  959,  auquel  ren- 
voie l'art.  743,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  que,  cependant,  il  est 
des  nullités  substantielles  qui,  pour  être  appliquées,  n'ont  pas  besoin  d'être 
formellement  prévues  dans  le  texte  du  Code  de  procédure;  qu'ainsi,  lorsque 
les  placards  ou  annonces  ont  été  complètement  omis  ou  n'ont  eu  lieu  que 
quelques  jours  avant  la  vente,  l'adjudication  doit  être  annulée  pour  défaut  de 
publicité  :  telle  est  aussi  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  ma  question  2501  bis. 
Ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  soumise  à  la  Gourde 
Douai.  L'adjudication,  régulièrement  attaquée  par  action  principale ,  devait 
être  maintenue;  le  jugement  était  irréprochable,  à  moins  que  les  juges  ne 
fussent  convaincus  qu'il  y  avait  eu  concert  frauduleux  pour  écarter  les 
enchérisseurs  (ce  qui  ne  parait  pas  avoir  été  allégué  par  les  parties)  ;  ils  ne 
pouvaient  pas,  ils  ne  devaient  pas  annuler  l'adjudication  sur  ce  seul  grief  que 
14  jours  francs  au  lieu  de  15  s'étaient  écoulés  entre  l'apposition  des  affiches 
tî  l'adjudication.  Il  faut  accepter  les  nullités  quand  la  loi  les  édicté,  mais  il 
n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  les  créer  quand  elles  ne  sont  pas  écrites. 

III.  Quant  à  l'art.  717  (Voy.  suprà,  p.  323,  la  discussion),  sur  l'observation 
de  M.  Martin  'de  l'Isère),  M.  le  ministre  des  travaux  publics  (M.  Teste  a 
dit  :  «  Il  est  de  la  dernière  évidence  que  la  disposition  de  l'art.  717  est 
générale  et  s'applique  à  la  conversion.  » 


4 n02       Ire  PARTIE.  LIV.  V.— De  l'exécution  des  jugements. 

Mais  M.  le  rapporteur  a  répondu  que  telle  n'était  pas  la  pensée  de  la 
commission,  et  que  l'art.  717  n'était  pas  plus  applicable  aux  conversions 
qu'aux  licitations OU  aux  ventes  de  Lions  des  mineurs.  M.  Martin  a  l'ait  alors 
remarquer  que  les  observations  de  M.  le  ministre  demeuraient  comme  non 
avenues,  et  qu'il  était  extrêmement  satisfait  des  explications  de  M.  le  rap- 

Çorteur.  M.  le  président  a  sanctionné  cette  explication  en  disant  :  «  L'art. 
17  n'est  déclaré  applicable  par  aucune  disposition  du  projet.  » 

De  cette  courte  discussion  il  résulte  que  ce  qui  paraissait,  au  premier 
abord,  de  la  dernière  évidence,  à  un  homme  aussi  éminent  que  M.  Teste, 
était  contraire  au  texte  de  la  loi. 

Le  principe  de  la  nouvelle  loi  a  été  que  l'art.  717  serait  applicable  aux 
Cas  dans  lesquels  la  justice  dépossède  le  propriétaire,  saisie  immobilière 
suivie  et  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  mais  que  dans  toutes  les  au- 
tres ventes,  conversion,  licitalion,  vente  de  biens  de  mineurs,  l'article  ne 
serait  plus  applicable,  parce  qu'il  y  aurait  concours  du  propriétaire,  éta- 
blissement possible  de  la  propriété  et  certitude  de  l'action  en  garantie. 

M.  Rogron,  p.  930,  adopte  ma  solution  par  ce  motif  que  la  vente  après 
conversion  perd  son  caractère  de  vente  judiciaire  pour  prendre  celui  d'une 
vente  volontaire.  Voy.  sur  ce  motif,  qui  soulève  une  difficulté  très-delicate, 
ma  Q.  2436. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  335,  n°  402,  s'est  expliqué  de  telle  sorte  qu'il 
est  diflicile  de  saisir  complètement  sa  pensée.  Après  avoir  rapporté  les  ter- 
mes de  l'incident  soulevé  par  M.  Martin  (de  l'Isère),  il  ajoute  :  «  M.  le 
«  ministre  des  travaux  publics  ne  persiste  pas,  à  tort,  selon  nous,  dans  ses 
«  observations,  et  le  président  peut  dire,  sans  réclamation  du  Gouverne- 
«  ment,  que  l'art.  717  n'était  déclaré  applicable  par  aucune  disposition  du 
«  projet.  » 

Ces  mots,  n  tort,  selon  nous,  expriment-ils  que  M.  Persil  pense  que  l'an. 
717  est  applicable?  Je  ne  pourrais  pas  l'affirmer.  Ce  n'était  pas  une  ques- 
tion d'observations,  et  sur  la  déclaration  de  M.  le  président,  le  Gouverne- 
ment n'avait  à  élever  aucune  réclamation,  puisque  le  fait  était  exact  ;  seu- 
lement, les  députés  qui,  comme  M.  Persil  lils,  pensaient  que  l'art.  717  était 
applicable  aux  ventes  sur  conversion,  devaient  demander  l'addition  de  cet 
article  à  la  nomenclature  de  l'art.  964  (965  du  projet). 

Dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (swprà, -p.  84),  M.  Pascalis 
avait,  du  reste,  expliqué  de  la  manière  la  plus  claire  la  pensée  de  la  com- 
mission. 

M.  Paignon,  t.  1,  p.  255,  2e  alinéa,  n"  205,  a  développé  l'opinion  que  je 
viens  de  soutenir  et  qui  est  aussi  partagée  par  MM.  Rioche,  v°  Ventes  d'im- 
meubles, n°  591,  et  3e  éd.,  v°  Sais,  imm.,  n°  800;  Jacob,  t.  2,  p.  205;  Dal 
Loz,  n°  14V2;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  403,  n°  1017. 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  207,  enseigne  que  l'action  en  résolution  sera  éteinte 
par  l'adjudication  ou  continuera  "de  subsister,  selon  que  le  vendeur  aura 
ou  non  consenti  à  la  conversion.  Ainsi,  lorsque  la  conversion  aura  été  pro- 
noncée après  la  sommation  aux  créanciers  inscrits,  parmi  lesquels  se  trouve 
le  précédent  vendeur,  ou  lorsque,  quoique  prononcée  auparavant,  elle  l'aura 
été  avec  le  concours  du  vendeur  spécialement  en  cause,  il  est  évident  qu'a- 
lors le  vendeur  renonce  par  cela  même  à  l'exercice  de  son  action  résolu- 
toire ;  mais  je  maintiens  mon  opinion  pour  tous  les  cas  où  l'on  ne  pourra, 
pas  exciper  d'une  renonciation  de  la  part  du  vendeur.  La  Cour  ue  Caen,  ! 
9  fév.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  498,  art.  1141),  s'est  prononcée  jn  laveur  de' 
ce  sentiment.  L'adjudication  sur  conversion,  a  dit  celte  Cour,  ne  purge  pas 
l'action  résolutoire,  lorsque  le  vendeur  n'a  pas  consenti  à  ia  conversion. 
Conf.  Paris,  li  août  1851  (t.  77,  p.  55,  art.  1188).  C'est  avec  raison  que  la 
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ême  Cour  a  décidé,  le  16  août  1852  (t.  78,  p.  575,  art.  1646),  que  l'adju- 
cation  sur  conversion  n'empêche  pas  le  précédent  vendeur  qui  a  cédé 
intériorité  de  son  privilège  et  de  son  action  résolutoire,  de  poursuivre  la 
solution  de  la  vente,  si  le  montant  de  l'adjudication  n'offre  pas  un  prix 
iffisant  pour  le  désintéresser.  L'adjudicataire  n'est  pas  fondé  à  s'opposer  à 
tte  action  et  à  exercer  un  recours  contre  l'avoué  poursuivant,  lorsque  le 
hier  des  charges  contient  la  mention  que  l'acquéreur  primitif  n'avait  rien 
iyé  de  son  prix,  et  qu'il  est  établi  que  l'avoué  n'avait  pas  connaissance  de  la 
ssion  d'antériorité  consentie  par  le  vendeur.  Voy.  suprà,  Q.  2404  septies, 

iI2.  Devra-t-on  dresser  un  nouveau  cahier  des  charges  après  la 
conversion  ?  Qui  sera  responsable  de  la  mise  à  prix? 

J'avais  dit  en  1841  : 

M.  Patgnon,  t.  1,  p.  249,  n°  199,  s'est  posé  cette  question,  et  il  l'a  re- 
lue affirmativement  en  se  fondant  principalement  sur  ce  que  :  «  Le  saisi 
doit  vouloir  échapper  à  la  défaveur  qui  s'attache  à  l'expropriation  forcée 
et  transmettre  à  l'acquéreur  qui  se  présentera  un  titre  qui  ne  porte  point 
les  traces  de  son  désastre,  de  sa  détresse.  » 

Celte  raison,  0"^  M  Paignon  a  reproduite  au  n°  202,  me  touche  fort  peu, 
ir  les  motifs  développés  sous  la  Q.  2436,  en  m'étayant  de  l'opinion  de 
.  Paignon  lui-même. 

Je  reconnais  qu'il  y  a  une  lacune  dans  la  loi,  car  l'art.  743  ne  renvoie 
l'aux  art.  958  et  suiv.,  et  l'art.  958  commence  par  ces  mots  :  Après  le 
•pot  du  cahier  des  charges. 

L'art.  744  du  projet,  qui  est  devenu  l'art.  743  de  la  loi,  renvoyait  aux 
t.  958  et  suiv.  Mais  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  supprima 
irt.  956  du  projet  du  Gouvernement;  l'art.  957  devint  l'art.  956,  et 
irt.  958  l'art.  957.  Personne  n'en  fit  l'observation.  On  ne  rectifia  pas  le 
nvoi  de  l'art.  743.  Voilà  comment  existe  la  lacune  que  je  viens  de  signa- 
r.  Voy.  suprà,  p.  1290. 

Le  Code  de  1807  renvoyait  aux  art.  957  et  suiv.,  qui  s'occupaient  préci- 
ment du  dépôt  du  cahier  des  charges  et  de  sa  rédaction  ;  néanmoins, 
ême  sous  l'empire  de  cette  loi,  il  s'était  élevé  la  question  de  savoir  si  le 
>ursuivant  devait  insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  mise  à  prix.  Le 
>nov.  1827  (Gazette  des  trib.,  n°  715,  du  27  nov.),  la  Cour  de  Paris 
fait  décidé  que  le  cahier  des  charges  contiendrait  une  mise  à  prix,  mais 
îe  si  aucun  enchérisseur  ne  se  présentait,  le  taux  de  cette  mise  à  prix 
mvait  être  diminué. 

L'art.  958,  auquel  se  réfère  notre  art.  713,  dit,  n°  4,  que  les  placards 
énonceront  le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des 
iens  à  vendre.  Cette  disposition  ne  suppose  point  une  mise  à  prix  obliga- 
iire  pour  le  poursuivant,  qui  d'ailleurs  peut,  dans  certains  cas,  être  le  saisi 
li-même,  comme  on  le  verra  dans  la  question  suivante.  L'art.  745,  après 
roir  parlé  de  la  requête  qui  doit  être  consentie  par  tous  les  intéressés, 
ioute  qu'elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'estimation.  Ces  ex- 
ressions  n'indiquent  point  que  la  mise  à  prix  doive  être  aux  risques  et 
érils  du  poursuivant,  qui,  en  pareille  occurrence,  ne  peut  être  considéré 
ue comme  le  mandataire  commun. 

Je  pense  que  les  parties  intéressées  doivent  s'entendre  sur  la  rédaction 
u  cahier  des  charges,  qu'elles  doivent  le  dresser  d'un  commun  accord  et 
;  signer  comme  la  demande  elle-même,  en  présentant  la  requête  dont  parle 
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l'art.  745;  autrement,  il  pourra  naître  une  foule  d'incidents  sur  les  ques- 
tions de  savoir  quel  sera  le  contenu  de  ce  cahier  des  charges,  quel  en  sera 
le  rédacteur,  si  ce  sera  l'avoué,  ou  le  notaire  lorsque  la  vente  est  renvoyée 
devant  notaire. 

La  Cour  de  Nîmes,  même  en  supposant  l'art.  957  applicahle  à  la  conver- 
sion, ne  voulait  pas  que  ce  fut  jamais  le  notaire.  —  Et  l'ordonnance  du 
10  ocl.  1841  sur  les  frais,  art.  14,  a  décidé  que  les  notaires  seraient  spé- 
cialement chargés  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges;  cette  ordonnance 
ne  peut  prévaloir  sur  le  texte  contraire  de  la  loi.  Le  pouvoir  exécutif  a  été 
chargé  par  le  législateur  de  faire  une  ordonnance  sur  le  tarif  des  frais  et 
dépens,  mais  il  ne  lui  a  été  délégué  aucun  pouvoir  pour  la  modification  ou 
même  l'interprétation  d'un  article  de  la  loi.  Ainsi,  dans  le  cas  de  conver- 
sion, j'accorde  à  l'avoué  poursuivant  le  droit  exprimé  par  le  §  1er  de  l'art.  14 
de  l'ordonn.  du  10  ocl.  1841,  et  une  vacation  pour  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  chez  le  notaire  délégué  pour  recevoir  l'adjudication.  M.  Bioche, 
v°  Ventes  d'immeubles,  n°  592,  dit  que  le  poursuivant  dépose  le  cahier  des 
charges  ou  au  greffe  ou  chez  le  notaire,  et  il  se  fonde  comme  moi  sur 
l'art.  958. 

Pour  prévenir  ces  difficultés  qui  pourraient  occasionner  des  frais,  les  tri- 
bunaux devront  donc  exiger  la  régularisation  de  la  procédure,  ainsi  que  je 
viens  de  l'indiquer. 

Le  tribunal,  pour  forcer  les  parties  à  procéder  de  cette  manière,  rejet- 
tera quant  à  présent  la  demande  en  conversion,  ainsi  que  je  lui  en  recon- 
nais le  droit,  Q.  2450  ter. 

Je  citerai  à  l'appui  de  mon  opinion  une  partie  de  la  réponse  que  faisait 
M.  Pascalis  a  un  amendement  de  M.  Tesnièrks  (suprà,  p.  322)  :  «  Il  a  paru, 
«.  a  dit  M.  le  rapporteur,  qu'il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  à  permettre 
«  de  vendre  même  au-dessous  de  l'estimation,  en  vente  volontaire,  lorsque 
«  toutes  les  personnes  qui  sont  intéressées  à  la  saisie  ont  consenti  à  la  con- 
«  version,  se  sont  réunies,  ont  délibéré  spécialement  sur  le  point  de  savoir 
«  quelle  sera  la  mise  à  prix,  et  ont  ainsi  adhéré  à  ce  que  la  vente  eu 
«  aux  enchères  dans  les  formalités  qui  sou;  indiquées.  » 

Ces  paroles  de  M.  Pascalis  doivent  paraître  d'autant  plus  graves  que  cet 
honorable  député  avait  pris  part  à  tous  les  travaux  préparatoires  de  la  loi, 
soit  dans  les  bureaux  de  la  chancellerie,  soit  dans  le  sein  de  la  commission. 
A  la  vingt-cinquième  séance  de  celte  commission,  après  un  long  débat  sur 
la  question  de  savoir  à  la  charge  de  qui  serait  la  mise  à  prix,  et  s'il  faudrait 
un  jugement,  il  y  a  eu  partage,  et,  dans  la  rédaction  du  projet  soumis  aux 
Cours  royales,  on  trouve  un  paragraphe  ainsi  conçu  {sujrà,  p.  328,  confé- 
rence de  l'art.  747)  :  «  Au  jour  indiqué,  l'adjudication  aura  lieu  au-dessous 
«  même  de  la  mise  à  prix,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire  ordonner.  » 
La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (R.  c.  c.  c,  p.  92  et  suiv.)  substitua 
à  cette  disposition  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
«  requête  contiendra,  de  la  part  du  poursuivant,  une  mise  à  prix  dont  il  de- 
«  meurera  responsable.  »  —  «  11  a  paru  préférable,  dit  le  rapport,  p.  94, 
a  d'obliger  le  poursuivant,  dont  le  consentement  à  la  conversion  est  mais- 
ce  pensable,  à  maintenir  la  mise  à  prix  qu'il  est  tenu  d'effectuer  lors  du  dépôt 
«  du  cahier  des  charges,  et  dont  il  est  responsable,  ou,  si  la  conversion  a 
«  lieu  avant  ce  dépôt,  de  l'obliger  à  en  faire  une  dans  la  requête  en  con- 
te version.  Par  là,  il  y  aura  toujours  une  base  pour  les  enchères  et  une  ad- 
«  judication  possible.  »  Le  législateur  n'a  point  imposé  cette  charge  au  pour- 
suivant, et  n'a  pas  voulu  laissera  la  vente  sur  conversion  ce  caractère  prin- 
cipal de  la  vente  forcée. 

Dès  que  la  mise  à  prix  n'est  point  obligatoire  pour  le  poursuivant,  si 
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l'enchère  n'est  pas  couverte,  une  réunion  de  tous  les  intéressés  sera  néces- 
saire pour  lixer  une  nouvelle  mise  à  prix.  S'il  y  a  contestation,  l'incident 
sera  porté  devant  le  tribunal  qui  la  fixera,  parce  que  la  conversion  ayant 
été  consentie  unanimement  (Voy.  Q.  2450  bis),  il  ne  peut  plus  dépendre 
d'un  seul  des  intéressés  d'en  paralyser  les  résultats. 

Si,  le  jour  de  l'adjudication,  l'enchère  n'est  pas  couverte,  de  nouvelles 
appositions  d'affiches  et  publications  seront  nécessaires,  puisque  l'art.  964, 
qui  renvoie  à  l'art.  741,  est  compris  dans  la  nomenclature  de  l'art.  743; 
c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  252,  n°  203;  Bioche,  n°  809. 

L'opinion  que  j'avais  exprimée  à  une  époque  où  la  jurisprudence  ne  pou- 
vait fournir  des  éléments  suffisants  d'appréciation  me  paraît  devoir  encore 
être  suivie  aujourd'hui. 

Pour  combattre  la  compétence  du  tribunal,  le  saisi  dit  que  son  con- 
sentement à  la  conversion  ne  peut  pas  être  scindé;  qu'il  n'aurait  pas 
adhéré  à  cette  procédure  plus  expéditive,  s'il  avait  pu  penser  que  son  im- 
neuble  fût  vendu  sur  une  mise  à  prix  autre  que  celle  fixée  dans  la  con- 
vention ;  qu'on  peut  surseoir  à  la  vente,  la  renvoyer  à  des  temps  plus  con- 
venables, que  la  mise  à  prix,  déjà  fixée,  doit  être  maintenue  avec  d'autant 
>lus  de  raison,  que  les  créanciers  eux-mêmes  l'avaient  regardée  comme 
'eprésentant  la  valeur  de  l'immeuble  saisi.  Le  débiteur  ajoute  que  la  baisse 
le  la  mise  à  prix  ne  pourrait  lui  être  imposée  qu'autant  que  les  art.  743  et 
;uiv.  renverraient  à  l'art.  963;  il  invoque  la  discussion  qui  a  précédé  l'adop- 
;ion  des  dispositions  relatives  à  la  conversion  en  vente  volontaire,  et  un 
irrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  3  août  1843  (J.  Av.,  t.  68,  p.  43). 

A  cela  je  réponds  :  d'abord,  tout  le  monde  conviendra  que  le  sursis  pro- 
)Osé  serait  dérisoire,  pourrait  retarder  indéfiniment  la  vente  de  l'immeuble, 
a  réalisation  du  gage  et  irait  directement  contre  le  but  d'une  conversion  qui 
end  à  accélérer  le  dessaisissement  du  débiteur.  D'un  autre  côté,  la  saisie 
mmobilière  a  été  convertie  d'un  consentement  unanime.  La  vente  n'est 
dus  une  vente  forcée,  mais  une  vente  volontaire;  elle  doit,  évidemment, 
:tre  placée  sur  la  même  ligne  qu'une  vente  de  biens  de  mineurs.  On  peut 
ionc  puiser,  par  analogie,  au  titre  des  Licilations,  des  dispositions  qui  vien- 
nent compléter  la  procédure  en  conversion,  et  la  rendre  possible.  L'art.  963 
;st  un  des  articles  les  plus  inoffensifs  qui  renferme  une  formalité  de  sens 
:ommun  plutôt  qu'une  règle  de  droit.  C'est  un  de  ces  articles  que  le  juge 
:réerait  et  devrait  créer  s'il  n'existait  pas.  Mais  en  forçant  ainsi  la  volonté 
lu  saisi  contrairement  aux  termes  de  la  convention,  ne  lui  portera  t-on 
joint  un  préjudice,  et  ce  motif  ne  devra -t-il  pas  suffire  pour  enlever  aux 
nagistrats  le  droit  de  substituer  leur  volonté  à  la  sienne?  De  ce  que  la  mise 
i  prix  fixée  n'a  pas  été  couverte,  il  ne  résulte  pas  que  toutes  les  raisons 
jui  ont  déterminé  la  conversion  ne  soient  encore  aussi  puissantes;  et, 
l'ailleurs,  si  le  tribunal  ne  pouvait  pas  fixer  une  nouvelle  mise  à  prix,  et  que 
:et  incident  dût  rompre  la  convention,  la  procédure  en  saisie  immobilière 
•éprendrait  son  cours,  et  c'est  le  poursuivant  qui  fixerait  la  mise  à  prix  qui 
ui  paraîtrait  convenable;  elle  pourrait  être  descendue  au  dixième,  au  ving- 
ièine,  etc.,  de  la  somme  qu'eût  arbitrée  le  tribunal.  Cela  ne  démon tre-t-il 
)as  que  l'opposition  du  saisi  n'est  qu'une  véritable  chicane?  Maliliis  non 
'.st  indulgendum.  La  Cour  de  Bordeaux  a  donné  pour  unique  motif  que  la 
'éduction  de  la  mise  à  prix  altère  la  condition  essentielle  du  consentement, 
;t  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'apporter  ce  changement  aux  con- 
ventions ;  mais  il  fallait  démontrer  que  cette  condition  était  essentielle;  ce 
me  je  viens  de  dire  prouve  le  contraire. 

La  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  a  rendu  un  arrêt,  le  18  janv.?842  (J.  Av., 
Toai.  V.  83 
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t.  62,  p.  370),  qui  valide  la  réduction  de  la  mise  à  prix  faite  par  le  tribunal 
au  cas  de  discord  entre  les  parties.  Cet  arrêt  peut  seulement  être  invoqué 
comme  raison  écrite,  par  deux  motifs  :  le  premier,  que,  sous  l'empire  de 
l'ancienne  loi,  le  concours  de  toutes  les  volontés  n'était  pas  exipô  aussi  ex- 

Ç  ressèment  qu'il  l'est  par  le  nouvel  art.  (743)  ;  le  second,  que  l'ancien  art. 
47  renvoyait  à  l'art.  964,  qui  parlait  précisément  de  la  réduction  de  la  mise 
à  prix. 

Par  arrêt  du  46  août4850,  la  Cour  de  Nancy  a  déclaré  que,  lorsque  avant 
le  dépôt  du  caliier  des  charges  une  saisie  immobilière  a  été  convertie  en 
vente  volontaire  sur  la  demande  du  saisi  et  du  saisissant,  la  mise  à  prix 
peut,  à  défaut  d'enchère,  être  abaissée  parle  tribunal,  du  commun  accord 
des  parties  intéressées.  Le  même  arrêt  porte  que  le  jugement  qui,  en  pa- 
reil cas,  refuse  l'abaissement  de  la  mise  à  prix,  est  susceptible  d'appel.  Voy. 
infrà,  Q.  2451  bis. 

La  Cour  de  Paris  s'est  spécialement  prononcée  sur  la  question,  le  28avr. 
1851  ;  elle  a  décidé  que  :  1°  l'art.  706,  C.  P.  C,  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tière Je  conversion;  qu'ainsi,  a  défaut  d'enchères,  le  poursuivant  ne  de- 
meure pas  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix;  2°  la  mise  à  prix,  lorsqu'il  ne 
se  présente  pas  d'enchérisseur,  peut  être  abaissée  par  le  tribunal,  malgré 
la  résistance  du  débiteur. 

La  Cour  d'Orléans  a  décidé,  le  45  mai  4858  (./.  Av.,  t.  83,  p.  601,  art. 
3445),  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  modifier  d'office  la  mise  à  prix 
fixée  ou  abaissée  par  les  parties;  enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du 
9  juin  4847,  tout  en  décidant  que  le  saisissant  et  le  saisi  qui,  avant  le  dé- 
pôt du  cahier  des  charges,  ont  fait  convertir  la  saisie  en  vente  volontaire, 
peuvent,  seuls,  et  sans  autorisation  de  justice,  abaisser  la  mise  à  prix  qu'ils 
avaient  fixée,  a  préjugé,  dans  ses  motifs,  la  question  contrairement  à  mon 
opinion,  puisqu'on  y  lit  :  «Le  jugement  sur  conversion  est  intervenu  aus- 
sitôt après  que  le  procès-verbal  qui  établit  la  saisie  et  sa  dénonciation 
ont  été  transcrits  au  bureau  des  hypothèques.  Ainsi,  la  poursuite  n'était 
pas  encore  devenue  commune  aux  créanciers  inscrits;  la  radiation  de 
saisie  aurait  donc  pu  être  consentie  et  ordonnée  sans  leur  concours  et  en 
leur  absence  ;  le  seul  consentement  du  saisissant  et  de  la  partie  saisie  a  suffi 
pour  la  validité  dudil  jugement;  ce  jugement  ne  lierait  strictement  les  par- 
ties, maîtresses  de  leurs  droits,  qu'autant  que  l'une  d'elles  au  moins  l'exi- 
gerait; rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'elles  renonçassent  respectivement  à 
s'en  prévaloir,  et  à  tenir  pour  non  avenu  tout  ce  qui  a  précédé;  à  plus  forte 
raison  est-il  dans  leurs  droits  de  s'entendre  pour  abaisser  le  cliiifre  de  la 
première  mise  à  prix  qu'elles  avaient  fixée  entre  elles; — Si,  au  nombre  des 
dispositions  dont  l'art.  743  prescrit  d  observer  les  formalités  et  conditions 
ne  se  trouve  pas  l'art.  903,  mais  l'an.  964  qui,  lui-même,  se  réfère  à  l'art 
706,  et  si  on  peut  en  induire  que  le  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir  d'autoriset 
la  vente  au-dessous  de  la  mise  à  prix,  il  n'en  peut  être  ainsi  qu'au  cas  où 
cette  mise  h  prix  a  été  faite  par  le  poursuivant  seul,  assaut  à  ses  risque.- 
et  périls,  et,  lorsqu'il  n'est  pas  relevé  par  le  consentement  des  autres  par- 
ties, de  la  responsabilité  qu'il  aurait  encourue.  » 

Toutefois,  je  ne  (lois  pas  dissimuler  que  la  discussion,  assez  confuse,  du 
reste,  à  laquelle  oiii  donné  lieu  les  art.  743  et  744,  p.  321  et  suiv.,  peut  être 
invoquée  par  un  saisi  de  ïftatrVaîse  toi.  Pour  repousser  le  renvoi  à  l'art.  905, 
M.PascaliS  se  fondai!  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  passnppOSI  r  que.  lorsqu'il  s'agit 
d'une  vente  après  conversion,  elle  se  lasso  au-d>  ssous  du  prix  d  l  l'estima 
tion,  parce  que  ce  prix  est  ordinairement  fixé  à  un  taux  très-inférieur  à  la 
valeur  réelle  de  l'immeuble.  Malgré  celte  discussion,  mil  m'a  semblé  nt 
s'appliquer  qu'à  une  garantie  que  M.  Tesnières  voulait  faire  accorder  aux, 
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éanciers,  les  parties  restent  en  présence  d'une  conversion  consentie  et 

la  nécessité  de  mettre  à  exécution  l'accord  de  tous  les  intéressés. 
Pour  obvier  à  toutes  difficultés,  je  conseille  aux  avoués  d  insérer  dans  !a 
quête  un  paragraphe  formel  dans  lequel  il  sera  dit,  ou  que,  faute  d'adju- 
cation  sur  la  mise  à  prix,  la  saisie  immobilière  sera  immédiatement  re- 
■ise,ou  q>ie,  h  défaut  de  nouvelle  mise  à  prix  convenue  aminblement,  le  tri- 
mai sera  appelé  par  un  acte  de  conclusions  (art.  10,  n°8,  du  tarif  du  lOoct. 
141),  à  fixer  une  nouve  le  mise  à  prix. —  Comp.  Suppl.  ALPH.,n.  1830  et  s. 
M.  Boucher  d'Argis,  dans  les  observations  dont  il  a  fait  suivre  (7.  P., 
58,  p.  691)  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  précité,  reconnaît,  comme  moi, 
e,  puisque  les  parties  ont  eu,  en  vertu  de  l'art.  746,  le  droit  de  fixer  la 
emière  mise  à  prix  sans  le  concours  du  tribunal,  elles  ont,  évidemment, 
r  voie  de  conséquence,  si  elles  sont  toutes  d'accord,  celui  de  déterminer 
seconde,  aussi  sans  être  obligées  de  recourir  à  l'autorisation  de  la  justice. 
II  ajoute  que,  dès  que  c'est  par  requête  contenant  la  mise  à  prix  que  les 
rties  doivent  demander  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire 
nalogie  indique  que  si,  pour  prévenir  toutes  les  difficultés  ultérieures, 
es  croient  utile  de  recourir  au  tribunal,  c'est  également  par  une  requête 
ntenant  la  nouvelle  mise  à  prix  qu'elles  doivent  demander  l'autorisation 

vendre  au-dessous  delà  première  et  l'indication  d'un  nouveau  jour  pour 
djudication. 

«  Mais,  dit-il,  cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire,  lors  même  qu'il  y  au- 
it  des  mineurs  parmi  les  parties  intéressées,  parce  que,  du  moment  que 
tuteur  a  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  soit  à  former  la  demande 

conversion,  soit  à  s'y  adjoindre,  il  a  toute  capacité  pour  concourir  à  la 
ation  de  la  mise  à  prix,  et,  par  suite,  à  son  abaissement.  —  La  Cour  de 
ssalion  et  celle  de  Paris  l'ont  ainsi  décidé,  malgré  les  termes  cependant  si 
rmels  des  art.  964  et  972  (anciens),  C.  P.  C,  au  cas  d'une  licitation  entre 
ïjeurs  et  mineurs,  par  arrêts  des  6  juin  1821  et  29  nov.  1834.  —  Donc,  à 
us  forte  raison,  doit-il  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  im- 
obilière  convertie  en  vente  volontaire.  » 
M.  Bioche  (Journ.,  1855,  p.  165,  art.  5873,  et  Dict.y  v-  Sais,  imm., 

808)  pense  également  que  l'abaissement  de  la  mise  à  prix  doit  être  dem- 
andé par  requête. 

Lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la  conversion  d'une  saisie  immobilière 
i  vente  aux  enchères  avec  cette  condition  que,  faute  d'adjudication  sur  la 
ise  à  prix,  la  saisie  immobilière  sera  reprise ,  par  quel  acte  et  dans  quel 
lai  cette  reprise  doit-elle  avoir  lieu  ? 

Si  le  jugement,  qui  admet  la  demande  en  conversion,  prévoyant  le  cas 
i  la  mise  à  prix  ne  sera  pas  couverte,  ordonne  qu'alors  les  poursuites  de 
isie  seront  reprises,  je  n'aperçois  pas  l'utilité  d'un  nouveau  jugement  pour 
océder  à  cette  reprise.  Le  délai  pour  faire  l'acte  de  poursuite,  qui  vient 
très  celui  qui  a  suivi  la  demande  en  conversion,  prendra  son  cours  du 
ur  où  les  enchères  auront  été  infructueusement  ouvertes.  Il  en  sera  de  ce 
ls  comme  de  celui  qui  fait  l'objet  des  dispositions  de  l'art.  728  :  ainsi,  lors 
le  la  conversion  aura  été  ordonnée  huit  jours  après  la  transcription,  \e 
)ursuivant  aura  vingt  jours  pour  effectuer  le  dépôt  du  cahier  des  charges 
i  non  pas  seulement  douze  jours.  Je  ne  crois  pas  que  le  délai  puisse  être 
actionné  ;  la  partie  du  délai,  qui  avait  couru  avant  la  conversion,  ne  doit 
as  être  prise  en  considération.  —  Depuis  la  transcription,  la  saisie  avait 
,é  convertie;  elle  ne  redevient  saisie  que  par  le  défaut  d'enchères.  Le  der- 
ier  acte  valable  de  la  procédure  de  saisie  est  la  transcription.  Les  vingt 
lurs  accordés  par  l'art.  690  courent  du  jour  de  l'essai  inutile  de  mise  aux 
ichères.  Le  saisi  ne  doit  être  appelé  par  un  acte  d'avoué  devant  le  tribu- 
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nal  qu'autant  que  le  poursuivant  a  adopté  la  seconde  branche  de  l'alterna- 
tive que  je  conseille  plus  haut. 

3413.  A  qui  appartiendra  la  poursuite,  après  la  conversion? 

Je  n'aurais  pas  examiné  cette  question,  si  elle  n'avait  été  soulevée  par 
M.  Paignon,  t.  I,  p.  248,  n°  198,  car  elle  me  paraît  sans  objet.  En  effet,  j'ai 
dit,  Q.  2450  bis,  que  la  saisie  ne  pouvait  être  convertie  que  du  consentement 
tle  toutes  les  parties  intéressées  ;  avant  de  présenter  la  requête  signée  des 
avoués  de  toutes  ces  parties,  il  faudra  bien  qu'elles  s'entendent;  dans  cette 
réunion  préliminaire,  elles  devront  également  tomber  d'accord  sur  celle 
qui  sera  chargée  de  la  poursuite.  Dans  la  25e  séance  de  la  commission  du 
Gouvernement,  M.  Delahaye  faisait  observer  que  le  soin  de  régler  la  procé- 
dure en  conversion  et  de  choisir  celle  des  parties  qui  jouera  le  rôle  de  pour- 
suivant, devait  être  abandonné  à  la  convenance  des  intéressés;  el  c'est 
aussi  ce  qu'a  exprimé  M.  Parant,  dans  son  premier  rapport,  p.  19  el  50. 

M.  Paignon  pense  que  le  poursuivant  mettra  toujours  pour  condition  à 
son  consentement  (pie  la  poursuite  lui  soit  conservée,  et  cet  auteur  avoue 
même  que,  pour  éviter  toute  négligence,  il  est  mieux  que  cela  soit  ainsi. 
C'est  aussi  l'avis  de  M.  Dalloz,  n°  1-422. 

M.  Lachaize,  t.  2,  p.  237,  pensait  que  le  débiteur  demeurait  poursui- 
vant, à  moins  qu'il  n'en  fût  autrement  ordonné  par  le  tribunal.  Le  tri- 
bunal n'a  nul  droit  d'intervenir  dans  la  direction  de  la  poursuite  qui  devient 
volontaire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  subrogation  (Voy.  Q.  2154  bis). 

3444.  Quelles  sont  les  parties  dont  le  concours  est  nécessaire  pour 
que  la  conversion  puisse  être  demandée  ? 

J'établis,  Q.  2450  bis,  que  le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées 
est  indispensable  pour  que  la  demande  en  conversion  soit  recevable;  mais 
quelles  sont  ces  parties  intéressées  ? 

Sous  le  Code  de  1807,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  n'étaient  pas  d'ac- 
cord. On  peut  consulter  M.  Carré,  anciennes  Q.  -2528  et  2531,  dont  je 
erois  inutile  de  rapporter  la  discussion,  et  les  arrêts  cités  dans  mon  Dict. 
(jén.,  v°  Sais,  imm.,  nos  844  et  845,  et  ceux  rapportés  J.  Av.,  t.  52,  p.  174, 
et  t.  55,  p.  501  et  507.  Au  doute  et  à  l'incertitude,  si  déplorables  pour  les 
plaideurs,  la  loi  nouvelle  a  substitué  une  règle  générale,  absolue,  positiv 
Deux  époques  nettement  tranchées  sont  à  consulter. 

On  sait  que,  avant  la  transcription,  la  conversion  n'est  pas  recevable 
(Q.  2435);  de  la  transcription  à  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  les 
seules  parties  intéressées  sont  le  poursuivant  et  le  saisi;  le  poursuivant  est 
considéré  comme  le  mandataire  de  tous  les  créanciers.  Il  ne  faut  pas  donner 
d'autre  explication  de  cette  disposition,  en  disant,  par  exemple,  que  ces 
deux  parties  devaient  pouvoir  obtenir  la  conversion  de  la  saisie,  puisqu'elles 
pouvaient  consentir  à  la  radiation,  et  que,  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins; 
car,  en  cas  de  radiation,  tous  les  autres  créanciers  peuvent  j^ter  une  nou- 
velle saisie  immobilière  sur  l'immeuble,  tandis  qu'en  cas  de  conversion,  ils 
ne  le  peuvent  pas  (Voy.  Q.  2438). 

Lorsque  la  loi  se  sert  de  cette  locution  '.seront  regardés  comme  seuls  inté- 
ressés, cela  ne  veut  pas  dire  que  les  autres  créanciers  ne  sont  pas  intéressés 
à  la  procédure  qui  va  être  suivie  et  qu'ils  ne  puissent  pas  ou  l'attaquer  plus 
tard  {Q.  2440),  ou  se  faire  subroger  {Q.  24c  i  bis).  C'est  seulement  pour 
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rancherla  controverse  et  décider  que  la  conversion  pourra  être  faite  avant 
a  sommation,  du  consentement  du  saisi  et  du  poursuivant. 

De  la  sommation  prescrite  par  l'art.  1392  jusqu'à  l'adjudication,  les  parties 
ntéressécs  sont  le  saisi,  le  poursuivant  et  tous  les  créanciers  inscrits. 

MM.  Persil  Gis,  Comm.,  p.  331  ;  Rogron,  p.  931  ;  Dalloz,  n°  1376;  Col- 
iet-d'Aage,  t.  2,  p.  399,  n°  1010;  Bioche,  nos  773  et  774,  et  Paignon, 
.  1,  p.  216,  n°  195,  enseignent  que  la  lacune  du  Code  de  1807  a  disparu 
;t  que  la  nouvelle  loi  a  coupé  court  à  toute  discussion.  La  loi  du  21  mai 
858  n'a  rien  changé  à  cette  règle.  Voy.  suprà,  Q.  2333  quinquedecies  et 
1335. 

M.  Bioche  {Journ.,  1849,  p.  86,  art.  4224),  répondant  à  une  question 
iroposée,  décide  que  la  saisie  immobilière  poursuivie  contre  un  tiers  déten- 
eur peut  être  convertie  sans  le  consentement  du  débiteur  originaire,  si  ce 
lébiteur  n'est  pas  créancier  inscrit  ;  que  son  consentement  est,  au  con- 
raire,  nécessaire  si  sa  créance  est  inscrite.  M.  Bioche  raisonne  dans  l'hy- 
lothèse  où  la  sommation  de  l'art.  692  a  été  notifiée.  Il  fait  remarquer  que, 
i  la  conversion  est  demandée  avant  cette  sommation,  il  suffit  du  consente- 
dent  du  poursuivant  et  de  celui  du  tiers  détenteur.  Ces  solutions  sont 
arfaitemenl  exactes. 

J'ai  été  consulté,  par  le  président  d'une  chambre  d'avoués,  sur  la  ques- 
ion  de  savoir  si,  en  cas  de  conversion  demandée  par  la  partie  saisie,  avant 
oute  mention  au  bureau  des  hypothèques  de  la  sommation  notifiée  aux 
réanciers  inscrits,  en  vertu  de  l'art.  692,  le  saisissant  peut  la  consentir  en 
absence  des  créanciers  qui  ont  reçu  la  sommation. 

Les  termes  de  la  loi  sont  tellement  clairs  que  le  doute  ne  me  semble  pas 
ermis.  A  la  différence  de  l'art.  693,  qui,  jusqu'à  la  mention  de  la  somma- 
ion  au  bureau  des  hypothèques,  accorde  au  poursuivant  la  faculté  de  con- 
enlir  utilement  à  la  radiation  de  la  saisie,  l'art.  743  veut  qu'à  partir  de  la 
ommation,  le  poursuivant  ne  puisse  plus  seul,  d'accord  avec  le  saisi,  et 
ans  l'assentiment  des  créanciers  inscrits,  faire  prononcer  la  conversion. 
In  d'autres  termes,  le  saisissant  peut,  dans  l'intervalle  entre  la  sommation 
t  sa  transcription  au  bureau  des  hypothèques,  faire  rayer  la  saisie,  et  ne 
eut  pas  cependant  la  faire  convertir.  Quelque  étrange  que  paraisse  ce  ré- 
ultal,  c'est  la  loi  qui  le  produit.  Voilà  pourquoi  je  me  suis  borné  à  l'enre- 
istrersans  entrer  dans  des  développements  bien  inutiles  en  présence  d'un 
exte  précis.  M.  Petit,  p.  186,  187,  n'a  pas  cru  devoir  être  plus  explicite. 
I.  Jacob,  t.  2,  p.  38,  n°  206,  après  avoir  signalé  la  différence  des  disposi- 
ons contenues  aux  art.  693  et  743,  ajoute  :  «  Ce  n'est  point  une  antinomie. 
,;i  raison  de  cette  différence  réside  dans  celle  des  positions  et  des  parties 
ntéressées.  Au  cas  qui  nous  occupe,  tout  se  passe  entre  les  parties  de  l'in- 
tance,  tandis  que,  clans  la  prévision  de  l'art.  693,  il  peut  y  avoir  des  tiers 
ntéressésdonl  l'attention  ne  peut  être  éveillée  que  par  la  mention  faite  sur 
B  registre  de  la  conservation  des  hypothèques.  » 

Lorsque,  conformément  à  l'art.  720,  C.  P.  C,  une  saisie  plus  ample  a  été 
Dinte  à  une  saisie  première  transcrite,  dépend-il  du  poursuivant  sur  les 
aisies  réunies  et  de  la  partie  saisie,  tant  que  les  créanciers  inscrits  n'ont 
ias  été  sommés  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  de  faire 
irononcer  la  conversion  et  l'adjudication  devant  notaire  des  immeubles 
aisis?  Le  second  saisissant  n'est— il  pas  fondé  à  prétendre  que  cette  conver- 
ion  doit  être  ordonnée  en  sa  présence? 

L'affirmative  de  la  première  question,  et  par  conséquent  la  négative  de  la 
econde  ont  été  adoptées  par  la  Cour  de  Rouen,  le  24  juin  1853  (J.  Av., 
.  78,  p.  541,  art.  1528). 

Mon  honorable  ami,  M.  Rodière,  a  combattu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
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avec  une  vivacité  qui  m'embarrasse  (Voy.   Devill.,  1Ss>5,  p.  555);  car 
j'ai  une  grande  confiance  dans  les  lumières  de  mon  savant  collègue. 

Voici  le  texte  de  celle  importante  dissertation  : 

«  La  Cour  s'est  attachée  à  la  lettre  de  l'art.  743,  C.P.C.,  qui  exige  pour  la 
conversion  de  la  saisie  immobilière  le  consentement,  non  pas  des  saisissants 
en  général,  mais  du  poursuivant ,  dénomination  qui  ne  convient  propre- 
ment qu'à  celui  des  créanciers  saisissants  qui  continue  la  poursuite.  Mais, 
en  s'arrêtant  à  cette  interprétation  judaïque,  l'arrêt  a  méconnu,  ce  nous 
semble,  l'esprit  de  la  loi,  qu'il  faut  avant  tout  consulter. 

«  Cet  esprit  se  reconnaît  aisément,  quand  on  recherche  l'origine  du  texte 
actuel  de  l'ail.  743.  L'art.  747  de  l'ancien  Code  de  procédure  se  bornait  à 
dire  :  «  Lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réellement,  il  sera  libre  aux  in- 
«  téressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  demander 
«  que  l'adjudication  soit  faite  aux  enchères,  devant  notaire  ou  en  justice, 
«  sans  autres  formalités  que  celles  prescrites  aux  art.  957,  958,  959,  960, 
«  961,962,  964,  sur  la  vente  des  biens  immeubles.  »  Ce  lexle  n'indiquait 
pas  ce  qu'il  fallait  entendre  par  intéresses,  et  son  silence  sur  ce  point  avait 
fait  naître  des  difficultés  considérables  sur  la  question  de  savoir  si  les  créan- 
ciers inscrits  devaient  être  réputés  parties  intéressées,  dès  que  la  saisie  avait 
été  transcrite,  ou  s'ils  ne  l'étaient  qu'à  dater  de  la  notification  du  placard. 
La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  8  janv.  1833  (vol.  1833.1.81),  avait 
décidé  la  question  dans  ce  dernier  sens;  mais  plusieurs  arrêts  des  Cours 
d'appel  l'avaient  jugée  en  sens  inverse.  Voi/.  notamment  Paris,  7  nov.  1-831 
(vol.lS33.2-95),  et  2-4  mars  1840  (Pal.  1840,  t.  1,  p.  681);  Colmar,  26juill. 
1833  (vol.  1834.2.168)  (1).  M.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  Q.  2531,  don- 
nait aussi  la  préférence  à  l'opinion  adoptée  par  les  Cours  de  Paris  et  de 
Colmar. 

«  11  importait  de  faire  cesser  cette  grave  dilïiculté.  —  C'est  le  seul  but  que 
se  proposèrent  les  auteurs  de  la  loi  du  2  juin  1841,  quand,  en  reproduisant 
dans  l'ait.  lï.\  du  texte  nouveau,  la  disposition  de  l'ancien  art.  747,  ils 
Vaccompaguèrent  de  cette  explication  : 

«  Seront  regardés  comme  seuls  intéressés,  avant  la  sommation  aux 
*■  créanciers  prescrite  par  l'art.  692,  le  poursuivant  et  le  saisi;  et,  après 
«  cette  sommation,  ces  derniers  et  tous  les  créanciers'  inscrits.  »  [Voy.  le 
rapport  fait  par  M.  Persil  au  nom  de  la  commission  de  la  Cbambre  des  pairs.) 
Nous  disons  que  ce  fut  certainement  leur  seul  but;  car  il  nous  semb'e 
impossible  de  méconnaître  qu'un  second  saisissant  est  grandement  intéressé 
dans  la  procédure  de  saisie  immobilière  que  le  premier  saisissant  est  seul 
chargé  de  continuer.  Il  a,  en  effet,  autant  ou  plus  d'intérêt  que  le  premier 
saisissant  dans  l'issue  de  la  procédure.  S'il  est  créancier,  par  exemple, 
d'une  somme  beaucoup  plus  forte  et  placé  en  un  rang  d'hypothèque  infé- 
rieur, il  est  contre  toute  raison  de  dire  qu'il  n'est  point  intéressé  dans  la 
transformation  de  la  poursuite,  et  qu'il  doit  lui  être  complètement  indifférent 
que  la  vente  se  fasse  devant  le  tribunal,  ou  qu'elle  se  fasse  devant  un  notaire 
placé  peut-être  peu  favorablement  pour  faciliter  le  concours  des  enebéris- 
seurs. 

«  Dans  le  système  de  la  Cour  de  Rouen,  si  le  second  saisissant  n'est  pas 
un  créancier  hypothécaire  inscrit,  la  conversion  pourra  se  faire  en  (mit 
temps  sans  sa  participation,  quoique,  en  réalité,  il  ait  beaucoup  plus  d'in- 
t«'rèt  que  les  créanciers  inscrits  à  ce   que  l'immeuble  soit  vendu  en  lieu 

(4  j  II  y  a  ici  erreur  sur  le  sens  de  ces  der-  I  Cour  de  cassation  prèVilé  (Note  des  rédao 
nitrs  arrêts  ;  ils  sout  conformes  à  celui  île  la  |  Uurs  du  fiecueit  de,ii.  UEviULENtrvE.) 
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opportun,  puisqu'il  ne  peut  venir  qu'après  eux;  en  telle  sorte  que  le  créan- 
cier le  plus  intéressé  certainement  dans  la  poursuite  est  précisément,  dans 
ce  système,  celui  dont  on  n'a  nul  besoin  d'obtenir,  en  aucun  cas,  l'assen- 
timent. 

«  Nous  ne  saurions  admettre  ce  résultat,  parce  qu'il  est  contraire  à  la  jus- 
tice et  à  la  logique,  et  qu'on  ne  doit  pas  facilement  prêter  au  législateurun 
pensée  qui  amène  de  pareilles  conséquences. 

«  Au  demeurant,  la  raison  de  texte  que  donnent  le  tribunal  du  Havre  et 
la  Cour  de  Rouen  n'est  pas  bien  puissante,  si  l'on  considère  que  dans  plu- 
sieurs autres  articles,  notamment  dans  les  art.  702  et  703,  le  mot  pour- 
suivant ne  doit  pas  non  plus  être  pris  dans  un  sens  exclusif  des  autres 
créanciers  saisissants.  —  A  la  vérité,  le  tribunal  du  Havre,  dont  la  Cour  de 
Rouen  s'est  approprié  les  motifs,  déclare  que  non-seulement  les  demandes 
en  conversion,  mais  les  incidents  de  toute  sorte,  tels  que  les  demandes  en 
distraction,  et  les  demandes  en  nullité,  doivent  être  notifiés  au  seul  pour- 
suivant ;  mais  cette  assertion  tranchée,  qui  n'est  basée  sur  aucun  jexte, 
est  par  trop  téméraire  et  constitue  à  nos  yeux  une  véritable  hérésie.  Si  la 
demande  en  distraction,  par  exemple,  n'a  trait  qu'à  des  biens  compris  dans 
la  seconde  saisie,  ou  si  la  demande  en  nulli  é  n'a  trait  ai;ssi  qu  à  des  actes 
de  la  seconde  saisie,  ce  serait,  ce  nous  semble,  procéder  au  rebours  du  bon 
sens  de  ne  les  former  que  contre  le  premier  saisissant. 

«  La  proposition  diamétralement  contraire  à  celle  avancée  par  le  tri- 
bunal du  Havre  nous  paraît  la  plus  vraie.  C'est  que  les  incidents  de  la  saisie 
immobilière  doivent,  en  principe,  être  diriges  contre  le  second  saisis- 
sant aussi  bien  que  contre  le  premier,  parce  que  le  second  saisissant  y  est 
intéressé  c  mme  le  premier,  et  qu'il  est  partie  dans  la  procédure,  puisqu'il 
i  dû  nécessairement  constituer  avoué  dans  son  procès-verbal  de  saisie, 
Jont  la  transcription  a  révélé  au  public  toutes  les  circonstances.— Le  second 
saisissant  est,  à  nos  yeux,  dans  une  position  semblable  à  celle  du  cohéri- 
ier  ou  communier  qui  n'a  fait  viser  sa  demande  en  partage  qu'après  une 
lemande  pareille  formée  par  un  autre  intéressé;  celui-ci,  aux  termes  de 
'art.  967,  C.P.C,  demeure  dès  lors  seul  chargé  de  la  poursuite,  parce  qu'il 
aut  nécessairement  que  la  poursuite  soit  une  pour  éviter  une  complète 
confusion  ;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  tous  les  incidents  que  le 
jartage  soulèvera  intéressent  exclusivement  le  cohéritier  poursuivant,  et 
ru'on  puisse  se  dispenser  de  les  communiquer  aux  autres  cohéritiers.  » 

On  a  vu,  aux  Q.  2*294  et  2303,  quel  intérêt  tout  spécial  je  porte  aux 
ïosaisissants,  surtout  aux  créanciers  chirographaires  cosaisissants,  puisque 
'ai  poussé  cet  intérêt  jusqu'à  créer  une  procédure  pour  sauvegarder  leurs 
iroits;  mais  autre  chose  est  la  conservation  du  droit,  ou  l'observation  de 
simples  convenances.  En  consentant  à  une  vente,  à  une  radiation,  le  pour- 
suivant anéantit  le  droit  d'un  cosaisissant.  En  consentant  à  la  conversion 
avant  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  il  agit,  au  contraire,  comme 
mandataire  et  dans  l'intérêt  de  tous  les  intéressés.  Les  positions  loin  d'être 
dentiques  sont  complètement  différentes.  Puis,  ce  qu'il  faut  bien  recon- 
naître, c'est  que  le  texte  de  la  loi  est  formel,  et  qu'en  vérité,  adopter  l'opi- 
nion de  M.  Rodière,  ce  serait  créer  une  loi  nouvelle  ou  modifier  la  loi  exis- 
ante,  ce  qui  n'est  permis  en  aucune  circonstance,  quelles  que  soient  les 
considérations  qu'on  puisse  faire  valoir. 

La  thèse  soutenue  par  un  si  excellent  esprit  était  tellement  paradoxale,  à 
mes  yeux,  qu'il  a  été  conduit  parla  force  de  ses  prémisses  à  poser  des  prin- 
cipes qui  sont  de  véritables  nouveautés  en  procédure  ;  comme  de  dire 
qu'aux  incidents  doivent  être  appelés  d'autres  avoués  que  celui  du  pour- 
suivant, ou,  en  cas  de  distraction,  des  parties  indiquées  dans  l'art.  723 
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(Voy.  Q.  2412  ter).  Puis  l'exemple  du  partage  ne  me  parait  pas  heureuse- 
lient  choisi,  car,  dans  l'instance  en  partage,  tous  les  intéressés  sont  parties 
individuelles,  n'ont  aucun  mandataire  commun;  chacun  d'eux  a  le  droit 
d'incidenter,  et  par  conséquent  de  répondre  aux  incidents  ;  et  si  les 
formalités,  pour  arriver  au  partage  ou  à  la  licilation,  ne  peuvent  appartenir 
qu'à  un  seul  avoué,  c'est  par  un  motif  commun  à  toute  direction  de  procé- 
dure qui  ne  peut  appartenir  à  plusieurs,  même  dans  les  instances  ordinaires. 

M.  Dalloz,  n"  1377,  partage  mon  opinion. 

Je  me  horne  à  enregistrer  la  décision  suivante,  qui  me  paraît  incontes- 
table. Lorsque  la  conversion  d'une  saisie  immobilière  a  été  prononcée,  la 
division  par  lois  peut,  comme  exécution  du  jugement,  être  consentie  par 
l'avoué  sans  nouveau  pouvoir;  Cass.,  7  avril  1852  [J.  Av.,  t.  77,  p.  G4j, 
art.  4401). 

2445.  Quel  est  le  sens  du  dernier  paragraphe  de  Vart.  743?  Le  saisi 
peut-il  user,  à  quelque  phase  que  ce  soit  de  la  procédure,  de  la  fa- 
culté que  lui  laisse  la  loi  ? 

I.  Si  l'on  devait  rechercher  le  sens  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  743 
dans  la  place  qu'il  occupe,  on  déciderait  peut-être  qu'en  cas  de  conversion 
un  débiteur  pourra  demander  que  tous  les  hiens  dépendant  de  la  même  ex- 
ploitation soient  compris  dans  l'adjudication,  et  que  s'il  n'y  a  pas  conversion, 
il  ne  pourra  pas  user  de  cette  faculté. 

Mais  il  faut  attribuer  la  place  qu'occupe  cette  importante  innovation  au 
dé6ir  de  conserver  le  numérotage  du  Code  de  1807,  et  je  pense  que  le  légis- 
lateur a  entendu  appliquer  à  tous  les  cas  le  droit  qu'aura  le  saisi  d'empê- 
cher la  vente  partielle  d'un  domaine  soumis  à  une  même  exploitation.  Voici 
quels  sont  mes  motifs  pour  le  décider  ainsi  : 

1°  Les  raisons  qui  militent  en  faveur  d'un  déhiteur  en  cas  de  conversion 
sont  tout  aussi  fortes  et  même  plus  sensibles,  lorsque  l'expropriation  se  suit 
en  dehors  de  sa  volonté.  D'accord  avec  ses  créanciers,  il  les  décidera  faci- 
lement à  comprendre  dans  la  saisie  tout  ce  qui  peut  la  faire  valoir.  S'il 
reste  en  état  d'hostilité,  on  pourra,  sur  sa  demande  de  plus  ample  saisie, 
l'amener  à  communiquer  ses  titres  de  propriété  et  arriver  à  une  rédaction 
plus  exacte  du  cahier  des  charges  ; 

2°  Dans  la  rédaction  primitive  de  l'art.  743,  sous  le  n°  744  (suprà,  p.  321), 
la  faculté  accordée  au  déhiteur  était  placée  avant  la  disposition  relative  à  la 
conversion,  et  ne  rentrait  alors  nullement  dans  cette  disposition  spéciale. 
Si,  dans  une  rédaction  définitive,  le  second  paragraphe  a  été  placé  le  der- 
nier, rien  n'indique,  ni  dans  les  exposés,  ni  dans  les  rapports,  que  ce  dépla- 
cement ait  eu  pour  cause  un  ebangement  de  pensée;  c'est  une  simple 
modification  grammaticale  qui  a  été  faite  pour  que  l'exception  principale 
soit  immédiatement  la  règle  générale  ; 

3°  Dans  son  rapport  à  la  commission  du  Gouvernement  (1),  p.  40,  M.  Pa- 
rant nous  apprend  qu'on  a  combattu  les  termes  trop  absolus  du  projet  de 
829,  art.  76  {suprà,  p.  320),  en  ce   qu'ils  permettaient  au  saisi  de  faire 
comprendre  tous  ses  hiens  dans  la  poursuite,  mais  non  en  ce  qu'ils  consi- 
iéraient  cette  faculté  comme  donnant  naissance  à  une  demande  spéciale  : 
l  pourra  aussi  demander,  disait  cet  article. 

(1)  La  commission,  sur  la  proposition  de  i  dre  la  totalité  de  son  domaine  dans  les  uué- 


M.  Delahaye,  dans  sa  26*  séance,  admit  le 
paragraphe  proposé,  par  ce  motif  qu'on  i-oiir- 
rail  permettre  au  débiteur  de  faire  compren- 


mes  poursuites  et  adjudications;  ce  mot 
poursuites  semble  indiquer  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  île  'u  procédure  eu  conversion 
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Et  à  la  page  49  du  même  rapport,  M.  Parant  considérait  bien  les  deux 
demandes  comme  complètement  distinctes,  car  il  disait  :  «  Tout  cela  sera-t-il 
«  vrai  à  l'égard  de  la  demande  du  saisi  qui  provoquera  la  vente  simultanée 
«  de  ses  biens  saisis  et  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  ?  Le  jugement  à  rendre 
«  sur  cette  demande  sera-t-il  inattaquable  comme  celui  qui  intervient  en 
«  matière  de  conversion  où  tout  le  monde  est  d'accord? 

L'art.  744  de  la  loi  se  sert  de  ces  expressions  :  les  mêmes  demandes,  et 
'art.  745  excepte  le  paragraphe  4  de  l'art.  743  de  la  procédure  indiquée  pour 
la  demande  en  conversion  (1); 

4°  Enfin,  le  germe  de  la  disposition  que  j'examine  est  dans  le  Code  Na- 
poléon, et  elle  présente,  dans  ce  Code,  un  caractère  de  généralité  qu'on  ne 
peut  pas  lui  contester.  Voici  le  texte  de  l'art.  2211  :  «Si  les  biens  hypo- 
«  théqués  au  créancier,  et  les  biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés 
«  dans  divers  arrondissements,  font  partie  d'une  seule  et  même  exploita- 
it tion,  la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le  débi- 
«  teur  le  requiert,  et  ventilation  se  fait  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a 
«  lieu.  » 

Voy.  en  ce  sens  M.  Bioche,  n°  782. 

II.  Il  eût  été  à  désirer  que  le  législateur  complétât  sa  pensée  en  indiquant 
de  quelle  manière  serait  formée  la  demande  du  saisi,  à  quelle  époque  elle 
devrait  l'être,  et  quels  en  seraient  les  résultats. 

Celte  demande  sera  considérée  comme  un  incident  et  sera  soumise  à 
l'art.  718;  le  saisi  la  fera  signifier  au  poursuivant,  qui,  pour  cet  objet,  sera 
seul  contradicteur. 

Les  Cours  de  Caen  et  de  Paris  exprimaient  le  vœu  que  le  saisi  ne  pût  pas 
former  cette  demande  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  dans  la  crainte 
qu'il  ne  vînt  entraver  l'adjudication  par  un  incident  introduit  tardivement. 
Cette  observation  était  fort  juste  ;  mais  comme  il  n'en  a  été  tenu  aucun 
compte,  le  saisi  pourra  présenter  sa  demande  jusqu'à  l'adjudication,  sauf  aux 
tribunaux  à  user  du  pouvoir  discrétionnaire  que  je  vais  leur  reconnaître. 

Quant  aux  résultats  de  cette  demande  en  plus  ample  saisie,  ils  doivent 
être  examinés  sous  ce  double  point  de  vue,  le  pouvoir  du  juge  et  le  devoir 
du  poursuivant. 

Le  juge  examinera  en  son  âme  et  conscience  si  les  intérêts  du  saisi  et  de 
ses  créanciers  nécessitent  l'admission  des  conclusions  du  saisi  ;  si  la  de- 
mande lui  paraissait  présentée  trop  tard,  s'il  voyait  quelques  inconvénients 
à  l'accueillir,  il  aurait  incontestablement  le  droit  de  la  rejeter  en  condam- 
nant le  saisi  aux  dépens.  Et  même  je  pense  (pie  les  tribunaux,  à  moins  de 
positions  exceptionnelles,  feront  sagement  de  consacrer  par  leur  jurispru- 
dence la  précaution  qu'indiquaient  quelques  Cours.  Le  saisi  a  suffisamment 
été  averti  par  le  commandement  et  la  dénonciation  de  la  saisie.  Qu'il  use 
donc  du  droit  que  lui  ouvre  la  loi,  sans  déranger  l'économie  des  délais. 

Quant  aux  devoirs  du  poursuivant,  il  faut  les  simpliiier  le  plus  possible. 
Si  la  demande  a  été  formée  avant  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  les  hiens 
seront  ajoutés  à  ceux  déjà  saisis  avec  les  désignalions  remises  par  le  saisi  lui- 
même;  les  affiches  et  insertions  comprendront  la  totalité  de  ces  immeubles. 

Mais  si  la  demande  n'a  été  formée  qu'après  la  publication  du  cahier  des 
charges,  la  vente  des  biens  non  saisis  ne  sera  pas  annoncée  de  nouveau,  parce 
que  ce  serait  occasionner  des  frais  considérables;  seulement,  lejourde  l'ad- 


(1)  Dans  une  explication  donnée  par  M.  le 
rapporteur  à  la  Chambre  des  députés  (séance 
du  48  jauv.  1844,  suprà,  p.  327  et  228}, on 


saisit  encore  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  loi, 
et  qui  tend  à  généraliser  la  faculté  accordée 
au  débiteur. 
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judication,une  addition  sera  faite  au  cahier  des  charges,  la  mise  à  prix  sera 
changée,  et  le  public  sera  prévenu  que  les  enchères  porteront  sur  la  totalité 
des  immeubles  désignés.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  ce  mode  de  pro- 
céder ne  donnera  pas  une  publicité  suffisante  à  la  vente  des  biens  ajoutés  à 
ceux  qui  sont  déjà  saisis  mais  on  comprendra  de  plus  fort,  par  la  difficulté 
de  procéder  autrement,  combien  il  est  convenable  de  rejeter  les  demandes 
des  saisis  qui  ne  seront  proposées  qu'après  le  dépôt  du  cahier  'les  charges. 

Comme  le  jugement  qui  interviendra  sur  cette  deinandopariienlièrc  ne  sera 
point  un  jugement  statuant  sur  une  aciion  en  nullité,  l'appel  devra  en  être 
permis,  ainsi  que  je  le  décide  suprà,  Q.  2424,  pour  tous  les  jugements  au- 
tres que  ceux  de  sursis,  ou  ceux  à  l'occasion  desquels  l'appel  a  été  formel- 
lement prohibé.  Voy.  aussi  ivfrà,Q.  2451  bis. 

Je  ne  connais  qu'un  arrêt  qui  ait  prononcé  sur  cetle  question,  et  il  l'a 
résolue  dans  le  sensde  mon  opinion  :  c'est  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  du 
17  fév.  1858  (Devill.  et  Cakr.  1 858.2. 1GG),  portant  que  la  demande  en  plus 
ample  saisie  autorisée  par  le  paragraphe  final  de  l'ait.  743,  C.P.C,  c'est- 
à-dire  celle  par  laquelle  le  débiteur  saisi  demande,  dans  le  cas  où  une  partie 
seulement  des  biens  dépendant  d'une  même  exploitation  a  été  saisie,  que  le 
surplus  soit  compris  dans  la  même  adjudication,  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
formée  par  acte  d'avoué  à  avoué  comme  toute  demande  incidente  à  la  pour- 
suite de  la  saisie  (art.  748);  qu'elle  ne  peut  l'être  par  de  simples  conclusions 
à  l'audience  ;  qu'au  surplus,  une  pareille  demande  doit,  pour  être  recevable, 
être  formée  avant  les  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges. 

34  CG.  Quelle  serait  la  voie  qui  devrait  être  suivie  pour  faire  tomber 
la  vente  faite  après  conversion,  sans  que  les  dispositions  de  la  loi 
eussent  été  observées  ? 

11  est  facile  de  supposer  des  cas  dans  lesquels  la  conversion  aura  été  ob- 
tenue au  mépris  des  droits  des  parties  intéressées.  Ou  il  y  a  de  leur  part 
opposition  à  la  conversion  et,  sur  cette  opposition,  jugement  qui  a  admis  la 
conversion,  ou  elles  n'ont  été  ni  appelées  ni  entendues.  Yoy.  Q.  2418  gimi- 
quics. 

Dans  le  premier  cas,  elles  auront  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  qui  aura  ordonné  la  conversion,  ainsi  que  je  le  décide 
Q.  2453. 

Dans  le  second  cas,  la  voie  de  l'action  principale  leur  sera  ouverte  contre 
le  jugement  d'adjudication,  suivant  les  principes  développés  suprà,  p.  1151, 
Q.  2423  quinquies,  et  on  ne  pourra  pas  leur  opposer  le  jugement  de  con- 
version {Voy.  Q.  1709,  et  M.  Dalloz,  n°  1381).  En  matière  de  conversion, 
il  y  a  une  raison  déterminante  :  la  vente  volontaire  n'est  permise,  après  une 
saisie  immobilière,  que  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées; 
si  l'une  d'elles  s'y  oppose,  c'est  alors  une  vente  volontaire  du  saisi  seul  qui, 
d'après  l'art.  686,  est  nullede  plein  droit.— Comp.  Supp.  alph.,  n.  1812, 1843 

3444»  bis.  Lorsque  toutes  les  parties,  poursuivant,  saisi,  créan- 
ciers inscrits,  sont  d'accord  pour  demander  la  conversion , 
qu'elles  l'obtiennent,  et  qu'une  procuration  est  donnée  par  tou- 
tes à  un  seul  et  même  avoué  chargé  de  poursuivre  la  vente,  lapro- 
cédure  suivie  ainsi  par  un  avoué  unique,  est-elle  valable1? 

Cette  question  m'a  été  soumise.  On  préteidait  que  l'avoué  ne  pouvait 
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être  le  représentant  d'intérêts  contraires.  J'ai  répondu  :  en  matière  de  con- 
version, il  n'y  a  pas  d'intérêts  distincts;  un  mandat  commun  est  donné  (celui 
de  faire  vendre)  an  poursuivant  qui  agit  pour  tous  ;  s'il  y  avait  irrégularité, 
ce  que  je  ne  crois  pas,  elle  serait  d'ailleurs  couverte  par  le  consentement 
unanime,  et  je  n'aperçois  dans  cette  position  aucune  obligation  de  procéder 
par  des  avoués  différents. 

En  ce  qui  touche  les  émoluments  des  avoués  en  cette  matière,  Voy.  Suppl. 
alph.,   n.  1875  et  suiv. 

Art.  744.  Pourront  former  les  mêmes  demandes  ou  s'y  adjoindre  : 

Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit,  spécialement  autorisé  par  un  avis 
de  parents; 

Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur; 

Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'au- 
trui. 

Art.  457,458,  459,  824  et  2206  du  Cod.  Nnp.— Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  748,  95J  §/ 
suiv.,  969  et  suiv.  —  Loi  act.,  art.  743,  745  à  748.  —  E.M.V., suprà,  p.  6.  —  R.  P., 
suprà,  p.  43.  —  R.  D.  suprà,  p.  79.  —  Couf.,  suprà,  p.  324. — D.  D.,  suprà,  p.  324. — 
R.  Par.,  p.  47  et  32.—  R.c.c.c,  p.  9! . 

Questions  traitées:  Le  tuteur  ne  peut-il  former  une  demande  en  conversion  ou  y  consentir 
qu'autant  que  l'avis  de  parents  est  conforme  à  ses  intentions?  Q.  2447.  —  L'avis  de  pa- 
rents exigé  par  l'art.  744  doit-il  être  homologué,  dans  le  cas  où  le  mineur  ou  1  interdit 
est  créancier  et  non  débiteur?  Q.  2448.  —  Que  doit  on  entendre  par  ces  expressions  de 
l'art.  744:  Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d 'autrui  ? 
Q.  2449. 

DIV  quater.  Dès  là  que  l'art.  743  renvoyait  à  presque  toutes  les  formalités 
relatives  à  la  vente  des  biens  de  mineurs,  il  ne  fallait  plus,  dans  la  loi  nou- 
velle, faire  la  distinction  de  l'art.  748  du  Code  de  1807  (Voy.  suprà,  p.  324); 
la  pensée  a  été  généralisée  par  ces  expressions  de  la  loi  nouvelle,  pourront 
former  les  mêmes  demandes  ou  s'y  adjoindre. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  forme  l'addition  la  plus  importante  (Voy. 
Q.  2449). 

£447.  Le  tuteur  ne  peut-il  former  une  demande  en  conversion  ou  y 
consentir  qu'autant  que  l'avis  des  parents  est  conforme  à  ses  in- 
tentions? 

La  loi  répond  affirmativement,  en  disant  spécialement  autorisé  par  un 
avis  de  parents.  Un  avis  négatif  serait  une  singulière  autorisation  :  une 
commune  serait-elle  spécialement  autorisée  par  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
ecture  qui  déclarerait  ses  prétentions  insoutenables? 

M.  Rogron,  p.  931,  fait  observer  que  :  «  l'ancienne  loi  portait:  sur  un 
<i  avis  de  parents,  mais  que  la  loi  nouvelle  veut  l'autorisation  même  ducon- 
«  seil  de  famille.  »  MM.  Dalloz,  n°  1383  ;  Biocbe,  n°  778;  Colmet-d'Aage, 
t.  2,  p.  400,  n°  1011,  partagent  cette  opinion. 

Par  ces  mots  avis  de  parents,  le  législateur  a  entendu  une  délibération 
du  conseil  de  famille.  Voy.  au  numéro  suivant  si  cette  délibération  doit  être 
homologuée. 

244®.  L'avis  de  parents  exigé  par  Vart.  744  doit-il  être  homologue', 
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dans  le  cas  où  le  mineur  ou  l'interdit  est  créancier  et  non  débi- 
teur ? 

•f  L'avis  de  parents,  dit  M.  Pigeau,  p.  241,  doit  être  homologué  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  (arg.  de  Part.  458 du  Code  civ.');  car,  quoi- 
qu'il ne  s'agisse  pas  d'immeubles  du  mineur,  mais  de  ceux  de  son  débiteur, 
la  conversion  tend  à  diminuer  les  ressources  du  premier  sur  les  biens  de  son 
débiteur,  qui  pourraient  être  vendus  moins  haut. 

Il  est  prudent  sans  doute  de  prendre  ce  parti.  Cependant  nous  croyons 
que  1'bomologalion  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  attendu  que  le  tri- 
bunal ayant  à  prononcer  sur  la  demande  en  conversion  est  toujours  à  temps 
de  la  rejeter,  s'il  le  croit  convenable  aux  intérêts  du  mineur  ou  de  l'interdit. 
Carr. 

M.M.  Fayard  de  Langladk,  t.  5,  p.  83;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  403} 
Persil  (ils,  Comm.,  p.  'SM,  n°  404;  Paignox,  t.  1,  p.  250,  n°  201;  Dalloz, 
n°  1384;  Jacob,  t.  2,  p.  43,  n°  211  ;  Bioche,  n°779;  Colmet-d'Aage,  t.  2, 
p.  400,  n°  1011,  font  observer  avec  raison  que  le  jugement  qui  admet  la 
conversion  homologue  la  délibération  du  conseil  de  famille;  toute  autre  pro- 
cédure serait  fruslratoire. 

M.  Bertin,  Ch.  du  cons.,  t.  2,  p.  528,  est  du  même  avis;  il  rapporte  deux 
jugements  du  tribunal  de  la  Seine,  l'un  du  13  juill.  1852,  dans  le  sens  de 
mon  opinion;  l'autre  du  7  mars  1849,  en  sens  |contraire;  mais  M.  Petit, 
p.  187,  réputé  celle  homologation  nécessaire. 

2449.  Que  doit-on  entendre  par  ces  expressions  de  l'art.  lk%,  et 
généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui? 

On  doit  comprendre  dans  ces  expressions  tous  les  incapables  tels  que  les 
successions  vacantes,  les  faillis,  les  établissements  publics,  les  communes,  les 
départements  et  l'Etat. 

Quant  aux  mineurs  et  aux  interdits,  l'art.  744  en  parle  d'une  manière 
spéciale  dans  ses  §§  2  et  3. 

Mais  les  femmes  mariées  et  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire 
ne  sont  point  en  réalité  maîtressesde  leurs  droits;  par  conséquent,  l'art.  743 
ne  leur  est  pas  applicable;  d'un  autre  côté,  l'art.  744  n'en  parle  pas,  car  le 
mari  ou  la  justice  ne  font  qu'autoriser  la  femme,  et  le  conseil  judiciaire 
assiste  le  prodigue;  le  mari  et  le  conseil  judiciaire  ne  sont  donc  pas  des  ad- 
ministrateurs légaux. 

Toutefois,  il  serait  assez  singulier  que  le  mineur  pût  former  une  demande 
en  conversion,  ou  s'y  adjoindre,  et  qu'une  femme  ou  un  prodigue  n'en  eus- 
sent pas  la  faculté. 

M.  Paignon,  t.  1,  p.  250,  n°  200,  cherche  à  expliquer  les  diverses  posi- 
tions des  incapables,  mais  ses  explications  ne  m'ont  pas  complètement 
satisfait.  Il  semblerait  prohiber  la  conversion  dans  le  cas  où  les  incapables 
sont  débiteurs  (ce  qui  est  contraire  au  texte  de  la  loi),  car  il  termine  en  di- 
sant :  «  Mais  si  un  mineur  ou  interdit  est  créancier,  le  tuteur  pourra,  sur  un 
«  avis  de  parents,  se  joindre,  etc.;  si  le  mineur  est  émancipé,  l'assistance 
«  de  son  curateur  suffira.  »  Puis  il  range  dans  la  prohibition  qui  lui  semble 
absolue,  du  moins  on  le  croirait  d'après  la  forme  de  son  argumentation,  les 
curateurs  aux  successions  vacantes  et  bénéficiaires  et  les  faillis.  Les  cura- 
teurs sont  des  administrateurs  légaux,  et  les  actions  des  faillis  sont  exercées 
par  les  syndics  qui  sont  les  véritables  administrateurs  légaux. 
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M.  Persil  fils,  qui,  p.  337,  n°  406,  Comm.,  reconnaît  que  l'art.  744  met 
au  néant,  par  ses  sages  dispositions,  les  difficultés  qu'avait  fait  naître  le  si- 
lence de  l'ancienne  loi,  en  donnant  capacité  à  tous  les  administrateurs  lé- 
gaux, semble,  p.  33,  n°  398,  contester  le  droit  de  demander  la  conversion, 
aux  svndics  provisoires  d'une  faillite  et  même  aux  syndics  définitifs,  en 
s'appuyant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  21  août  1810  {J.  Av.,  t.  20, 
p.  279),  quand  précisément  cet  arrêt  commence  par  ces  mots  :  les  syndics 
provisoires  d'une  faillite  ne  sont  chargés  que  des  actes  d'administration 
de  la  faillite,  et  que  l'art.  744  a  eu  précisément  en  vue  de  faire  de  la  de- 
mande en  conversion  un  acte  d' administration.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  23  août  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  567,  Devill.,  1856.1.703)  a 
reconnu  aux  syndics  d'une  faillite  le  droit  de  consentir  à  la  conversion, 
même  sous  le  Code  de  1807. 

N°  405,  M.  Persil  fils  admet  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  à 
demander  la  conversion  quand  elle  est  assistée  de  ce  conseil. 

Q.  2539,  M.  Carré  s'était  ainsi  exprimé  : 

f  Lorsqu'une  femme  mariée  ou  une  personne  pourvue  de  conseil  ju~ 
diciaire  se  trouve  créancière  ou  débitrice,  la  conversion  peut-elle  avoir 
lieu  ? 

L'art.  748  (744)  n'établit  aucune  exception  à  leur  égard,  et  il  nous  paraît, 
en  conséquence,  que  la  femme,  lorsqu'elle  est  autorisée  par  son  mari  ou 
par  le  juge,  et  la  personne  pourvue  d'un  conseil,  lorsqu'elle  est  assistée  de 
lui,  peuvent  demander  la  conversion  comme  toute  autre  partie  intéressée. 
Carr. 

La  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  précité  du  23  août  1836,  admet  au 
droit  de  demander  la  conversion  le  gérant  d'une  société  en  commandite. 
Cette  décision  est  applicable  non-seulement  aux  gérants  de  cette  société, 
mais  encore  aux  administrateurs  des  sociétés  anonymes.  Quant  aux  associés 
en  nom  collectif  ou  en  participation,  ils  rentrent  dans  la  catégorie  ordinaire 
des  majeurs  maîtres  de  leurs  droits.  Si  quelques-uns  des  associés  sont  mi- 
neurs, l'art.  744,  §§  2  et  3,  leur  est  applicable. 

En  résumé,  je  pense  que  toute  personne,  quelle  que  soit  sa  position,  tous 
les  établissements  publics,  les  communes,  les  départements  et  l'Etat,  peu- 
vent former  la  demande  en  conversion  ou  s'y  adjoindre,  pourvu  que  cette 
procédure  soit  consentie  dans  la  forme  d'un  acte  d'administration  par  ceux 
qui  ont,  au  moment  où  elle  s'intente,  capacité  pour  administrer  ou  pour 
compléter  le  pouvoir  de  l'administrateur. 

La  Cour  de  Paris  a  sanctionné  ma  doctrine  lorsqu'elle  a  décidé,  le  24  août 
1847  (J.  Av.,  t.  76,  p.  505,  art.  1144),  que  l'administrateur  provisoire 
nommé  parla  justice,  avec  mandat  de  réaliser,  dans  l'intérêt  des  créanciers, 
dans  le  plus  bref  délai  et  avec  le  moins  de  frais  possible,  la  vente  des 
meubles  et  immeubles  d'un  absent,  peut  valablement  demander  la  conver- 
sion d'une  saisie  immobilière  en  vente  volontaire. 

Mon  opinion  est  partagée  par  MM.  Dalloz,  nos  1382  et  1388;  Bioche, 
n*"  780  et  781;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  400,  n°  1011. 

Art.  745.  Les  demandes  autorisées  par  les  art.  743,  §  2,  et  744, 
seront  formées  par  une  simple  requête  présentée  au  tribunal  saisi 
de  la  poursuite  :  cette  requête  sera  signée  par  les  avoués  de  toutes 
les  parties. 

Elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'estimation. 
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Art.  746.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public. 

Si  la  demande  est  admise,  le  tribunal  fixera  le  jour  de  la  vente  et 
renverra  pour  procéder  à  l'adjudication,  soit  devant  un  notaire,  soit 
devant  un  juge  du  siège  ou  devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal. 

Le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  et  ne  sera  susceptible  ni  d'oppo- 
sition ni  d'appel. 

F»R MIX AIRE,    S<    éd.,    t.    3,    p.    137. 

Jugemcnt  sur  conversion,  p.  437,  n°  65L 

Cod.  proc,  t.  anc,  art.  748.  --  Loi  act.,  arl.  743,  744,  747  et  748.  -  Tarif  18H,  art.  , 
§  M,  suprà,  p.  384.  -*■  -E.H'.PV, SUPttt,  f.  6.  —  R.P.,  suprà,  p.  43.—  R.D.,  suprà, 
p.  79.  —  Coui.  suprà,  p.  326.  —  D.D.,  suprà,  p.  327.  —  R.  Par.,  p.  48  et  p.  32.— 
R.  c.cc,  p.  92. 

Questions  traitées:  L'avoué  d'une  dos  parties  intéressées  a-t-il  besoin  d'un  mandat  spécial 
pour  consentira  la  conversion?  Q.  24o0.  —  Le  consentement  volontaire  et  unanime  des 
parties  intéressées  est- il  Hfidispenfcabte?  Q.£të>Qbis.  —  Un  tribunal  peut-il  se  refuser 
a  admettre  la  conversion  ?  Q.  2450  ter.  —  Est-il  une  époque  après  laquelle  on  ne  puisse 
former  la  demande  en  conversion?  Q  2450  quater. —  Le  notaire  devant  lequel  l'adjudi- 
cation peut  être  renvoyée,  devra -l-il  être  nécessairement  choisi  dans  l'arrondissement? 
Q.  2450  (juinquies.  —  Quel  est  le  juge  compétent  pour  connaître  d'une  demande  en 
conversion?  Un  tribunal  autre  que  celui  saisi  de  la  poursuite  peut-il  se  déclarer  incompé- 
tent d'office?  Q.  2450  seocv's. —  Le  jugement  de  conversion  qui  serait  rendu  par  un 
tribunal  autre  que  celui  de  la  poursuite  pourrait-il  être  attaqué  par  la  voie  d'appel? 
Q.  245I.—  Le  jugement  de  conversion  n'est-il  jamais  susceptible  d'appel?  Quid ,  des 
jugements  sur  les  incidents  de  la  procédure  après  conversion?  Q.  2451  bis.  —  Quelle 
est  la  portée  de  ces  expressions  de  l'art.  74'î  :  Ou  devant  un  juge  de  tout  autre  tri- 
bunal? Q.  2452.  —  De  ce  que  l'art.  74G  dit  que  le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  doit- 
il  suivre  qu'il  ne  doive  pas  être  levé  far  le  poursuivant?  Q.  2453 —Les  arl  745  el  746 
s'appliquent-ils  au  3a  §  de  l'art.  743?  Q.  2453  bit.  —  Que  doivent  faire  le  notaire  ou 
le  juge,  lorsqua  devant  eux  surgit  un  incident  imprévu?  Q.  2453  ter.  —  Les  disposition? 
de  l'art.  702  sont-elles  applicables  eu  cas  de  vente  sur  conversion  ?  Q.  2453  quater. 

DIV  quinquics.  Le  Code  de  1807  avait  posé  le  principe  de  la  conversion 
sans  tracer  les  règles  spéciales  à  ce  genre  d'incident. 

Depuis  1829  jusqu'en  1841  (suprà,  p.  326),  divers  systèmes  s'étaient  pro- 
duits. Celui  qui  a  été  adopté  me  paraît  fort  simple,  et  il  lend  surtout  à 
faire  disparaître  de  graves  difficultés  nées  du  silence  de  l'ancienne  loi. 

Le  projet  du  Gouvernement  portait  que  le  jugement  serait  prononcé  en 
chambre  du  conseil;  mais  ces  mots  ayant  été  retranchés  sur  la  demande 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  (suprà,  p.  327  ,  le  jugement 
doit  être  prononcé  en  audience  publique.  Cependant  M.  Berïin,  Ch.  du 
conseil,  t.  2,  p  529,  pense  que  le  jugement  de  conversion  doit  être  rendu 
en  chambre  du  conseil.  D'après  un  usage  constant,  même  à  Paris  (Voy. 
FormuL, ,  2e  édit.,  t.  2,  p.  137,  formule  n°  651),  usage  d'ailleurs  justifie  par 
le  caractère  tout  spécial  d'un  acte  qui  interrompt  des  poursuites  où  la  publi- 
cité est  essentielle,  ce  jugement  est  prononcé  à  l'audience. 

M.  Carré  examinait,  Q.  2529,  comment  se  faisait  la  demande  en  conver- 
sion; cette  question  n'ayant  plus  d'intérêt,  je  l'ai  retranchée,  ainsi  que  les 
Q.  2532,  2533  et  2534,  qui  ne  concernaient  que  des  dillicultes  relatives  à 
l'appel  en  matière  de  conversion. 
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2^-iO.  L'avoué  d'une  des  parties  intéressées  a-t-il  besoin  d'un  man- 
dat spécial  pour  consentir  à  la  conversion  ? 

Le  projet  présenté  aux  Cours  en  1819  portail  que  la  demande  serait  faih 
par  une  simple  requête  présentée  au  tribunal  {suprà,  p.  326). 

La  commission  de  la  Cour  de  cass.  (R.  c.  c.  c,  p.  92  et  93)  proposa 
d'ajouter  ces  mots,  signée  des  parties  intéressées.  «  Car,  dit  M.  le  rappor- 
«  leur  Isambert,  il  a  été  enlendu  par  la  commission  que  les  avoués  ne  pour- 
«  raient  pas  signer  la  requête  dont  il  s'agit  pour  leurs  parties;  il  a  paru 
a  nécessaire  de  l'exprimer.  » 

La  Cour  d'Amiens,  au  contraire,  proposait  d'ajouter  ces  mots,  signée  par 
avoué,  en  motivant  ainsi  cette  addition  :  «  1!  est  possible  que  des  parties 
«  intéressées  ne  sachent  point  ou  ne  puissent  point  signer;  il  n'y  a  point 
«  de  motif  pour  que  la  loi  n'accorde  pas  aux  avoués  qui  agissent  comme 
«  mandataires,  au  cas  de  conversion,  la  même  confiance  qu'en  toute  autre 
«  matière  de  procédure,  sous  la  garantie  du  désaveu.  » 

La  Cour  d'Angers  émettait  le  même  vœu,  en  se  fondant  sur  ce  qu'on  ne 
pouvait  trop  faciliter  les  procédures  en  conversion,  et  qu'il  convenait  de 
lever  tout  obstacle  le  plus  promptement  possible  en  évitant  une  correspon- 
dance qui  entraînerait  des  lenteurs,  et  elle  terminait  en  disant  :  «  Bailleurs, 
«  l'avoué  est  toujours  le  mandataire  légal  de  la  partie  pour  le  choix  des 
«moyens  à  l'aide  desquels  il  essaie  de  faire  triompher  ses  réclamations; 
«  c'est  à  lui  qu'il  incombe  de  la  consulter  toutes  les  fois  que  sa  responsabi- 
«  lilé  envers  elle  lui  en  fait  un  devoir.  Il  doit  toujours  être  réputé  en  avoir 
o  reçu,  dès  la  remise  des  pièces,  le  mandat  et  les  instructions  dont  il  avait 
«  besoin  pour  régler  sa  conduite  en  toute  occurrence.  » 

Ces  principes  avaient  été  consacrés,  sous  le  Code  de  1807,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes,  du  8  août  1839  (J.  Av.,  t.  58,  p.  100),  approuvé  par 
mon  honorable  ami,  M.  Billequin,  et  par  MM.  Bioche,  n°  787;  Dalloz, 
n°  1396. 

Néanmoins  les  Cours  de  Bourges,  de  Nîmes,  de  Rennes  et  de  Riom,  avaient 
Jemandé  que  la  loi  renfermât  l'obligation  de  la  signature  de  la  partie  ou  de 
Bon  mandataire  spécial  ;  la  Cour  de  Riom  ajoutait  que  l'avoué  n'était  point 
un  mandataire  suffisant,  s'il  n'avait  pas  une  procuration  ad  hoc;  les  motifs 
si  plausibles  des  Cours  d'Amiens  et  d'Angers  ont  prévalu,  et,  comme  le  di- 
sait M.  le  garde  des  sceaux,  dans  le  premier  exposé  des  motifs  (suprà,  p.  6), 
pour  maintenir,  encourager  et  compléter  l'exception  en  faveur  des  parties 
uni  consentent  à  ce  que  la  saisie  soit  convertie  en  vente  volontaire,  la  loi 
de  1841  n'exige  qu'une  simple  requête  signée  par  les  avoués  de  toutes  les 
parties. 

«  La  conversion,  comme  l'a  dit  M.  Billequin,  n'est  qu'un  incident  qui, 
a  tout  grave  qu'il  est,  rentre  évidemment  dans  la  classe  des  actes  d'instruc- 
«  tion  et  de  procédure  que  la  loi  abandonne  à  l'appréciation  de  l'avoué.  » 
Voy.  suprà,  Q.  2444  in  fine,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  7  avril  1852. 

_-££©  bis.  Le  consentement  volontaire  et  unanime  des  parties  inté- 
ressées est-il  indispensable  ? 

Voici  comment  M.  Carré  s'exprimait  dans  sa  Q.  2528  :  f  L'art.  747  (745) 
portant  qu'il  faut  que  les  créanciers  fassent  la  demande  dont  il  est  question, 
on  peut  demander  s'il  s'ensuit  qu'il  faille  qu'ils  soient  tous  d'accord,  en 
sorte  que  le  refus  d'un  empêcbât  la  conversion.  M.  Belaporte,  t.  1,  p.  338, 
tient  la  négative.  «  L'une  des  parties,  dit-il,  peut  former  la  demande,  et  le 
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juge  l'accueillir  ou  la  rejeter,  suivant  les  circonstances.  Il  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  la  mauvaise  humeur  d'un  créancier  dernier  inscrit  de  faire  con- 
sommer en  frais  l'héritage  saisi.  » 

M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  462,  pense,  au  contraire,  qu'il  faut  que  toutes 
les  parties  soient  d'accord. 

Nous  remarquerons  que  M.  Delaporte  a  écrit  avant  la  publication  du  tarif, 
qui  tranche  toute  difficulté,  puisqu'il  porte,  art.  127,  que  la  requête  pour 
demander  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  est  donnée  sur  le 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  20  sept.  1809  (V.  Biblioth  du  barr.,  1810, 
p.  380);  il  convient  donc  aux  parties,  puisque  cette  demande  est  purement 
facultative,  d'examiner  s'il  est  de  leur  intérêt  de  donner  à  cet  égard  un 
consentement  auquel  on  ne  pourrait  les  forcer.  Carr. 

Cette  question  ne  devrait  plus  maintenant  être  l'objet  d'une  controverse, 
en  présence  de  la  rédaction  de  l'art.  74o.  Cet  article  est  nouveau  et  a  eu 
expressément  pour  objet  de  lever  toute  diflicullé  sur  la  forme  spéciale  pour 
demander  la  conversion,  forme  que  n'indiquait  pas  le  Code  de  1807  d'une 
manière  assez  précise. 

Voici  comment  M.  Parant,  dans  son  rapport  à  la  commission,  p.  47,  ré- 
sume ce  qui  a  été  adopté  :  «  On  avait  proposé  de  donner  au  saisi  le  droit 
«  de  réclamer  la  conversion  sans  le  consentement  des  autres  parties,  et 
«  l'on  trouvait  cette  proposition  toute  naturelle  et  sans  inconvénient,  puis* 
«  que  c'est  à  la  justice  à  prononce*  Mais  la  commission  a  craint  de  mul- 
«  tiplier  les  incidents,  d'exposer  des  intérêts  à  quelque  froissement,  et  elle 
«  a  maintenu  en  principe  que  le  concours  de  tous  les  intéressés  serait  né- 
«  cessaire  pour  la  demande  en  conversion.» 

Le  législateur,  averti  par  les  discussions  de  la  doctrine,  a  déclaré  que  la 
requête  serait  signée  par  les  avoués  de  toutes  les  parties.  Pouvait-il  être 
plus  explicite,  et  n'est-il  pas  évident  que  si  la  requête  n'est  pas  signée  des 
avoués  de  toutes  les  parties,  la  demande  devra  être  déclarée  non  recevable  ? 

M.  Paignon,  t.  1,  p.  248,  n°  196,  adopte  ma  solution,  mais  par  des  mo- 
tifs qui  me  loucheraient  fort  peu  si  la  loi  n'était  pas  expresse.  Voy.  aussi 
MM.  Bioche,  v°  Ventes  d'imm..  nos568  et  580,  et  3e  éd.,  \°Sais.  imm.,  n°  774; 
Petit,  p.  186;  Devilleneuve  et  Carrette,  Collect.  nonv.,  t.  6.2.64,  sur  un 
arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Bourges,  du  4  mai  1819;  Colmet-d'Aage,  t.  2, 
p.  400,  n°  1012;  Dalloz,  nos  1378  et  1381.  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  332, 
n°  397,  s'appuyant  de  l'opinion  de  M.  Thomine-Desmazures,  qui  a  commenté 
le  Code  de  1807  (t.  2,  p.  301)  (1)  «  ne  peut  pas  croire  que  l'intention  du  lé- 
«  gislateur  ait  été  de  subordonner  les  intérêts  de  tous  au  caprice  d'un  seul 
«  créancier.  Si  telle  avait  été  sa  volonté,  il  aurait  dû  l'exprimer  formelle- 
«  ment.  » 

Comment  M.  Persil  ne  dit-il  pas  un  seul  mot  de  l'expression  toutes  du 
nouvel  article  de  1841  ? 

Après  avoir  assimilé  la  position  des  créanciers  d'un  saisi  à  celle  de  toute 
réunion  dans  laquelle  la  majorité  fait  loi,  et  avoir  parlé  de  la  faillite,  cet 
auteur  finit  en  disant:  «Nous  repoussons  de  toutes  nos  forces  l'opinion 
«  qui  accorderait  ce  droit  exorbitant.  » 


(<)  M.  Persil,  qui  m'a  fait  l'honneur  de  ci- 
ter quelquefois  inon  Cot/e  de  la  Saiiie  im- 
mobilièie  de  4829,  aurait  pu  renvoyer  au 
B«  698.  -  Sous  le  Code  de  4807,  il  y  avait 


controverse  entre  les  auteurs.  Voy.  MM.  Pi- 
geau,  Comment.,  t.  2,  p.  404,  n°  4  ;  Fa- 
vard  de  Langlade,  t  5,  p.  83;  Dalloz, 
t.  i  I ,  p.  871 ,  n°  2,  tt  Lacuaize,  t.  2,  p.  233. 
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Je  ne  nie  sens  pas  le  courage  de  refuser  un  droit  qui  résulte  du  texte  de 
la  loi. 

9450  ter.  Un  tribunal  peut-il  se  refuser  à  admettre  la  conversion? 

Sous  le  Code  de  1807,  la  Cour  d'Orléans  avait  jugé,  le  29  nov.  1826  (a. 
Av.,  t.  33,  p.  272),  que  le  tribunal  devait  prononcer  la  conversion  lorsque 
toutes  les  parlies  intéressées  le  demandaient. 

Il  est  vrai  que  la  Chambre  des  pairs  a  supprimé  des  expressions  qui  ten- 
daient à  constituer  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge;  mais  elle  l'a  fait  dans 
tout  autre  intention,  comme  je  le  démontre  sous  la  question  suivante.  Voy. 
aussi  suprà,  p.  327. 

Reste  la  locution,  si  la  demande  est  admise,  qui  ne  doit  pas  permettre 
d'adopter  la  doctrine  de  la  Cour  d'Orléans,  et,  du  reste,  dans  toute  la  loi  de 
1841,  si  on  a  retranché  les  mois  soit  d'office  qu'on  lisait  dans  plusieurs  dis- 
positions du  projet,  il  a  été  entendu  que  le  tribunal  aurait  la  faculté  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  les  demandes  qui  lui  seraient  soumises. 

Telle  est  l'opinion  de  MM.  Bioche,  v°  Vente  d'imm.,  n0s  584  et  585, 
et  3e  éd.,  v°  Sais,  imm.,  n°  793;  Rogron,  p.  960,  et  Persil  fils,  Cotnm., 
p.  340,  n°  410,  qui  termine  en  disant:  «  C'est  encore  une  question  que  la 
«  nouvelle  loi  a  tranchée,  et  dans  le  sens  le  plus  convenable  pour  la  justice 
«  et  pour  la  considération  due  à  la  magistrature.  » 

Dans  son  premier  rapport,  celui  fait  à  la  commission,  M.  Parant,  p.  49, 
a  donné  en  ces  termes  les  motifs  de  la  disposition  proposée  :  «  Appelé  à 
«  prononcer,  le  tribunal  est  juge  des  causes  de  la  demande  en  conversion. 
«  Il  est  possible  que  la  procédure  en  expropriation  soit  tellement  avancée, 
«  que  la  conversion  devienne  un  obstacle,  au  lieu  de  servir  l'intérêt  des 
«  parties  ;  on  a  voulu  le  laisser  juge  aussi  du  mode  de  vente  et  de  la  délé- 
«  gation  à  faire,  soit  devant  un  de  ses  membres,  soit  devant  un  notaire  de 
«  son  choix;  il  peut  même  déléguer  un  autre  tribunal.  » 

MM.  Rodière,  t.  3,  p.  206;  Jacob,  t.  2,  p.  36,  n°  204;  Colmet-d'Aage, 
t.  2,  p.  400,  n°  1013;  Dai.loz,  n°  1399,  et  Petit,  p.  188,  sont  d'accord  avec 
moi  pour  reconnaître  au  tribunal  le  droit  de  prononcer  ou  de  refuser  la 
conversion  ;  à  plus  forte  raison,  tout  en  accordant  la  conversion,  les  juges 
peuvent-ils  refuser  d'accéder  à  la  demande  des  parties,  de  renvoyer  la  vente 
devant  tel  notaire,  et  décider,  au  contraire,  que  la  vente  aura  lieu  devant 
un  membre  du  tribunal.  C'est  ce  qu'a  jngé  la  Cour  de  cassation,  ch.  req., 
le  4  avril  1843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  483).  Voy.  aussi  Q.  2450  quinquies. 

£450  quater.  Est-il  une  époque  après  laquelle  on  ne  puisse  former 
la  demande  en  conversion? 

•fLa  loi  n'a  fixé  aucune  époque  pour  cette  demande;  il  paraît,  en  consé- 
quence, dit  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  339,  qu'elle  peut  êlre  formée  en  tout  état 
de  cause  ;  c'est  aussi  noire  opinion.  Si  cependant,  ajoute  cet  auteur,  la  pour- 
suite touchait  presque  à  sa  lin,  il  serait  assez  inutile  d'accorder  celte  de- 
mande. Nous  convenons  qu'il  arrivera  rarement  que  les  parties  s'adressent 
au  tribunal  pour  arrêter  les  poursuites  de  la  saisie,  lorsqu'elles  seront  très- 
avancées;  mais  enfin,  si  le  cas  se  présentait,  nous  ne  pensons  pas,  d'après 
ia  maxime  volenti  non  fit  injuria,  que  le  tribunal  fit  bien  de  rejeter  une 
demande  qu'elles  n'auraient  peut-être  formée  que  par  égard  pour  le  saisi, 
qui  répugnerait  à  voir  effectuer  une  expropriation  forcée. 

Tom. V.  84 
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Au  resle,  on  sait  qu'encore  bien  que  les  enchères  soient  reçues  par  le 
ministère  d'avoués,  les  frais  des  poursuites  judiciaires  que  l'adjudicataire 
doit  payer  tiennent  toujours  les  enchérisseurs  en  garde;  que  l'on  ne  peut, 
à  l'audience,  où  ils  ne  paraissent  que  par  le  ministère  des  avoués,  entrer 
dans  des  pourparlers  qui  peuvent  faire  obtenir  un  prix  plus  avantageux; 
qu'il  est  enfin  une  foule  de  raisons  qui,  à  quelques  degrés  que  soient  par- 
venues les  poursuites  de  la  saisie,  feront  toujours  préférer  la  vente  par-de- 
vant notaire  à  celle  qui  se  fait  en  justice  et  surtout  par  suite  de  saisie. 
Carr. 

J'ai  soutenu,  sur  la  question  précédente,  que  le  tribunal  peut  refuser 
d'admettre  la  demande  en  conversion.  Mais  je  ne  vois  dans  la  loi  rien  qui 
oblige  les  parties  à  s'entendre  à  telle  ou  telle  phase  de  la  procédure.  Si  elles 
sont  toutes  d'accord,  leur  intérêt  doit  être  pour  les  magistrats  la  meilleure 
garantie  de  la  nécessité  ou  de  l'opportunité  de  la  demande.  Dans  le  projet 
du  Gouvernement  (suprà,  p.  327),  on  lisait  ces  mots  :  «  Si,  en  raison  de  son 
utilité  et  de  l'étal  de  la  procédure,  »  qui  semblaient  indiquer  plutôt  qu'ap- 
porter quelques  entraves  ;  la  Chambre  des  pairs  les  a  même  retranchés. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'une  seule  réflexion  qui  fera  comprendre  qu'au  mo- 
111  en  t  de  l'adjudication,  si  toutes  les  parties  n'ont  pas  pu  parvenir  à  s'entendre 
auparavant,  leur  requête  doit  être  admise.  Le  tribunal  a  la  faculté  de  ren- 
voyer devant  tout  autre  tribunal.  Il  peut  être  fort  important  que,  pour  un 
domaine  voisin  d'une  ville  populeuse,  chef-lieu  d'un  département,  mais 
cependant  situé  dans  un  autre  arrondissement,  la  vente  se  fasse  au  chef- 
lieu  du  département.  Cette  utilité  peut  frapper  tous  les  intéressés,  et  elle 
n'échappera  pas  aux  magistrats,  gardiens  vigilants  des  intérêts  de  leurs  jus- 
ticiables. Voy.  en  ce  sens  MM.  Bioche,  n'  772,  et  Dalloz,  n°  1374. 

245©  quinquies.  Le  notaire  devant  lequel  l'adjudication  peut  être 
renvoyée  devra-t-il  être  nécessairement  choisi  dans  l'arrondis- 
sement ? 

Il  faut  d'abord  reconnaître,  en  principe,  que  le  tribunal  seul  a  le  droit  de 
désigner  le  notaire,  quoique  les  parties  soient  toutes  d'accord  pour  cette 
désignation.  Je  décide  (Q.  2450  ter)  que  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande 
en  conversion  :  à  plus  forte  raison  a-t-il  le  droit  de  la  modifier.  Du  reste, 
les  prétentions  des  parties  et  le  pouvoir  du  juge  sont  nettement  tranchés 
par  les  art.  745  et  746.  Les  parties  présentent  une  requête  signée,  le  tri- 
bunal l'accueille  ou  la  rejette,  fixe  le  jour  de  la  vente  et  renvoie  devant  un 
notaire  ou  devant  un  juge.  11  est  impossible  d'admettre,  en  présence  de 
dispositions  aussi  claires,  qu'un  choix  quelconque  puisse  être  imposé  au 
juge,  ainsi  que  l'avaient  pensé,  sous  le  Code  de  1807,  la  Cour  d'Orléans, 
le  29  nov.  182G,  et  la  Cour  de  Paris,  le  8  mars  1834  (J.  Av.,  t.  33,  p.  272,  et 
t.  46,  p. 290).  Voy.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, cité  Q.  2451  bis. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  les  tribunaux  devraient  toujours  re- 
pousser l'indication  qui  leur  serait  faite  par  les  parties,  soit  pour  le  renvoi 
devant  tel  ou  tel  notaire,  soit  pour  le  renvoi  devant  un  notaire  plutôt  que 
devant  un  juge;  je  veux  uniquement  établir  que  les  tribunaux  seront  libres 
de  décider  et" de  désigner  ainsi  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

Quant  à  la  juridiction  des  notaires,  elle  n'est  pas  déterminée  par  la  loi  de 
procédure,  et  rien  n'empêche  les  tribunaux  d'indiquer  celui  qui  pourra 
procéder  à  l'adjudication  avec  le  plus  d'avantage  pour  toutes  les  parties. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Dalloz,  n°  1405. 
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2450  sexies.  Quel  est  le  juge  compétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  conversion  ?  Un  tribunal  autre  que  celui  qui  est  saisi  de 
la  poursuite  peut-il  se  déclarer  incompétent  d'office  ? 

Sur  ma  plaidoirie,  le  25  avril  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  305),  la  Cour  de  cas- 
sation avait  décidé  que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  en  saisie  immobi- 
lière était  seul  compétent  pour  connaître  d'une  demande  en  conversion.  Ce 
principe  n'était  pas  unanimement  reconnu  par  la  jurisprudence.  On  peut 
consulter  les  arrêts  des  16  janv.  4815  (Devill.,  Collect.  nouv.,  5.2.8,  et  la 
note);  29  avril  1829;  Paris,  17  juill.  1829;  30  juin  1834;  26  déc.  1835; 
17  août  1836;  18  mars  1837;  30  août  1837;  6  avril  1838;  Bordeaux,  22  août 
1838  (J.  Av.,  t.  20,  p.  438;  t.  37,  p.  78  et  203;  t.  47,  p.  638;  t.  50,  p.  227; 
t.  51,  p.  546;  t.  50,  p.  191  ;  t.  53,  p.  561;  t.  55,  p.  501,  et  t.  56,  p.  62;  De- 
vill., Vol.  1834.2.427;  1836,  29  et  493;  1837.2.209;  1838.2.294).  On  lira 
aussi  avec  intérêt  une  dissertation  insérée  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  52, 
p.  13.  La  Cour  de  Paris,  notamment,  avait  rendu  des  décisions  contradic- 
toires; la  loi  nouvelle  a  voulu,  comme  le  dit  M.  Persil  fds,  Comm.,  p.  338, 
n°  407  et  408,  couper  court  à  toutes  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées. 

M.  Persil,  n°  409,  décide  aussi  que  le  tribunal  doit  se  déclarer  d'office 
incompétent,  quoiqu'il  ne  soit,  dit-il,  incompétent  ni  à  raison  de  la  per- 
sonne, ni  à  raison  de  la  matière.  Dès  là  qu'il  y  a  attribution  d'une  matière 
spéciale  à  tel  tribunal,  tout  autre  juge  est  incompétent  à  raison  de  la  ma- 
tière. L'attribution  de  juridiction  a  toujours  été  considérée  comme  consti- 
tuant une  compétence  à  raison  de  la  matière.  Quoique  je  sois  d'accord  au 
fond  avec  M.  Persil,  je  n'admets  pas  sa  raison  de  décider.  Car,  s'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'une  incompétence  ratione  materiœ,  le  tribunal  pourrait  se  dé- 
clarer incompétent,  mais  n'y  serait  pas  forcé. 

Mon  opinion  est  partagée  par  MM.  Bioche,  v°  Vente  d'immeubles,  n°  577, 
et  3e  édit.,  v°  Sais,  imm.,  n°  783,  et  Dalloz,  n°<  1393  et  139Î-. 

M.  Rogron,  qui,  p.  929,  pose  la  question  sous  l'art.  743,  le  fait  sans 
donner  d'opinion  et  sans  parler  de  la  loi  nouvelle  (art.  745)  ;  il  rapporte 
seulement  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  et  indique  les  autres 
décisions. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (R.  c.  c.  c,  p.  92)  avait  ajouté  à 
l'article  ces  mots  qui  sera  seul  compétent  pour  y  faire  droit;  mais  l'attri- 
bution formelle  de  juridiction  les  rendait  inutiles.  Voy.  infrà,  Q.  2452. 

2453.  Le  jugement  de  conversion,  qui  serait  rendu  par  un  tri- 
bunal autre  que  celui  de  la  poursuite,  pourrait-il  être  attaqué  par 
la  voie  d'appel? 

L'appel  est  toujours  permis  contre  les  décisions  viciées  d'incompétence 
(art.  454,  C.P.C  ).  Aucune  loi  n'a  dérogé  à  cette  disposition  :  donc  elle  est 
applicable  à  la  demande  en  conversion,  quand  bien  même  l'appel  serait  in- 
terjeté par  une  des  parties  qui  auraient  demandé  la  conversion,  parce  que 
l'incompétence  ratione  materiœ  ne  peut  se  couvrir  par  aucun  consente- 
ment. Voy.  snprà,  Q.  2423  novies. 

245 fl  bis.  Le  jugement  de  conversion  rendu  par  un  tribunal  corn* 
pètent  n'est-il  jamais  susceptible  d'appel?  Quid  des  jugements 
rendus  sur  la  procédure  de  vente  après  conversion  ? 

On  a  soutenu  que  la  prohibition  de  l'appel  n'est  applicable  qu'au  cas  où. 

84* 
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la  demande  est  admise;  mais  on  a  répondu  avec  raison  que  l'art.  746  con- 
tient trois  paragraphes  distincts  :  le  premier,  qui  prescrit  la  forme  dans 
laquelle  le  jugement  doit  être  rendu  ;  le  deuxième,  qui  indique  les  mesures 
que  le  tribunal  doit  ordonner  si  la  demande  est  admise;  le  troisième  enfin, 
qui  dit,  d'une  manière  absolue,  que  le  jugement  ne  sera  susceptible  ni 
d'opposition  ni  d'appel  ;  que  subordonner  cette  prohibition  d'opposition  et 
d'appel  à  la  condition  de  l'admission  de  la  demande,  ce  serait  non-seule- 
ment dénaturer  le  texte,  mais  encore  en  faire  un  non-sens;  car  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  et  la  simple  raison  auraient  suffi  pour  dispenser  le 
législateur  de  dire  que  les  parties  auxquelles  on  a  accordé  tout  ce  qu'elles 
ont  demandé  ne  peuvent  pas  se  plaindre  du  jugement  qui  leur  a  fait  cette 
concession. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Cour  de  Caen,  22  sept.  J849 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  234,  art.  834),  à  déclarer  que  l'appel  n'était  pas  recevable. 
La  Cour  de  Paris,  arrêt  du  24  août  1847  (J.  Av.,  t.  70,  p.  503,  art.  1144), 
a  cependant  admis  l'appel  relevé  contre  un  jugement  qui,  pour  repousser 
une  demande  en  conversion,  s'était  uniquement  fondé  sur  le  défaut  de 
qualité  du  demandeur.  D'après  celte  jurisprudence,  la  prohibition  de  re- 
courir aux  voies  ordinaires  serait  restreinte  au  cas  où  les  décisions  sont 
motivées  sur  des  moyens  du  fond.  Cette  distinction  n'est  guère  compatible 
avec  les  termes  absolus  de  la  loi.  Du  reste,  la  même  Cour  paraît  être  re- 
venue sur  cette  jurisprudence  dans  son  arrêt  du  20  mars  1838  (journal 
V Audience,  14  avril  1858)  qui  repousse  l'appel. 

La  Cour  de  Douai  a  admis  l'appel  par  deux  arrêts  des  9  janv.  et  16  mai 
1860  {J.  Av.,  t.  86,  p.  71,  art.  124),  rendus  l'un  sur  un  cas  de  refus  de 
conversion,  l'autre  sur  un  cas  de  refus  de  renvoi  de  la  vente  devant  notaire. 
Yoy.  suprà,  Q.  2450  quinquies.  Voy.  aussi  Q.  739  bis  et  Q.  1633  M*. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  où  la  conversion  étant  déjà 
prononcée,  il  s'agit  d'un  jugement  qui  statue  sur  un  autre  incident  et  par 
exemple  sur  un  abaissement  de  mise  à  prix  qui  est  refusé  malgré  l'accord 
des  parties;  Nancy,  16  août  1850,  cité  suprà,  Q.  2442. 

En  celle  matière  sont  applicables  les  principes  exposés  suprà,  Q.  2424. 
Il  n'est  pas  douteux  que  l'appel,  quand  il  est  recevable,  ne  soit  soumis  aux 
règles  des  art.  730  et  731,  C.P.C.;  ainsi  l'ont  décidé  les  Cours  de  Bourges, 
31  mars  1851,  et  de  Paris,  17  fév.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  565,  art.  1641). 
Voy.  aussi  suprà,  Q.  2436,  et  infrà,  Q.  2453  ter.  Voy.  cependant  M.  Dal- 
loz,  n°  1433.  —  Adde,  en  sens  divers  Suppl.  alph.,  n.  2016  et  suiv. 

245Î5.,  Qelle  est  la  portée  de  ces  expressions  de  l'art.  746  :  ou  de» 
vant  un  juge  de  tout  autre  tribunal  ? 

Le  Code  de  1807  disait,  devant  notaire,  ou  en  justice;  l'art.  747  renvoyait 
aux  articles  du  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles  qui  n'accordaient 
point  au  tribunal  la  faculté  de  se  dessaisir;  une  disposition  expresse  était 
donc  nécessaire  dans  la  loi  nouvelle,  parce  que  l'expérience  avait  prouvé 
l'utilité  du  renvoi  de  certaines  ventes  importantes  devant  un  autre  tribunal 
que  celui  de  la  poursuite. 

Il  semblerait  résulter,  il  faut  le  reconnaître,  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
à  la  Chambre  des  députés,  et  qui  est  rapportée,  suprà,  p.  327,  que  le  renvoi 
devant,  un  tribunal  étranger  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  s'agirait 
d'immeubles  situés  dans  un  autre  arrondissement;  mais  cette  discussion  ne 
peut  prévaloir  sur  le  lexte  formel  de  l'art.  746,  devant  un  juge  de  tout 
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autre  tribunal.  Conf.  MM.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  401,  n°  1013;  Bioche, 
n°  794;  Dalloz,  n°  1403,  et  Duvergier,  t.  41,  p.  277. 

Devant  ce  juge,  le  poursuivant  constituera  un  avoué  pour  requérir  la 
rente,  et  ce  n'est  aussi  qu'un  avoué  qui  pourra  enchérir,  au  jour  de  l'adju- 
dication. 

Mais  après  l'adjudication,  la  suite  de  la  vente  telle  que  l'ordre,  par 
exemple,  appartiendra  au  tribunal  qui  aura  prononcé  la  conversion.  Voy. 
conf.,  t.  6,  p.  27  et  28,  Q.  2548  novies  et  decies. 

3453.  De  ce  que  fart.  746  dit  que  le  jugement  ne  sera  pas  signifié', 
faut-il  conclure  qu'il  ne  doive  pas  être  levé  par  le  poursuivant  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  Le  jugement  qui  ordonne  la  conversion  est  une  des 
pièces  les  plus  importantes  de  la  procédure  ;  c'est  même  la  pièce  fonda- 
mentale de  la  conversion.  Il  faut  que  le  poursuivant  puisse  en  justifier  aux 
tiers  qui  se  présentent  pour  acheter;  et  d'ailleurs  le  notaire  devant  qui  l'ad- 
judication peut  être  renvoyée  consentirait-il  à  procéder  à  celte  adjudica- 
tion, sans  avoir  en  main  une  expédition  du  jugement  qui  lui  délègue  ce 
pouvoir? 

Il  y  a  plus,  et  quoique  l'article  dise  que  le  jugement  ne  sera  pas  signifié, 
ne  serait-il  pas  prudent  de  le  signifier  à  toutes  les  parties  intéressées,  pour 
prévenir  un  pourvoi  en  cassation,  fondé,  par  exemple,  sur  ce  que  des  inca- 
pables n'auraient  pas  été  suffisamment  représentés,  ou  sur  ce  que  le  juge- 
ment aurait  été  rendu  à  la  chambre  du  conseil,  etc.,  etc.?  Voy.  Q.  2423 
octies,  ce  que  je  dis,  en  général,  du  pourvoi  en  cassation. 

Si  le  pourvoi  en  cassation  n'était  pas  déclaré  admissible,  ce  serait  alors 
l'action  principale  en  nullité  qu'il  faudrait  accueillir,  en  posant  en  principe 
que  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  conversion  n'est  pas  un  ju- 
gement, et,  pour  ce  dernier  système,  on  pourrait  invoquer  un  passage  de 
l'exposé  des  motifs  relatif,  à  la  vérité,  aux  ventes  des  biens  de  mineurs  (su- 
pra, p.  8,  2e  alinéa),  et  cette  considération  présentée  par  la  commission  de 
la  Cour  de  cassation  (/{.  c.  c.  c,  p.  93)  :  «  Le  paragraphe  relatif  à  la  pro- 
ie hibition  d'opposition  ou  d'appel  a  paru  à  la  commission  former  pléonasme, 
a.  et  n'être  que  la  conséquence  de  la  forme  non  contentieuse  adoptée  pour 
«  ce  jugement.  » 

Néanmoins,  je  persiste  dans  mon  interprétation,  qui  est  adoptée  par 
MM.  Bioche,  n°  796,  et  Dalloz,  n°  1407. 

2153  bis.  Les  art.  745  et  746  s'appliquent-ils  au  3e  S  de  l'art.  743? 

Il  faut  nécessairement  adopter  la  négative;  l'art.  745  parle  uniquemen 
des  demandes  autorisées  par  les  art.  7-43,  §  2,  et  744  :  or  le  3e  §  de  l'art.  743 
étant  expressément  exclu  par  le  fait  même  de  la  prétention,  la  demande  d 
saisi,  en  plus  ample  saisie,  est  uniquement  un  incident  soumis  aux  art.  718 
730  et  731. 

Voy.  le  développement  de  mon  opinion,  suprà,  Q.  2424. 

&-S53  ter.  Que  doivent  faire  le  notaire  ou  le  juget  lorsque  devant 
eux  surgit  un  incident  imprévu  ? 

Le  doute  provient  de  ce  qu'on  n'est  pas  d'accord  sur  le  caractère  d'un 
juge  ou  d'un  notaire,  délégués  pour  recevoir  une  adjudication.  Les  uns 
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veulent  que  le  tribunal  soit  complètement  représenté  par  celui  à  qui  lc^. 

{jouvoirs  ont  été  délégués;  les  antres  que  le  délégué  en  réfère  toujours 
orsqu'il  surgit  un  incident,  au  tribunal  de  qui  émane  ses  pouvoirs. 

Dans  le  sein  de  la  commission  du  Gouvernement  (25e  séance),  M.  Dela- 
haye,  magistrat  aussi  recommandable  par  sa  précieuse  expérience  des  af- 
faires que  par  son  esprit  et  ses  talents,  voulait  qu'on  attribuai  au  juge  te- 
nant l'audience  des  criées  le  droit  de  fixer  une  nouvelle  mise  à  prix. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation,  au  contraire  (R.c.c.c,  p.  96), 
repoussait  celte  innovation  en  disant  :  «  La  jurisprudence  n'est  pas  lixée  sur 
'«  les  pouvoirs  d'un  juge-commissaire;  ne  serait-ce  pas  lui  accorder  encore 
«  une  délégation  de  pouvoir  exorbitante  que  de  l'autoriser  à  remelttre  lad 
«  judication,  sans  le  consentement  de  la  majorité  des  créanciers  présents, 
«  et  à  fixer  l'époque  de  la  nouvelle  adjudication  ?  » 

La  Cour  de  cassation  avait,  selon  moi,  grandement  raison  de  ne  pas 
étendre  les  pouvoirs  d'un  commissaire  délégué,  juge  ou  notaire.  Aussi  ai-je 
combattu  dans  le  Journal  des  Avoués  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3  août 
1831  (t.  -il.  p.  676),  qui  accordait  au  juge  des  criées  le  droit  de  statuer  sur 
une  demande,  et  j'ai  cité  à  l'appui  de  mon  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  du  28  juin  1 81 1  {J.  Av.,  t.  16,  p. 689).  La  mission  unique  de  ce  dé- 
légué est  de  recevoir  les  enchères  et  de  déclarer  adjudicataire  le  dernii 
enchérisseur.  Il  tient  son  pouvoir  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  et  il  obéit  ainsi  à  un  ordre  souverain.  Il  n'a  point  à  se  préoccuper 
de  conclusions  prises  devant  lui,  parce  qu'il  n'est  pas  tribunal  et  qu'on  ne 
peut  pas  conclure  devant  lui.  Mais  si  un  incident  a  été  soulevé  devant  le 
tribunal,  et  qu'un  sursis  ait  été  ordonné,  il  doit  surseoir  ;  il  y  a  plus,  si  la 
nature  d'un  incident  soulevé  devant  le  tribunal  lui  donne  lieu  de  croire  que 
l'adjudication  sera  annulée;  si,  par  exemple,  une  instruction  en  faux  est 
commencée,  il  a  le  droit  de  renvoyer  les  parties  à  plaider  devant  leurs  juges 
compétents. 

Le  commissaire  délégué  ne  remplit  même  pas  Tes  fonctions  de  juge  de 
référé  ;  son  mandat  est  spécial  et  limité  (Voy.  dans  ce  sens  MM.  Dalloz, 
n°  1431,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  402,  n°  1015). 

J'ai  déjà  exprimé  cette  opinion,,  t.  2,  p.  559,  Q.  1013  bis,  en  expliquant 
pourquoi,  en  matière  d'enquête,  il  en  était  autrement. 

Mon  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  déc. 
1846  qui  a  refusé  d'admettre  l'appel  dirigé  contre  une  décision  par  la- 
quelle le  juge  tenant  l'audience  des  criées  avait  refusé  d'accueillir  une  de- 
mande en  sursis  formée  par  l'une  des  parties.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont 
ainsi  conçus:  «Il  s'agissait,  dans  l'espèce, d'une  vente  par  suite  de  conver- 
sion. —  Dans  ces  sortes  de  ventes,  ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui 
s'engagent  à  vendre,  d'un  commun  accord,  l'immeuble  saisi,  suivant  les 
formalités  prescrites  pour  les  ventes  des  biens  de  mineurs,  sur  une  mise 
à  prix  dont  elles  conviennent  d'avance,  et  au  jour  qui  sera  fixé  par  le 
tribunal.  —  Le  jugement  qui  intervient  a  pour  but  de  donner  acte  aux 
parties  de  leurs  conventions,  d'en  ordonner  l'exécution,  de  fixer  le  jour  où 
laventedoit  avoir  lieu,  et  de  renvoyer,  pour  procédera  l'adjudication,  devant 
un  notaire  ou  devant  un  juge.  —  S'il  s'élève  ultérieurement  quelques  con- 
testations, soil  sur  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  soit  sur  l'exécution 
du  jugement,  les  parties  doivent  se  pourvoir  devant  le  tribunal  qui  a  or- 
donne la  conversion.  —  Le  juge  ou  le  notaire  commis  ne  pourraient  en 
connaître.  —  Ils  ne  sont,  l'un  ou  l'autre,  que  les  délégués  du  tribunal  ;  leur 
pouvoir  se  borne  à  exécuter  le  mandat  qui  leur  a  été  confié,  dans  les  ter- 
mes dans  lesquels  ils  l'ont  reçu.  —  Il  suit  de  là  que  le  juge  tenant  l'audience 
des  criées  n'exerce  aucun  acte  de  juridiction  contentieuse.  — Les  décisions 
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qu'il  peut  prendre  ne  constituent  pas  de  véritables  jugements;  par  con- 
séquent, il  n'y  a  pas  lieu  d'en  interjeter  appel.  —  Si  le  législateur  eût  voulu 
que  Ton  pût  interjeter  appel  des  décisions  prises  par  le  "juge  tenant  l'au- 
dience des  criées,  il  n'eût  pas  manqué,  comme  dans  les  cas  de  saisie  immo- 
bilière, de  fixer  des  délais  dans  lesquels  cet  appel  eût  dû  être  interjeté.  — 
L'art.  964,  C.P.C.,  en  déclarant  communs  à  la  vente  de  biens  de  mineurs  et 
h  la  vente  par  suite  de  conversion,  divers  articles  du  titre  de  la  saisie  im- 
mobilière, a  soin  de  ne  pas  comprendre,  dans  l'énumération  qu'il  contient, 
les  articles  relatifs  aux  appels  et  aux  délais  dans  lesquels  ces  appels  doivent 
être  interjetés;  d'où  il  suit  que  ces  articles  ne  peuvent  être  invoqués  ni  dans 
leur  texte  ni  par  analogie.  —  La  Cour  n'est  pas  plus  compétente  pour  con- 
firmer ou  réformer  sur  appel  les  décisions  prises  par  le  juge  tenant  l'au- 
dience des  criées,  qu'elle  ne  le  serait  pour  connaître  des  décisions  sembla- 
bles prises  dans  les  circonstances  identiques  par  le  notaire  devant  lequel  la 
vente  aurait  été  renvoyée.  » 

Cependant  la  Cour  de  Douai  semblerait  admettre  l'opinion  opposée,  puis- 
qu'elle a  dit  dans  un  arrêt  du  21  juillet  1849  (t.  76,  p.  499,  art.  1144)  qu'il 
entre  dans  les  attributions  du  juge  des  criées  de  statuer  sur  la  demande  en 
sursis  formée  devant  lui;  mais  la  Cour  n'a  pas  eu  à  examiner  ce  fait  d'une 
manière  assez  précise  pour  considérer  son  arrêt  comme  résolvant  principa- 
lement cette  question.  Voy.  aussi  la  question  suivante. 

2453  quater.  Les  dispositions  de  l'art.  702,  C.P.C.,  sont-elles  ap- 
plicables en  cas  de  vente  sur  conversion  ? 

Cette  question  s'est  présentée  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  qui  l'a  ré- 
solue affirmativement  en  s'inspirant  des  considérations  suivantes  : 

«  Le  juge-commissaire  qui  préside  aux  criées  n'a  mission  que  de  veiller  à 
l'accomplissement  des  formalités  de  l'adjudication  ;  il  n'a  pas  caractère  pour 
statuer  sur  une  demande  en  sursis  ni  en  fixation  d'un  nouveau  jour  pour  la 
vente,  demande  qui,  aux  termes  des  art.  703  et  704,  C.P.C.,  doit  être  portée 
à  l'audience  des  saisies  immobilières.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication 
par  le  jugement  du  tribunal,  si  toutes  les  formalités  de  publicité  ont  été 
remplies,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  que  de  procéder  à  la  réception  des  enchè- 
res. Si  le  poursuivant  se  présente  pour  demander  acte  de  ses  diligences  afin 
d'éviter  la  subrogation,  mais  si,  sous  prétexte  d'obtenir  un  délai  non  con- 
testé par  le  saisi,  il  refuse  de  requérir,  c'est  le  cas,  d'après  l'art.  702,  C.P.C., 
de  faire  droit  à  la  réquisition  du  créancier  inscrit  qui  intervient  et  dont  la 
qualité  est  reconnue.  Peu  doit  importer  que  la  vente  soit  poursuivie  sous  la 
forme  de  conversion  sur  publication  volontaire,  puisque  cette  forme  est  tou- 
jours la  sonséquence  de  la  saisie  immobilière  qui  n'a  pas  cessé  d'exister  et 
n'a  été  qu'exceptionnellement  modifiée  quant  aux  frais  qu'elle  entraîne, 
mais  non  quant  aux  demandes  qu'elle  fait  naître.  Le  droit,  pour  le  créancier 
inscrit,  de  veiller  à  la  réalisation  de  son  gage  et  d'empêcher  que,  par  un 
frauduleux  concert,  la  vente  en  soit  indéfiniment  retardée,  est  une  consé- 
quence de  la  transcription  de  la  saisie,  qui  s'oppose  à  ce  qu'il  saisisse  lui- 
même,  et  non  de  la  notification  qui  lui  en  serait  laite,  et  dont  l'effet  spécial 
est  de  dispenser  de  la  purge.  On  ne  saurait,  dès  lors,  faire  de  différence 
entre  la  conversion  obtenue  avant  ou  après  la  notification,  ni  prétendre 
que,  dans  le  premier  cas,  le  créancier  inscrit  n'est  pas  partie  en  cause, 
puisque,  s'il  ne  l'a  pas  été  à  l'incident,  la  loi  a  voulu  qu'il  le  fût  à  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière,  en  plaçant  la  conversion  après  la  transcription 
qui  paralyse  son  action.  » 
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Il  y  a  eu  appel.  Le  poursuivant  appelant  a  soutenu  qu'un  créancier,  quoi- 
que inscrit  niais  complètement  étranger  à  la  poursuite,  n'avait  pu  interve- 
nir tout  à  coup  à  l'audience  des  criées  sans  conclusions  ni  intervention 
signifiées.  L'adjudicataire  a  opposé  une  fin  de  non-reccvoir  tirée  des  art. 
703  et  730,  C.P.C.;  mais  la  Cour  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir,  et  attendu, 
au  fond,  que  l'adjudicataire  créancier  intervenant  n'était  pas  partie  dans 
l'instance  en  poursuite  de  saisie  immobilière;  qu'il  n'était  point  intervenu 
par  des  conclusions  signifiées,  et  qu'il  n'avait  pu  ainsi  requérir,  à  l'au- 
dience, contre  l'accord  du  saisi  et  du  saisissant  qui  demandaient  un  sursis, 
l'adjudication  de  l'immeuble  saisi  a  infirmé  le  jugement  dont  était  appel  el 
déclaré  l'adjudication  nulle;  Paris,  28  avril  1849. 

Cet  arrêt  me  paraît  bien  rendu  en  ce  sens  que,  pour  requérir  l'adjudica- 
tion, il  ne  suffit  pas  qu'un  créancier,  jusque-là  étranger  aux  poursuites,  se 
présente  devant  le  juge  tenant  l'audience  des  criées  et  excipe  de  sa  qualité 
pour  obtenir  qu'il  soit  immédiatement  procédé  à  l'adjudication.  Tout  créan- 
cier autre  que  le  poursuivant  n'est  admis  à  prendre  une  part  active  à  la 
poursuite  qu'autant  que,  par  une  subrogation  régulièrement  demandée, il  a 
été  substitué  au  saisissant.  Sans  doute,  pour  invoquer  l'art.  702,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  former  une  demande  en  subrogation,  il  suffit  d'être  créancier 
inscrit.  Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1841,  il  y  a 
corrélation  entre  cet  article  et  l'art.  692.  C'est  parce  que  la  sommation  no- 
tifiée, en  vertu  de  cette  dernière  disposition,  aux  créanciers  inscrits,  les  a 
rendus  parties  dans  la  saisie,  que  l'art.  702  leur  confère  le  droit  de  requé- 
rir l'adjudication  à  défaut  du  poursuivant  (Voy.  Q.  2377).  Aussi  je  n'hésite 
pas  à  reconnaître  que,  si  la  conversion  a  été  prononcée  après  cette  notifi- 
cation el  du  consentement  des  créanciers  inscrits,  ceux-ci  pourront  user 
du  bénéfice  de  l'art.  702.  Il  en  sera  de  même  du  créancier  intervenu  dans 
la  forme  ordinaire  ou  du  créancier  subrogé  (Voy.  suprù,  Q.  2416  ter,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  août  1844).  Mais,  dans  l'espèce,  la  posi- 
tion était  bien  différente  :  le  poursuivant  et  le  saisi  étaient  maîtres  de  la 
poursuite  ;  si,  par  leur  accord,  ils  voulaient  la  suspendre,  comment  un 
créancier  inscrit  qui  n'était  nullement  en  cause,  qui  n'avait  reçu  aucune 
communication  de  la  procédure,  pouvait-il  être  admis  à  se  présenter  à 
l'audience,  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  et  à  y  faire  procéder  en  son  nom 
sur  le  refus  ou  en  l'absence  des  intéressés? 

Devant  la  Cour  on  opposait  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  disposition 
finale  des  art.  703  et  730,  C.P.C.  Cette  fin  de  non-recevoir  a  été  repoussée. 
Je  ne  connais  pas,  sur  ce  chef,  les  motifs  donnés  par  la  Cour.  Le  journal  le 
Droit,  où  j'ai  puisé  cette  question  (1849,  n°  109),  n'a  pas  inséré  le  texte 
de  l'arrêt.  Il  est  probable  (pie  la  Cour  a  déclaré  qu'il  ne  s'agissait  point 
d'un  jugement  de  sursis,  mais  que  le  tribunal  ayant  statué  sur  un  incident 
avant  de  prononcer  l'adjudication,  l'appel  devait  être  accueilli.  Les  premiers 
juges,  tout  en  refusant  le  sursis  et  en  ordonnant  l'adjudication,  ayant  en 
effet  apprécié  la  qualité  du  créancier  intervenant  et  la  régularité  de  son  in- 
tervention, n'avaient  pu  prononcer  qu'en  premier  ressort.  Voy.  suprù, 
Q.  2424. 

La  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  Paris  dans  l'arrêt  qu  je  viens  de 
reproduire,  et  qui  nie  paraît  si  rationnelle,  a  été  contestée.  On  a  prétendu 
qu'il  a  été  reconnu,  loi  s  de  la  discussion,  que,  postérieurement  an  jugement 
de  conversion,  toute  nouvelle  saisie  était  prohibée  (Voy.  suprù,  Q.  2438), 
ce  qui  implique  que  ce  jugement,  qui  suspend  l'exercice  des  droits  des  créan- 
ciers, doit  consacrer  par  contre  certains  droits  à  leur  profit  ;  qu'au  nombre 
de  ces  derniers  droits  doit  être,  pour  les  créanciers  inscrits,  celui  d'inter- 
Tenir  dans  l'exécution  du  jugement  pour  veiller  à  ce  que  leurs  intérêts  ne 
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soient  pas  lésés  ; — Qu'en  effet,  et  s'il  en  était  autrement,  tous  les  droits  des 
créanciers  se  trouveraient  livrés  à  la  merci  du  saisi  et  du  saisissant  ; —  Que 
telle  n'a  pu  être  la  volonté  du  législateur,  qui,  en  autorisant  un  mode  de 
vente  sollicité  par  le  saisi  signataire  de  la  requête  à  lin  de  conversion,  a  eu 
certainement  l'intention  de  sauvegarder  tous  les  intérêts; —  Qu'au  nombre 
des  droits  les  plus  essentiels  des  créanciers  est  celui  de  veiller  à  ce  que  les 
frais  du  jugement  de  conversion,  ceux  de  la  rédaction  du  cahier  des  char- 
ges, d'apposition  de  placards,  etc.,  qui  se  prélèvent  sur  le  gage  commun, 
n'aient  pas  été  faits  en  pure  perte  ;  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  est  indis- 
pensable que  towt  créancier  inscrit  puisse  intervenir  dans  la  poursuite,  et 
spécialement  requérir,  à  défaut  du  poursuivant,  la  mise  en  adjudication,  par 
application  de  l'art.  702,  C. P.C.; — Qu'enfin  ce  système,  qui  n'est  en  contra- 
diction avec  aucune  des  dispositions  de  la  loi,  qui  donne  au  jugement  de  con- 
version toute  l'utilité  et  toute  l'efficacité  dont  il  est  susceptible,  est  la  con- 
séquence naturelle  et  forcée  du  principe  que  la  saisie  subsiste  dans  ses  effets 
légaux,  nonobstant  le  jugement  de  conversion. 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  considérations  que  le  tribunal  civil  de  Corbeil 
a  décidé,  le  3  nov.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  186,  art.  1488),  que  les  créan- 
ciers incrits  ont  le  droit  de  requérir  l'adjudication,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  702,  C.P.C.,  lorsqu'il  y  a  eu  conversion  de  saisie  immo- 
bilière, sans  distinction  entre  le  cas  où  cette  conversion  est  antérieure  et 
celui  où  elle  est  postérieure  à  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  C.P.C., 
et  que  le  notaire  nommé  pour  procéder  à  l'adjudication  sur  conversion  est 
juge  de  la  question  de  savoir  s'il  doit  passer  outre  à  l'adjudication  requise 
par  un  créancier  inscrit,  lorsque  le  poursuivant  et  le  saisi  ne  comparaissent 
pas,  ou  s'opposent  à  ce  qu'il  y  soit  procédé. 

Et  la  Cour  de  Paris  elle-même,  changeant  de  jurisprudence,  a  jugé,  le 
23  mars  1852  (t.  79,  p.  426,  art.  1858),  que  bien  que  la  saisie  immobilière 
ait  été  convertie  en  vente  sur  publications  volontaires  avant  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  692,  C.P.C.,  les  créanciers  inscrits,  qui  ne  sont  pas  parties 
dans  la  procédure,  ont  le  droit,  lorsqu'au  jour  fixé  par  l'adjudication  le  pour- 
suivant et  le  saisi  demandent  un  sursis,  de  s'opposer  à  ce  sursis  et  d'inter- 
venir à  l'audience  pour  se  faire  subroger  aux  poursuites  et  requérir  l'adju- 
dication, et  que  le  jugement  qui,  dans  ces  circonstances,  refuse  le  sursis, 
accueille  l'intervention  et  prononce  l'adjudication,  n'est  pas  susceptible 
d'appel. 

La  Cour,  il  est  vrai,  n'examine  pas  ia  question  que  j'ai  posée  ;  mais  en 
appliquant  à  l'appel  la  fin  de  non-recevoir  puisée  dans  les  art.  703  et  730, 
C.P.C.,  elle  confirme  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoise  qui  l'avait 
très-nettement  résolue  dans  le  même  sens  que  le  tribunal  de  Corbeil. 

Comme,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  tant  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
ou  non  à  sursis  que  de  déclarer  si  un  créancier  inscrit,  jusque-là  étranger 
aux  poursuites,  avait  qualité  pour  requérir  l'adjudication,  j'estime  qu'il  y 
avait  là  un  incident  rendant  l'appel  recevable,  aux  termes  mêmes  de  l'art. 
730,  C.P.C.  Voy.  suprà,  Q.  2423  sexies,  où  je  cite  plusieurs  arrêts  qu'il  ne 
faut  pas  considérer  comme  contraires  parce  qu'ils  ont  statué  en  matière  de 
saisie  et  non  sur  des  cas  de  conversion. 

Art.  7/4.7.  Si,  après  le  jugement,  il  survient  un  changement  dans 
l'étal  des  parties,  soit  par  décès  ou  faillite,  soit  autrement,  ou  si  les 
parties  sont  représentées  par  des  mineurs,  des  héritiers  bénéficiaires 
ou  autres  incapables,  le  jugement  continuera  à  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution. 
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Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  748.  —  Loi  act.,  art.  341,  743  à  746,  748.— E.M.P  ,  suprà, 
p.  6— R.P.,  suprà,  p.  43.—  R.D.,  suprà,  p.  79.  —  Conf.,  suprà,  p.  328.  —  R.  Par., 
p.  50  et  34.— R.c.c.c,  p.  95. 

Questions  traitées:  Qu'arrivera-t-il  si  un  changement  d'état  survient  avant  le  jugement? 
S'il  survient  aprèf,  quelle  procédure  devra-t-on  suivre?  Q.  2454.  —  Lorsque  la  conver- 
sion a  été  accueillie,  une  des  parties  intéressées  peut-elle  être  admise  à  se  faire 
subroger  dans  les  poursuites,  en  se  plaignant  du  relard  qu'éprouve  la  procédure  ? 
Q.  2454  bis. 

D1V  septies.  Cette  disposition  n'existait  pas  dans  le  Code  de  1807;  la  com- 
mission du  Gouvernement  (suprà,  p.  327)  l'a  jugée  nécessaire  pour  évite  r 
toute  espèce  de  retard  et' de  nouveaux  frais.  La  même  commission  proposait 
de  plus  deux  paragraphes  qui  n'oul  pas  été  reproduits  dans  le  projet  du 
Gouvernement  ;  le  renvoi  de  l'art.  743  aux  art»  964  et  965  rendait  bien  le 
second  paragraphe  inutile,  mais  le  premier  n'a  été  remplacé  par  aucune 
disposition  législative,  ce  qui  présente  une  véritable  lacune.  Voy.  suprà, 
Q.U42. 

2454.  Qu 'arriver u- t-il  si  un  changement  d'état  survient  avant  le 
jugement  ?  S'il  survient  après,  quelle  procédure  devra-t-on  suivre? 

L'art.  747  ne  parle  que  du  cas  où  le  changement  d'état  est  postérieur  au 
jugement  ;  cette  règle  doit  être  renfermée  dans  les  termes  de  l'article,  et 
l'on  doit  décider  que  le  changement  d'état  connu  avant  le  jugement  ne  per- 
met plus  d'ordonner  la  conversion,  avant  qu'un  nouveau  consentement  ré- 
gulier ail  été  donné.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Decamps,  p.  110;  Dalloz, 
n- 1385,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  401,  n°  1014. 

Comme  le  disent  MM.  Bioche,  v°  Ventes  d'immeubles,  n°  588,  et  3e  éd., 
v°  Sais,  imm.,  n°  797,  et  Decamps,  l'affaire  n'est  réputée  en  état,  et  l'art. 
341,  C.P.C.,  n'est  applicable  qu'après  le  jugement  de  conversion. 

Si  ce  changement  d'état  antérieur  au  jugement  arrête  la  demande  en  con- 
version, le  poursuivant  de  la  saisie  immobilière  reprend  ses  poursuites,  jus- 
qu'à ce  qu'il  intervienne  un  accord  régulier  de  toutes  les  volontés. 

Mais  on  se  demanda,  dans  le  sein  de  la  commission  du  Gouvernement 
(25e  séance),  quelle  procédure  on  devrait  suivre,  si  un  changement  d'état 
survenait  après  la  conversion  ordonnée  par  jugement.  M.  Durantin  répon- 
dit que,  comme  pour  la  procédure  ordinaire  en  saisie  immobilière,  on 
dénoncerait  simplement  aux  parties  nouvelles  l'état  de  la  procédure.  M.  De- 
camis,  p.  110,  partage  cette  opinion. 

Je  ne  pense  pas  que  sur  la  poursuite  en  saisie  immobilière,  pas  plus  qu'a- 
près un  jugement  sur  conversion  en  vente  volontaire,  il  soit  nécessaire  de 
rien  signifier  à  une  des  parties  intéressées  dont  l'état  vient  à  changer.  Si 
une  notification  est  exigée  par  la  loi  pour  l'accomplissement  d'une  formalité 
qui  reste  à  observer,  la  notification  devra  être  faite  au  représentant  nouveau 
de  la  partie  dont  l'état  aura  été  modifié.  Mais  c'est  là  tout;  et  un  acte  de 
procédure  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi,  une  espèce  de  reprise  d'in- 
stance me  paraîtrait  frustratoire.  Voy.  suprà,  Q.  2412  decies. 

D'après  la  nouvelle  loi,  la  saisie  immobilière  n'est  plus  considérée  comme 
une  instance  proprement  dite,  puisque  le  jugement  qui  donne  acte  dr  la 
publication  et  celui  qui  prononce  l'adjudication  ne  sont  réputés  que  sim- 
ples procès-verbaux  (Voy.  suprà,  Q.  2423  quater);  ce  sont  seulement  les 
incidents  qui  donnent  lieu  à  des  instaa? es  sommaires  parlicidières. 
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©454  bis.  Lorsque  la  conversion  a  été  accueillie,  une  des  parties 
intéressées  peut-elle  être  admise  à  se  faire  subroger  dans  les  pour* 
suites,  en  se  plaignant  du  retard  qu'éprouve  la  procédure  ? 

MM.  Berriat-Saint-Prix,  p.  609;  Paignon.  p.  248,  n°  197,  et  Bioch:-, 
y0  Ventes  d'immeubles,  n°  598,  adoptent  l'affirmative,  et,  en  effet,  on  ne 
voit  pas  d'objection  sérieuse  contre  ce  système. 

Le  poursuivant  est  le  mandataire  commun.  Ce  mandataire  est  négligent; 
il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  de  confier  à  un  autre  la  suite  de  la 
procédure. 

M.  Lachaize,  t.  2,  p.  237,  pense  même  avec  raison  que  la  condition  d'une 
conversion  en  vente  volontaire  étant  la  promptitude  dans  la  vente,  car 
presque  toujours  les  parties  conviennent  d'un  délai  déterminé,  s'il  y  a  né- 
gligence et  retard,  un  créancier  peut  non-seulement  se  faire  subroger 
dans  la  procédure  en  conversion,  mais  reprendre  la  poursuite  de  saisie  dont 
les  effets  n'étaient  que  suspendus. 

Dans  le  projet  de  la  commission  du  Gouvernement,  envoyé  aux  Cours 
d'appel,  un  article,  sous  le  n°  747,  consacrait  le  principe  de  la  subrogation 
(p.  49  du  rapport  de  M.  Parant  à  cette  commission  et  p.  33  du  rapport  au 
garde  des  sceaux)  ;  on  a  sans  doute  pensé  que  l'art.  722  devait  suffire, 
parce  qu'il  consacrait  le  principe  général  applicable  à  tous  les  cas  spéciaux. 
La  jurisprudence  consacre  mon  opinion.  Voy.  Cass.,  42 août  1844,  et  suprâ, 
Q.  2416  ter,  2436  et  2453  quater.  Voy.  aussi  MM.  DALLOZ,n°  1423;  Bioche, 
n°*  810,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  401,  n°  1015. 

Voici  comment  M.  Carré,  n°  2439,  traitait  cette  question  sous  le  Code  de 

1807. 

•fLa  négative,  dit  M.  Coffinières  (Voy.  J.  Av.,  t.  5,  p.  49),  paraîtrait  ré- 
sulter, 1°  de  ce  que  le  Code  est  muet  à  cet  égard  ;  2°  de  ce  que  les  art.  957 
et  suivants  ne  fixant  pas  des  délais  de  rigueur  pour  les  poursuites  de  cette 
espèce,  il  ne  peut  y  avoir  de  négligence  de  la  part  du  poursuivant,  dans  le 
sens  de  l'art.  722.  Cependant  ce  jurisconsulte  rapporte  un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  qui,  malgré  ces  considérations, 
résout  affirmativement  la  question  que  nous  venons  de  poser,  attendu  la 
négligence  reconnue  du  saisi  poursuivant,  et  l'intérêt  qu'ont  les  créanciers 
à  ce  que  la  vente  se  fasse  promptement. 

Nous  croyons  aussi  qu'en  ce  cas  les  créanciers  ne  doivent  pas  souffrir 
préjudice  du  consentement  qu'ils  ont  donné  à  ce  que  le  saisi  poursuive  lui- 
même  la  vente  de  ses  immeubles;  qu'en  tout  état  de  cause  ils  peuvent 
exercer  le  droit  que  chacun  d'eux  avait  d'être  poursuivant  lui-même;  qu'il 
importe  peu  que  la  loi  ne  se  soit  pas  expliquée  à  cet  égard,  ou  que  l'on  se 
trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  722,  puisqu'on  ne  saurait  supposer,  de  la 
part  des  créanciers,  l'abandon  de  leur  droit,  sans  la  condition  qu'ils  n'é- 
prouveront pas  le  dommage  résultant  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise 
volonté  du  saisi  qu'ils  ont  favorisé.  Carr. 

A  Paris  (Voy.  mon  Formulaire  de  procedure,  2e  édit.,  t.  2,  p.  136,  for- 
mule n°  650),  il  est  d'usage  d'insérer  dans  la  requête  tendant  à  conversion 
une  clause  prévoyant  l'inaction  du  saisi,  auquel  la  procédure  de  vente  est 
confiée  et  subrogeant,  dès  le  jugement  de  conversion,  pour  celte  éventua- 
lité, le  poursuivant.  —  Cette  subrogation  éventuelle  est  toujours  prononcée 
par  le  tribunal. 
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Art.  748.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion,  mention 
sommaire  en  sera  faite,  à  la  diligence  du  poursuivant,  en  marge  de 
la  transcription  de  la  saisie. 

Les  fruits  immobilisés  en  exécution  des  dispositions  de  l'art.  682 
conserveront  ce  caractère,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient 
au  poursuivant  de  se  conformer,  pour  les  loyers  et  fermages,  à 
l'art.  685. 

Sera  également  maintenue  la  prohibition  d'aliéner  faite  par  l'ar- 
ticie  686. 

Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  748.  —  Loi  ad.,  art.  682,  685,  686,  743  à  747.  —  Tarif  de 
184L  art.  2,  §  8,  art.  7,  §  7,  supra,  p.  382  et  384.  —  E.M.P.,  suprù,  p.  6.  -  R.P., 
suprà,  p.  43.  — 11. D.,  suprà,  p.  79. —  Conf.,  suprà,  p.  328.—  Û.Par.,  p.  49  en  33.  — 
R.c.c.c,  p.  95. 

Questions  traitées  :  Que  devra  faire  le  poursuivant  pour  arrêter  les  loyers  et  fermages  T 
Q  245b.— Lorsqu'une  saisie  a  été  convertie  en  vente  sur  publications  volontaires  avant 
(î'ùtre  dénoncée  aux  créanciers  inscrits,  la  vente  amiable  de  parlie  des  immeubles  saisis 
faite  avec  le  concours  du  poursuivant,  est-elle  valable?  Cette  vente  ne  peut-elle  être 
critiquée  parles  créanciers  inscrits,  intervenus  dans  la  procédure  en  conversion  avant  la 
vente?  Q.  %boo  bis. 

D1V  octies.  Cet  article  est  dû  à  la  sollicitude  de  la  Chambre  des  pairs , 
«  qui  a  voulu,  a  dit  M.  Persil,  son  rapporteur  (suprà,  p.  43),  pourvoir  aux 
«  effets  d'une  conversion  en  consacrant  des  dispositions  puisées  dans  la 
«  jurisprudence  et  conformes  à  la  justice.  » 

L'article  adopté  par  celte  Chambre  contenait  obligation  pour  le  poursui- 
vant de  notifier  le  jugement  aux  locataires  et  fermiers  ;  mais,  par  raison 
d'économie,  la  Chambre  des  députés  a  supprimé  celte  disposition.  (Voy. 
suprà,  p.  80,  les  motifs  de  M.  le  rapporteur  Pascalis.) 

11  est  inutile  de  faire  sentir  l'importance  du  premier  paragraphe  de  notre 
article,  qui  confirme  l'opinion  que  j'ai  adoptée  suprà,  Q.  2438. 

M.  Paignon,  t.  \,  p.  253,  n°  205,  a  rapporté  textuellement,  et  sans  y 
ajouter  aucune  réflexion,  un  passage  du  rapportde  M.  Persil  (suprà,  p.  43), 
dont  je  peux  difficilement  saisir  la  portée  ;  le  voici  :  «  Si  les  fruits  ont  élé 
«  déjà  immobilisés,  ils  conserveront  ce  caractère;  dans  le  cas  contraire,  ils 
«  le  prendront  par  l'effet  seul  du  jugement  de  conversion.  » 

Ce  qui  ferait  supposer  que  la  conversion  pourrait  avoir  lieu  avant  la 
transcription,  tandis  que,  ainsi  que  je  l'ai  dit  (Q.  2435),  le  contraire  est 
dans  la  loi,  et  résulte  même  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés. 

D'un  autre  côté,  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  332,  n°  390,  ne  lient  aucun 
compte  ni  des  expressions  dont  s'est  servi  l'honorable  rapporteur  de  la 
Chambre  des  pairs,  ni  du  texte  des  art.  743  et  748,  quand,  en  s'appuyant 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  de  1831,  il  enseigne  que  tant  que  la  som- 
mation n'a  pas  été  faite  (art.  092),  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  se 
plaindre  que  la  conversion  ait  empêché  l'immobilisation  des  fruits. 

Je  pense  donc  que  le  texte  de  la  loi  rendait  inutile  la  locution  de  M.  Per- 
sil père,  puisque  la  conversion  ne  doit  jamais  être  prononcée  qu'après 
l'immobilisation  résultant  de  la  transcription,  et  que  l'opinion  de  M.  Persil 
fils  est  en  opposition  directe  avec  le  texte  de  l'art.  748,  qui  déclare  que  les 
fruits  conserveront  le  caractère  d'immobilisation  dont  les  a  frappés  l'art.  082, 
sans  qu'il  soil  aucunement  question  de  l'art.  092. 


TIT.  XIII.  Des  Incid.de  laSais.  immob.—  Art.  ?4S  Q.  8455  bis.   1333 

8455.  Que  devra  faire  le  poursuivant  pour  arrêter  les  loyers  et 

fermages  ? 

Le  projet  de  la  Chambre  des  pairs  portait  ce  paragraphe  :  «  En  consé- 
«  qucnce.  le  poursuivant  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  de 
«  dénoncer  le  jugement  de  conversion  par  extrait  aux  locataires  et  fermiers.» 
[Suprà.  p.  328.) 

A  la  Cliambre  des  députés,  la  commission  proposa  la  suppression,  et 
M.  Pascalis,  dans  son  rapport  (suprà,  p.  80),  entre  autres  motifs  donna 
ceux-ci  :  «  Dans  la  procédure  en  saisie,  il  suffit  de  simples  oppositions; 
«  elles  ne  sont  pas  d'ailleurs  obligées  ;  et  le  poursuivant  ne  devient  pas 
«  responsable  s'il  croit  devoir  les  négliger.  » 

II  résulte  donc  de  ces  explications  que,  quant  aux  loyers  et  fermages,  la 
règle  de  l'art.  685  sera  applicable,  c'est-à-dire  qu'une  simple  opposition 
suffira.  Conf.  MM.  Colmet-d  Aage,  t.  2.  p.  402,  n°  1016;  Bioche,  n°  798; 
Dalloz,  n°  4411. 

Mais  en  supprimant  l'obligation  si  sage,  à  mon  avis,  imposée  au  poursui- 
vant par  la  Chambre  des  pairs,  on  n'a  pas  réfléchi  que  le  saisi  pourra  sou- 
vent être  chargé  de  la  vente,  après  conversion,  qu'il  lui  répugnera  singu- 
lièrement de  faire  à  sa  propre  requête  une  opposition  entre  les  mains  de 
ses  fermiers,  et  que  la  poursuite  étant  concentrée  dans  une  seule  main  par 
suite  du  jugement  de  conversion,  aucun  autre  créancier  n'aura  plus  le  droit 
de  faire  cet  acte  d'opposition.  L'art.  748  lui-même  n'en  conserve  le  droit 
qu'au  poursuivant. 

3455  bis.  Lorsqu'une  saisie  a  été  convertie  en  vente  sur  publications 
volontaires  avant  d'être  dénoncée  aux  créanciers  inscrits,  la  vente 
amiable  de  partie  des  immeubles  saisis,  faite  avec  le  concours  du 
poursuivant,  est-elle  valable?  Cette  vente  ne  peut-elle  être  critiquée 
par  les  créanciers  inscrits  intervenus  dans  la  procédure  en  con- 
version avant  la  vente? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  24  août  1854  (J. 
Av.,  t.  80,  p.  74,  art.  2024),  infirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  la 
même  ville,  en  date  du  25  déc.  1853.  Elle  est  basée  notamment  sur  ce  sin- 
gulier motif  que  la  disposition  rigoureuse  de  l'art.  686,  C.P.C.,  n'est  pas 
applicable  à  la  cause,  parce  que  la  saisie  réelle  a  été  purgée  par  le  jugement 
de  conversion;  que,  dès  lors,  il  ne  s'agit  plus  d'une  vente  sur  saisie  immo- 
bilière, mais  bien  d'une  vente  volontaire  sur  publications  judiciaires  ;  — 
Qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  pas  étendre  les  nullités  d'un  cas  à  un  autre; 
—  Que,  si  le  consentement  seul  du  poursuivant  a  suffi  pour  faire  ordonner 
la  conversion,  suivant  l'art.  743,  C.P.C.,  il  a  évidemment  suffi  pour  la  ra- 
diation de  la  saisie  et  pour  la  validité  de  la  vente,  contre  laquelle  d'ailleurs 
les  créanciers  intervenus  n'élevaient  aucun  soupçon  de  fraude. 

Je  n'ai  rien  à  répondre  sur  le  premier  argument.  La  Cour  avait  sans 
doute  perdu  de  vue  le  texte  de  l'art.  748.  Dans  mon  Formulaire  de  procédure, 
2e  éd.,  t.  2,  p.  33,  note  5,  j'ai  répété  ce  que  j'avais  dit  Q.  2335,  à  savoir,  que 
l'art.  693,  C.P.C.,  avait  modifié  considérablement  les  art.  686  et  687,  puis- 
que, d'après  ses  dispositions,  la  vente  faite  par  le  saisi  après  la  transcrip- 
tion, mais  avant  la  mention  en  marge  de  cette  transcription  île  la  somma- 
tion notifiée  aux  créanciers  inscrits,  est  valable,  si  elle  est  faite  du  consen- 
tement du  créancier  saisissant,  après  la  radiation  de  la  saisie  dont  il  a 


1334  IIe  PARTIE.  LIV.  Ier.  —  Procédures  diverses. 

I  ' 
donné  mainlevée.  — Or,  dans  l'espèce,  les  créanciers  n'avaient  pas  reçu  laj 

sommation  dont  parle  l'art.  692,  C.P.C.;  la  saisie  a  été  convertie  par  le 

consentement  mutuel  du  poursuivant  et  du  saisi,  seuls  maîtres  de  la  procé-, 

dure  :  il  semble  donc  que  la  Cour  de  Lyon  ait  eu  raison  de  valider  la  vente. 

■ — Telle  n'est  pas  cependant  mon  opinion,  et  les  motifs  que  j'invoque  pour 

la  justifier  sont  tirés  uniquement  de  ce  que  les  faits  de  la  cause,  relatés  dans 

l'arrêt,  établissent  que  deux  créanciers  inscrits  étaient  intervenus  dans  la 

procédure  de  conversion  pour  y  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits, 

avant  le  jour  de  la  vente;  — Qu'ils  étaient  ainsi  parties  dans  la  procédure 

et  que  leur  intervention  équivalait,  quant  à  ses  effets,  à  la  sommation  de 

l'art.  692.  Voy.  suprà,  Q.  2433  quater. 


fcotta 


TITRE  IV  DU  LIVRE  1er  DE  LA  IIe  PARTIE 

DD  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

De  la  Surenchère  sur  aliénation  voltaire  (1  et  2). 

Art.  832  à  83S. 

•fEn  général,  on  appelle  surenchère  une  enchère  faite  par  un  créancier 
en  sus  du  prix  de  la  vente  des  biens  de  son  débiteur,  soit  que  cette  vente 
ait  été  faite  en  justice,  soit  qu'elle  ait  été  volontairement  consentie  par  le 
débiteur  lui-même. 

Dans  ce  dernier  cas,  qui  est  l'objet  des  dispositions  du  présent  titre,  on 
peut  définir  la  surenchère  un  acte  par  lequel,  après  la  notification  du  contrat 
de  vente  d'un  immeuble  hypothéqué,  l'un  des  créanciers  inscrits  requiert,  en 
offrant  caution,  de  faire  porter  le  prix  au  moins  à  un  dixième  en  sus  de  ce- 
lui du  contrat,  et  que  l'immeuble  soit  mis  aux  enchères  pour  être  vendu  pu- 
bliquement. 

L'ancienne  législation  n'avait  aucune  disposition  analogue  à  cette  ma- 
tière. La  surenchère  doit  entièrement  son  origine  au  nouveau  système  hypo- 
thécaire. 

On  lui  trouverait  cependant,  quant  à  ses  effets,  quelques  rapports  avec  le 
droit  de  surjet  ou  augmentation,  que  la  coutume  d'Auvergne  accordait  au 
seigneur  auquel  il  appartenait  des  droits  de  mutation  :  il  pouvait,  lorsqu'il 
trouvait  le  prix  de  vente  trop  faible,  faire  mettre  l'immeuble  aux  enchères; 
l'adjudicataire,  appelé  le  surjetant,  donnait  à  l'acquéreur  le  prix  porté  au 
contrat,  et  au  seigneur  ce  que  les  enchères  avaient  produit  déplus,  et  outre 
ce,  les  droits  du  total. 

On  a  vu,  sur  les  art.  710  (708)  et  suiv.,  en  quoi  consistait  la  surenchère 
sur  expropriation  forcée.  La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  en  diffère 
principalement ,  en  ce  que  le  délai  est  de  quarante  jours,  après  la  no- 
tification prescrite  par  l'art.  2183,  au  lieu  de  huitaine  (art.  2185);  que 
la  faculté  de  surenchérir  n'est  accordée  qu'à  un  créancier  inscrit,  tandis 
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(1)  J'ai  donné,  suprà,  p.  329,  le  texte  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  2  juin  1841,  qui  abroge 
les  an.  832,  833,  836,837  et  838  du  Code 
de  1807,  et  qui  les  remplace  par  les  articles 
nouveau*  do/  ;  je  vais  présenter  le  commen- 


taire. Je  n'ai  aucune  observation  à  faire  sur 
cet  article  deuxième. 

(2)  V.  Cod.  Nap.,  art.  2108,  2109,  2123, 
2127,2123,  2167,  2469,  2183,2187. 
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ne  toute  personne  est  admise,  lorsqu'il  s'agit  d'expropriation;  que  le- 
tentant  de  la  surenchère  est  du  dixième  au  lieu  du  quart  (du  sixième). 

La  surenchère  est  autorisée  par  l'art.  2185.  C.C.,  et  les  dispositions  du 
ode  de  procédure  sont  le  complément  et  fournissent  les  moyens  d'applica- 
<m  des  principes  que  ce  Code  renferme  (1). 

Elles  sont  doublement  importantes,  comme  le  dit  M.  Tarrible,  dans  son 
ipport  au  Corps  législatif,  et  par  les  règles  de  procédure,  et  par  les  dispu- 
tions législatives  qu'elles  présentent,  sur  une  des  matières  les  plus  usuelles 
lies  plus  intéressantes  du  droit  civil. 

Elles  indiquent,  en  conséquence,  comment  seront  faites  les  notifications 
;  significations  prescrites  par  le  Code  civil,  et  ce  qu'elles  devront  contenir; 

les  prononcent  la  nullité  de  la  surenchère,  en  cas  de  rejet  de  la  caution 
332);  déterminent  les  conditions  sous  lesquelles  les  créanciers  privilégiés 
u  hypothécaires  peuvent  surenchérir. 

Enfin,  il  résulte  des  art.  836,  837,  839,  que  la  nouvelle  vente  a  lieu  et 
ne  le  prix  est  distribué  suivant  les  formes  de  l'expropriation,  si  ce  n'est 
ue  la  poursuite  appartient  au  plus  diligent  ou  de  l'acquérenr  ou  du  suren- 
hérisseur;  que  le  contrat  dont  le  prix  a  été  surenchéri  sert  de  minute  au 
ahier  des  charges,  et  la  surenchère  de  mise  à  prix,  et  que  la  poursuite  com- 
mence par  l'exposition  au  tableau  de  l'auditoire,  l'annonce  au  journal  et  les 
lacards.  Carr. 

La  loi  du  2  juin  1841  ne  s'est  pas  bornée  à  compléter  les  formalités  spé- 
iales  à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  (art.  836  et  837),  tout  en 
implifiant  celles  qui  lui  demeurent  communes  avec  la  saisie  immobilière  : 
lie  a  comblé  encore  d'importantes  lacunes,  signalées  parla  jurisprudence, 
t  qui  touchent  au  fond  du  droit. 

Ainsi,  1°  elle  prévoit  le  cas  où  le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra  pas 
e  procurer  une  caution,  et,  rentrant  dans  l'esprit  de  l'art.  2041,  C.N.,  elle 
admet  alors  à  remplacer  la  caution  par  un  nantissement  qu'elle  spécifie, 
rt.  832,  §  3; 

2°  Elle  ouvre  à  tous  les  créanciers  inscrits  le  droit  de  subrogation  aux 
oursuites,  afin  qu'ils  ne  soient  plus  désormais  victimes  de  la  négli- 
ence,  de  la  fraude  ou  de  la  collusion  du  surenchérisseur  poursuivant 
irt.  833); 

3°  Enfin,  et  partant  du  principe  qu'après  la  surenchère  qui  a  mis  tous 
;s  intéressés  en  présence,  la  présomption  de  droit  est  que  l'immeuble  a  été 
orté  à  sa  véritable  valeur,  elle  pose  la  maxime  surenchère  sur  surenchère 

(4)  i*  On  peut  ainsi  résumer  ces  prin- 
ces : 

Lorsqu'un  particulier  veut  vendre  ses  im- 
îeubles,  il  ne  peut  le  faire  que  sous  l'affecta- 
lon  des  privilèges  et  hypothèques  dont  ils 
ont  chargés.  Par  conséquent,  le  prix  d'a- 
lénation  est  destiné  à  satisfaire  les  créanciers 
ypothécaires  et  privilégiés  :  et  afin  d'ein- 
écher  que  ce  gage  ne  soit  diminué  à  leur 
féjudice,  on  leur  permet  de  demander  au 
iers  détenteur  ou  acquéreur  la  totalité  de 
îurs  droits,  ou  de  délaisser,  ou  de  souffrir 
u'il  fasse  vendre  l'immeuble  par  lui  pos- 
édé.  (Cod.  civ.,  art.  2167,2169,  2182.) 

L'acquéreur  peut  s'affranchir  de  ces  pour- 
uites,  en  notifiant  aux  créanciers  inscrits, 


avant  qu'ils  les  commencent  ou  dans  un 
mois  après  la  première  sommation  qu'il  en 
reçoit,  un  extrait  de  son  titre  avec  un  ta- 
bleau des  inscriptions,  et  en  offrant  de  les 
payer  sur-le-cbamp,  jusqu'à  concurrence  de 
son  prix  d'achat.  (C.  civ.,  art.  2483,  2484.) 
S'il  prend  cette  mesure,  le  créancier  à  qui 
cetie  notification  est  faite  a  le  droit  de  re- 
quérir, dans  les  quarante  jours  de  la  date, 
sauf  l'augmentation  à  raison  des  distances, 
que  l'immeuble  soit  vendu  à  l'enchère,  en 
offrant,  sous  caution,  d'en  faire  porter  le 
prix  à  un  dixièmeen  sus  de  celui  de  la  vente 
volontaire.  (G.  civ.,  art.  2485;  Tarif,  art. 
63.)  Caru. 
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ne  vaut.  En  ce  qui  concerne  les  nullités^  l'opposition  ou  l'appel  et  les  effets 
de  l'adjudication  après  surenchère,  elle  s'en  réfère  aux  principes  déjà  éta- 
blis en  matière  d'expropriation  forcée,  ou  elle  en  consacre  d'analogue; 
(art.  838). 

En  résumé,  et  comme  le  disait  M.  le  rapporteur  de  la  commission  à  h 
Chambre  tics  députés  (suprà,  p.  80),  trancher  des  questions  quelajurispru 
dence  avait  signalées,  abréger  les  formalités  en  les  déterminant  avec  pré 
cision  et  faire  mieux  connaître  les  effets  généraux  el  particuliers  de  l'ad- 
judication après  surenchère,  tel  a  été  l'objet  de  la  loi  et  la  réforme  impor- 
tante qu'elle  a  réalisée. 

La  législation  de  1841  avait  laissé  subsister  les  art.  834  et  835  du  Code  d< 
1807  ainsi  conçus  : 

«  Art.  83 i.  Les  créanciers  qui,  ayant  une  hypothèque  aux  termes  de 
art.  2123,  2127  et  2128  du  Code  civil,  n'auront  pas  fait  inscrire  leurs  titre; 
antérieurement  aux  aliénations  qui  seront  faites  à  l'avenir  des  immeuble 
hypothéqués,  ne  seront  reçus  à  requérir  la  mise  aux  enchères,  conformé 
nient  aux  dispositions  du  chapitre  8,  lit.  18,  du  liv.  3  du  Code  eivil.  qu'ei 
justifiant  de  l'inscription  qu'ils  auront  prise  depuis  l'acte  translatif  de  prO 
priété,  et  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  cet  acte. 

«  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers  ayant  privilège  sur  cesim 
meubles,  sans  préjudice  des  autres  droits  résultant  au  vendeur  et  aux  héri- 
tiers, des  art.  2108  et  2109  du  Code  civil. 

«  Art.  835.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  nouveau  propriétaire 
n'est  pas  tenu  de  faire  aux  créanciers  dont  l'inscription  n'est  pas  antérieun 
à  la  transcription  de  l'acte,  les  significations  prescrites  par  les  art.  2183  e 
2184  du  Code  civil  ;  et,  dans  tous  les  cas,  faute  par  les  créanciers  d'avoi 
requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrites,  le  nou- 
veau propriétaire  n'est  tenu  que  du  paiement  du  prix,  conformément^ l'art  F 
2186  du  Code  civil.» 

Ces  deux  articles  ont  été  expressément  abrogés  par  l'art.  G  de  la  loi  di 
23  mars  1855,  dont  voici  la  teneur  : 

«  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  privilégiés  ou  ayant  hypo 
thèque,  aux  termes  des  art.  2123,  2127  et  2128,  C.  N.,  ne  peuvent  prendn 
utilement  inscription  sur  le  précédent  propriétaire. 

«  Néanmoins,  le  vendeur  ou  les  copariageants  peuvent  utilement  inscrir» 
les  privilèges  à  eux  conférés  par  les  art  2108  et  2109,  C.  N.,  dans  les  qua 
rante-cinqjours  de  l'acte  de  vente  ou  partage,  nonobstant  toute  transcrip 
tion  d'actes  faits  dans  ce  délai. 

«  Les  art.  834  et  835,  C.  P.  C,  sont  abrogés.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition  nouvelle  que  la  transcription  met  un  obsta 
cle  infranchissable  à  toute  inscription  pour  des  créances  conventionnelle» 
ou  judiciaires,  qu'il  en  est  de  même  des  créances  à  hypothèques  légaleff ! 
non  dispensées  d'inscription,  mais  que  les  hypothèques  légales,  dispensée 
d'inscription  (Voy.  suprà,  Q.  2403),  peuvent  être  inscrites  tant  que  la  dé 
chéance,  provenant  de  la  purge  spéciale  qui  leur  est  applicable,  n'a  pas  é 
encourue.  C'est  ce  qu'explique,  d'ailleurs,  formellement  l'addition  faite  p: 
la  loi  du  21  mai  1858  au  texte  de  l'art.  838.  Quant  à  l'exception  relative 
vendeur  ou  au  copartageant,  le  délai  qui  leur  est  accordé  a  son  point 
départ  dans  la  vente  ou  le  partage.—  La  locution  de  la  loi  implique  que 
délai  n'est  pas  franc  (Voy.  suprà,  Q.  2313).  Enfin,  son  expiration  n'empo 
déchéance  qu'autant  qu'une  transcription  permet  au  tiers  qui  l'a  faite 
«'en  prévoir.  Ces  points  sont  établis  par  M.  Troplokg,  commentaire 
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a  loi  de  4855,  n°  270  et  suiv.  —  Le  même  auteur  fait  remarquer,  avec  rai 
on,  que  le  privilège  du  vendeur  ne  cesse  pas  d'être  conservé  par  la  iran- 
cription  de  la  vente  qui  lui  a  donné  lieu  (n°  280);  que  le  vendeur  inscrit 
ans  le  délai  qui  lui  est  imparti,  quoiqu'après  une  transcription  faite  par  un 
ous-acquéreur,  doit  recevoir  de  celui-ci  les  notifications  tendant  à  la  purge 
[i°  281);  que  le  vendeur  et  le  copartageant  sont  néanmoins  déchus  si  l'ache- 
»ur  tombe  en  faillite  avant  l'expiration  des  quinze  jours,  s'il  meurt  et  si  sa 
uccession  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  (n°  282).  Voy.  aussi 
[.  Bressolles,  nos  79  et  suiv. 

Ces  innovations  rendent  sans  objet  les  questions  examinées  dans  mon 
dition  de  1841,  sous  les  nos  2496,  2496  bis,  2496  qualer,  2496  sexies, 
496  sep  lies  et  2497. 

Art.  832.  Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les  articles 
183  et  2185  du  Code  Napoléon  seront  faites  par  un  huissier  commis 

cet  effet,  sur  simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
lière  instance  de  l'arrondissement  où  elles  auront  lieu  ;  elles  con- 
end ront  constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et 
ordre  devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  avec  l'offre 
i  l'indication  de  la  caution,  assignation  à  trois  jours  devant  le  tri— 
unal,  pour  la  réception  de  cette  caution,  à  laquelle  il  sera  procédé 
>mme  en  matière  sommaire.  Cette  assignation  sera  notifiée  au  do- 
licile  de  l'avoué  constitué;  il  sera  donné  copie,  en  même  temps,  de 
acte  de  soumission  de  la  caution  et  du  dépôt  au  greffe  des  titres 
ai  constatent  sa  solvabilité. 

Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  donnerait  un  nantissement  en 
•gent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  à  défaut  de  caution,  conformément  à 
irticle  204-1  du  Code  Napoléon,  il  fera  notifier  avec  son  assignation 
►pie  de  l'acte  constatant  la  réalisation  de  ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et 
icquéreur  maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  suren- 
îères  par  d'autres  créanciers. 

FORMULAIRE,  S*  éd.,  t.  2,  p.  G48ÙGGS. 


Sommation  à  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble de  payer  ou  de  délaisser,  p.  648, 
n°  4025; 

Extrait  et  tableau  dressés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  2483, 
p.  649,  n°  4026; 

Requête  présentée  au  président  pour 
faire  commettre  l'huissier  chargé  de  si- 
gnifier tes  7io  ti  fie  liions,  p.  652,  nO/l027. 

Exploit  de  notification  aux  créanciers 
inscrits,  p.  652,  n°  4028; 

Procuration  pour  surenchérir,  p.  656, 
n°4029; 


6°  Requête  au  président  pour  faire  corn- 
mettre  un  huissier  à  l'effet  de  signifier 
la  surenchère,  p.  657,  n°  1030  ; 

7°  Acte  de  soumission  de  la  caution  et  de 
dépôt  au  greffe  des  pièces  qui  constatent 
sa  solvabilité,  p.  658,  n°  4034  ; 

8°  Réquisition  de  surenchère,  p.  659,  n° 
4032; 

9°  Acte  de  conclusion  pour  constater  la 
surenchère,  p.  6ii7,  n°1033; 

10°  Jugement  qui  valide  la  surenchère, 
p.  668,  n°  4U34. 


id.  Nap.,  art  2044 ,  2483,  2I85  et  suiv.  — Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  832,  833.—  Loi 
act.,  art.  838.—  Tarif  de  4844,  art.  4,  §  5,  et  art.  8,  supra,  p.  383  et  384.  —  Coaf., 
Tom.  V.  85 
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suprà,  p.  329  et  suiv.—  EM.V., suprà,  p.  6.— B.  P.,  suprà,  p.  43  et  44.— R.D.,  su- 
rà,  p.  80  et  8t.—  Dise.  P.,  suprà,  p.  330.—  Disc.  D  ,  suprà,  p.  330  et  331.  —  R. 
asc,  p.  89,  90.— R.  Par.,  p.  34.— R.  c.  c.  c,  p.  98,  99. 

Questions  traitées  :  Les  expressions  qui  constiluent  la  déclaration  à  faire,  d'après  l'art. 
2184,  C.  N.,  sont-elles  tellement  sacramentelles  qu'elles  ne  puissent  être  remplacées 
par  des  équivalents?  Q.  2456. —  La  notification  imposée  à  l'acquéreur  qui  veut  purger 
sa  propriété  doit-elle  contenir,  à  peine  de  nullité,  la  désignation  exacte  du  prix  de  l'im- 
meuble vendu  lorsqu'il  l'a  été  moyennant  une  somme  fixe  et  une  rente  viagère  ou  des 
prestations  en  nature  non  évaluées  au  contrat  de  vente?  Q.  2457.  —  Les  avoués  ont-ils, 
a  l'exclusion  des  huissiers,  le  droit  de  composer  l'extrait  du  litre  et  le  tableau  à  notifier 
aux  créanciers  inscrits?  Q.  2457  lis.  —  La  notification  prescrite  par  l'art.  2483,  C. 
N.,  doit-elle  être  faite  à  tous  les  créanciers  inscrits  dans  le  seul  et  même  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  la  première  sommation,  quel  que  soit  celui  d'entre  les  créanciers  qui 
ait  fait  faire  cette  sommation?  Q.  2458. —  La  notification  tendant  à  la  purge  doit-elle 
être  faite  aux  créanciers  gagistes  mentionnés  dans  l'inscription  prise  par  le  créancier 
qui  leur  a  donné  la  créance  en  gage?  Q.  2458  bis.  —  Quand  l'inscription  milite  en 
faveur  de  plusieurs  créanciers,  faut-il  que  la  notification  soit  faite  en  autant  de  copies 
qu'il  y  a  d  intéressés?  2458  ter.  —  De  quels  droits  d'enregistrement  sont  passibles  les 
notifications  tendant  à  la  purge?  Q.  2458  quoter.  —  Quelles  sont  les  conséquences  du 
iléfaut  de  notification  aux  créanciers  inscrits?  A  quelle  époque  faut-il  que  l'inscription 
ait  été  prise  pour  provoquer  la  notification?  Q.  2468  quinquies.  —  Quelle  procédure 
doit  suivre  l'acquéreur  d'un  immeuble  appartenant  à  un  failli  concordataire  pour  purger 
et  provoquer  une  surenchère?  Q.  2458  sexies.—  Lorsque  l'adjudication  des  biens  d'un 
failli,  vendus  à  la  requOte  des  syndics,  n'a  pas  été  suivie  d'une  surenchère  dans  la  quin- 
zaine (art  573,  C.  comm),  les  frais  des  notifications  relatives  à  la  purge  des  hypothè- 
ques sont-ils  Irustratoires?  Q.  2458  septies.  —  Le  jour  de  la  notification  du  contrat 
de  vente  doit-il  être  compris  dans  le  délai  de  quarante  jours  accordé  au  créancier  inscrit 
pour  signifier  sa  surenchère?  Q.  2459. —  Le  délai  de  deux  jours  par  cinq  myriamètres 
doit-il  être  double  en  matière  de  surenchère  sous  prétexte  qu'il  y  a  lieu  à  envoi  et  re- 
tour? Q.  2460.  —  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  accordé  aux  créanciers  à  hypo- 
thèque légale  dispensée  d'inscription  pour  surenchérir?  Quand  sont-ils  déchus  du  droit 
de  requérir  la  surenchère?  Q.  2460  bis.  —  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  noti- 
fication et  de  purge,  soit  des  hypothèques  inscrites,  soit  des  hypothèques  légales?  Q. 
2460  ter. —  Un  créancier  inscrit  peut-il  surenchérir  le  bien  vendu,  avant  la  notification 
du  contrat  de  vente  ?  Quels  sont  les  effets  des  notifications  par  rapport  au  renouvelle- 
ment des  inscriptions?  Q.  '2i6Q  quater.  —  Quel  est  le  tribunal  dont  le  président  doit 
commettre  l'huissier?  Q.  2461.  —  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  juge  qui 
signe  une  ordonnance  sur  requête,  par  laquelle  il  commet  un  huissier  pour  signifier  la 
surenchère,  mentionne  l'empêchement  du  président?  Q.  2462. —  La  réquisition  de 
surenchère  du  dixième  signifiée  par  un  huissier  qui  est  en  même  temps  le  mandataire 
spécial  du  créancier  surenchérisseur,  à  l'effet  de  poursuivre  la  surenchère,  est-elle  va- 
lable? Q.  2462  bis.  —  Les  notifications  faites  par  l'huissier  commis  dans  l'ignorance 
du  décès  de  l'acquéreur  survenu  antérieurement  sont-elles  valables?  Q.  2iC2  ter.  — 
L'inscription  du  titre  est-elle  absolument  nécessaire  pour  donner  aux  créanciers  ledroit 
de  surenchérir?  L'acquéreur  peut-il  contester  ce  litre?  Quelles  personnes  peuvent  surent 
chérir?  Q.2463.—  Une  surenchère  du  dixième  peut-elle  être  faite  nonobstant  la  saisie 
pratiquée  contre  le  tiers  détenteur  qui,  pendant  les  poursuites,  a  fait  notifier  son  titre 
avant  toute  sommation  de  payer  ou  de  délaisser?  Q.  2463  bis. —  La  procuration  dont 
parle  l'art.  2185,  S  4,  doit-elle  être  spéciale?  Q.  2464. —  Les  personnes  morales  telles 
que  les  communes  ou  autres,  et  la  femme  même  séparée  de  biens,  les  représentants  des 
incapables,  peuvent-elles  surenchérir  sans  autorisation  spéciale?  Q.  2465. —  A  quoi  doit 
s'étendre  la  soumission  de  surenchérir  du  dixième?  Q.  2466.— Le  créancier  qui  requiert 
la  surenchère  peut-il  présenter  un  cautionnement  immobilier  qui  donne  une  garantir 
suffisante,  quoique  les  immeubles  sur  lesquels  porte  le  cautionnement  n'appartiennent 
pas  au  même  individu  ?  Q.  2467.  —  Le  surenchérisseur  peut-il  se  cautionner  lui-méms 
par  l'offre  d'une  hypothèque  sur  ses  propres  immeubles?  Q.  2468. — Quelles  sont  les 
personnes  qui  ne  peuvent  servir  de  caution,  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire?  <?.  2409. —  La  femme  peut-elle1  cautionner  une  surenchère?  Peut-on  se  ren- 
dre caution  par  le  ministère  d*-  son  avoué?  Q.  2470.  — L'acquéreur  peut-il  exciper  de 
l'insuffisance  de  la  mise  à  prix  du  surenchérisseur,  encore  que  cette  insullisai.ee  ne  porte 
que  sur  des  prestations  en  nature  et  quoique,  le  contrat  de  vente  ne  fasse  que  les  indi- 
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quer  sans  évaluation?  Q.  2471.  —  La  caution  pourrait-elle  être  reçue  par  le  président 
du  tribunal  comme  juge  des  référés,  si  la  réquisition  de  surenchère  était  faite  pendant 
le  temps  des  vacances?  Q.  2472.  —  Devant  quel  tribunal  doit  on  constituer  avoué,  en 
faisant  signifier  la  surenchère  ou  la  notification  du  contrat  ;  ou,  plus  généralement,  quel 
est  le  tribunal  où  la  surenchère  doit  être  poursuivie  ?  Q.  24-72  bis.  —  Qui  doit-on  assi- 
gner devant  le  tribunal?  est-ce  seulement  le  nouveau  ou,  avec  lui,  l'ancien  propriétaire? 
au  cas  de  l'affirmative  dans  ce  dernier  spu?,  où  ces  assignations  doivent-elles  être  don- 
nées? Q.  2473. —  Fuut-il  laisser  une  copie  de  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères 
au  maire  du  lieu  où  «lie  est  signifiée?  Q.  2474.  —  Est-il  besoin  d'une  permission  du 
président  pour  donner  l'assignation  à  trois  jours?  Le  délai  est-il  franc  et  susceptible 
d'augmentation  à  raison  des  distances?  0.2474  bis.— L'assignation  contenue  dans  la 
réquisition  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  peut-elle  être  donnée  à  un  délai  de 
plus  de  trois  jours  sauf  le  droit  qu'a  l'acquéreur  d'anticiper,  s'il  lui  importe  d'abréger  ce 
délai?  Q.  2474  ter. —  Le  créancier  inscritqui  veut  surenchérir  doit-il,  s'il  y  a  plusieurs 
acquéreurs,  signifier  à  chacun  d'eux  la  réquisition  de  mise  aux  enchères,  lors  même  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  contrat,  et  qu'il  a  été  notifié  au  nom  de  tous  les  acquéreurs  conjointe- 
ment? L'acte  de  la  surenchère  peut-il  être  notifié  au  domicile  de  l'un  des  acquéreurs 
pour  tous,  si,  par  le  contrat  de  vente,  ils  se  sont  obligés  solidairement^  payer  le  prix 
convenu?  Cet  acte  peut-il  être  signifié  même  au  mari  seul  lorsque  les  acquéreurs  sont 
deux  époux  séparés  de  biens?  Q.  2475.—  L'acte  de  réquisitiou  de  la  surenchère  doit- 
il  étresigrnfié  aux  divers  créanciers  inscrits?  Q.  2476.  — Quand  un  créancier  a  notifié 
sa  réquisition  de  surenchère,  l'acquéreur  peut-il  en  arrêter  les  suites  en  lui  faisant  des 
offres  réelles  de  toutes  les  sommes  dues  aux  créanciers  inscrits  et  en  consignant?  L'acqué- 
reur peut-il  également  se  soustraire  aux  suites  de  la  surenchère  en  offrant  de  payer  toutes 
les  créances  inscrites,  mais  sous  la  réserve  de  la  discussion  préalable  de  la  validité  ou 
invalidité  de  ces  créances?  L'acquéreur  qui,  par  un  contrat  judiciaire,  se  serait  obligé, 
pour  s'affrauchir  d'une  surenchère,  à  payer  au  surenchérisseur  ses  créances  inscrites, 
serait-il  non  recevable  à  contester  ensuite  la  légitimité  de  ces  créances  ou  la  validité  des 
inscriptions  dont  elles  font  l'objet?  Q.  2477.  —  Où  doit  être  réalisé  le  nantissement 
dont  il  s'agit  au  3e  S  de  l'art.  832? Quelle  doit  être  sa  qualité?  Q.  2478.—  Comment 
procède-t-on  à  la  réception  de  la  caution?  Q  2i79. —  Comment  doit  s'entendre  l'obli- 
gation contractée  de  servir  de  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges?  Q. 
2480.  —  Comment  doit  s'établir  la  solvabilité  de  la  caution  en  matière  de  surenchère  sur 
vente  volontaire?  Q.  2481.  —  La  caution  présentée  par  le  créancier  surenchérisseur 
peut-elle,  à  défaut  d'immeubles,  offrir  une  caution  pécuniaire  jusqu'à  concurrence  du 
prix  et  des  charges?  Q  2i&2,— Est-ce  à  peine  de  Dullité  de  sa  réception  que  13  caution 
offerte  parle  surenchérisseur  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  Cour  où  elle  est 
donnée?  Q.  2483. —  Dans  quel  délai  la  solvabilité  de  la  caution  doit-elle  être  établie? 
Q;:and  tous  les  délais  accordés  par  la  loi  pour  la  réception  de  la  caution  sont  expirés  sans 
qu'il  ait  été  produit  des  litres  suffisants  pour  en  constater  la  solvabilité,  le  tribunal  est-il 
obligé  d'aunuler  la  surenchère,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  se  borner  à  rejeter  la  caution 
dans  l'état,  si  mieux  n'aime  le  surenchérisseur  déposer,  dans  un  délai  donné,  une 
somme  pour  représenter  le  montant  de  sa  surenchère  ?  Q.  2484.  —  Si  la  caution  se 
retire,  devient  insolvable  ou  décède  dans  les  quarante  jours,  le  surenchérisseur  peut-il 
être  autorisé  à  la  remplacer  après  ce  délai?  Q.  2485.  —  Le  créancier  inscritqui  renonce 
à  former  une  surenchère  à  la  condition  que  l'adjudicataire  lui  paiera  le  montant  intégral 
de  sa  créance,  se  rend-il  coupable  du  délit,  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères?  Q.  2486. 
Le  créancier,  quoiqu'il  ail  fait  une  surenchère  déclarée  nulle  pour  défaut  de  forme,  est -il 
encore  recevable  à  attaquer  la  vente  primitive  comme  frauduleuse?  Et,  s'il  est  encore 
dans  le  délai  de  quarante  jours,  peut-il  faire  une  seconde  surenchère?  Q.  2487.  —  Le 
délai  de  troi$  jours  pour  comparaître  devant  le  tribunal  est-il  franc?  Q.  2488  Le  trésor 
lui-même  est-il  tenu  de  fournir  caution,  lorsqu'il  forme  une  surenchère?  Q.  2489.  — 
Les  irrégularités  des  actes  signifiés  au  vendeur  profitent-elles  à  l'acquéreur  ?  En  suppo- 
sant Vaffirmative,  en  serait-il  de  même  du  vendeur,  en  sorte  qu'il  pût,  en  cas  de  dé- 
faut de  l'acquéreur,  se  prévaloir  des  irrégularités  commises  à  l'égard  de  celui-ci?  Q. 
2490. 

DV.  f  D'après  le  Code  civil,  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  suren- 
nérir  et  requérir  une  nouvelle  mise  aux  enchères  du  fonds  vendu  par  le 
kbiteur,  sous  diverses  conditions,  notamment,  sous  celle  de  donner  cautior 
squ'à  concurrence  du  prix  et  des  charges.  ''Art.  2185. ^ 

85* 


1340  IIe  PARTIE.  LIV.  Ier.  — Procédures  diverses. 

Mais  le  délai  pour  remplir  celte  condition  n'était  point  indiqué  par  ce 
Code,  et  son  silence  avait  donné  lieu  de  demander,  ou  du  moins  avait 
fourni  le  prétexte  de  douter  si  cette  obligation  devait  s'effectuer  avant  la 
nouvelle  adjudication,  ou  s'il  suflisait  d'offrir  à  cette  époque  la  caution 
prescrite. 

La  seule  raison  indiquait  sans  doute  que  la  caution  devait  être  fournie 
avant  la  seconde  adjudication,  et  c'est  ce  qu'exprime  formellement  notre 
art.  832,  en  désignant  en  même  temps  l'acte  dans  lequel  cette  offre  doit  être 
faite,  ainsi  que  le  délai  pour  la  réaliser. 

Par  la  disposition  du  dernier  §  de  cet  article  (qui  formait  sous  l'ancienne 
loi  l'art.  833),  le  législateur  lève  tous  les  doutes  qui  auraient  pu  s'élever 
pour  savoir  si  la  caution  devait  être  fournie  avant  la  seconde  adjudication, 
et  si  l'offre  d'un  premier  créancier  étant  rejetée  ou  abandonnée,  un  second 
pouvait  prétendre  à  se  faire  substituer  à  la  place  du  premier,  sans  avoir  re- 
quis personnellement,  et  dans  les  délais  prescrits,  la  mise  aux  enchères  et 
1  adjudication. 

On  a  vu,  par  plusieurs  dispositions  du  Code,  que  le  législateur,  lorsque  la 
confiance  que  peut  mériter  un  officier  ministériel  ne  lui  a  pas  paru  être  en 
proportion  avec  la  haute  importance  de  certains  actes  de  la  procédure,  n'a 
confié  l'exécution  de  ces  actes  qu'à  des  huissiers  commis  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance. 

Celte  mesure  est  très  à  propos  appliquée  par  l'article  ci-dessus  aux  notifi- 
cations et  aux  réquisitions  prescrites  aux  acquéreurs  qui  veulent  purger 
les  hypothèques,  et  aux  créanciers  qui  veulent  surenchérir;  et  comme  ces 
actes  forment  le  commencement  d'une  instance,  le  même  article  exige  aussi, 
avec  raison  ,  qu'ils  contiennent  constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où 
l'ordre  et  la  surenchère  devront  être  portés.  Carr. 

Le  nouvel  article  fait  mieux  connaître  ce  que  la  loi  exige  pour  l'offre  et 
l'indication  de  la  caution  à  fournir  par  le  surenchérisseur;  il  tranche  la  diffi- 
culté qu'on  avait  élevée  sur  le  mot  offre  de  l'ancien  art.  832.  En  elfet,  comme 
il  est  indispensable  aujourd'hui  que  la  caution  fasse  préalablement  sa  sou- 
mission., qu'elle  soit  désignée  dans  l'assignation  même,  et  que  copie  de 
l'acte  constatant  celte  soumission  et  le  dépôt  des  litres  justificatifs  soit  signi- 
fiée, il  ne  suffit  plus,  évidemment,  que  le  créancier  se  borne  à  offrir  la  cau- 
tion, ainsi  qu'on  avait  pu  le  prétendre  jusque-là.  M.  Parant  dit  formellement, 
dans  son  rapport  au  garde  des  sceaux,  p.  35,  que  la  caution  doit  être  non- 
seulement  offerte,  mais  indiquée,  et  que  l'acte  de  sa  soumission  doit  être 
notifié  en  même  temps.  Et  l'art.  838  met  les  dispositions  de  l'art.  832  au 
nombre  de  celles  qui  doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité  (Voy.  aussi 
l'exposé  des  motifs,  suprà,  p.  6).  Conf.  M.  Petit,  p.  497. 

Sous  l'empire  du  Code  de  1807,  on  décidait  que  l'assignation  en  réception 
de  caution  devait  être  donnée  au  domicile  réel  du  nouveau  propriétaire  ;  la 
loi  de  4841  apporte  une  heureuse  modification  à  cette  jurisprudence,  en 
déclarant  que  le  nouvel  acquéreur  ayant  constitué  avoué  dans  la  notification 
de  son  contrat,  l'assignation  à  trois  jours  pourra  être  faite  au  domicile  de 
cet  avoué. 

Voy.  le  Rapport  à  la  Chambre  des  députés  (suprà,  p.  81),  le  travail  de 
1838  de  M.  Pascalis,  p.  90,  et  le  Rapport  de  M.  Parant  au  garde  des 
sceaux,  p.  35.  Au  reste,  cette  amélioration  avait  été  réclamée  parle  tribu- 
nal de  Strasbourg. 

Enfin,  ce  que  la  jurisprudence,  guidée  par  les  seules  lumières  de  la  rai- 
son et  de  l'équité,  avait  établi  relativement  aux  gages  que  le  créancier  pou- 
vait substituer  à  la  caution,  conformément  à  l'art.  2041,  C.  N.,  se  trouva 
légalement  consacré  par  l'art.  832  ainsi  complété ,  mais  avec  cette  res- 
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triction  fort  judicieuse  que  le  surenchérisseur  ne  saurait  être  admis  à  pré- 
senter toute  espèce  de  gage,  et  que  celui  qu'il  donnera  en  nantissement 
ne  sera  considéré  comme  suffisant  et  valable  que  tout  autant  qu'il  con- 
sistera en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  et  qu'il  aura  été  dûment  réa- 
lisé, seul  moyen  efficace  de  prévenir  des  discussions  longues,  difficiles 
et  toujours  coûteuses  (Rapport  à  ta  Chambre  des  députés,  p.  44  et  45). 

Une  hypothèque  fournie  sur  les  immeubles  du  surenchérisseur  ne  saurait 
produire  le  même  effet,  comme  le  déclarent  formellement,  dans  leurs  tra- 
vaux de  1838,  MM.  Pascalis,  p.  91,  et  Parant,  p.  35.  C'est  aussi  ce 
qu'avait  décidé  la  commission  du  Gouvernement  (30e  séance).  Voy.  Q.  2468. 

Quant  à  la  quotité  de  ce  nantissement,  on  avait  proposé,  lors  de  la  dis- 
cussion à  la  Chambre  des  députés,  de  la  réduire  au  quart  du  prix  et  des 
charges  dont  parle  l'art.  2185,  C.N.;  mais  cette  proposition  ayant  été 
unanimement  rejetée,  il  en  résulte  que  c'est  toujours  la  représentation  de 
la  totalité  du  prix  et  des  charges  que  la  caution  devra  fournir,  ou  que  la 
valeur  du  gage,  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  destinée  à  en  tenir  lieu,  de- 
vra au  moins  égaler. 

L'art.  838  prononçant  la  peine  de  nullité  pour  inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  832,  il  devient  inutile  d'examiner  la  question  que 
M.  Carré  posait,  sous  le  n°  2824,  en  ces  termes  : 

Est-ce  à  peine  de  nullité  que  les  notifications  et  réquisitions  prescrites 
par  les  art.  2183  et  2185,  Code  civ.,  doivent  être  faites  par  un  huissier 
commis  ? 

Il  devient  également  sans  objet,  d'après  les  observations  précédentes,  de 
traiter  la  question  du  n°  2828,  ainsi  conçue  : 

Suffirait -il  que  l'acte  de  réquisition  contint  offre  de  présenter  une 
caution?  Ne  doit -il  pas  plutôt  contenir  la  présentation  même  de  la 
caution  ? 

Il  en  est  de  même  des  questions  suivantes  : 

Y  a-t-il  lieu  à  annuler  la  surenchère,  lorsque  l'acte  de  réquisition  ne  con- 
tient pas  copie  de  l'acte  de  dépôt  des  litres  justificatifs  de  la  solvabilité  de 
la  caution  {Q.  2829)? 

Faut-il  que,  dans  l'acte,  la  caution  fasse  sa  soumission  de  cautionner 
(Q.  2830). 

Elles  sont  toutes  résolues  par  la  nouvelle  loi. 

3456.  Les  expressions  qui  constituent  la  déclaration  à  faire,  d'après 
l'art.  2184,  C.  N.,  sont-elles  tellement  sacramentelles  qu'elles  ne 
puissent  être  remplacées  par  des  équivalents  ? 

Il  faut  distinguer  : 

1°  Si  l'acquéreur,  au  lieu  de  dire  dans  sa  notification  qu'il  est  prêt  à  ac 
quitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concur 
rence  seulement  du  prix,  déclare,  d'une  manière  générale,  qu'il  enten 
se  garantir  des  pertes  et  satisfaire  à  la  loi,  je  crois,  avec  M.  Pigeau,  Comm. 
t.  2,  p.  525,  qu'il  aura  suffisamment  rempli  le  vœu  de  l'art.  2184; 

2°  Mais,  si  la  généralité  ambiguë  des  termes  n'a  pour  but  que  de  déguiser 
l'intention  de  l'acquéreur,  ou,  s'il  va  puiser  dans  les  claies  du  contrat 
d'acquisition  lui-même  des  moyens  dilatoires  en  opposition  plus  ou  m  ins 
directe  avec  l'esprit  de  la  loi,  nul  doute  que,  dans  ce  cas,  la  notification  ne 
doive  être  déclarée  nulle,  ainsi  que  l'a  l'ait  la  Cour  de  Bordeaux,  le  8  juil- 
let 1814  (J.  ^iv.,  t.  21,  p.  430). 
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Ea  notification  rend  exigible  toutes  les  créances  garanties  par  l'inscrip- 
tion jusqu'à  concurrence  du  prix  offert,  quelles  que  soient  les  conventions 
du  contrat  à  cet  égard.  Il  importe  donc,  quand  des  délais  ont  élé  stipules, 
d'attendre  leur  expiration,  a  moins  qu'on  ne  soit  contraint  à  agir  immédiate- 
ment, lue  question  de  responsabilité  s'est  engagée  à  ce  sujet,  et  a  élé  exac- 
tement appréciée  par  le  tribunal  de  Bar-sur-Aune,  le  1er  août  1  STiO  [J.  Av., 
t.  76,  p.  435,  art.  1120).  Il  a  été  décidé  que  l'erreur  sur  l'exigibilité  de  prix, 
commise  par  un  avoué  dans  les  notifications,  n'engage  pas  sa  responsabilité, 
et  que  le  client  ne  peut  lui  faire  un  grief  de  ne  pas  l'avoir  averti  de  ce  que 
l'effet  de  la  purge  était  de  rendre  le  prix  immédiatement  exigible,  lorsque 
l'avoué  n'a  l'ait  procéder  aux  notifications  que  sur  l'ordre  du  notaire  qui 
avait  retenu  l'acte  et  était  investi  de  la  confiance  du  client. 

11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  dénonciation  du  con- 
trat de  vente  contienne  la  ventilation  du  prix,  relativement  aux  immeubles 
qui  ont  été  vendus  en  bloc;  Bordeaux,  8  juillet  1814  (J.  Av.  t.  21, 
p.  430).  —  Compar.  Soppl.  alpii.,  v°  Surenchère,  n.  182. 

2459.  La  notification  imposée  à  l'acquéreur  qui  veut  purger  sa  pro- 
priété doit-elle  contenir ,  à  peine  de  nullité,  la  désignation  exacte 
du  prix  de  l'immeuble  vendu  lorsqu'il  Va  été  moyennant  une 
somme  fixe  et  une  rente  viagère  ou  des  prestations  en  nature  non 
évaluées  au  contrat  de  vente? 

Nul  doute,  lorsque  le  prix  de  la  vente  est  simple,  que  la  fausse  énoncia- 
tion  qu'il  aurait  reçue  ne  viciât  l'acte  conservatoire  prescrit  à  l'acquéreur 
pour  se  mettre  à  couvert  des  poursuites  des  créanciers.  La  raison  en  est, 
ainsi  que  le  l'ont  observer  judicieusement  MM.  Pigeau,  Comm..  t.  2.  p. 
et  Persil  fils,  Comm.,  p.  355,  n°  418,  qui  réfute  l'opinion  contraire  de 
M  Troplong,  Hypoth.,  t.  4,  n°  924,  en  invoquant  ceile  de  M.  Grenier,  que 
la  loi  vent  que  ceux-ci  soient  instruits  du  prix,  afin  de  surenchérir  s'ils  le 
jugent  convenable,  et  qu'une  fausse  énonciation,  loin  d'atteindre  ce  but,  ne 
fait  que  les  induire  en  erreur.  On  conçoit  donc  que  la  nullité  puisse  être 
prononcée  en  ce  cas,  bien  qu'elle  ne  le  soit  point  par  le  Code,  parce  que 
toute  notification  doit  nécessairement  contenir  d'une  manière  implicite  ou 
explicite,  mais  toujours  claire,  tous  les  renseignements  voulus  par  la  loi, 
faute  de  quoi  l'on  peut  dire  que  ce  n'est  point  l'acte  exigé  par  elle,  comme 
l'a  fait  la  Cour  de  Turin,  le  2  mars  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  393;  Devill., 
Colleel.  nouv., ,3.2.424). 

Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  prix  d'achat  se  compose  d'une  somme 
fixe  et  d'une  somme  indéterminée,  certaine  pourtant  ?  Je  ne  le  pense  pas. 
En  effet,  parmi  les  diverses  déclarations  auxquelles  les  art.  t2 J iS.'t  et  suiv. 
attachent  l'effet  de  la  purge,  aucune  ne  se  rencontre  d'où  l'on  puisse  rai- 
sonnablement induire  que  l'acquéreur  est  tenu  d'énoncer  le  prix  ou  les 
(barges  de  son  contrat  d'acquisition  autrement  qu'ils  ne  sont  stipulés  dans 
ce  contrat  même.  Tout  indique,  au  contraire,  que  sa  notification  ne  doit 
être  que  l'analyse  ou  l'extrait  de  cet  acte,  et  qu'elle  ne  peut,  sous  peine  de 
le  dénaturer,  capitaliser  desrentes  ou  évaluer  des  prestations  en  nature  qui 
ne  l'ont  pas  élé  dans  l'acte  de  vente.  11  en  serait,  sans  doute,  tout  diffé- 
remment, s'il  s'agissait  d'un  échange  ou  d'une  donation  ;  mais  alors  l'éva- 
luation serait  exigée  aux  termes  mêmes  de  l'art.  2183,  et  non  point  en  vertu 
d'une  prétendue  analogie  qui  ne  se  fonde  sur  aucun  texte  du  Code.  C'est 
donc  à  tort,  selon  moi,  que  MM.  Persil  père,  t.  2,  p.  278;  Delvi.ncoirt, 
t.  2,  p.  243  et  684,  et  Troplo.ng,  Hypoth.,  t.  4,  n°935,  pensent  que  lac- 
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quéreur  doit  évaluer  la  chose,  si  le  prix  est  indéterminé ,  comme  lorsqu'il 
consiste  dans  une  rente  viagère,  et  que  la  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens,  le  5  fév.  1814  [J.  Av.,  t.  21,  p.  425). 

Je  pense,  au  contraire,  que  l'acquéreur  n'est  obligé,  dans  ce  cas,  a  l'égard 
des  créanciers  inscrits,  qu'à  leur  notifier  la  copie  fidèle  du  contenu  de  l'acte 
de  vente;  ainsi,  lorsque  la  notification  du  jugement  d'adjudication  contient 
l'énumération  de  toutes  les  charges,  encore  bien  qu'elle  ne  distingue  pas 
celles  qui  font  partie  du  prix  de  celles  qui  n'en  font  pas  partie,  c'est  au 
créancier  surenchérisseur  à  les  distinguer,  pour  composer  en  conséquence 
la  somme  à  laquelle  il  doit  porter  la  surenchère  ;  Cass.,  2  nov.  1813  (/.  Av., 
t.  21,  p.  399). 

L'acquéreur  n'est  pas  tenu  d'évaluer  le  capital  d'une  rente  viagère  qui  fait 
partie  du  prix  ;  Grenoble,  17  mars  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p,  663,  art.  1412), 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  restera  toujours  au  créancier  surenché- 
risseur la  ressource  de  se  renfermer  dans  une  généralité  de  termes  qui  met- 
tra sa  réquisition  à  l'abri  de  tout  reproche  de  nullité  sur  ce  point,  ainsi  que 
l'indique  formellement  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  avr.  1815 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  437;  Devill.,  Collect.  nom-.,  5.1.12),  savamment  motivé, 
et  dont  la  jurisprudence,  en  tout  conforme  à  ma  doctrine,  a  été  suivie  par 
la  Cour  d'Àix,  le  2  fév.  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  39).  (Voy.  infrà,  Q.  2466, 
in  fine,  et  2471).  Elle  est  adoptée  par  M.  Dalloz,  n°  204. 

Je  puis  encore  invoquer  à  l'appui  de  mon  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  du  7  fév.  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  498),  décidant  qu'il  y  a  nullité  de 
la  notification  faite  par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits,  si  elle  ne  con- 
tient que  renonciation  d'un  prix  hypothétique  par  suite  de  réserves  d'une 
action  en  quanti  minoris  à  intenter.  Voy.,  dans  le  même  sens,  M.  Jacob, 
t.  2,  p.  231.  Aussi,  ne  puis-je  que  critiquer  une  décision  de  la  Cour  de 
Grenoble,  du  14  juin  1849  (t.  76,  p.  638),  de  laquelle  il  résulte  que  la  noti- 
fication aux  créanciers  inscrits  d'un  contrat  de  vente,  avec  indication  de 
contenance,  n'empêche  pas  l'acquéreur  de  former  plus  lard  une  demande 
en  réduction  de  prix  pour  défaut  de  contenance;  que  seulement,  dans  ce 
cas,  le  délai  de  la  surenchère  n'a  pas  couru,  et  que,  pour  le  faire  courir,  il 
suffit  de  signifier  la  simple  déclaration  du  prix  réduit.  Il  me  semb'e  qu'en 
pareille  circonstance,  l'acquéreur  doit  faire  admettre  son  action  avant  de 
notifier,  afin  de  ne  porter  dans  la  notification  que  le  prix  réduit.  En  agis- 
sant autrement,  il  s'expose  à  ce  que  les  créanciers  excipent  des  chiffres 
indiqués  dans  les  notifications  et  de  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours, 
pour  soutenir  qu'à  leur  égard  il  y  a  fixation  irrévocable  du  prix  de  la  vente, 
sauf  à  l'acquéreur  son  recours  contre  le  vendeur;  tandis  que  je  suis  d'avis, 
avec  la  Cour  d'Orléans,  8  janv.  1847  (t.  72,  p.  624,  art.  294,  §  12),  que  lors- 
que le  prix  de  la  vente  a  été  fixé  dans  le  contrat,  d'après  la  contenance  ga- 
rantie par  le  vendeur,  et  qu'il  a  été  stipulé  que  ce  prix  serait  réductible 
proportionnellement  à  la  diminution  de  contenance  constatée  par  un  arpen- 
tage ultérieur,  est  valable  la  notification  faite  par  l'acquéreur  au  moment  où, 
après  avoir  fait  procéder  à  l'arpentage,  il  poursuit  la  réduction  du  prix  con- 
formément aux  résultats  de  cette  opération.  Entre  celte  solution  et  les 
précédentes,  il  y  a  des  différences  qui  expliquent  mon  adhésion.  Dans  h 
première,  en  effet,  l'éventualité  du  résultat  d'une  action  en  quanti  minoris 
rendait  le  prix  indiqué  très-hypothétique;  en  sorte  qu'à  vrai  dire  il  n'exis- 
tait pas  de  base  pour  asseoir  une  surenchère.  Dans  la  seconde,  le  prix  du 
contrat  et  des  notifications  était  le  même,  et  l'action  en  quanti  minoris  était 
postérieure  à  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  après  lequel  le  prix 
figurant  dans  le  contrat  et  la  notification  demeure  définitivement  fixé  (art. 
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2186,  C.  N.).  Dans  l'espèce  de  la  Cour  d'Orléans,  au  contraire,  une  clause 
formelle  de  l'acte  de  vente  proportionnait  l'importance  du  prix  à  la  conte- 
nance qui  devait  être  constatée  par  un  arpentage,  el  dans  la  notification, 
l'acquéreur  faisait  connaître  le  prix  primitif,  la  clause  de  garantie,  celle  de 
réduction  du  prix,  et  enfin  le  résultat  de  Varpenlage;  en  d'autres  termes,  la 
notification  reproduisait  exactement  le  contrat  d'acquisition. 

2457  bis.  Les  avoués  ont-ils,  à  l'exclusion  des  huissiers,  le  droit  de 
composer  l'extrait  du  titre  et  le  tableau  à  notifier  aux  créanciers 
inscrits  ? 

Cette  question  a  excité  une  vive  controverse.  Bien  qu'elle  appartienne 
plutôt  au  tarif  qu'au  Code  de  procédure,  je  crois  devoir  indiquer  ici  la  solu- 
tion qu'elle  a  reçue  après  des  débats  solennels. 

Dans  mon  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  315,  n°*  12  et  suiv.,  j'ai  reconnu 
le  droit  des  avoués,  mais  je  ne  me  suis  pas  occupé  de  la  concurrence  possible 
de  la  part  des  huissiers.  Le  droit  exclusif  des  avoués  pouvait  s'appuyer  sur 
un  jugement  du  tribunal  de  Coulommiers,  du  17  juill.  1832,  confirmé  par 
la  Cour  de  Paris,  le  5  août  1834,  et  par  un  arrêt  de  rejet,  cb.  req.,  du 
22  mai  1838  (J.  Av.,  t.  54.  p.  404).  Les  Cours  de  Nancy,  3  juill.  1834,  cl 
Amiens,  24  nov.  1836,  avaient  statué  dans  le  même  sens,  lorsque  la  ques- 
tion se  présenta,  dans  les  termes  les  plus  explicites,  devant  le  tribunal  de 
Tours.  Un  jugement,  du  4  juill.  1844,  admit  la  concurrence  de  la  part  des 
huissiers.  11  fut  critiqué  par  M.  Achille  Morin  (J.  Av.,  t.  67,  p.  672).  — 
Sur  l'appel,  la  Cour  d'Orléans  infirma  la  décision  des  premiers  juges,  le 
21  nov.  1844  (t.  68,  p.  15),  et  reconnut  le  droit  exclusif  des  avoués,  comme 
l'avait  fait  le  tribunal  de  Versailles,  le  9  fév.  1844  (t.  68,  p.  144,  où  a  été 
reproduite  une  consultation  favorable  aux  huissiers  donnée  par  M.  Duver- 
gier).  L'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  fut  déféré  à  la  Cour  de  cassation.,  qui 
a  rejeté  les  moyens  du  pourvoi  par  un  arrêt  du  20  août  1845  (  t.  70,  p.  35) 
destiné  à  mettre  fin  aux  dissidences. 

Cet  arrêt  s'appuie  sur  les  considérations  suivantes  :  l'accomplissement 
des  formalités  tendant  à  la  purge  légale  des  hypothèques  constitue  une  pro- 
cédure spéciale  qui,  sans  être  contentieuse  à  son  début,  contient  cependant 
tous  les  éléments  d'une  contestation  possible.  Dès  le  premier  pas  de  cette 
procédure,  le  ministère  d'avoué  est  exigé,  puisqu'une  requête,  qui  ne  peut 
être  que  l'œuvre  d'un  avoué,  doit,  aux  termes  de  l'art  832,  C.  P.  C,  être 
présentée  au  président  du  tribunal,  à  l'effet  qu'un  huissier  soit  commis 
pour  faire  les  notifications  prescrites  par  l'art.  2183,  C.  N.;  l'extrait  du 
contrat  et  le  tableau  qui  doivent  être  notifiés,  formant  l'élément  prin- 
cipal de  la  procédure  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  être  dressés  ou  com- 
posés que  par  l'avoué,  déjà  chargé  de  représenter  l'acquéreur.  On  ne  sau- 
rait, en  effet,  confondre  ce  travail,  qui  présente  quelquefois  de  sérieuses 
difficultés,  avec  les  simples  copies  de  pièces  qu'il  appartient  aux  huissiers 
de  certifier  concurremment  avec  les  avoués  dans  les  notifications  qu'ils  ont 
à  faire  dans  le  cours  d'une  instance;  du  reste,  le  droit  exclusif  des  avoués 
en  cette  matière  est  reconnu  pour  un  texte  formel  de  loi,  par  l'art.  143  du 
tarif,  qui  alloue  un  émolument  pour  la  composition  des  extraits  de  l'acte  de 
vente  ou  donation  qui  doit  être  dénoncé  aux  créanciers  par  l'acquéreur  ou 
donataire.  Cet  article  ne  peut,  évidemment,  s'appliquer  (maux  avoués,  puis- 
qu'il est  placé  sous  le  litre  des  avoués  de  première  instance  et  dans  le  cha- 
pitre consacré  auxactes  des  matières  ordinaires.  On  ne  peut  pas  dire  que  le 
même  chapitre  contient  des  dispositions  étrangères  aux  actes  des  avoués* 
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articulièrement  dans  les  art.  80,  82  et  140,  puisque  les  émoluments  ae- 
ordés  par  ces  articles,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  dus  personnellement  à 
avoué  n'en  doivent  pas  moins  lui  être  passés  en  taxe,  par  suite  de  l'avance 
u'il  est  appelé  à  en  faire,  et  devaient  par  ce  motif,  être  compris  dans  le 
hapitre  précité;  de  la  distinction  faite  par  l'art.  143  du  tarif  entre  lacom- 
osition  de  l'extrait  du  contrat  et  les  copies  de  cet  extrait,  il  résulte  que  ces 
ernières,  seules,  sont  taxées  comme  copies  de  pièces,  tandis  que  la  con- 
dition de  l'extrait  est  un  travail  spécial  du  ministère  des  avoués  qui  seuls 
oivent  alors  en  percevoir  l'émolument. 

M.ïS.  La  notification  prescrite  par  l'art.  2183,  C.  N.,  doit-elle 
être  faite  à  tous  les  créanciers  inscrits  dans  le  seul  et  même  délai 
d'un  mois,  à  partir  de  la  première  sommation,  quel  que  soit  celui 
d'entre  les  créanciers  qui  ait  fait  faire  cette  sommation  ? 

L'affirmative  a  été  jugée  et  avec  raison,  selon  moi,  par  un  arrêt  de  la 
!our  de  cassation,  du  29  nov.  1820  (J.  Av.,  t.  2),  p.  477)  ;  le  motif  est 
ris  de  ce  qu'elle  est  une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  posé  par 
art.  2185.  C.  N. ,  que  les  créanciers  n'ont  tous  que  le  même  délai  relatif 
iour  surenchérir,  quel  que  soit  l'éloignement  de  l'un  d'eux  (Voy.  infrà, 
h  2459). 

M.  Favard  de  Langlade  émet  la  même  opinion,  t.  5,  p.  474. 

Î458  bis.  La  notification  tendant  à  la  purge  doit-elle  être  faite  aux 
créanciers  gagistes  mentionnés  dans  l'inscription  prise  par  le 
créancier  qui  leur  a  donné  sa  créance  en  gage? 

Je  ne  connais  pas  de  précédents.  —  Mais  ces  créanciers  sont  inscrits.  Or, 
out  créancier  inscrit  doit  être  averti  ;  sinon  la  purge  n'est  pas  opérée  à 
ion  égard.  On  oppose  l'aggravation  de  frais  qui  en  résultera  dans  certaines 
àrconstances  (j'ai  été  consulté  dans  une  vente  où  l'immeuble  avait  été  ac- 
[uis  moyennant  4,000  fr.,  et  où  le  nombre  des  créanciers  gagistes  s'élevait  à 
)ius  de  trente)  ;  c'est  là  un  inconvénient  inhérent  à  toute  créance  hypo- 
hécaire.  Car  qui  empêche  le  créancier  de  céder  le  lendemain  de  l'inscrip- 
ion  le  bénéfice  de  sa  créance  à  dix,  vingt,  trente  cessionnaires,  qui  feront 
lolifier  leurs  cessions  au  débiteur  et  éliront  chacun  un  domicile  différent? 
—  Les  créances  hypothécaires  ne  se  divisent-elles  pas  aussi  entre  les  hé- 
tiers  du  créancier  qui  peuvent  renouveler  l'inscription ,  chacun  pour  sa 
part,  en  faisant  des  élections  de  domicile  différentes?  —  Ne  faudra-t-il  pas 
dans  ces  cas  autant  de  notifications  que  de  cessionnaires  ou  de  cohéritiers? 
Voyez,  par  analogie,  Q.  2333,  où  je  traite  de  la  sommation  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges  à  notifier  aux  créanciers  inscrits  qui 
ont  élu  le  même  domicile  ou  des  domiciles  différents. 

Le  créancier  gagiste  a  un  droit  réel  sur  la  créance  dont  l'hypothèque 
garantit  le  paiement.  —  S'il  ne  reçoit  aucune  notification,  c'est-à-dire  si 
l'on  décide  qu'aucune  notification  ne  doit  lui  être  adressée,  il  est  exposé  à 
perdre  son  gage  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  prévenir  cette  perte.  En  pre- 
nant une  inscription,  il  a  suffisamment  averti  les  tiers  détenteurs  de  l'éven- 
tualité de  ses  droits;  ces  tiers  doivent  l'avertir  que  la  créance  qui  lui  a 
été  donnée  en  gage  va  entrer  dans  une  phase  nouvelle. 

8458  ter.  Quand  l'inscription  milite  en  faveur  de  plusieurs  crèan- 
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ciers  faut-il  que  la  notification  soit  faite  en  autant  de  copies  QU'H 
y  a  d'intéressés  ? 

Une  seule  copie  suffit  pour  tous  les  créanciers  qui  ont  pris,  en  vertu  f1' 
même  lilre  une  inscription  collective  et  élu  un  domicile  commun.  En  l'a1' 
senec  de  ces  conditions,  il  faut  autant  de  copies  que  d'intéressés.  C'est 
l'opinion  exprimée  J.  Av.,  ».  42.  p.  339.  Voy.  aussi  suprà,  Q.  2333  et  t.  6, 
Q.  2554  ter.  Vcy.  toutefois  infrà,  Q.  2475,  une  solution  plus  rigoureuse. 

'«458  quater.  De  quels  droits  d'enregistrement  sont  passibles 
notifications  tendant  à  la  purge  ? 

J'avais  reconnu  que  si  les  notifications  étaient  faites  collectivement  par 
plusieurs  acquéreurs  de  lois  distincts,  non  associés  ni  solidaires,  chacun 
d'eux  ayant  un  intérêt  parfaitement  séparé  et  ne  pouvant  être  considéré 
comme  coïntéressé,  il  y  avait  Heu  de  percevoir  autant  de  fois  le  droit  de 
2  fr.  20  cent,  qu'il  y  avait  d'acquéreurs.  Mais  j'avais  pensé  qu'il  en  était 
autrement  des  créanciers  inscrits;  qu'ils  pouvaient  rentrer  dans  la  défini- 
tion que  la  loi  fiscale  devait  donner  au  mot  coïntéressé,  et  qu'ainsi  leur 
nombre  était  indifférent  quant  à  la  perception  du  droit  (Comm.  du  Tarif, 
t.  2,  p.  314,  n°  M).  —  Les  tribunaux  consacraient  cette  interprétation  de  la 
loi.  Voy.  tribunal  de  Saint-Dié,  6  janv.  1831  ;  de  Bressuire,  14  nov.  18  i8: 
de  Cbâteau-ïbierry,  17  nov.  1849;  Saint-Omer,  13  avril  1850  (J.  Av.,l.  75'. 
p.  215,  art.  844,  §29,  et  t.  76,  p.  039,  art.  118),  mais  la  Gourde  cassation 
a  formellement  déclaré  que  la  qualification  de  cointéressés  ne  pouvait  être 
appliquée  à  des  créanciers  inscrits,  non  associés  ni  solidaires,  et  qu'il  était 
dû  autant  de  droits  qu'il  y  avait  de  créanciers  auxquels  les  notifications 
étaient  faites.  De  cette  jurisprudence  il  résulte  que  le  nombre  des  acqué- 
reurs distincts  qui  purgent  collectivement  doit  être  multiplie  par  le  nombre 
des  créanciers  pour  fixer  la  quotité  du  droit  à  percevoir,  soit,  par  exemple, 
cinq  acquéreurs  et  dix  créanciers,  il  sera  perçu  cinquante  droits  de  2  IV. 
20  cent.,  ou  110  fr.  Arrêt  du  17  juin  1851  (J.  Av.,  t.  70,  p.  470,  art.  1137). 

2458  quinquies.  Quelles  sont  les  conséquences  du  défaut  de  notifi- 
cation aux  créanciers  inscrits  ?  A  quelle  époque  faut-il  que  l'in- 
scription ait  été  prise  pour  provoquer  la  notification? 

Le  système  de  la  loi  du'23mars  1855  est  fort  simple  (Voy.  suprà,  p.  133G). 
La  transcription  du  contrat  met  seule  obstacle  aux  inscriptions  du  chef  du 
vendeur. 

Ainsi,  l'acquéreur  ne  peut  opposer  aux  créanciers  la  date  de  son  contrat 
d'acquisition  comme  antérieure  à  toute  inscription  ;  il  faut  qu'il  l'ait  l'ait 
transcrire,  mais  il  n'est  plus  nécessaire  qu'il  se  soit  écoulé  quinze  jours 
après  la  transcription,  pour  que  les  créances  qui  n'auraient  pas  été  inscrites 
ne  puissent  plus  l'être  à  son  préjudice,  et  pour  qu'elles  ne  puissent,  con- 
séquemment,  affecter  son  immeuble.  Sous  ce  rapport  la  loi  actuelle  est  moins 
large  que  l'ancien  Code  de  procédure  (art.  834).  Un  acquéreur  compro- 
mettrait évidemment  sa  sûreté,  s'il  se  dispensait  de  faire  transcrire,  sous 
prétexte  qu'il  aurait  reconnu  qu'il  n'existait  pas  d'inscriptions  prises  contre 
'e  vendeur  au  moment  de  son  acquisition. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  à  l'acquéreur  que  la  formalité  de  la 
transcription  est  nécessaire,  elle  est  particulièrement  utile  au  vendeur, 
puisque  sans  elle  il  ne  peut  être  formé  d'inscription  d'office  à  son  profit, 
seul  moyen  de  lui  assurer  le  privilège  pour  le  paiement  du  prix  et  la  conser- 
vation de  l'action  résolutoire  (Voy.  suprà,  Q.  2404  septies). 
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Dès  que  la  transcription  a  été  opérée,  le  certificat  du  conservateur  des 
hypothèques  fait  connaître  la  situation  hypothécaire  de  l'immeuble.  Cette 
situation  est  définitive  quant  aux  inscriptions,  lorsque  la  délivrance  du  cer- 
tificat est  postérieure  aux  délais  accordés  pour  la  purge  des  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription. 

Rien  ne  dispense  donc  de  la  notification  aux  créanciers  inscrits  avant  la 
transcription,  et  l'omission  de  cette  formalité,  si  elle  provenait  du  fait  de 
l'acquéreur,  l'exposerait  aux  recours  des  créanciers  dont  l'hypothèque  n'au- 
rait pas  été  purgée,  tandis  que  si  elle  provenait  du  conservateur,  l'immeuble 
demeurerait  affranchi,  sauf  la  responsabilité  de  ce  fonctionnaire,  et  sans 
préjudice  du  droit  qu'aurait  le  créancier  omis  de  se  faire  colloquer  dans 
l'ordre  {Voy.  t.  6,  Q.  2546  septies). 

Que  décidera-t-on  lorsque  la  transcription  et  l'inscription  seront  du  même 
jour  ? 

Si  l'heure  de  la  transcription  et  l'heure  de  l'inscription  étaient  authenti- 
quement  constatées,  point  de  difficultés  :  l'inscription  serait  nulle  ou  vala- 
ble, selon  l'antériorité  ou  la  postériorité  de  la  transcription.  Dans  le  doute, 
la  solution  est  presque  impossible.  Je  pencherais,  cependant,  à  annuler  l'in- 
scription ;  mais  je  reconnais  qu'en  décidant  le  contraire,  on  ne  violerait 
aucun  texte  de  loi. 

Au  surplus,  un  acquéreur  peut  encore  purger  la  totalité  de  l'immeuble 
acheté,  après  en  avoir  vendu  une  partie;  Cass.,  5  mars  1847.  Le  vendeur 
peut  remplir  les  formalités  de  purge  au  nom  de  l'acquéreur  qui  refuse  de  le 
faire;  Toulouse,  23  juin  1829  {J.  Av.  t.  73,  p.  430,  art.  485,  §  160). 

L'action  en  garantie  dirigée  par  un  client  contre  son  avoué  pour  défaut 
de  purge  d'hypothèques  et  de  renouvellement  d'inscription  n'est  pas  rece- 
vable  tant  que  le  client  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  provenant  du  défaut 
de  purge  et  de  renouvellement;  Rouen,  31  août  1850;  Cass.,  5  janv.  1852 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  112,  art.  1023,  et  t.  77,  p.  288,  art.  1266).  Mais  l'avoué 
qui  a  rédigé  les  bordereaux  d'inscription  et  chez  lequel  il  a  été  fait  élection 
de  domicile  est  obligé,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  transmettre  à 
son  client  les  notifications  qui  ont  trait  à  l'inscription  ;  Paris,  15  juin  1850 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  529,  art.  940).— {Voy.  t.  6,  Q.  2554  quinquies). 

18458  sexies.  Quelle  procédure  doit  suivre  Vacquéreur  d'un  im- 
meuble appartenant  à  un  failli  concordataire  pour  purger  et 
provoquer  une  surenchère  ? 

Cette  question  est  très-difficile  à  résoudre.  Elle  a  été  examinée  par  mon 
savant  collègue,  M.  Dufour,  J.  Av.,  t.  75,  p.  426,  art.  894;  de  l'opinion 
qu'il  a  exprimée  il  résulte  que  l'acquéreur  agira  avec  prudence  en  adressant 
la  notification  :  1°  aux  anciens  syndics  qui  ont  pris  l'inscription  au  nom  de 
la  masse  en  vertu  des  art.  490  et  517,  C.  comm.;  2°  au  délégué  spécial  que 
les  créanciers  choisissent  ordinairement  dans  le  concordat  pour  surveiller 
les  opérations  du  failli  concordataire.— Il  semble  que,  l'art.  517  précité  con- 
fiant aux  syndics  le  droit  de  faire  inscrire  le  jugement  d'homologation  du 
concordat,  c'est  au  domicile  élu  dans  cette  inscription  que  la  notification 
doit  être  faite,  mais  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  mode  d'inscrip- 
tion, ni  sur  les  effets  qu'elle  produit.  Dans  l'usage,  la  masse  consent,  dans 
le  concordat,  à  la  radiation  de  l'inscription  prise  en  son  nom  par  les  syn- 
dics ,  et  subordonne  la  validité  des  aliénations  que  fera  le  concordataire  au 
consentement  d'un  délégué  qu'elle  investit  de  ses  pouvoirs.  Cette  marche 
«st  la  plus  sage. 
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2458  seplies.  Lorsque  l'adjudication  des  immeubles  d'un  failli  ven- 
dus  à  la  requête  des  syndics  n'a  pas  été  suivie  d'une  surenchère 
dans  la  quinzaine  {art.  573,  C.  comm.),  les  frais  des  notifications 
relatives  à  la  purge  des  hypothèques  sont-ils  frustratoires? 

J'ai  déjà  fait  connaître  suprà,  Q.  2394,  que  la  Cour  de  cassation,  cl),  req., 
avait  adopté  l'affirmative.  L'opinion  contraire  m'avait  paru  préférable;  elle 
a  prévalu  devant  la  chambre  ci\ile.  Voici,  du  reste,  l'état  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence  sur  cette  question  :  M.  Ach.  Morin  s'est  prononcé  en 
faveur  des  notifications  et  de  la  surenchère  du  dixième,  dans  une  disserta 
talion  très-remarquable  insérée  J.  Av.,  t.  69,  p.  449.  La  même  opinion  est 
exprimée  par  M.  Petit,  Traite  de  la  Surenchère,  p.  269.  Elle  a  été  consacrée 
parles  tribunaux  de  Sedan,  27  août  1841  (t.  77,  p.  74,  art  1200),  de  Caen, 
29  janv.  1845  {J.  Av.,  t.  69,  p.  524),  de  Nogent-sur-Seine,  2  août  1845 
(t.  75,  p.  92,  art.  814),  de  Roanne,  7  oct.  1845  (t.  69,  p.  598),  du  Mans, 
31  juillet  1849  (t.  76,  p.  639,  art.  1182),  ainsi  que  par  la  Cour  de  Douai,  le 
4  août  1859  (t.  85,  p.  74,  art.  13).  Celle  doctrine  repose  sur  ces  considéra- 
tions très-graves,  que  l'adjudication  dans  l'espèce  ne  purge  pas  les  hypothè- 
ques; qu'alors  même  que  la  surenchère  ne  serait  pas  recevable,  les  notifi- 
cations devraient  èlre  faites  pour  éteindre  le  droit  de  suite;  qu'enfin,  la 
prohibition  de  la  loi  se  conçoit  quand  il  y  a  une  surenchère,  mais  qu'elle 
cesse  d'être  justifiable  qmmd  aucune  surenchère  n'est  intervenue. 

On  a  répondu  :  les  notifications  n'ont  de  raison  d'èire  qu'en  vue  de  la 
surenchère;  sinon  les  frais  qu'elles  entraînent  absorbent  inutilement  une 
partie  du  prix,  au  préjudice  des  créanciers.  —  Aux  termes  de  l'art.  565,  C. 
comm.  de  1807,  pendant  la  huitaine,  après  l'adjudication  des  biens  du  failli, 
sur  la  poursuite  des  syndics,  tout  créancier  avait  le  droit  de  surenchérir, 
pourvu  que  la  surenchère  ne  fût  pas  au-dessous  du  dixième  du  prix  princi- 
pal de  l'adjudication.  Cet  article,  combiné  avec  l'art.  564,  qui,  pour  les 
formes  de  la  première  adjudication,  se  réfère  aux  dispositions  du  Code  Na- 
poléon, sur  la  vente  des  biens  des  mineurs  et,  par  suite,  aux  dispositions  des 
art.  905,  707  et  suivants  sur  l'ancien  Code  de  procédure  civile,  avait  donné 
lieu  à  plusieurs  systèmes  :  l'un,  consistant  à  assimiler  la  surenchère  de 
l'art.  565,  quant  à  sa  forme  et  à  ses  effets,  à  celle  de  l'art.  710,  exclusive. 
de  toute  surenchère  ultérieure;  un  autre,  qui,  confondant  la  nouvelle  adju- 
dication par  suite  de  surenchère  avec  toutes  les  aliénations  n'ayant  pas  le 
caractère  de  vente  forcée,  la  soumettait  aux  formalités  de  transcription  et 
de  purge,  avec  la  faculté  pour  les  créanciers  inscrits  d'user  du  droit  de  sur- 
enchère auquel  l'accomplissement  de  ces  formalités  donnait  ouverture  ;  un 
troisième,  consacré  spécialement  par  la  Cour  de  cassation,  qui  admettait 
en  concurrence  et  successivement  la  surenchère  de  l'art.  565  et  celle  de 
l'art.  2185,  C.  N.,  et,  à  plus  forte  raison,  l'exercice  de  la  seconde  à  dé- 
faut de  la  première;  et  enfin  un  quatrième,  qui,  indépendamment  du  droit 
spécial, créé  par  l'art.  565  en  faveur  des  créanciers  de  la  faillite,  revendiquait 
au  profil  de  toute  personne  le  droit  de  surenchère  du  quart,  de  l'art.  710. 
La  loi  du  28  mai  1838  a  eu  évidemment  pour  objet  de  trancher  toutes  ces 
difficultés  et  de  substituer  à  des  procédures  multipliées  et  coûteuses  un 
seul  mode  de  surenchère  réunissant  tous  les  avantages  de  chacun  des  au- 
tres séparément,  savoir,  la  simplicité  et  la  rapidité  des  formes ,  la  modicité 
du  taux  de  la  surenchère  et  le  concours  des  étrangers,  avec  l'extension  du 
délai  fixé  par  les  art.  565  et  710. 

Le  tribunal  civil  de  Montargis  a  adopté  ce  système,  le  27  nov.  1849  (J. 
Av.,  t.  75,  p.  92,  art.  814),  et,  sur  l'appel,  la  Cour  d'Orléans  a  confirmé 
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purement  et  simplement,  en  s'appropriant  les  motifs  des  premiers  juges,  le 
20  mars  1850.  Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  qui,  par  un 
arrêt  du  19  mars  1851,  ch.  req.  (t.  76,  p.  472,  art.  1138),  a  prononcé  le  rejet 
du  pourvoi.  Il  a  été  admis  que  la  loi  du  28  mai  1838,  dans  le  but  de  réduire 
et  de  simplifier  les  formalités  relatives  à  la  vente  des  biens  immeubles  ap- 
partenant à  des  faillis,  a,  dans  sa  nouvelle  rédaction,  devenue  l'art.  573, 
C.comm.,  organisé  sous  une  forme  unique  tout  ce  qui  concerne  les  effets  de 
ces  ventes  et  leurs  suites.  Prévoyant  en  parliculier  le  cas  de  surenchère,  elle  a 
admis  à  y  concourir,  non-seulement  tous  les  créanciers  du  failli,  mais  même 
out  étranger;  elle  a  prolongé  le  délai  durant  lequel  la  surenchère  pouvait 
ivoir  lieu,  et,  par  une  disposition  formelle,  elle  a  établi  qu'aucune  suren- 
chère ne  pourrait  avoir  lieu  en  dehors  de  ces  prescriptions.  Cette  disposi- 
jon  spéciale  aux  ventes  d'immeubles  en  cas  de  faillite  trouve  son  explica- 
'on  dans  la  communauté  d'intérêts  existant  entre  les  créanciers,  dans  les 
ègles  particulières  aux  faillites,  dans  la  garantie  offerte  par  la  présence 
du  syndic,  représentant  au  nom  de  la  loi  tous  les  intéressés,  et  dans  l'uti- 
lité de  fixer  un  terme  aux  opérations  de  la  faillite.  Les  dispositions  régle- 
mentaires de  toute  faillite  ne  permettent  pas  d'admettre  qu'un  créancier 
hypothécaire,  par  la  seule  raison  que  la  vente  ne  lui  a  pas  été  personnelle- 
ment notifiée,  l'a  ignorée;  qu'il  n'a  pu  surenchérir,  et  que  la  vente  a  pu 
s'opérer  en  l'absence  de  toute  contradiction  de  sa  part  et  lui  causer  un  pré- 
judice. 

Répondant  à  l'objection  tirée  de  l'effet  des  notifications  quant  à  l'extinc- 
tion du  droit  de  suite,  la  Cour  a  dit  qu'en  pareil  cas  le  jugement  d'adjudi- 
cation règle  définitivement  la  position  de  l'adjudicataire  qui  ne  peut  se  sous- 
traire aux  obligations  qui  en  dérivent,  c'est-à-dire  à  l'obligation  de  payer 
son  prix;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  seulement  de  provoquer  l'ouverture  d'un  ordre 
et  non  de  faire  une  purge,  désormais  sans  objet. 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  453,  professe  la  même  opinion.  M.  Dalloz,  n°  420, 
repousse  aussi  la  surenchère  du  dixième.  Comme  on  le  voit,  la  Chambre 
des  requêtes  prohibe  tout  à  la  fois  la  surenchère  et  les  notifications.  La 
question  s'est  présentée  devant  la  Chambre  civile  qui,  le  9  nov.  1858  (J.Av., 
t.  84,  p.  634,  art.  3383),  s'est  exprimée  ainsi  : 

«  Aux  termes  de  l'art.  572,  C.  comm.,  la  vente  des  immeubles  des  faillis 
est  assimilée  dans  ses  formes  à  la  vente  des  immeubles  des  mineurs  ;  en 
supposant  l'impossibilité  légale,  pour  tout  créancier  inscrit  sur  ces  immeu- 
bles, de  requérir  la  mise  aux  enchères  aux  conditions  réglées  parl'art.  2185, 
C.  N.,  non-seulement  dans  le  cas  où  la  surenchère,  spécialement  autorisée 
par  les  art.  573,  C.  comm.,  et  965,  C.P.C.,  aurait  eu  lieu,  mais  même  dans 
l'hypothèse  où  aucune  surenchère  ne  se  serait  produite  selon  le  mode  et 
dans  le  délai  déterminés  par  chacune  de  ces  deux  dispositions,  il  n'en  sau- 
rait résulter  que  l'adjudicataire  des  immeubles  d'un  failli  soit  dispensé  de  se 
conformer  aux  prescriptions  des  art.  2181  et  suiv.,  C.  N  ,  sur  la  nécessité, 
soit  de  la  transcription,  soit  de  la  notification  de  son  titre  d'adjudication, 
s'il  veut,  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires  qui  n'ont  pas  concouru  aux 
opérations  de  la  faillite,  affranchir  l'immeuble,  par  lui  acquis,  des  privi- 
lèges ou  hypothèques  dont  il  estgrevé.  En  effet,  à  la  différence  de  la  vente 
sur  saisie  immobilière  qui,  provoquée  et  accomplie  dans  l'intérêt  spécial  et 
avec  le  concours  des  créanciers  hypothécaires  afin  de  réaliser  leur  gage  et 
de  convertir  en  un  droit  sur  le  prix  leur  droit  sur  l'immeuble  saisi,  opère 
aussi  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques,  la  vente  des  immeubles  d'un 
failli  et  les  formes  qui  lui  sont  propres,  ne  s'accomplissant  nullement  ni 
dans  l'intérêt  spécial,  ni  avec  le  concours  des  créanciers  hypothécaires, 
ne  peuvent  par  elles-mêmes,  en  l'absence  et  à  l'insu  de  ces  créanciers, 
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avoir  pour  effet  déporter  atteinte  à  leur  droit  réel  et  de  le  transformer  en 
un  simple  droit  sur  le  prix.  Il  en  est  ainsi  particulièrement,  en  matière  de 
faillite,  à  l'égard  des  créanciers  qui,  comme  dans  l'espèce,  inscrits  sur  les 
immeubles  du  failli  du  chef  du  précédent  propriétaire,  mais  n'étant  pas 
ses  créanciers  personnels,  seraient  restés  étrangers  aux  opérations  et  n'au- 
raient pas  figuré  au  contrat  d'union  ;  vis-à-vis  d'eux,  en  pareil  cas,  l'adju- 
dicataire reste  dans  les  conditions  d'un  tiers  délenteur  soumis  à  l'action 
hypothécaire,  s'il  ne  s'affranchit  des  périls  de  cette  situation  par  l'accom- 
plissement des  formalités  de  la  purge;  ces  formalités,  telles  qu'elles  sont 
réglées  par  les  art  2181  et  suiv.,  G.  N.,  n'ont  pas  seulement  pour  but  de 
nietlre  les  créanciers  hypothécaires  en  demeure  de  provoquer  par  une  sur- 
enchère l'élévation  du  prix,  elles  ont  aussi  pour  objet  de  les  avertir  de  la 
transmission  de  propriété  de  l'immeuble  grevé,  et  de  la  soumission  de  l'ac 
quéreur  de  mettre  immédiatement  son  priva  leur  disposition,  avec  renon 
ciation  de  sa  part,  soit  aux  termes  stipulés  vis-à-vis  du  vendeur  pour  l'ac- 
quittement de  son  prix,  soit  à  toute  distinction  entre  les  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles,  résultat  indépendant  du  droit  de  surenchère.  » 

Cet  arrêt  ne  résout  pas  la  question  de  surenchère,  mais  il  se  prononce 
très-catégoriquement  sur  la  validité  des  notifications. 

Dans  un  arrêt  du  28  janv.  183G  (J.  Av.,  t.  81,  p.  232,  art.  2342),  la 
Cour  de  Nîmes  a  décidé  que  lorsque  l'adjudication  des  immeubles  d'un 
failli ,  vendus  à  la  requête  des  syndics  de  la  faillite,  n'a  pas  été  suivie  d'une 
surenchère  dans  la  quinzaine,  l'adjudicataire  quia  payé  son  prix  aux  créan- 
ciers alloués  dans  l'ordre,  ne  peut  être  ultérieurement  sommé,  à  la  requête 
d'autres  créanciers  non  produisants  dans  l'ordre,  d'avoir  à  payer  ou  dé- 
laisser. La  Cour  a  fait  application  de  la  théorie  consacrée  par  la  chambre 
des  requêtes.  Mais,  même  en  reconnaissant  que  les  termes  prohibitifs  de 
l'art,  373.  C.  comra.,  dussent  soustraire  l'acquéreur  à  la  nécessité  de  ré- 
pondre à  une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  par  la  notification  de 
son  titre,  l'espèce  actuelle  ne  présentait-elle  pas  une  particularité  de  na- 
ture à  modifier  la  solution  donnée  par  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire  ?  Il  ne  s'a- 
gissait pas,  en  effet,  de  savoir  si  l'adjudicataire  était  dispensé  par  l'art.  573, 
C.  comm.,  de  faire  aux  créanciers  inscrits  les  notifications  prescrites  par 
les  art.  2183  et  2184,  C.  N.,  mais  bien  si  l'adjudication  tranchée  sur  la 
poursuite  des  syndics  d'une  faillite  purgeait  de  plein  droit  les  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription,  et  si  l'adjudicataire  n'était  pas,  au  con- 
traire, tenu  de  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques. La  dernière  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  explique  comment, 
en  pareil  cas,  les  sommations  sont  utiles. 

£459.  Le  jour  de  la  notification  du  contrat  de  vente  doit-il  être 
compris  dans  le  délai  de  quarante  jours  accordé  au  créancier  in- 
scrit pour  signifier  sa  surenchère? 

La  négative,  enseignée  par  M.  Paignos,  t.  2,  p.  7,  ne  me  paraît  pas  dou- 
teuse. Mais  le  jour  ad  quem  en  fait  partie.  Ainsi  la  surenchère  faite  le  qua- 
rante et  unième  jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  notification,  serait 
tardive.  Voy.  ce  que  j'ai  dit  suprà,  Q.  2313,  sur  les  délais  en  matière  de 
saisie  immobilière. 

A  l'appui  de  cette  opinion  on  peut  citer  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Brioude,  du  1er  nov.  1842  (J.  Av..  t.  76,  p.  040,  art.  -IJS2  ;  MM.  Petit, 
p.  3G9;  Pioche,  v°  Sun  mit.,  nos  b(J  et  lJ0,  et  Dalloz,  n°  76. 

Le  délai  court,  pour  chaque  créancier  inscrit,  du  jour  où  la  notification 
ui  a  été  faite  [Formulaire  de  proc.,  2'  éd.,  t.  2,  p.  Oji),  note  I).  Ainsi,  un 
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créancier  inscrit,  qui  a  reçu  une  notification  régulière  du  contrat  de  vente 
ne  peut,  après  l'expiration  des  quarante  jours,  à  partir  de  cette  notifica- 
tion, se  prévaloir  des  délais  d'une  seconde  notification  par  l'acquéreur,  aux 
créanciers  inscrits,  pour  réparer  l'irrégularité  delà  première  à  l'égard  de 
certains,  alors  surtout  que,  dans  cette  dernière  notification,  la  première 
faite  régulièrement  est  formellement  maintenue.  Rouen,  15  juill.  1852 
(J.  Av.,  t.  78,  p.  243,  art.  1515).  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  re- 
connu en  rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  le  10  mai  1853  (t.  79, 
p.  231,  art.  1778),  Conf.,  MM.  Bioche,  v°  Surench.,  n°  80  ;  Delvincourt'; 
t.  3,  p.  368  ;  TroplOiNG,  n°  933  ;  Thomine,  n°  983  ;  Dcranton  20,  n°  393  , 
Dalloz,  n°  78.  Voy.  suprà,  Q.  2458,  et  Suppl.alph.,  n.  189. 

24GO.  Le  délai  de  deux  jours  par  cinq  myriamètres  doit-il  être 
double  en  matière  de  surenchère  sous  prétexte  qu'il  y  a  lieu  à  envoi 
et  retour  ? 

Quoique  l'art.  7  de  la  loi  du  2  juin  1841,  réduise  à  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres l'augmentation  de  délai,  à  raison  des  distances,  dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  les  dispositions  relatives  aux  différentes  ventes  judiciaires  des  biens 
immeubles,  il  me  paraît  que  le  cas  de  l'art.  2185,  C.  N.,  ne  peut  être  com- 
pris dans  celte  modification,  la  nouvelle  loi  n'ayant  point  voulu  toucher  aux 
dispositions  du  Code  Napoléon. 

Cela  posé,  je  crois,  par  le  motif  que  les  dispositions  de  ce  Code  sont  ex- 
presses relativement  aux  délais  spéciaux  de  la  surenchère,  que  l'augmenta- 
tion du  double  accordée  dune  manière  générale  par  l'art.  1033,  C.  P.  C, 
ne  peut  être  appliquée  ici.  C'est  ce  qu'ont  jugé  la  Cour  de  Paris,  26  janv. 
4826  (J.  An,  t.  33,  p.  159),  et  la  Cour  de  cassation,  le  26  nov.  1828((J.4t;., 
t.  36,  p.  246).  Conf.,  M.  Dalloz,  n°  87. 

J'examinerai,  avec  beaucoup  de  soin  sous  ce  dernier  article,  ce  qui  con- 
cerne l'application  des  dispositions  de  la  loi  aux  diverses  hypothèses  que 
fait  naître  la  procédure. 

J'ajoute  seulement,  avec  les  arrêts  que  je  viens  de  citer,  que  le  bénéfice 
de  l'augmentation  de  délai  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  créanciers,  soit  na- 
tionaux, soit  étrangers  ayant  un  domicile  réel  en  France  ;  et  que  dans  le  cas 
où  il  existerait  entre  les  deux  domiciles  une  fraction  de  distance  inférieure 
aux  cinq  myriamètres  que  la  loi  accorde,  on  ne  pourrait  pas  établir  une  règle 
de  proportion  au  moyen  de  laquelle  le  législateur  serait  censé  avoir  accordé 
un  jour  pour  une  demi-distance,  ou  une  plus  grande  fraction,  de  cela  qu'il 
en  accorde  deux  pour  la  distance  entière.  Ainsi  décidé  par  MM.  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  10,  note  4;  et  t.  3,  p.  367,  n°  8;  Persil  fils,  Comm.,  p.  361, 
n°430;  Dalloz,  n°  86,  et  par  deux  arrêts  des  Cours  de  Gênes,  29  août 
1812  (J.  Av.,  t.  21,  p.  416),  et  de  Pau,  3  sept.  1835  (J.  Av.,  t.  50,  p.  52: 
Devill.  1836.2.136). 

Voyez,  toutefois,  un  arrêt  delà  Cour  de  Bordeaux,  du  27  nov.  1829  {J .Av., 
t.  38,  p.  300),  qui  contrarie  cette  jurisprudence,  et  que  préfère  M.  Tro- 
plokg,  Hypoth.,  t.  4,  n°  933,  §  5,  le  motif  pris  de  ce  que  cet  arrêt  se  rap- 
proche de  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  sur  le  calcul 
des  distances  en  matière  de  promulgation  de  lois. 

Je  puis  invoquer  en  faveur  de  mon  sentiment,  \"  Une  dissertation  de 
M.  Bioche,  Journal  de  procédure,  t.  9,  1843,  p.  485,  art.  2634,  dans  la- 
quelle il  établit  que  le  délai  de  quarante  jours  pour  la  déclaration  de  suren- 
chère doit  être  augmenté  de  deux  jours  par  cinq  myriamètres,  malgré  les 
termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2  juin  1841;  2°  et  quatre  arrêts,  l'un  de  la 
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Cour  de  cassation,  du  10  déc.  1839  (J.  Av.,  t.  58,  p.  107);  l'autre,  du 
4  juill.  1846,  de  la  Cour  d'Orléans  (t.  71,  p.  624)  ;  le  troisième,  de  la  Cour 
de  Paris,  du  21  janv.  1850  (t.  75,  p.  598,  art.  971),  et  le  quatrième,  de  la 
Cour  de  Colmar,  du  23  janv.  1856  (t.  82,  p.  403,  art.  2738),  portant  que  le 
délai  de  quarante  jours,  accordé  par  l'art.  2185,  C.  N.,  ne  comporte  aucune 
augmentation  lorsque  la  différence  entre  le  domicile  réel  du  surenchéris-  • 
seur  et  son  domicile  élu  est  moindre  de  cinq  myriamètres.  —  On  peut  aussi 
invoquer  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  13  janv. 
1851  (t.  76,  p.  328,  art.  1087).  —Mais  ce  dernier  arrêt  ajoute  que  le  délai 
ne  doit  pas  être  augmenté  pour  les  fractions  excédant  cinq  myriamètres, 
et  n'atteignant  pas  dix  mvriamèlres,  et  les  Cours  de  Limoges,  le  23  juin 
1848  (t.  76,  p.  640,  art.  1182),  et  de  Dijon,  le  S  janv.  1855  (t.  80,  p. 481, 
art..  2173),  ont  consacré  cette  doctrine.  On  sait  que  je  ne  suis  pas  de  cet 
avis  (t.  6,  Q.  3414),  et  j'ai  le  regret  de  trouver  M.  Petit,  p.  373,  au  nombre 
des  partisans  du  système  rigoureux  qui  résulte  de  ces  derniers  arrêts. 

C'est  le  domicile  réel  du  créancier  inscrit  qui  a  cédé  ses  droits  avec  sub- 
rogation à  un  tiers  et  non  le  domicile  du  cessionnaire  qui  doit  être  pris  en 
considération  pour  l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances  dans  le- 
quel la  surenchère  du  dixième  doit  être  faite,  lorsque  le  cessionnaire  n'a 
fait  inscrire  sa  subrogation  qu'après  la  notification  du  contrat.  Orléans, 
15  fév.  1859  (t.  84,  p.  624,  art.  3386). 

S4«o  bis.  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  accordé  aux  créan- 
ciers à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription  pour  surenchérir? 
Quand  sont-ils  déchus  du  droit  de  requérir  la  surenchère? 

Ce  que  j'avais  dit  en  1841  (Q.  2497  bis)  des  déchéances  applicables  aux 
mineurs,  femmes  mariées  et  interdits,  doit  recevoir  la  modification  qui  ré- 
sulte de  la  loi  du  23  mars  1855.  Après  la  transcription  du  contrat  ou  du 
jugement  d'aliénation,  l'acquéreur  sait  quelles  sont  les  hypothèques  non 
dispensées  d'inscription  qui  grèvent  son  immeuble,  mais  il  lui  reste  encore 
à  connaître  les  hypothèques  occultes,  et,  pour  cela  il  doit  les  forcer  à  se 
révéler  par  la  procédure  spéciale  qu'a  organisée  l'art.  2194,  C.  N.,  et  dont 
j'ai  indiqué  les  formalités  dans  mon  Formulaire  de  proc,  2'  éd.,  t.  2,  p.  642 
et  suiv.  Les  hypothèques  légales  de  la  femme  mariée  et  des  mineurs  ou 
interdits,  étant  seules  dispensées  d'inscription,  la  procédure  spéciale  réglée 
par  les  art.  2194 et  suiv.,  C.  N.,  ne  s'applique  pas  à  la  purge  des  hypothè- 
ques légales  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics,  sur  les 
biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables  des  légataires,  sur  les 
immeubles  de  la  succession  et  des  privilèges,  dégénérés  en  simples  hypo- 
thèques lorsqu'ils  n'ont  pas  été  inscrits  dans  les  délais.  —  Avertis  par  les 
formalités  édictées  dans  leur  intérêt,  la  femme  mariée,  les  mineurs  ou 
interdits  leurs  représentants)  doivent  utiliser  leur  droit  de  surenchérir  dans 
le  délai  (deux  mois)  dont  l'expiration  rend  la  vente  parfaite. 

Cette  déchéance  n'est  point,  en  effet,  de  la  nature  de  celles  dont  s'occu- 
pent les  art.  2219  et  suiv.,  mais  bien  une  règle  de  procédure  dont  aucune 
incapacité  personnelle  ne  peut  suspendre  l'effet,  puisque  les  lois  de  procé- 
dure ne  reçoivent  d'exception  pour  aucune  qualité  de  personnes,  et  que 
les  déchéances  qu'elles  prononcent  ne  sont  jamais  comminatoires;  ainsi 
jugé  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  27  déc.  1824  (J.  Av.,  t.  23,  p.  386;,  et 
décidé  par  M.  Paignon,  t.  2,  p.  8. 

M.  Troplong,  Hypoth.,  t.  4,  nos  921  et  982,  est  aussi  de  l'avis  que  ces 
déchéances  sont  également  encourues  par  les  femmes  et  les  mineurs  ;  mais 
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avec  celle  distinction  que,  si  ces  personnes  privilégiées  se  sont  inscrites 
avant  la  transcription,  le  délai  pour  surenchérir  sera  de  quarante  jours 
(art.  2185,  C.  N.),  comme  pour  tout  autre  créancier  inscrit  averti  par  une 
notification  directe,  tandis  qu'il  sera  de  deux  mois,  aux  termes  de  l'art. 
2194,  si  la  femme  ou  le  mineur  n'a  pris  inscription  ni  avant,  ni  depuis  la 
transcription  de  la  vente. 

Cette  distinction  est  unanimement  admise.  Voy.  MM.  Bioche,  v°  Surench., 
n°  87;  Dalloz,  n°  80;  elle  a  été  consacrée  notamment  par  les  arrêts  des 
Cours  d'Alger,  12  janv.  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  -151,  art.  1873),  et  de  Paris, 

26  nov.  1857  (Droit  du  5  déc.  1857,  n°  288).  La  Cour  de  Caen  l'avait  mé- 
connue, le  12  avr.  1826  ;  mais  son  arrêt  a  été  critiqué  par  M.  Deville- 
neuve,  Coll.  nouv.,  8.2.220.  Voy.  aussi  les  observations  du  même  juriscon- 
sulte sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  28  août  1811,  Coll.  nouv.  3.2.562. 

Du  reste,  le  délai  de  deux  mois,  pendant  lequel  les  créanciers  à  hypo- 
thèque légale,  dispensée  d'inscription,  peuvent  inscrire  leur  hypothèque, 
court,  à  l'égard  de  la  femme  mariée,  du  jour  où  le  contrat  d'aliénation  lui  a 
été  notifié,  ainsi  qu'au  procureur  impérial,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  lors- 
ïue  la  notification  est  faite  à  personne  ou  domicile,  qu'extrait  en  soit  inséré. 
Cette  insertion  n'est  prescrite  qu'autant  que  les  personnes  qui  peuvent 
noir  à  exercer  une  hypothèque  légale  sont  inconnues.  Par  suite,  la  femme 
mariée,  qui  a  reçu  la  notification  signifiée  à  sa  personne,  est  non  rece- 
irable  à  surenchérir,  si  elle  n'a  pas  pris  inscription  dans  les  deux  mois  à 
later  de  cette  notification  insérée  dans  le  Journal  des  annonces  judiciaires  : 
roulouse,  25  juill.  1853  (t.  79,  p.  386,  art.  1836).  Voy.  infrà,  Q.  2463. 

3460  ter.  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  notification  et  de 
purge  soit  des  hypothèques  inscrites,  soit  des  hypothèques  légales! 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  (rais  de  la  transcription  du  contrat  sont  à  la 
iharge  de  l'acquéreur.  Quant  à  ceux  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites, 
ls  sont  à  la  charge  du  vendeur,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  lieu  à 
:ette  purge,  c'est-à-dire  que  le  prix  ne  soit  pas  suffisant  pour  payer  les 
îréanciers  inscrits.  Les  frais  de  la  purge  des  hypothèques  légales  doivent 
jtre  supportés  par  l'acquéreur.  Il  me  suffit  de  renvoyer,  pour  le  dévelop- 
pement de  mon  opinion  et  l'indication  des  autorités,  au  t.  6,  Q.  2616. 

Î4G©  quater.  Un  créancier  inscrit  peut-il  surenchérir  le  bien  vendu, 
avant  la  notification  du  contrat  de  vente?  Quels  sont  les  effets  des 
notifications  par  rapport  au  renouvellement  des  inscriptions? 

I.  M.  Bédarride,  dans  une  savante  dissertation  (/.  Av.,  t.  63,  p.  641),  a 
idopté  la  négative  de  la  première  question.  A  l'époque  où  elle  fut  écrite,  la 
jurisprudence  n'offrait  aucun  monument  favorable  ou  contraire.  Depuis,  les 
tribunaux  ont  été  appelés  à  se  prononcer,  et  les  décisions  que  je  connais 
DM  jugé  contradictoirement;  l'une,  de  la  Cour  de  Limoges,  du  22  mars  1843, 
ï  validé  une  surenchère  antérieure  aux  notilications  par  l'unique  motif  «  que, 
peu  importe  que  la  surenchère  ait  eu  lieu  antérieurement  à  la  notilica'ion 
de  l'adjudication  (il  s'agissait  d'une  vente  sur  licitation  devant  notaire); 
[Ri'aucune  disposition  de  la  loi  ne  le  prohibe,  qu'il  suffit  que  l'adjudication 
existe,  que  le  créancier  inscrit  n'est  pas  obligé  d'attendre  qu'il  plaise  aux 
adjudicataires  de  la  notifier;  une  autre,  du  tribunal  civil  de  Saint-Omer,  du 

27  mars  1847  (J.  Av.,  t.  76.  p.  637,  art.  1182),  a  annulé  la  surenchère. 

Ton.  V.  80 
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Plus  tard,  et  le  6  août  1849  (ibid),  la  Cour  de  Rennes  s'est  prononcée 
pour  la  validité  de  la  surenchère,  en  déclarant  que  le  créancier  inscrit  qui 
devance,  par  la  dénonciation  de  la  surenchère,  la  notification  de  l'adjudi- 
cataire, peut  signifier  sa  surenchère  au  domicile  réel  de  celui-ci;  enfin,  le 
28  niai  1851  (ibid),  le  tribunal  civil  de  Sedan  a  adopté  la  doctrine  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Omer. 

La  dissidence  a  continué  jusqu'à  ce  jour.  Ont  déclaré  la  surenchère  non 
recevable  :  les  tribunaux  de  Caen,  3  juin  1853,  et  de  Senlis,  21  avr.  1853 
(t.  78,  p.  492,  art.  1606).  Sans  prononcer  la  nullité,  le  tribunal  civil  de 
Guéretavu,  dans  l'absence  des  notifications,  une  cause  de  sursis  jusqu'à  ce 
que  le  surenchérisseur  eût  rempli,  vis-à-vis  du  débiteur  originaire  et  du 
fiers  détenteur,  les  prescriptions  de  l'art.  2169,  C.N.;  19  mars  1856  (t.  82, 
p.  169,  art.  2630).  Un  jugement  du  tribunal  de  Bourganeuf,  en  date  du  28 
août  1857,  a  admis  la  nullité  de  la  surenchère. 

Mais  la  Cour  de  Limoges  a  persisté  dans  sa  jurisprudence,  en  validant  la 
surenchère,  le  20  fév.  1858  (t.  83,  p.  532,  art.  3087)  ;  ce  qu'ont  faii  aussi 
le  tribunal  de  Chaumont,  le  20  juill.  1858  (t.  84,  p.  135,  art.  3198);  et  le 
tribunal  de  Beaune,  le  25  nov.  1858  (t.  84,  p.  594,  art.  3367). 

Avant  ce  conflit,  mon  opinion  était  fixée  (Voy.  aussi  M.  M.  Petit,  p. 
208  ;  et  Dalloz,  n°  89).  Elle  est  en  tout  point  conforme  à  celle  de  M.  Be- 
darride;  quelques  lignes  de  la  Q.  239i6ïs  pouvaient  le  faire  pressenlir.  En 
signalant  les  dissemblances  qui  séparent  la  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire des  surenchères  après  adjudication  à  la  barre  du  tribunal,  je  di- 
sais :  €  La  faculté  de  la  première  (après  adjudication)  est  ouverte  par  le 
seul  fait  de  l'adjudication  .  la  seconde  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  une  procé- 
dure de,  purge.  » 

Les  considérations  qui  m'ont  déterminé,  sont  parfaitement  exposées  dans 
les  décisions  ci-dessus,  elles  peuvent  être  ainsi  résumées:  la  surenchère  du 
dixième  est  une  mesure  grave,  qui  tend  à  anéantir  un  contrat  légalement 
formé,  et  à  dépouiller  un  acquéreur  de  la  propriété  par  lui  acquise;  elle  ne 
doit  être  admise,  quelque  favorable  qu'elle  soit  aux  créanciers,  que  dans  les 
cas  spécialement  autorisés  par  la  loi;  aux  ternies  des  art.  2166  et  2167, 
C.  N.,  tout  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  le  suit  dans  quelques  mains 
qu'il  passe,  et  le  tiers  détenteur  de  cet  immeuble  demeure,  par  l'effet  seul 
de  l'inscription,  obligé  à  toutes  les  dettes  hypothécaires  et  jouit  des  termes 
et  délais  accordés  au  débiteur  originaire;  d'où  il  suit  que  le  créancier  in- 
scrit a,  dans  le  tiers  détenteur,  un  débiteur  nouveau,  auquel  il  doit  s'adres- 
ser en  la  forme  indiquée  par  l'art.  2169  du  Code  précité,  pour  réclamer  le 
paiement  de  sa  créance,  avant  de  pouvoir  le  dépouiller  par  la  voie  de  la 
surenchère;  en  effet,  l'intérêt  est  la  mesure  de  toutes  les  actions,  et,  jus- 
qu'à cette  mise  en  demeure,  le  créancier  n'a  pas  d'intérêt  à  requérir  la  mise 
aux  enchères,  puisque  le  débiteur  n'a  pas  encore  refusé  de  le  payer  ;  sur  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  qui  lui  est  faite  par  le  créancier  inscrit,1 
le  tiers  détenteur  a  le  choix,  soit  de  payer  la  créance  pour  laquelle  il  est 
poursuivi,  soit  de  délaisser  l'immeuble,  soit  de  purger  la  propriété,  en  fai-' 
sant  la  notification  autorisée  par  l'art  2183,  C.  N.,  avec  offre  d'acquitter' 
les  dettes  inscrites,  jusqu'à  concurrence  de  son  prix  seulement;  c'est  cette 
offre  seule  qui  constitue  le  nouveau  propriétaire  débiteur  personnel  de  son 
prix  envers  les  créanciers  inscrits,  jusque-là  il  ne  leur  doit  rien  ;  en  vertu 
île  son  contrat  d'acquisition  auquel  ils  ne  sont  pas  parties,  il  n'est  obligé 
vis-à-vis  d'eux  que  comme  détenteur,  et  ils  ne  peuvent  agir  contre  lui  qu'en 
celte  qualité,  en  vertu  des  art.  21(i6  et  suiv.,  C.  N.;  pour  faire  l'option  que 
la  loi  lui  accorde,  le  tiers  détenteur  a  un  délai  de  trente  jours,  à  partir  de 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  prescrite  par  l'art.  2169;  autoriser  la 
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renchère  avant  toute  mise  en  demeure,  ce  serait  priver  le  tiers  détenteur 
la  faculté  d'option  et  du  délai  qui  lui  appartiennent  J  s'il  y  a  délaissement 
sa  part,  il  n'y  a  pas  lieu  à  surenchère,  puisqu'il  n'y  a  plus  ni  vente  ni 
ix,  et  que  l'immeuble  doit  être  mis  en  vente  sur  un  curateur  au  délaisse- 
înt  (art.  2174,  C.  N.);  il  en  est  de  même,  s'il  garde  le  silence,  puisqu'a- 
rs  c'est  contre  lui  que  la  vente  doit  être  poursuivie,  à  la  requête  des 
éanciers  (art.  2169);  et  enfin  ce  n'est  qu'au  cas  de  la  notilication  prescrite 
r  l'art.  2183,  que  la  surenchère  devient  possible  et  utile;  des  termes 
jmes  de  l'art.  2185,  il  résulte  que  c'est  seulement  lorsque  le  nouveau 
opriétaire  a  fait  la  notification  autorisée  par  les  art.  2183  et  2184,  que  le 
éancier  inscrit,  s'il  ne  trouve  pas  le  prix  offert  suffisant,  peut  requérir  la 
se  de  l'immeuble  aux  enchères;  le  droit  de  surenchère  s'exerce,  non- 
ulement  sur  les  biens  vendus,  mais  aussi  sur  les  biens  donnés  par  le  dé- 
ieur;  dans  une  donation,  il  n'y  a  pas  de  prix;  c'est  seulement  dans  la 
>tification  de  l'art.  2183  que  le  donateur  est  tenu  de  fixer  la  valeur  des 
;ns  ;  c'est  donc  seulement  après  cette  notification  que  la  surenchère  est 
ssible  sur  des  biens  donnés;  il  en  est  de  même  pour  les  échanges  d'im- 
îubles,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  distinguer  entre  les  biens  vendus  et 
ux  qui  ont  fait" l'objet  d'une  donation  ou  d'un  échange  ;  enfin,  l'art.  832, 
P.  C,  en  exigeant  que  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  soit 
;nifié  au  domicile  de  l'avoué  constitué  dans  la  notification  du  contrat,  in- 
jue  surabondamment  que,  dans  l'intention  du  législateur,  celte  réquisi- 
n  ne  doit  être  faite  que  postérieurement  à  la  notification. 
Il  ne  faut  pas  considérer  comme  contraire  à  mon  opinion  un  arrêt  de  la 
ur  de  cassation,  du  9  avr.  1856  (Journ.  des  Not.  et  Av..  1856,  p.  410, 
f  15833),  portant  que,  par  cela  seul  que  même  avant  d'avoir  noiitié  son 
ntrat  l'adjudicataire  d'un  immeuble  est  tenu  de  toutes  les  charges  réelles, 
i  intérêt  à  les  faire  réduire,  et,  dès  lors,  il  peut  demander  la  radiation 
me  inscription  hypothécaire  grevant  cet  immeuble,  sans  qu'on  puisse  lui 
poser  qu'il  n'a  ni  purgé  ni  notifié. 

On  m'a  demandé  quelle  est  la  conduite  que  doit  tenir  l'acquéreur  sur  une 
renchère  faite  sans  sommation  préalable,  pour  arriver  à  la  libération  de 
nmeuble?  Doit-il  faire  une  purge  pour  prévenir  la  consignation,  ou  peut-il 
nsigner,  sans  remplir  ces  formalités  et  sans  que  les  créanciers,  qui  n'ont 
int  été  touchés  de  la  notification  du  contrat,  puissent  faire  d'autres  suren- 
ères? 

La  loi  du  21  mai  1858  offre,  à  ce  sujet,  toutes  les  facilités  désirables  : 
djudicataire  n'a  qu'à  se  conformer  aux  formalités  des  art.  777  et  778. 
>y.  t.  6,  p.  370  et  suiv.,  les  Q.  2619  et  suiv. 

Je  n'hésite  pas  à  reconnaître,  avec  la  Cour  de  Nîmes,  arrêt  du  19  mai 
51,  que  le  créancier  hypothécaire  qui,  sur  la  notification  du  titre,  a  formé 
le  surenchère,  n'est  plus  recevable  à  critiquer  cette  notification  ;  tandis 
e  je  crois,  avec  la  Cour  de  Bordeaux,  7  fév.  1851  {J.  Av.,  t.  76,  p.  457, 
t.  1130),  que  la  notilication  du  contrat  d'acquisition  aux  créanciers  in- 
rits  n'emporte  pas  renonciation  au  droit  d'attaquer  le  titre  du  surenchéris- 
ur.  Voy.  infrà,  Q.  2463.  Conf.  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n°  21. 
Voy.  aussi  Suppl.  alph.,  v°  Surenchère,  n.  202  et  203. 

H.  La  Cour  de  Caen  a  déclaré  leleraoûtl850(J.Jt'.,t.76,p.348,art.l096), 
te  les  notifications  faites  aux  créanciers  inscrits  par  l'acquéreur  dispen- 
nt  de  tout  renouvellement  postérieur;  que  les  inscriptions  alors  exis- 
ntes  ont  produit  leur  effet,  et  que  la  survenance  d'une  surenchère  ne 
lange  rien  au  rang  des  créanciers;  qu'elle  ajoute  seulement  un  supplé- 
ent au  prix  primitif. 

86* 
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La  jurisprudence  et  notamment  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  19  juill. 
1858,  J.  Av.,  t.  Si,  p.  459,  art.  3312),  rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  un 
arrêt  delà  Cour  de  Dijon,  du  13  août  1855),  se  prononce  généralement  dans 
ce  sens.  Voy.  Suppl.  alpii.,v°  Surenchère,!*.  204. 

A  mon  avis,  il  est  toujours  prudent  de  ne  pas  laisser  périmer  l'inscrip- 
tion. Voy.  Q.  2327,  2426  bis  et  25S2  bis. 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  au  profit  de  plusieurs 
créanciers  a,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge  et  avant  la  clô- 
ture définitive  de  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente, 
revendu  deux  portions  de  ce  même  immeuble  à  deux  acquéreurs  qui  ont 
également  fait  aux  créanciers  inscrits  les  notifications  prescrites  par  les 
art.  2183  et  2184,  C.  N.,  cette  revente  ne  peut  pas  être,  de  la  part  de  l'un 
de  ces  créanciers,  l'objet  d'une  surenchère.  Cette  solution,  qui  a  été  adop- 
tée par  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers,  1857,  p.  293,  ne  peut 
souffrir  la  moindre  difficulté.  En  pareille  circonstance,  il  n'est  nul  besoin 
de  faire  de  nouvelles  notifications,  s'il  n'existe  aucun  créancier  inscrit  du 
chef  de  l'acquéreur  vendeur  . 

2461.    Quel   est  le   tribunal  dont   le  président  doit  commettre 

l'huissier? 

L'art.  832  répond  que  ce  tribunal  est  celui  dans  le  ressort  duquel  ces  no- 
tifications et  réquisitions  doivent  avoir  lieu  ;  mais  il  laisse  à  décider  quel 
sera  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elles  doivent  être  signifiées.  A  ce 
sujet,  il  faut  distinguer  entre  la  notification  du  contrat  et  la  réquisition  de  la 
surenchère. 

Dans  le  premier  cas,  l'huissier  est  commis  par  le  président  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  bureau  des  hypothèques,  puisque  la  no- 
tification doit  avoir  lieu,  d'après  l'art.  2183,  C.  N..  au  domicile  élu  par 
l'inscription.  Or,  l'art.  2148  du  même  Code  veut  que  cette  élection  soit 
faite  dans  l'arrondissement  dubureau  des  hypothèques  où  se  trouve  l'immeuble. 

Dans  le  second  cas,  l'huissier  est  commis  par  le  président  du  tribunal  du 
domicile  des  parties  à  qui  la  surenchère  doit  être  signifiée,  et  qui  sont  le 
nouveau  propriétaire  et  le  précédent.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposiiiou 
de  l'art.  2185. 

Mais,  quoiqu'il  y  ait  nullité  de  la  signification  de  la  surenchère  faite  par  un 
huissier  qui  n'eût  pas  été  commis,  du  moins  serait-elle  maintenue,  nonob- 
stant l'irrégularité,  dans  le  cas  où  l'huissier  aurait  reçu  commission  du  pré- 
sident d'un  autre  tribunal  que  celui  dans  le  ressort  duquel  cette  signification 
devait  avoir  lieu. 

En  tout  cas,  la  nullité  ne  serait  proposable  que  par  celui  qui  aurait  reçi 
la  signification  vicieuse. 

Ainsi,  l'acquéreur  ne  pourrait  proposer  la  nullité  de  celle  qui  aurait  étt 
faite  au  vendeur  (Cass.,  7  avr.  1819  et  9  août  1820,  S.  19.1.442,  et  20.1. 37< 
et  J.  Av.,  t.  21.  p,459  et  475).  Caur. 

La  notification  au  nouveau  propriétaire  devant,  d'après  la  loi  nouvelle 
être  faite  au  domicile  de  l'avoué,  qu'il  a  dû  constituer  en  notifiant  son  con- 
trat, aux  termes  du  1er  §  de  l'art.  832  (Voy.  suprà,  p.  331),  c'est  le  prési- 
dent du  tribunal  près  lequel  cet  avoué  est  constitué  qui  doit  commet trt 
l'huissier  pour  la  faire. 

A  l'égard  de  la  notification  de  la  surenchère  à  l'ancien  propriétaire 
et  de  la  notification  du  contrat  par  le  nouveau  propriétaire,  les  règles 
tracées  par  M.  Carré  continuent  à  subsister  (Voy.  Q.  2473  et  2475  in  fine 

Mais  la  disposition  de  l'art.  838,  qiu  prononce  la  peine  de  nullité  poo 
inobservation  de  l'art.  832,  ne  nie  permet  pas  de  penser,  comme  cet  auteur 
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u'il  n'y  aurait  pas  nullité  si  l'huissier  avait  été  commis  par  un  président  in- 
3mpétent.  Conf.  M.  Biocbe,  v°  Surench.,  n°  111. 

Je  crois,  au  contraire,  que  la  nullité  serait  inévitable  dans  ce  cas.  C'est 
insi  que  l'a  entendu  la  commission  du  Gouvernement,  dans  sa  30e  séance, 
uoique  MM.Paignon,  t.  2,  p.  19,  et  Rogron,  p.  1002,  décident  qu'il  n'y  a 
as  nuJ|:<e,  en  se  fondant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  avr.  1819, 
mdffj  par  conséquent,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  et  qui  ne  peut  obte- 
ir  ?iicune  autorité  sous  la  nouvelle. 

MM.  Rodière,  t.  3,  p.  384,  Petit,  p.  409  et  suiv.;  Dalloz,  ne  110;  et 
icob,  t.  2,  p.  232,  admettent  la  distinction  que  je  pose. 
La  jurisprudence  confirme  mon  opinion  ;  ainsi,  l'huissier  appelé  à  noti- 
er  la  réquisition  de  surenchère  au  vendeur  et  à  l'acquéreur  doit,  à  peine 
s  nullité,  être  commis  par  le  président  du  tribunal,  dans  le  ressort  duquel 
surenchère  doit  être  notifiée,  et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la 
Rnparution  du  vendeur  devant  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la 
ilidilé  de  la  surenchère,  ni  par  une  seconde  notification  faite  par  un  huis- 
er  régulièrement  commis,  mais  après  l'expiration  du  délai  ;  Caen,  26  mai 
Ï62(J.  Av.,  t.  78,  p.  249,  art,  1316).  Il  y  aurait  aussi  nullité,  si  la  suren-« 
îère  avait  été  notifiée  par  un  huissier  non  commis  à  cet  effet,  et  qui  ne 
ivait  été  que  pour  la  notification  au  débiteur  principal;  Trib.  civ.  de  Co- 
iac,  27  mars  1855  (J.  Av.,  t,  81,  p.  193,  art.  2314). 
Cette  solution  est  en  parfaite  harmonie  avec  ma  doctrine.  On  ne  pouvait, 
i  effet,  sérieusement  soutenir  que  l'ordonnance  du  président,  en  visant 
irl.  2183,  C.  N.,  donnait  à  l'huissier  une  commission  générale  pour  faire 
s  notifications  prescrites  par  cet  article.  Il  ne  serait  pas  exact  de  prétendre 
je  le  président  compétent  pour  déléguer  un  huissier  aux  fins  de  la  notifi- 
ition  au  précédent  propriétaire  ait  de  plein  droit  la  même  compétence  en 
!  qui  touche  la  notification  à  faire  à  l'acquéreur.  Il  peut  arriver  que  ces 
uix  commissions  doivent  respectivement  émaner  chacune  du  président  d'un 
ibunal  différent.  Or,  puisqu'il  n'y  a  aucune  relation  nécessaire  entre  ces 
;ux  commissions,  il  s'ensuit  que  les  effets  de  l'ordonnance  doivent  être 
"oureusemenl  restreints  aux  conclusions  de  la  requête;  et  la  circonstance 
îe  le  président,  compétent  pour  donner  à  un  huissier  la  commission  de 
ire  telle  signification  spécialement  prévue,  l'était  également  pour  lui  don- 
;r  commission  de  faire  telle  autre  signification  dont  on  n'a  pas  parlé,  ne 
fit  pas  modifier  la  solution  et  amener  le  résultat  bizarre  d'une  ordonnance 
Ëprdant,  sans  le  dire,  une  chose  qu'on  n'a  pas  demandée. 
J'admets  enfin  avec  le  tribunal  civil  de  Pamiers,  3  avril  1833  (t.  79, 
386,  art.  1836), que  la  réquisition  de  surenchère  est  valablement  signifiée 
i  vendeur  domicilié  hors  du  ressort  du  tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  va- 
lité  de  la  surenchère,  par  un  huissier  commis  par  le  président  de  ce  tribu- 
il,  lorsque  la  signification  est  faite  à  la  personne  du  vendeur,  se  trouvant 
îcidentellement  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal.  Voy.  Q.  346. 
La  Cour  de  Teulouse,  le  10  mai  1847  (J.  Av..  t.  72,  p.  411,  art.  191), 
déclaré  que,  si  deux  huissiers  homonymes  (le  père  et  le  fils)  exercent  dans 
ressort  du  même  tribunal,  et  si  l'ordonnance  du  président  qui  commet  un 
lissier  pour  notifier  la  surenchère  porte  le  nom  commun  aux  deux  huis- 
ers,  sans  désignation  spéciale  qui  indique  auxquels  des  deux  elle  se  réfère, 
surenc  ère  notifiée  par  l'un  d'eux  est  valable. 

Quant  au  point  de  savoir  par  qui  la  nullité  pourrait  être  proposée,  Voy. 
a  Q. 2490. 

462.  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  juge  qui  signe 
une  ordonnance  sur  requête^  par  laquelle  il  commet  un  huissier 
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pour  signifier  la  surenchère,  mentionne  l'empêchement  du  pré- 
sident? 

La  jurisprudence  n'étant  pas  unanime  pour  décider  qu'on  peut  ne  pas 
mentionner  l'empêchement  du  magistrat  remplacé  {Voy.  Toulouse,  13  juill. 
§823  [J.  P.,  3e  édii.,  1.21,  p.  612);  Colmar,  11  nov.  1831  ;  Bourges  7  avril 
4832  [J.  Av.,  t.  42,  p.  273)  ;  Toulouse, 2!)  janv.  1843  ,t.  09,  p.  u.YJ)  ;  Cass., 
12  janv.  1847  t.  72,  p.  429)  ;  13  déc.  1847  (t.  73,  p.  491)  ;  13  avril  1848 
(t.  73,  p.  694),  je  crois  devoir  conseiller  de  ne  pas  manquer  de  faire  insé- 
rer la  mention  de  l'empêchement  dans  l'ordonnance  qui  commet  un  huissier 
pour  signifier  une  surenchère.  Il  est  bien  inutile  de  s'exposer  aux  incerti- 
tudes et  aux  lenteurs  d'un  incident.  D'ailleurs  c'est  beaucoup  plus  régulier. 
Voy.  t.  1er,  p.  583,  Q.  494,  et  Supplément,  p.  99. 

34G2  bis.  La  réquisition  de  surenchère  du  dixième  signifiée  par  un 
huissier  qui  est  en  même  temps  le  mandataire  spécial  du  créuncier 
surenchérisseur,  à  l'effet  de  poursuivre  la  surenchère,  est-elle 
valable? 

L'affirmative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Guéret,  du  19  mai 
1836,  que  mon  honorable  collahorateur,  M.  Amb.  Godoffre,  a  fait  suivre 
d'observations  approbatives  auxquelles  je  donne  mon  entier  assentiment  : 

«  L'art.  66,  C.P.C.,  a  dit  M.  Godoffre,  délinit  les  cas  où  il  est  défendu  à 
un  huissier  d'instrumenter.  Ce  texte,  comme  tous  ceux  qui  créent  des  pro- 
hibitions, est  limitatif,  il  ne  faut  donc  pas  l'étendre,  par  voie  d'interpréta- 
tion, hors  des  cas  qu'il  a  voulu  et  dû  prévoir.  Dans  l'espèce,  l'huissier  qui 
a  notifié  la  surenchère  n'instrumentait  pour  aucun  de  ses  parents  ou  alliés 
au  degré  prohibé;  sons  ce  premier  rapport,  l'incompatibilité  opposée  n'exis- 
tait pas.  11  est  vrai  que  par  à  fortiori  il  est  reconnu  que  l'huissier  ne  peut 
pas  instrumenter  pour  lui-même  [Q.  337  bis)  ni,  par  conséquent,  pour 
son  mandataire  spécial,  ni  pour  son  coïatéressé,  mais  il  le  peut  pour  celui 
qui,  figurant  dans  la  même  cause  que  lui,  n'y  a  pas  le  même  intérêt  (Cass., 
24  nov.  1817;  J.  Av.  t.  14,  p.  62U  et  ibd.).  Il  est  encore  vrai  de  dire  que 
L'huissier,  parent  ou  allié  au  degré  prohibé  du  mandant,  ne  peut  pas  instru- 
menter pour  le  mandataire,  tandis  qu'il  le  peut,  s'il  est  parent  ou  allié  seu- 
lement de  ce  dernier  [ibid.,  Q.  343  ter)- 

«  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'aucune  des  causes  d'incapacité  qui 
viennent  d'être  indiquées  n'existait  dans  l'espèce  actuelle.  L'huissier  instru- 
mentait pour  son  mandant.  Ses  devoirs  comme  officier  ministériel  se  conci- 
liaient parfaitement  avec  ses  devoirs  comme  mandataire,  puisque  les  uns  et 
les  autres  avaient  pour  objet  la  régularisation  d'une  surenchère  du  dixième. 
L'huissier,  qui  reçoit  mandat  de  notifier  un  acte  au  nom  d'une  partie,  est 
placé,  vis-à-vis  de  celte  partie,  bien  que  le  mandat  ne  soit  pas  écrit,  dans 
une  position  analogue  à  celle  de  l'huissier  qui  notifie  un  des  actes  de  pro- 
cédure pour  lesquels  la  loi  exige  un  mandat  spécial,  afin  que  ia  volonté  de 
celui  qui  agit  soit  manifestée  d'une  manière  plus  irrécusable  et  que  l'enga- 
gement contracté  en  son  nom,  dans  les  limites  du  mandat,  ne  puissi 
être  désavoué.  11  y  a  plus  :  dans  ce  dernier  cas,  l'aptitude  de  l'huissier  i 
représenter  son  mandant  ressort  avec  plus  d'énergie  et  sa  situation  sembli 
plus  favorable  que  dans  les  circonstances  ordinaires,  puisque  le  mandat 
dont  les  ternies  sont  dénoncés  aux  adversaires,  couvre  en  quelque  sorte  s. 
responsabilité. 

«  C'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal  de  Guéret  a  repoussé  ce  moyen 
La  personnalité  de  1  huissier  n'était  pas  en  cause,  soit  par  lui-même,  soi 
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par  ses  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  soit  par  ses  représentants,  elle 
n'était  engagée  qu'à  l'égard  d'un  tiers,  à  lui  étranger,  qui  lui  avait  confié  le 
soin  de  ses  intérêts. 

«  L'huissier  qui  va  saisir  un  immeuble  doit,  aux  termes  de  la  loi,  être 
porteur  d'un  pouvoir  spécial.  11  en  est  de  même  lorsqu'il  exécute  la  contrainte 
par  corps  (art.  556,  C. P.C.).  Pourquoi  le  mandat  exprès  que  l'art.  2185, 
C,  N.,  exige,  quand  l'original  et  la  copie  de  la  notification  de  la  surenchère 
ne  sont  pas  signés  par  le  surenchérisseur,  ne  serait-il  pas  valablement  donné 
à  l'huissier  instrumentale?  On  n'aperçoit  que  des  analogies  et  pas  une  cause 
de  différence  entre  ces  situations.  Enfin,  Q.  2464,  il  a  été  admis  avec  les 
Cour  d'Aix  et  de  Paris,  avec  Lepage  et  Pigeau,  que  le  pouvoir  donné  pour 
exproprier  emporte  celui  de  surenchérir.  Cette  opinion,,  qu'il  ne  faudrait  pas 
exagérer,  tend  aussi  au  même  résultat.  » 

'£M'g  ter.  Les  notifications  faites  par  l'huissier  commis,  dans  l'igno- 
rance du  décès  de  l'acquéreur  survenu  antérieurement,  sont-elles 
valables? 

Le  tribunal  de  la  Seine,  le  20  janv.  1859,  et  la  Cour  de  Paris,  le  48  mars 
suivant  (J.  Av.,  t.  84,  p.  345,  art.  3251),  ont  avec  raison  considéré  l'huis- 
sier commis  comme  le  mandataire  substitué  de  l'avoué  mandataire  de  l'ac- 
quéreur, et  lui  ont,  en  conséquence,  appliqué  les  dispositions  de  l'art.  2008, 
C.  N.,  qui  consacre  la  validité  des  actes  faits  par  le  mandataire  dans  l'igno- 
rance du  décès  du  mandant. 

%463.  Quelles  personnes  peuvent  surenchérir?  L'inscription  du  titre 
est-elle  absolument  nécessaire  pour  donner  au  créancier  le  droit 
de  surenchérir?  L'acquéreur  peut-il  contester  ce  titre? 

En  1841,  j'avais  dit:  «L'inscription  du  titre  est  absolument  nécessaire; 
cette  condition  à  laquelle  M.  Troploîsg,  Hypoth.,  1. 1,  n°  317,  et  t.  4,  n°  932, 
rattache  exclusivement  comme  nous  et  MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  358, 
n°  425,  Bioche,  v°  Surenchère,  nos  15  et  suiv.,  le  droit  de  surenchérir,  ne 
peut  être  suppléée  par  la  connaissance  que  l'acquéreur  pourrait  avoir,  d'une 
autre  manière,  de  l'existence  de  la  créance  et  de  l'hypothèque.  C'est  aussi  ce 
qu'enseigne  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  531,  en  citant  à  l'appui  un  arrêt 
conf.  de  la  Cour  de  cass.,  du  12  oct.  1«08  (J.  P.,  3e  édit.,  t.  7,  p.  170). 

«  Le  titre  doit  d'ailleurs  être  sérieux  et  valable,  ce  qui  donne  à  l'acquéreur 
le  droit  de  le  contester,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Poitiers,  le  15  juin 
1819  (J.  P  ,  3e  éd.,  t.  45,  p.  330),  et  que  l'enseigne  M.  Paignon,  t,  2,  p.  6. 

«Mais  aussi  lorsqu'il  a  un  titre  inscrit,  le  créancier  peut  surenchérir  mal- 
gré toutes  les  circonstances  qu'on  pourrait  alléguer  pour  le  priver  de  cette 
faculté. 

«  La  jurisprudence  offre  de  nombreux  exemples  de  cette  proposition  : 

«Ie  Le  créancier  inscrit  peut  surenchérir,  tant  que  son  inscription  n'est 
pas  rayée,  encore  qu'il  en  ait  donné  mainlevée;  Cass.,  41  fév.  1806  (J.  Av., 
t.  21,  p.  3o6).— Conf.  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n°  21; 

«  2°  Il  le  peut,  quoiqu'il  soit  certain  que  le  prix  de  l'immeuble  adjugé 
garantisse  sulïisamment  le  montant  de  sa  créance  ;  Paris,  3  fév.  4822  (/.  Av., 
t.  42,  p.  283); 

«  3°  Quoiqu'il  ait  reçu  un  à-compte  sur  le  montant  de  sa  créance;  Paris, 
48  fév.  1826  [J.  Av.,  t.  82,  p.  345); 

«  4°  Et  quoiqu'il  ait  produit  à  l'ordre  ouvert  avant  la  notification  du  con- 
trat, si,  sur  la  sommatiou  qu'il  en  a  reçue,  l'acquéreur  a  fait  depuis  lesdites 
notifications;  Cass.,  9  janv.  4839  iJ.  Av.,  t.  56,  p.  362); 
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h  5°  Tl  le  peut  sur  le  second  acquéreur,  quoique  le  premier  lui  ait  fait  des 
offres  réelles  du  montant  de  sa  créance,  s'il  a  négligé  la  notification  du  con- 
trat; Paris,  6  avril  1812  (J.  Av.,  t.  21,  p.  409); 

«6°  11  le  peut,  quoique  tombé  en  faillite,  s'il  a  été  remis  provisoirement  à 
la  tète  de  ses  affaires;  Toulouse,  22  août  1827  («7.  Av.,  I.  35,  p.  176). 

«  Mais  la  concession  d'une  servitude  sur  l'immeuble  hypothéqué  ne  peut 
être  l'objet  d'une  surenchère,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  4  janv. 
1831  (J.  Av.,  t.  44,  p.  42). 

«  Faisons  observer  aussi  que  la  personne  qui  s'est  rendue  caution  de  la 
dette  ne  peut  surenchérir,  au  nom  du  créancier,  avant  d'avoir  été  subrogée 
à  ses  droits;  Grenoble,  8  juillet  1834  (J.  Av.,  t.  48,  p.  51).  »  Conf.,  M.  Bio- 
CHE,  v°  Surenchère,  n°  13). 

I.  La  jurisprudence  a  rendu  de  nombreuses  décisions  sur  ce  point. 
A  l'énumération  qui  précède  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  arrêts  de  :  1°  la 
Cour  de  cassation,  16  déc.  1840,  (J.  Av.,  t.  60,  p.  126),  qui  a  déclaré 
e  mari  sans  qualité  pour  former  une  surenchère,  sans  le  concours  de  sa 
emme,  en  vertu  d'une  créance  appartenant  à  celle-ci,  et  qui  n'est  pas  en- 
rée  dans  la  communauté.  Conf.  M.  Biocqe,  v°  Suvench.,  n°  28;  2°  la 
Zour  de  Caen,  29  iév.  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  562),  qui  a  reconnu  au  tiers 
acquéreur,  bien  qu'il  ait  notifié  son  titre  aux  créanciers  inscrits,  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  de  la  loi,  le  droit  de  s'opposer  à  la  surenchère 
formée  par  l'un  des  créanciers  qui  n'a  pas  un  véritable  droit  hypothécaire. 
La  Cour  de  Toulouse  a  jugé  dans  le  même  sens,  le  13  janv.  18:17  (t.  56, 
p.  53),  et  la  Cour  de  Nîmes  en  sens  contraire,  le  13  avril  1836  (t.  52,  p.  300); 
3°  la  Cour  de  Lyon,  30  avril  1844  (J .  Av.,  t.  67,  p.  489),  portant  que  le 
créancier  inscrit  qui  a  cédé  sa  créance  à  un  tiers  ne  peut  être  admis  à  for- 
mer une  surenchère,  quand  même  il  se  serait,  dans  l'acte  de  cession,  porté 
garant  pour  l'avenir  de  la  solvabilité  de  débiteur  (Voy.  infrà,  l'opinion  de 
M.  Petit);  que  la  caution  ne  peut  surenchérir  que  lorsqu'elle  est  subrogée 
aux  droits  du  créancier  hypothécaire  dont  elle  a  garanti  le  paiement; 
que  la  surenchère  du  cessionnaire  n'est  recevable  qu'après  notilication  du 
transport. 

La  surenchère  a  été  admise  delà  part  d'une  femme  mariée  agissant  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale,  bien  que  ses  reprises  ne  fussent  pas  encore  liqui- 
dées; Tribunal  de  Vendôme,  4  nov.  1853  (Biocbe,  Joum.  1854,  p.  21, 
art.  5567)  ;  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  une  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles de  la  succession,  bien  que  la  vente  ait  été  poursuivie  par  lui,  mais 
seulement  en  sa  qualité  d'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire;  Trib.de  Rouen, 
22  déc.  1858  {Joum.  de  cette  Cour,  1859,  p.  79);  conf.,  M.  Bioche,  v°  Sur- 
enchère, n°  12;  d'un  créancier  payé,  qui  déclare  avoir  agi  dans  l'intérêt 
du  tiers  qui  l'a  désintéressé,  quand  même  ce  dernier  eût  été  présenté 
comme  caution  de  la  surenchère;  Nîmes, 29  août  1855 (J.  Av.,  t.  81,  p.  407, 
art.  2431);  solution  très-contestable  (Voy.  infrà,  Q.  2468)  ;  d'un  failli  sur 
le  prix  de  vente  d'un  immeuble  de  son  débiteur,  après  un  concordat  qui 
institue  des  commissaires  pour  la  liquidation  de  son  actif;  Trib.  de  Nar- 
bonne,  7  fév.  1849  (t.  74,  p.  225,  art.  660). 

M.  Petit,  Traité  des  Surenchères,  p.  33,  cite  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  indiqué  suprà,  n°  6,  rendu  dans  une  espèce  où  il  n'y  avait 
jpas  de  concordat,  et  par  conséquent  plus  défavorable  que  celle  qui  était 
voumise  au  tribunal  civil  de  Narbonne.  Ce  savant  auteur  critique  cette  dé- 
cision en  invoquant  l'art.  711,  C. P.C.,  relatif  à  l'incapacité  résultant  de  l'in- 
Isolvabilité  notoire.  (J.  2396,  j'ai  dit  que  la  présomption  d'insolvabilité  tombait 
lorsqu'il  était  donné  une  caution.  Or,  ici,  il  s'agissait  d'une  surenchère  sur 
aliénation  volontaire,  et  la  dation  d'une  cauliou  n'était  plus  seulement  une 
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simple  faculté  ouverte  au  surenchérisseur  qui  prévoit  l'objection  tirée  de 
son  état  de  fortune,  mais  bien  l'exécution  d'une  prescription  de  la  loi. 
Aussi  la  Cour  de  Caen  a-t-elle  décidé,  le  26  mai  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  249, 
art.  1516),  qu'on  ne  peut,  en  pareil  cas,  se  prévaloir  de  l'insolvabilité  no- 
toire du  surenchérisseur  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la  surenchère. 
En  outre,  le  concordat  homologué  rendait  au  failli  l'administration  de  ses 
biens  (art.  519, C.  comm.),  et  on  ne  peut  induire  de  la  nomination  de  com- 
missaires liquidateurs  que  le  failli  concordataire  soit  dépouillé  du  droit  de 
surenchère,  alors  surtout  qu'il  l'exerce,  par  une  précaution  surabondante, 
conjointement  avec  eux. 

Ont  encore  été  déclarés  recevables  à  surenchérir  :  le  liquidateur  d'une 
société  commerciale  dissoute,  bien  que  l'acte  qui  contient  son  mandai  ne 
définît  pas  ses  pouvoirs,  parce  qu'il  a  qualité  pour  poursuivre,  par  toutes 
les  voies  légales,  la  rentrée  des  sommes  dues  à  la  société,  et  par  consé- 
quent pour  former  une  surenchère  du  dixième  sur  l'immeuble  hypothéqué 
au  profit  de  la  société;  Trib.  de  la  Seine,  22  mai  1851  (t.  77,  p.  284, 
art.  1263);  Des  créanciers  gagistes.  C  est  ce  que  j'ai  eu  l'occasion  de  déci- 
der, en  répondant  à  une  question  qui  m'était  posée.  Voy.  suprà,  Q.2458  bis; 
Des  créanciers  inscrits  non  parties  dans  la  poursuite  de  vente,  après  une 
conversion  de  saisie  immobilière  en  vente  aux  enchères  prononcée  avant 
la  sommation  de  l'art.  692;  Orléans,  5  août  1853  ^t.  78,  p.  652,  art.  1677); 
Voy.  suprà,  Q.  2436;  Des  créanciers  inscrits  qui  reçoivent  la  notification 
prescrite  par  l'art.  2185,  C.N.,  après  une  adjudication  sur  folle  enchère; 
Trib.  de  Charolles,  25  août  1854  {J.  Av.K  t.  80,  p.  141,  art.  2050).  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  d'une  vente  sur  licitation.  La  question  ne  pourrait 
pas  être  posée  après  une  saisie  immobilière  qui  purge,  par  la  tran- 
scription du  jugement  d'adjudication,  toutes  les  hypothèques  (Voy.  suprà, 
Q.  2403),  et  qui  par  conséquent  repousse  toute  surenchère  du  dixième. 

Celte  restriction,  spéciale  à  la  saisie  immobilière,  ne  peut  être  appliquée 
dans  les  autres  ventes  judiciaires,  et  notamment  dans  les  licitations,  bien 
qu'il  y  ait  eu  folle  enchère,  parce  qu'alors  les  créanciers  n'ont  nullement 
été  parties  dans  la  procédure  de  vente,  et  que  les  poursuites  de  folle  en- 
chère, qui  constituent  une  véritable  expropriation  sur  la  tète  du  fol  enché- 
risseur, laissent  cependant  à  l'écart,  étrangers  aux  poursuites,  les  créanciers 
inscrits.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  conversion  de  saisie  immobi- 
lière, lorsque  la  conversion  a  été  prononcée  avant  la  sommation  de  l'art.  692 
et  sans  la  participation  des  créanciers  inscrits,  ceux-ci  conservent  le  droit 
de  surenchérir  du  dixième.  Voy.  suprà,  Q.  2333  quinquedecies  et  2436. 

Mon  opinion  relative  à  la  validité  d'une  surenchère  du  sixième,  après  une 
adjudication  sur  folle  enchère,  n'est  pas  partagée  par  la  jurisprudence,  qui 
se  prononce  de  plus  en  plus  dans  le  sens  de  la  doctrine  adoptée  par  la 
Cour  de  cassation  (Voy.  suprà,  Q  2421  quinquies).  Mais  la  condamnation  de  la 
surenchère  du  sixième  peut  d'autant  moins  former  obstacle  à  l'admission 
de  la  surenchère  du  dixième,  qu'elle  n'est  motivée  que  sur  le  silence  de 
l'art.  739,  C.P.C.,  relativement  aux  art.  708,  709  et  710  du  même  Code  où 
se  trouve  édicté  le  droit  de  surenchérir  du  sixième.  Il  est  très-vrai  que  la 
folle  enchère  est  aussi  considérée  par  d'autres  arrêts  comme  le  moyen  d'as- 
surer aux  créanciers  la  réalisation  définitive  de  leur  gage  au  moyen  d  une 
vente  à  laquelle  ils  peuvent  prendre  part.  Mais  cette  considération  n'est 
exacte  qu'autant  que  la  folle  enchère  suit  une  adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière, car  dans  les  autres  ventes  judiciaires  les  créanciers  inscrits  ne  sont 
pas  avertis  d'avoir  à  prendre  part  aux  enchères,  et  voilà  précisément  pour- 
quoi l'adjudication  prononcée  en  leur  absence  n'a  pas  pour  elfet  de  purger 
leurs  hypothèques. 
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Un  colicitant  ne  peut  être  admis  à  surenchérir  l'immeuble  licite.  Voy. 
infrà,  Q.  2505  decies.  De  même  aussi,  lorsque  le  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble soumis  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a  été  l'objet 
d'une  convention  amiable  entre  l'administration  et  le  propriétaire,  les 
créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble  ne  sont  pas  recevsbles  à  surenchérir 
du  dixième,  alors  même  que  l'administration  leur  a  fait  notifier  son  contrat  ; 
ils  n'ont,  en  pareil  cas,  que  le  droit  de  requérir  la  fixation  de  l'indemnité 
par  le  jury  ;  l'administration  est,  en  outre,  passible  de  tous  les  dépens  pro- 
voqués par  les  notifications  inopportunes  faites  à  sa  requête;  Caen,  27  mars 
1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  446,  art.  2152). 

Dans  sa  disposition  finale,  l'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte  tcxtuel- 
ment  :  «Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  suren- 
chère, mais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément  au 
titre  IV.  »  Ce  passage  est  assez  explicite  pour  justifier  sous  tous  les  rapports 
la  décision  de  la  Cour  de  Caen.  La  condamnation  aux  dépens  a  été  la  juste 
conséquence  de  l'irrégularité  commise. 

La  Cour  de  Bordeaux,  le  7  fév.  1851  (t.  76,  p.  457,  art.  1130),  a  repoussé 
la  surenchère  du  dixième  formée  par  le  créancier  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire qui  n'avait  pris  inscription  qu'en  vertu  d'une  hypothèque  judiciaire 
résultant  d'un  jugement  obtenu  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  Cette 
solution,  vivement  controversée,  me  paraît  rigoureuse.  En  le  rapportant 
(1851  2.241),  M.  Devilleneuve  cileun  passage  d'une  consultation,  dans  la- 
quelle mon  collègue,  M.  Abel  Pervinquière,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Poitiers  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  J'estime,  dit  ce  savant  professeur,  que  le  créancier  qui  a  obtenu  juge- 
ment et  pris  inscription  après  la  mort  de  son  débiteur,  dont  la  succession 
a  été  accep  ée  sous  bénéfice  d'inventaire,  a  le  droit  de  surenchérir.  Il  est 
bien  vrai  que  l'art.  2146,  C.N.,  dispose  que  l'inscription  prise  sur  les  biens 
d'une  succession  bénéficiaire  n'est  pas  valable,  mais  il  a  soin  d'exprimé) 
que  c'est  entre  les  créanciers  du  défunt.  On  en  connaît  le  motif:  une  succes- 
sion bénéficiaire  ordinairement  n'est  pas  bonne;  c'est  une  sorte  de  nau- 
frage, où  le  surt  des  créanciers  doit  être  connu.  Le  législateur  n'a  donc  pas 
voulu  que,  lorsque  les  créanciers  n'avaient  pas  pris  inscription  du  vivant  de 
leur  débiteur,  l'un  d'eux  pût,  après  son  décès,  faire  sa  condition  meilleure 
que  celle  des  autres.  Ainsi,  les  inscriptions  prohibées  par  l'art.  2146  sont 
celles  qui  auraient  pour  effet  de  donner  un  droit  de  préférence  à  l'un  des 
créanciers  du  défunt  contre  les  autres. 

«  Mais,  si  c'est  là  le  motif  sur  lequel  est  fondée  la  disposition  de  l'art. 
2146,  il  est  évident  qu'elle  ne  doit  pas  être  appliquée  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'autre  chose  que  du  droit  de  préférence  entre  les  créanciers  du  dé- 
funt. C'est  pour  cela  que  je  décide,  sans  hésitation,  qu'un  créancier  du 
défunt  peut  et  doit  prendre  inscription,  pour  la  séparation  des  patrimoines, 
sur  les  biens  de  la  succession  de  son  débiteur,  quoiqu'elle  ait  été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire.  En  effet,  le  bénéfice  de  l'inventaire  n'est  établi 
qu'en  faveur  de  I  héritier  ;  il  peut  donc  y  renoncer,  et,  s'il  fait  acte  d'héri- 
tier pur  et  simple,  l'inscription  prise  par  un  créancier  du  défunt  lui  servira 
contre  les  créanciers  de  l'héritier  Dans  ce  cas,  l'art.  2146  n'est  pas  oppo- 
sable, parce  que  l'inscription  prise  par  le  créancier  du  défunt  lui  servira 
contre  les  créanciers  de  l'héritier  et  non  pas  contre  d'autres  créanciers  du 
défunt. 

«  De  même  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  du  droit  de  préférence  entre  les 
créanciers  de  celui  dont  la  succession  est  acceptée  béneliciairement,  mais 
du  droit  de  suite  et  de  surenchère  contre  un  tiers  détenteur  des  biens  de  la 
succession  bénéficiaire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  déciderait  que  le  crean- 
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cier  du  défunt,  qui  a  pris  jugement  et  requis  inscription,  ne  pourrait  pas 
faire  de  surenchère.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  suite  avec  le  droit 
de  préférence  :  ce  sont  là  deux  choses  fort  différentes.  Le  droit  de  suite  peut 
être  perdu,  et  le  droit  de  préférence  exister  encore,  et  réciproquement  ;  le 
droit  de  surenchère  peut  être  exercé  par  un  créancier  qui  n'aurait  pas  le 
droit  de  préférence.  Il  est  de  principe  général  qu'un  créancier  peut  obtenir 
jugement  et  prendre  inscription  sur  les  biens  de  son  débiteur,  soit  du  vi- 
vant de  celui-ci,  soit  après  sa  mort.  L'inscription  d'hypothèque  judiciaire 
confère  ordinairement  le  droit  de  préférence  et  le  droit  de  suite  ou  de  sur- 
enchère. Si,  dans  le  cas  d'une  succession  bénéficiaire,  l'art.  2146,  parles 
raisons  ci-dessus  indiquées,  s'oppose  à  ce  que  celui  des  créanciers  du  dé- 
funt qui  prend  inscription  après  la  mort  exerce  son  droit  de  préférence 
contre  les  autres  créanciers,  cet  article  ne  peut  être  étendu  au  delà  de  ses 
termes  ;  et,  par  conséquent,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  suite  et  de 
surenchère,  l'inscrivant  reste  sous  l'empire  des  règles  générales. 

«  Il  est  même  utile,  dans  l'intérêt  des  autres  créanciers  du  défunt,  qu'il 
puisse  surenchérir  sur  le  tiers  adjudicataire  des  biens  de  la  succession  béné- 
ficiaire ;  car,  plus  ces  biens  seront  vendus  cher,  plus  les  créanciers  du  dé- 
funt trouveront  d'argent  pour  se  payer.  Seulement,  ceux  qui  n'auront  pas 
pris  inscription  avant  la  mort  de  leur  débiteur  viendront,  entre  eux,  au 
marc  le  franc  sur  le  prix.  L'inscription  prise  par  celui  qui  fera  la  surenchère 
ne  pourra  leur  nuire  ;  mais  elle  leur  profitera.  Elle  servira  au  surenchéris- 
seur contre  le  tiers  adjudicataire  ;  elle  pourra  même  lui  être  utile  contre  les 
créanciers  de  l'héritier,  qui  ne  prendraient  d'inscription  qu'après  celle  du 
surenchérisseur.  » 

M.  Petit  examine  sous  toutes  ses  physionomies  la  question  de  savoir 
quelles  personnes  peuvent  surenchérir  du  dixième,  p.  292  et  suiv.  Il  attri- 
bue cette  faculté  :  1°  à  tout  créancier  inscrit  dont  l'inscription  est  valable, 
alors  même  qu'elle  aurait  été  omise  danslecertificatdélivré  par  le  conserva- 
teur (Voy.  suprà,  Q.  2458  quinquies),  pourvu  que,  dans  ce  cas,  la  surenchère 
soit  faite  avant  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  à  partir  de  la  dernière 
notification  signifiée  aux  créanciers  inscrits;  2°  au  cessionnaire  du  créancier 
inscrit,  pourvu  qu'il  signifie  la  cession  au  plus  tard  avec  l'acte  de  surenchère  ; 
3°  au  cédant,  lorsque  la  cession  n'a  pas  été  notifiée  (Voy.  suprà,  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon);  4°  au  subrogé  aux  droits  d'un  créancier  inscrit,  pourvu 
qu'il  fasse  aussi  connaître  sa  subrogation,  et  notamment  à  l'avoué  qui,  en 
vertu  de  la  distraction  des  dépens  prononcée  à  son  profit,  est  subrogé  aux 
droits  de  son  client;  5°  aux  créanciers  dont  le  débiteur  est  créancier  inscrit 
sur  l'immeuble  vendu  (art.  1166,  C.N.),  à  la  condition,  toutefois,  qu'ils 
soient  porteurs  d'un  titre  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé  enregistré, 
qu'ils  doivent  notifier  à  l'acquéreur;  qu'ils  aient  mis  leur  débiteur  en  de- 
meure de  surenchérir,  et  que  leur  surenchère  ait  été  faite  dans  les  quarante 
jours  de  la  notification  reçue  par  leur  débiteur.  M.  Petit  reconnaît  que 
l'exercice  de  ce  droit  par  les  créanciers  n'empêchera  pas  le  débiteur  de 
surenchérir,  si  les  délais  ne  sont  pas  expirés,  et  qu'alors  la  surenchère  des 
créanciers  tombera.  La  plupart  de  ces  difficultés  appartiennent  plutôt  au 
droit  civil  qu'à  la  procédure.  Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  me  permet  pas  de 
leur  donner  tout  le  développement  qu'elles  méritent.  Je  les  signale  pour 
éviter  le  reproche  d'être  incomp'et.  Voy.  d'ailleurs  suprà,  Q.  2386  et  2395. 

Voy.  encore  Sippl.  alph.,  v°  Surenchère,  n.  226  et  suiv. 

IL  Esi-il  néressaire  que  les  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensés 
d'inscription  aient  requis  l'inscription  pour  être  admis  à  surenchérir  ? 

Dans  ma  première  édition,  Q.  2496  quinquies,  j'avais  pensé  avec  M.  Carré 
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que  la  négative  devait  être  adoptée.  M.  Carré  adhérait  à  l'opinion  des  au- 
teurs ainsi  exprimée  : 

«  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  559  à  561,  et  les  auteurs  du  Prati- 
cien, t.  2,  p.  (J2,  pensent  que  l'hypothèque  légale  du  mineur  et  de  la  femme 
étant  dispensée  de  la  formalité  de  l'inscription,  celte  dispense  produit  les 
mêmes  effets  que  si  l'hypothèque  avait  été  inscrite;  que,  par  conséquent, 
elle  est  un  titre  valable  pour  signilier  une  surenchère  au  nom  du  mineur 
ou  de  la  femme. 

«  Ils  en  donnent  pour  raison  qu'en  établissant  une  forme  particulière 
pour  purger  ces  sortes  d'hypothèques  légales,  on  n'a  pas  entendu  en  res- 
treindre l'effet,  ni  borner  l'étendue  des  droits  qui  y  sont  attachés  :  la  loi  a 
voulu  seulement  leur  assurer  toute  efficacité,  dans  le  cas  où  on  aurait  omis 
de  les  inscrire.  Il  reste,  dans  les  art.  2193,  2194  et  2195,  C.  C,  une  res- 
source dont  les  mineurs  et  les  femmes  usent,  lorsqu'ils  n'ont  pu  intervenir 
dans  la  procédure  relative  aux  hypothèques  inscrites,  soit  pour  y  faire  une 
surenchère,  soit  pour  prendre  part  à  l'ordre  qui  a  été  la  suite  de  cette  pro- 
cédure. 

«  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  403,  semblerait  admettre  celte  opinion,  en  disant 
que  la  transcription  purge  les  privilèges  et  les  hypothèques  sujets  à  inscrip- 
tion, et  qui  ne  sont  pas  inscrits  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  tran- 
scription. 

«  Enlin  M.  Tarrible  (Voy.  Nouv.  Rép,,  au  mot  Transcription,  p.  82  et  88, 
n°  3)  est  du  même  avis.  » 

M.  Petit  traite  avec  étendue,  p.  313  et  suiv.,  cette  difficulté.  D'après  lui, 
pour  surenchérir,  un  créancier;»  hypothèque  légale  doit,  au  préalable,  prendre 
inscription.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Biociie,  v°  Surench.,  n°  \ <>\  11  a, 
pour  remplir  cette  formalité,  les  deux  mois  fixés  par  l'art.  2194,  C.N.;  mais 
il  ne  peut  exercer  son  droit  de  surenchère,  en  vertu  de  l'inscription  prise 
dans  ce  délai,  qu'autant  que  sa  réquisition  est  notifiée  avant  l'expiration 
des  deux  mois.  On  ne  saurait  lui  accorder  quarante  jours  à  partir  de  la  date 
de  l'inscription  qu'il  a  prise.  Il  est  facile  de  remarquer  que  l'opinion  de 
M.  Petit  diffère  de  la  mienne,  en  ce  qu'il  exige  une  inscription  préalable. 
Je  reconnais  d'ailleurs  avec  lui  que  si  le  créancier  à  hypothèque  légale  laisse 
écouler  les  deux  mois  qui  lui  sont  accordés  par  l'art.  2191.  C.N.,  sans 
prendre  inscription,  il  perd  tout  droit  de  suite  et  de  surenchère.  C'est  ce 
qu'a  décidé,  en  se  prononçant  aussi  pour  la  nécessité  de  l'inscription  préa- 
lahle  à  la  surenchère,  la  Cour  de  Toulouse,  le  25  juillet  1853  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  386,  art.  1836).  Voy.  suprà,  p.  414,  Q.  2198,  7",  §11. 

M.  Dalloz,  nos  46  et  47,  partage  mon  opinion,  tant  sur  la  nécessité  de 
l'inscription  pour  les  hypothèques  qui  y  sont  soumises  que  sur  la  dispense 
pour  les  hypothèques  légales  des  femmes,  mineurs  et  interdits.  Quant  à  la 
déchéance  par  inaction  dans  les  deux  mois,  Voy.  suprà,  Ç.2460  bis,  et  t.  6, 
Q.  2613  quinquies.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  n.  233. 

2463  bis.  Une  surenchère  du  dixième  peut-elle  être  faite  nonob- 
stant la  saisie  pratiquée  contre  le  tiers  détenteur  qui,  pendant  ha 
poursuite,  a  fait  notifier  son  titre  avant  toute  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  ? 

Je  ne  connais  pas  de  précédent  direct  et  formel  sur  cette  question  qui  m'a 
éré  soumise;  mais  les  principes  généraux  me  paraissent  suffisants  pour  la 
tésoudre. 

Je  ne  vois  pas  comment  la  saisie  opérée  sur  la  tète  d'un  tiers  délen- 
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teur  par  son  créancier  personnel  pourrait  empêcher  ce  tiers  détenteur  de 
faire  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  provenant  du  chef  du  vendeur  ; 
comment  cette  saisie  paralyserait  la  surenchère  du  dixième  formée  par  l'un 
des  créanciers.  Il  arrivera  alors  de  deux  choses  l'une  :  #u  hien  l'adjudica- 
tion sera  tranchée  au  profit  de  l'acquéreur  ;  ou  bien  elle  le  sera  au  profit 
d'un  tiers.  Dans  le  premier  cas,  la  saisie,  un  instant  suspendue,  reprendra 
son  cours,  puisque  la  propriété  des  immeubles  saisis  aura  été  consolidée  sur 
la  tête  de  l'acquéreur.  Dans  le  second  cas,  le  créancier  saisissant  fera  valoir 
ses  droits  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  de  la  somme  due  par  l'ad- 
judicataire. La  surenchère  du  dixième,  ne  pouvant  être  utilement  formée 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  notification  du  contrat  (Voy.  suprà,  Q.  2460  quater), 
on  ne  peut  faire  un  grief  au  surenchérisseur  de  ne  s'être  pas  montré  plus 
diligent. 

Enfin,  il  est  certain  que  la  surenchère  doit  être  considérée  comme  une 
résolution  de  la  première  vente,  en  ce  sens  que  l'excédant  de  prix  qu'elle 
procure  appartient  aux  créanciers  inscrits  du  vendeur,  sans  que  les  créanciers 
de  l'acquéreur  puissent  en  réclamer  une  part;  s'il  en  était  autrement,  le 
droit  de  suite  serait  illusoire  et  la  surenchère  ne  permettrait  jamais  aux 
créanciers  de  faire  parvenir  à  leur  profit  l'immeuble  à  sa  véritable  valeur. 
Quant  aux  frais  exposés  pour  la  saisie,  ils  devront  être  considérés  comme 
l'accessoire  de  la  créance  du  saisissant  et  trouver  place  dans  l'ordre  au 
rang  qui  lui  sera  assigné.  Us  ne  sauraient  être  réputés  privilégiés,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  réalisé  le  gage  commun,  et  qu'ils  n'ont  pas  profité  à  la  masse 
des  créanciers. 

9464.  La  procuration  dont  parle  Vart.  2185,   g  h,  doit-elle  être 

spéciale  ? 

Non  :  il  a  été  jugé  par  les  Cours  d'Aix,  5  pluv.  an  XIII  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  353),  et  de  Paris,  25  mars  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  395),  que  le  pouvoir 
donné  pour  exproprier  emporte  celui  de  surenchérir  l'immeuble  aliéné 
volontairement,  et  qu'il  en  est  de  même  d'un  pouvoir  plus  étendu  donné  en 
termes  plus  généraux.  La  Cour  de  Bourges,  25  fév.  1840  (J.  Av.,  t.  60, 
p.  251)  a  trouvé  suffisant  le  pouvoir  de  faire  toutes  surenchères. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Lepage,  Questions,  p.  460  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  247  ; 
Biocbe,  v°  Surench.,  n°  116  ;  Dalloz,  n°  124.  Voy.  aussi,  J.  Av.,  t.  24, 
p.  315,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  30  nov.  1822. 

L'art.  708  de  la  loi  du  2  juin  1841  (Voy.  suprà,  p.  822  et  827, 
Q.  2386  quater),  qui  permet  la  surenchère  par  acte  d'avoué  sans  pouvoir 
pécial,  donne  une  nouvelle  force  à  mon  opinion. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  7  mai  1845,  a  décidé  que  la  procu- 
ration donnée  par  un  mari  à  sa  femme  de  surenchérir  et  de  se  rendre  ad- 
judicataire, sans  désignation  d'immeubles,  réunit  les  caractères  voulus  par 
ia  loi.  Mais  la  Cour  de  Caen  se  montre  plus  rigoureuse.  Dans  un  arrêt 
rendu,  le  9  janv.  1849,  elle  a  dit  : 

1°  Pour  surenchérir,  la  femme  mariée  doit  être  spécialement  autorisée  par 
son  mari  :  le  pouvoir  de  faire  des  acquisitions  d'immeubles,  licitations  et 
enchères  n'est  pas  suffisant; 

2°  La  nullité  qui  résulte  de  l'insuffisance  de  l'autorisation  est  couverte 
par  la  ratification  subséquente  du  mari. 

Les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  22  mai  1846  (J.'Av.,  t.  72, 
p.  152),  contrarient  cette  dernière  solution.  —  Voy.  Suppl.  alph.,  n.  239. 


4366  Ie  PARTIE.  LIV.  Ier. —  Procédures  diverses. 

9465.  Les  personnes  morales,  telles  que  les  communes  ou  autres,  et 
la  femme  même  séparée  de  biens,  les  représentant"  des  incapables, 
peuvent-ils  surenchérir  sans  autorisation  spéciale  ? 

Quoique  la  Cour  de  Bruxelles  ait  jugé,  le  20  avril  18H  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  398),  que  la  réquisition  de  surenchère  est  un  acle  conservatoire,  il  n'en 
faut  pas  moins  reconnaître,  avec  M.  Troplong  (Hypoth.,  t.  4,  p.  195), 
que  la  surenchère  esi  une  promesse  qui  Ke  le  créancier  poursuivant,  et  qui 
le  rend  acquéreur  si  son  enchère  n  est  pas  couverte.  Ce  créancier  pour- 
suivant ne  recourt  donc  pas  à  une  simple  mesure  conservatoire,  comme 
fait  celui  qui  prend  inscription  ;  il  contracte  un  engagement  ;  et  dès 
lors,  il  est  manifeste  qu'il  ne  peut  surenchérir  qu'autant  qu'il  est  capable  de 
s'obliger. 

Ces  motifs,  consacrés  par  la  Cour  de  cassation,  le  14  juin  1824  (J.  Av., 
t.  26,  p.  314),  et  adoptés  par  MM.  Paignon,  t.  2,  p.  7;  Bioche,  v°  Surtnch., 
nos  24  et  37  ;  Dalloz,  n°  64,  me  paraissent  d'autant  plus  concluants  en 
faveur  de  la  négative,  qu'aux  effets  qu'ils  signalent,  il  faut  ajouter,  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle,  ceux  qui  résultent  encore  du  droit  de  subroga- 
tion accordé  à  tout  créancier  inscrit  aux  termes  de  l'art.  8^3,  droit  qui  ne 
permet  point  le  désistement,  ainsi  que  je  l'établis  infrà,  Q.  2494. 

Il  est  vrai  que  le  délai  de  rigueur  fixé  par  l'art.  2185,  C.  N.,  nécessitera 
une  grande  diligence  de  la  part  de  ceux  de  ces  incapables  qui  voudront 
utiliser  la  faculté  de  surenchérir;  mais  les  prescriptions  de  loi  sont  for- 
melles, et  nulle  considération  ne  permet  d'y  déroger. 

On  sent,  d'ailleurs,  que  celte  objection  de  la  brièveté  des  délais,  faite 
par  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  526,  avec  quelque  apparence  de  vérité  au 
sujet  des  communes,  etc.,  ne  peut  plus  être  d'aucun  poids  en  ce  qui  re- 
garde la  femme  séparée  de  biens.  Ici  pas  d'objection  plausible  L'au- 
torisation maritale  est  de  toute  rigueur,  et  l'on  ne  peut  qu'improuver  la 
Cour  d'Orléans,  qui,  dérogeant  aux  principes  posés  dans  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  précité,  a  jugé  le  contraire,  le  24  mars  4831  (J.  Av.,  t.  41, 
p.  391). 

Par  une  raison  analogue,  si  c'est  l'immeuble  d'une  femme  mariée  qu'un 
créancier  frappe  de  surenchère,  il  doit,  à  peine  de  nullité  des  poursuites, 
assigner  le  mari  de  ce:te  femme,  afin  de  l'autoriser  à  plaider  dans  l'in- 
stance en  validité;  Paris,  20  mars  1833  (J.  Av..  t.  44,  p.  208;  Devill., 
1833.  2.260). 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  14  juin  1843  (J.  Av.,  t.  65, 
p.  462),  que  l'acquéreur  des  biens  du  mari  contre  lequel  a  été  formée  une 
surenchère  par  la  femme  séparée  de  biens  qui  poursuit  le  paiement  de  ses 
reprises.  On  peut  opposer  le  défaut  d'autorisaiion  maritale;  on  peut  sou- 
tenir que  la  femme  se  trouve  alors  dans  une  position  tout  exceptionnelle. 
M.  Petit,  p.  353,  approuve  cette  solution,  qui  est  critiquée  par  mon  hono- 
rable confrère  M.  Achille  Morin.  Les  développements  que  j'ai  donnes, 
suprà,  Ç.2396,  sur  la  question  de  savoir  si  une  femme  qui  n'a  que  des  biens 
dotaux  peut  surenchérir,  et  si  elle  ne  doit  pas  être  réputée  notoirement  in- 
solvable, prouvent  avec  quel  soin  et  quelle  extrême  prudence  MM.  les 
avoues  doivent  examiner  la  capacité  et  la  position  de  leurs  clients  Mais 
celte  question  perd  beaucoup  de  son  importance  en  matière  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  parce  que  la  caution  vient  couvrir  et  effacer  le 
soupçon  d'insolvabilité  qui  peut  s'attacher  à  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  absolu.  — Aussi,  en  principe,  la  surenchère  de  la  femme  dotale 
est-elle  valable  [Voy,  en  ce  sens  M.  Bioche.,  v°  Surcnch.,  n°  27). 
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Il  n'est  pas  douteux  que  l'autorisation  accordée  à  une  commune  par  le  con- 
seil de  préfecture,  à  l'effet  de  poursuivre  les  tiers  détenteurs  comprend 
celle  de  surenchérir,  puisque  la  surenchère  est  le  seul  mode  légal  de  pour- 
suite lorsque,  sur  les  notifications,  le  prix  offert  ne  suffit  pas  pour  désinté- 
resser le  créancier;  Nîmes,  49  mai  1858  (t.  81,  p.  151,  art.  3206).     • 

La  Cour  de  Bourges  a  déclaré,  le  2  avr.  1852  (t.  78,  p.  241,  art.  1514), 
que  le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour 
former  une  surenchère  dans  l'intérêt  de  son  pupille.  Cette  question  est 
controversée.  La  docirine  et  la  jurisprudence  se  prononcent  en  général  en 
sens  contraire.  Voy.  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n0'  29  et  suiv. 

3466.   A    quoi  doit  s'étendre   la,  soumission  de  surenchérir  du 

dixième  ? 

Généralement  à  tout  ce  qui  constitue  d'une  manière  essentielle  le  prix  de 
la  vente,  c'est-à-dire  à  tout  ce  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  est  obligé  de 
payer,  pour  profiler,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  au  vendeur  ou  à  ses 
créanciers.  La  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard. 

Ainsi,  les  charges ,  même  indéterminées ,  imposées  à  l'adjudicataire  ; 
Riom,  29  mars  1816(J.  Av  ,t.21,p.  444;  Devill.,  Collect.  nouv.,  5.2.121); 
les  frais  exposés  pour  parvenir  à  l'aliénation  de  l'immeuble  saisi,  qui  ne 
sont  pas  une  charge  ordinaire  de  la  vente,  mais  qui  ont  été  imposés  à  l'ad- 
judicataire ;  Bordeaux,  14  déc.  1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  249);  Pau.  25 
juin  1833  (J.  Av.,  t.  46,  p.  250;  Devill.,  1833.2.644);  Paris,  3  juill.  1847 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  613,  art.  1182);  le  droit  de  cinq  pour  cent  que  l'adjudica- 
taire a  été  obligé  de  payer  en  outre- du  prix,  ainsi  que  la  somme  fix'e  pour 
les  frais;  Cass.  15  mai  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  399;  Devill  ,  Collect.  nouv., 
3.1.348);  les  deux  et  demi  pour  cent  stipulés  payables  en  sus  du  prix  d'ad- 
judication ;  Nancy,  8  mai  1833  (J.  Av.,  t.  33,  p.  66);  les  redevances  fon- 
cières dont  l'immeuble  acquisest  grevé;  Cass.,25  nov  1811  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  405);  le  pot-de-vin  que  l'acquéreur  s'est  engagé  verbalement  à  payer, 
outre  le  prix  porté  au  contrat;  Cass.,  3  avr.  1815  {J.  Av.,  t.  21,  p.  436); 
et  jusques  aux  prestations  en  nature,  alors  même  que  le  contrat  de  vente 
ne  fait  que  les  indiquer  sans  évaluation  (même  arrêt,  critiqué,  il  est  vrai, 
par  M.  Devill.,  Collect.  nouv.,  5.1.32);  tout  cela,  soit  comme  augmentant 
d'une  manière  plus  ou  moins  indirecte  le  prix  de  l'adjudication,  soit  comme 
sortant  de  la  catégorie  des  charges  ordinaires,  soit  enfin  comme  faisant  par- 
tie accessoire,  mais  intégrante,  du  prix  de  la  vente;  tout  cela  devra  être 
compris  dans  l'évaluation  du  dixième  en  sus.  Même  solution  pour  les  char- 
ges dont  l'évaluation  doit  être  faite  par  le  juge  au  moment  de  la  mise  aux 
enchères;  Grenoble,  19  mai  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  160). 

L'art.  2185,  C.  N.,  parle  du  prix,  sans  restreindre  aucunement  le  sens 
de  ce  mot;  d'où  la  conclusion  logique  que  le  mol  prix,  ainsi  employé  dans 
un  sens  ahsolu,  comprend  tous  les  éléments  dont  il  peut  se  composer 
principalement  et  accessoirement,  qu'il  constitue  tout  ce  que  le  vendeur 
reçoit  en  échange  de  la  propriété  qu'il  donne,  et  qu'il  importe  peu,  consé- 
quemment,  qu'il  soit  reçu  directement  ou  d'une  manière  indirecte  (Voy, 
suprà,  sous  l'art.  708,  Q.  2388). 

Mais,  si  l'on  prétendait  faire  porter  la  surenchère  du  dixième  sur  des 
charges  non  plus  spéciales,  mais  ordinaires,  imposées  de  plein  droit,  comme 
seraient,  par  exemple,  lesfrais  et  loyaux  coûts  ou  les  impôts  de  l'immeuble 
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vendu,  nul  doute  qu'une  telle  prétention  ne  dût  être  écartée,  parce  qu'il 
est  de  principe  que  le  surenchérisseur  ne  doit  comprendre,  dans  le  prix 
qui  sert  de  base  à  sa  surenchère,  que  le  prix  principal  et  ce  qui  a  profité 
soit  au  vendeur,  soit  aux  créanciers,  c'est-à-dire  ce  qui  peut  avoir  été  l'ob- 
jet de  clauses  particulières.  Or.  ici,  tout  le  contraire  a  lieu;  ces  diverses 
charges  dont  les  biens  sont  grevés  d'une  manière  générale  se  trouvent 
placées  en  dehors  de  la  stipulation  des  parties  ;  elles  ne  sont  pas  une  con- 
dition de  l'acte,  alors  même  qu'il  l'énoncerait,  mais  bien  une  nécessité; 
elles  ne  peuvent  donc  entrer  dans  l'appréciaiion  de  la  valeur  des  immeubles 
qu'elles  affectent.  C'est  ce  qu'établissent  formellement  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  des  26  fév.  4822  (J.  P.,  3e  éd.,  t.  17,  p.  loi),  et  18 
janv.  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  23);  la  Cour  de  Bourges  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens,  le  19  juill.  1822  (J .  Av.,  t.  21,  p.  460),  et  le  1er  août  1823 
(J.  P.,  3e  éd.,  t.  22,  p.  1309).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colntar,  du  17  mai 
1844  (J .  Av.,  t.  68,  p.  290),  déiinit  le  mot  charges,  en  matière  de  suren- 
chère, et  déclare  que  ce  mot  ne  désigne  que  celles  faisant  partie  du  prix  et 
devant  profiter  à  la  masse  des  créanciers,  et  non  les  frais  de  nature  à  être 
payés  par  l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix,  ni  les  indemnités  qui  pourraient 
être  dues  à  un  acquéreur  dépossédé.  Dans  l'évaluation  du  dixième  en  sus 
du  prix  et  des  (barges  ne  doit  pas  entrer  le  dixième  du  montant  des  Irais 
du  contrat  d'acquisition,  des  droits  d'enregistrement  et  des  frais  de  notifica- 
tion aux  créanciers  inscrits;  Bordeaux,  5avr.  1854  (t  79,  p.  527,  art.  191  s). 
Cette  doctrine  est  également  enseignée  par  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  368; 
Merlin,  v°  Surcnch.,  n°  3  bis;  Grenier,  n°  452;  Fayard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  480;  Dalloz,  n°»  190  et  suiv.;  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  363  et  suiv., 
n°M35,  436  et  suiv. 

C'est  ce  que  le  tribunal  de  Nevers  a  reconnu,  le  21  janv.  1852  (J.  Av., 
t.  77,  p.  281,  art.  12(51  ).  en  décidant  que  le  surenchérisseur  n'est  pas  tenu  de 
comprendre  dans  le  chiffre  de  sa  surenchère  le  montant  des  impôts  payés  pal 
l'acquéreur,  ni  celui  des  intérêts  du  prix  courus  depuis  le  jour  de  la  vente, 
ni  celui  de  la  plus-value  de  l'immeuble.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon, 
du  22  déc.  1848,  a  dit  que,  lorsque  les  intérêts  mis  par  un  cahier  îles 
charges  au  compte  de  l'adjudicataire,  ne  sont  que  la  représentation  des  fruits 
par  lui  perçus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'offre  de  surenchère  comprenne 
expressément  ces  intérêts,  qui  ne  sont  que  de  simples  accessoires.  Le  suren- 
chérisseur remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  si  l'offre  comprend  le  prix 
principal  de  l'adjudication  augmenté  d'un  sixième,  sauf  a  pai  faire  en  cas 
d'insuffisance  (il  s'agissait  d'une  surenchère  sur  folle  enchère). 

Rentrent  dans  l'application  de  ma  doctrine  les  décisions  ci-après: 
Paris,  30  août  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  629),  validant  une  surenchère  du 
dixième,  faite  seulement  sur  le  prix  énoncé  dans  les  notilications,  quoique  des 
impenses  soient  réclamées  plus  tard  (Voy.  infrd,  Q.  2498  novies)  ;  tribunal 
civil  de  la  Seine,  29  déc.l849(J.Jv.,  t.  75,  p.  264,  art.  864),  déclarant  que 
le  créancier  qui  surenchérit  du  dixième  n'est  pas  tenu  de  comprendre  dans  le 
chiffre  de  la  surenchère  le  prix  des  travaux  même  reconnus  utiles,  exécutés 
depuis  l'adjudication  par  l'adjudicataire  surenchéri;  qu'il  y  a  lieu  seulement 
d'insérer  une  clause  dans  le  cahier  des  charges,  pour  imposer  à  l'adjudi- 
cataire sur  surenchère  l'obligation  de  payer  le  montant  de  ces  travaux. 

J'ai  été  consulté  sur  1  espèce  suivante  :  Une  maison  est  vendue  pour  la 
somme  de  dix  mille  francs,  et  l'acquéreur  doit  supporter  pendant  six  ans 
une  non-jouissance  de  partie  de  la  maison  louée  à  un  tiers  par  bail  authen- 
tique. Ce  tiers,  en  vertu  d'un  transport  régulier,  est  tenu  de  payer  six  an- 
nuités de  son  loy^r  à  un  créancier  du  vendeur.  Cette  non-jouissance  repré- 
sente pour  l'acquéreur  une  perte  de  3,006  fr.  68  cent.  —  Le  contrat  de 
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vente  est  notifié  aux  créanciers  inscrits,  et  l"un  d'eux  forme  une  surenchère 
du  dixième.  Mais  sa  soumission  ne  s'étend  que  jusqu'à  un  dixième  en  sus 
des  dix  mille  francs,  prix  de  la  vente.  —  Cette  soumission  est-elle  suffi- 
sante? J'ai  répondu  que  la  surenchère  était  nulle  parce  que  le  prix  de  la 
vente  comprenait  non-seulement  les  dix  mille  francs,  mais  encore  les 
3,006  fr.  68  cent.,  dont  la  perte  était  imposée  à  l'acquéreur.  En  effet ,  si, 
pendant  six  ans,  les  termes  dus  par  le  locataire  n'avaient  pas  été  affectés 
à  un  tiers,  il  est  évident  que  l'acquéreur,  au  lieu  de  payer  dix  mille  francs, 
eût  compté,  sinon  la  somme  de  13,0«»6  fr.  68  cent.,  du  moins  une  somme  à 
peu  près  équivalente,  et,  en  réalite,  son  acquisition  s'élève  à  ce  chiffre, 
puisque,  d'un  côté,  il  verse  40,000  fr.,  et  que,  de  l'autre,  il  est  privé  de 
3,00b'  fr.  68  cent.  La  Cour  de  Grenohle  a  consacré  cette  doctrine,  le  17  mai 
1852  [J.Av.,  t.  77,  p.  663,  art.  4412). 

Une  autre  espèce  intéressante  s'est  présentée,  le  7  janv.  4845,  devant 
[a  Cour  de  Lyon  [J.Av.,  t.  69,  p.  487).  Il  s'agissait  de  savoir  si,  lorsque 
l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  fait  offre,  dans  la  notification  du  con- 
trat de  vente  aux  créanciers,  d'un  prix  supérieur  à  celui  porté  au  contrat 
[44,000  fr.  au  lieu  de  12,000  fr.),  la  surenchère  du  dixième  de  ce  dernier 
»rix  est  suffisante,  ou  bien  s'il  faut  qu'elle  soit  du  dixième  du  nouveau 
prix.  La  Cour  a  décidé  qu'il  ne  pouvait  pas  dépendre  de  l'acquéreur  de 
changer  à  son  gré  le  prix  de  l'aliénation,  et  que  le  prix  qui  seul  pouvait 
servir  de  base  légale  à  la  surenchère  était  celui  qui  figurait  au  contrat. 
Cette  solution  peut  être  critiquée  ;  l'intention  de  la  loi  a  été  de  permettre 
mx  créanciers  inscrits,  à  l'aide  de  la  surenchère,  d'empêcher  les  ventes  à 
iril  prix.  Quel  préjudice  cause  aux  intéressés  l'augmentation  volontairement 
Jonnée  par  l'acquéreur  à  la  valeur  de  l'immeuble  dont  il  veut  purger  les 
îypothèques?  Aucun.  —  Au  contraire,  cette  augmentation  constitue  un 
)rofit  qui  accroît  le  gage  destiné  au  paiement  des  créances  hypothécaires. 
3ue  si  l'augmentation  offerte  n'atteint  pas  encore  la  valeur  réelle  de  l'im- 
ueuble,  il  reste  la  ressource  de  la  surenchère  sur  le  prix  accru  et  non  sur 
e  prix  primitif.  Que  si  cette  augmentation  a  pour  résultat  de  représenter 
a  valeur  de  l'immeuble,  il  ne  sera  pas  formé  de  surenchère,  et  le  prix  sera 
rrévocablemenl  fixé  parles  offres  de  l'acquéreur.  Dans  l'espèce,  par  exem- 
)le,  en  offrant  44,000  fr.,  l'acquéreur  portait  la  valeur  de  l'immeuble  à  un 
)rix  supérieur  à  celui  de  la  soumission  du  surenchérisseur  qui  n'augmentait 
pie  de  1,200  fr.,  le  prix  originaire  s'élevant  à  42,000  fr. 

La  loi  n'exigeant  pas,  à  peine  de  nullité,  que  le  prix  du  dixième  soit  nu- 
nériquemenl  fixé;  Cassation,  40  mai  4820  (J.Av.,  t.  24,  p.  472),  d'autre 
>art,  l'évaluation  du  prix  réel  d'une  vente  ne  devant  pas  nécessairement 
;lre  faite  par  l'acquéreur,  ainsi  que  je  l'ai  décidé  suprà,  Q.  2457,  et  pouvant 
levenir  embarrassante  parfois,  à  cause  des  clauses  diverses  contenues  dans 
l'acte  de  transmission,  le  créancier  surenchérisseur  agira  prudemment, 
lans  l'occurrence,  de  ne  pas  prendre  sur  lui  une  telle  évaluation  pour  son 
)ffre,  et  de  se  borner  à  faire,  en  termes  généraux,  sans  déterminer  aucune 
somme,  la  soumission  de  porter  ou  de  faire  porter  l'immeuble  à  un  dixième 
în  sus;  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  av.  4815,  cité  plus  haut, 
Q.  2457,  et  du  24  nov.  4843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  622)  ;de  Paris,  Ier  déc.  4836 
[J.  Av.,  t.  52,  p.  295),  et  de  Rouen,  6  janv.  4846  (t.  74,  p.  678).  MM.  De- 
mau-Crouzilhac,  p.  514;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  478;  Dalloz. 
i°»  480  et  208,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  367,  n°  440.  donnent  ce  conseil 
iux  acquéreurs.  Cette  opinion  me  paraît  préférable  à  celle  de  MM.  Tro 
plong,  t.  4,  p.  935;  Delvincourt,  t.  3,  p.  365,  et  Petit,  p.  452,  qui 
>e  prononcent  dans  un  sens  contraire  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation. 

Tom.  V.  87 
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Ces  Irois  savants  auteurs  opposent  une  objection  qui  a  beaucoup  de  force, 
mais  qui  ne  suffit  pas  cependant  pour  me  déterminer.  Quelle  sera  donc  la 
mise  à  prix?  Je  répondrai  :  comme  de  l'acte  résultera  l'impossibilité  de 
fixer,  sans  danger,   le  montant  exact  du   prix,  le  surenchérisseur  citera 
l'acquéreur  devant  le  tribunal  pour  faire  déclarer  valable  sa  surenchère,! 
évaluer  le  prix  contradicioirement,  et  faire  ainsi  fixer  le  taux  de  la  mise! 
à  prix.  M.  Bioche,  v°  Surenchèie,  n°  72,  expose  la  controverse,  mais  il  se! 
rallie  à  mon  opinion,  n°  74. 

La  loi  interdit  au  créancier  surenchérisseur,  à  peine  de  nullité  de  la  sur-l 
enchère,  tou le  sorte  de  réserves  concernant  sa  soumission,  et  dont  l'objet | 
serait  de  lui  conserver  un  privilège  en  remboursement  sur  le  prix  pour 
les  frais  extraordinaires  qu'elle  pourrait  entraîner  Ainsi  jugé  par  la  Coui 
de  Montpellier,  le  25  janv.  1839  (J.  Av.,  t.  39,  p.  184),  le  motif  pris 
de  ce  que ,  dans  ce  cas,  il  diminue  le  prix  de  la  surenchère  de  tout  ce 
qu'il  réclame. 

La  Cbur  de  cassation,  13  juill.  1843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  561),  a  jugé  insuf- 
lisante  et  nulle  la  surenchère  par  laquelle  on  offre  le  dixième  en  sus  dti 
prix,  avec  réserve  d'être  remboursé  par  privilège,  sur  ce  prix,  des  frais 
faits  sur  la  surenchère.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  jugement  du  trihuna 
civil  de  Muret,  rendu  le  25  mars  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  402,  art  186).— 
Cependant  la  Cour  de  Douai  a  dit,  dans  un  arrêt  du  20  mars  1851,  que  1; 
demande  du  surenchérisseur  sur  aliénation  volontaire,  d'être  remboursé  de.' 
dépens  comme  frais  extraordinaires  de  poursuite,  n'emporte  pas  nécessai 
rement  restriction  de  la  soumission  par  lui  faite  de  porter  le  prix  à  ui 
dixième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat,  et  ne  rend  pas  cette  sou 
mission  insuffisante 

M.  Gilbert,  Code  civil  annoté,  sous  l'art.  2183,  n°  24,  cite  comme  confor- 
mes à  mon  opinion  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  594,  Troploisg,  n°  924 
Devilleneuve  et  Carette,  vol.  3.2.424,  et  Duranton,  n°387,  auxquels  il  i 
a  lieu  d'ajouter  M.  Dalloz,  n°185. 

Dans  le  Journal  des  Avoursx  t.  73,  p.  529,  art.  536,  j'ai  inséré  une  dis- 
sertation de  M.  Petit  sur  celle  question  :  De  quels  éléments  doit  se  corn» 
poser  la  somme  sur  laquelle  il  faut  faire  porter  la  surenchère?  Ce  savan 
magistral  s'occupe  principalement  de  la  surenchère  de  l'art.  708.  Mais,  dan; 
les  arguments  qu'il  développe,  il  établit  une  distinction  qui,  selon  lui 
résulte  de  la  différence  des  termes  de  cet  article  et  de  ceux  de  l'art.  2185 
et  il  attribue  à  ce  dernier  le  sens  que  je  lui  donne.  M.  Jacob,  t.  2,  p.  233| 
partage  aussi  mon  opinion.  —  Il  en  est  de  même  de  M.  Biocde,  Surench.. 
nos  58  et  suiv.  —  Adde,  Suppl.  alph.,  v°  Surenchère,  256  et  suiv 

'ïêHTl .  Le  créancier  qui  requiert  la  surenchère  peut-il  présenter  w 
cautionnement  immobilier  qui  donne  une  garantie  suffisante 
quoique  les  immeubles  sur  lesquels  porte  le  cautionnement  n'ap 
partitnnent  pas  au  même  individu  ? 

•f  Nous  avons  implicitement  résolu  celte  question  pour  la  négative,; 
l'occasion  de  celle  qui  a  été  posée  n°  18.12,  à  la  noie  lre,  et,  parles  motif 
que  nous  avons  présentés  à  l'appui  de  notre  solution,  le  tribunal  de  pre 
mière  instance  de  la  Seine,  par  jugement  du  22  janv.  1812,  avait  résoli 
de  la  même  manière  celle  que  nous  présentons  ici. 

En  effet,  ce  tribunal  avait  considéré  «  que  la  loi  exige  une  caution  ;  qn'ei 
permettant  d'en  oflrir  plusieurs,  on  blesserait  la  lettre  de  la  loi.  et  quel'oi 
aggraverait,  contre  son  esprit,  la  condition  de  l'acquéreur.  » 
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Le  Journal  des  Avoués,  t.  5,  p.  218  et  219,  vient  de  rapporter  un  arrêt 
î  la  Cour  de  Paris,  du  3  août  1812.  qui  a  infirmé  ce  jugement,  attendu  s 
»  que  la  loi,  en  exigeant  des  surenchérisseurs  une  caufion,  n'a  eu  d'autre 
itention  que  d'exiger  une  garantie  suffisante  ;  2°  qu'en  fait,  les  biens  of- 
rts  pour  caution  de  la  surenchrère  étaient  plus  que  suffisants  pour  attein- 
*e  le  but  que  la  loi  s'est  proposé. 

Ces  considérations  ne  nous  semblent  pas  assez  puissantes  pour  nous  dé- 
rmimer  à  rétracter  l'opinion  que  nous  avons  précédemment  émise,  parce 
l'elles  ne  détruisent  pas  celles  que  nous  tirions  de  l'intérêt  qu'a  la  partie 
laquelle  le  cautionnement  doit  être  fourni,  de  n'avoir  affaire  qu'à  une 
îule  personne.  Carr. 

La  négative  sur  cette  question  ,  qui  rentre  dans  celle  de  savoir  si  le 
éancier  surenchérisseur  peut  suppléer  au  défaut  de  caution  en  offrant 
rpothèqne  sur  ses  immeubles,  ne  présente  plus  aujourd'hui  la  moindre 
certitude  :  elle  résulte  en  effet  autant  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi 
nivelle  que  des  explications  péremptoires  données  sur  ce  point  par 
M.  Pascalis,  travail  de  1838,  p  91,  et  Parant,  rapport  à  la  commission  du 
mvernement,  p.  35  Voy.  la  question  suivante).  DécioVer  autrement,  ce 
rait  tromper  le  vœu  de  la  loi,  en  restreignant  à  une  personne  l'engage- 
ent  qu'elle  désire  étendre  à  plusieurs,  et  en  obligeant  à  une  expropriation 
rcée  celui  qui  voudrait  obtenir  du  surenchérisseur  l'exécution  de  ses  en- 
gemenls. 

Mais  de  ce  que  le  législateur  de  1841,  en  transportant  dans  le  §  3  de 
irt  832  la  disposition  relative  au  cautionnement  en  général,  art.  2041, 

N.,  a  restreint  néanmoins  à  deux  natures  de  gages  qu'il  précise  la  fa- 
ite de  suppléer  au  défaut  de  caution,  il  ne  suit  pas,  d'après  moi,  que 
tte  restriction  doive  s'étendre  par  analogie  aux  personnes,  c'est-à-dire 
l'on  ne  puisse  offrir  le  cautionnement  de  plusieurs,  comme  l'enseigne 
,  Carré. 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  la  jurisprudence  s'était  déjà  fixée 
ns  le  sens  de  mon  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  AI.  Paignon,  t.  2, 

9;  Cass.,  4  av.  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  44);  Toulouse,  22  août  1827 
.  Av.,  l.3o,p.  176),  et  Bordeaux,  20  août  1831  {J.  P.,  3e  édit,  t.  24, 

161). 

Alors  comme  aujourd'hui,  ainsi  que  le  déclarait  la  Cour  de  Paris,  le  3  août 
12  [J.  Av.,  t.  21,  p.  41b),  le  vœu  de  la  loi  qui  soumettait  les  créanciers 
renchérisseurs  à  la  nécessité  de  fournir  caution,  était  surtout  d'exiger 
ie  garantie  suffisante.  Cette  condition  une  fois  remplie,  on  ne  doit  rien 
iger  au  delà;  et  s'il  a  pu  s'élever,  autrefois,  quelques  doutes  à  cet  égard, 

disparaissent  complètement  en  présence  des  dispositions  nouvelles  dont 
but  est  d'encourager  les  adjudicataires  et  d'aplanir  autant  que  possible 
;  obstacles  qui  s'opposent  à  la  réalisation  du  gage  des  créanciers  {Voy.  le 
pport  de  M.  Persil,  suprà,  p.  100),  sans  perdre  de  vue  les  intérêts  véri- 
bles  du  débiteur. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  12  av.  1850  (J.  Av.,  I.  76,  p.  657, 
1. 1186),  rentre  dans  ma  doctrine  ;  cette  Cour  a  décidé  que  les  immeu- 
3S  présentés  par  la  caution  du  surenchérisseur  ne  peuvent  être  refusés 
us  prétexte,  qu'ils  sont  indivis  entre  elle  et  un  tiers,  alors  qu'il  n'y  a  pas 

doute  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  des  biens  suffisants  pour  répondre 
|S  causes  de  l'obligation.  Voy.,  dans  le  sens  de  mon  opinion,  MM.  Ro- 
ère,  t.  3,  p.  384;  Petit,  p.  498;  Biocbe.  y0 Surenchère,  n°  124;  Dalloz, 

154. 
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%4L68.  Le  surenchérisseur  peut-il  se  cautionner  lui-même  par  l'offre 
d'une  hypothèque  sur  ses  propres  immeubles  ? 

Celte  question,  diversement  résolue  sous  l'empire  du  Code  de  1807,  ne 
peut  plus  l'être  aujourd'hui  que  par  la  négative  ;  la  loi  nouvelle,  tout  en 
adoptant  le  principe  dès  longtemps  consacré  par  la  jurisprudence,  qu'on 
pourrait  suppléer  au  défaut  de  caution  par  un  gage  en  nantissement  sulli- 
sant,  a  cru  nécessaire,  toutefois,  d'imposer  une  restriction  à  l'exercice  de 
cette  faculté  ;  elle  ne  l'admet  qu'à  condition  que  le  gage  consistera  en  ar- 
gent ou  en  rentes  sur  l'Etat  (art.  832,  §  3). 

Cette  intention  du  législateur  de  1841  résulte  manifestement  tant  des  expli- 
cations données  à  cet  égard,  dans  les  deux  Chambres  (Voy.  suprà,  p.  43  et 
suiv.,  et  p.  81),  que  des  observations,  très-explicites  sur  ce  point,  du  travail 
de  1838,  de  M.  de  Pascalis,  p.  91  ;  du  rapport  de  M.  Parant,  p.  33,  et  des 
modilications  apportées  au  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs 
(suprà,  p.  330).  Les  termes  du  §  2  sont  nécessairement  exclusifs;  on  ne 
peut  admettre  d'autres  nantissements  que  ceux  qu'ils  précisent. 

Ma  solution  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Paris,  le  0  mars  1844  (J.  Av.. 
t.  66,  p.  422),  et,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  par  la  Cour  de 
cassation,  le  16  juill.  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  608).  Le  tribunal  de  Nevers  a, 
cependant,  jugé  le  contraire,  le  28  janv.  1852,  et  il  semble  qu'on  puisse 
invoquer,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  29  aoûl 
1855  [J.  Av.,  t.  81,  p.  407,  art.  2431);  mais  le  tribunal  de  Nancv,  le  5  déc. 
1853  (t.  79,  p.  173,  art.  1750)  ;  la  Cour  de  Bourges,  le  2  av.  1852  (  t.  78. 
p.  241,  art.  1514),  et  le  tribunal  de  la  Seine,  29  août  1850  (t.  76,  p.  653! 
art.  1182;,  ont  consacré  mon  opinion.  MM.  Jacob,  t.  2,  p.  234;  Duver-i 
gier.  t.  41,  p.  279,  note  6;  Rodière,  t.  3,  p.  385;  Bioche,  v°  Surenchère. 
n°  Ï39;  Dalloz,  nos  130  et  173,  sont  aussi  de  mon  avis. 

Ces  décisions  et  mon  sentiment  ont  été  critiqués  dans  une  dissertatior 
qu'a  bien  voulu  m'envoyer  M.  Petit,  et  qui  a  été  insérée  J.  Av.,  t.  76 
p.  646,  art.  1182,  dans  laquelle  sont  cités,  comme  favorables  à  mon  opi 
nion,  les  arrêts  de  Bourges,  du  15  juill.  1826;  de  Paris ,  du  26  fév.  1829 
5  mars  1831  et  11  déc.  1834;  et  de  Bruxelles,  du  26  juin  1831  [J.  Av.,  t.  45 
p.  428) j  et  MM.  Troplong,  Caul>onn.,  p.  540,  n°  592  ,  Zachari.e,  t.  2 
p.  243,  note  32,  et  t.  3,  p.  455;  Proudhon,  Usufruit,  t.  2,  p.  326;  et  ei 
sens  contraire,  MM.  Duranton,  t.  4,  p.  574,  n°  603  ;  Persil,  sur  l'art.  2185 
Merlin,  Rép.,  v°  Transcrip.,  §  5  ;  Toullier,  t.  3,  p.  280,  n°  422  ;  Biocbe 
v°  Surcnch.,  n°  140,  qui  pense  que  le  surenchérisseur  peut  déposer  de 
créances  hypothécaires  lui  appartenant.  Cette  opinion  me  semble  contra 
dictoireavec  celle  qu'exprime  cet  auteur,  nos  128,  129  et  139. 

9469.  Quelles  sont  les  personnes  qui  ne  peuvent  servir  de  caution 
en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ? 

L'art.  2018,  C.  N.,  exigeant  que  la  caution  présentée  ait  un  bien  suffisait 
pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation ,  il  en  résulte  que  les  personne, 
notoirement  insolvables,  ou  celles  qui  sont  jugées  telles,  sont  non  recevable 
à  servir  de  caution.  On  appliquera  ici  tout  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  a 
titre  de  la  saisie  immobilière,  art.  711  (Q.  2396),  les  motifs  d'incapacité  étau 
les  mêmes  que  pour  surenchérir. 

Quant  au  pouvoir  discrétionnaire  dont  le  magistral  se  trouve  investi  pou 
iuger  la  suilisanec  ou  l'insullisance  de  la  caution,  il  faut  dire,  comme  je  1'; 
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fait  sous  l'art.  518  (Voy.  Q.  1827  bis),  que  ce  pouvoir  est  en  quelque  sorte 
illimité  ;  la  loi  s'en  repose  à  cet  égard,  sur  la  prudente  sagacité  du  juge, 
appréciateur  naturel  et  seul  compétent  des  motifs  divers  qui  peuvent  déter- 
miner le  rejet  ou  la  recevabilité  de  la  caution,  et  qui  se  réduisent  toujours 
à  une  simple  question  de  fait. 

L'héritier  bénéficiaire  du  vendeur  a  été  refusé  comme  caution  par  lé  tri- 
bunal de  Vendôme  le  4  nov.  1833  (Bioche,  Journ.  1854.,  p.  21,  art.  5567). 

2470.  La  femme  peut-elle  cautionner  une  surenchère  7  Peut-on  se 

rendre  caution  par  le  ministère  de  son  avoué? 

Pour  contester  que  la  femme  peut  cautionner  une  surenchère,  on  a  dit 
qu'elle  n'était  point  passible  de  la  contrainte  par  corps  ;  mais  cette  prétention 
a  été  facilement  repoussée  parla  seule  considération  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  caution  judiciaire  mais  légale;  qu'en  effet,  l'art.  832  n'appelle  pas 
les  parties  devant  le  tribunal  pour  y  débattre  si,  ou  non,  il  sera,  fourni  cau- 
tion de  la  surenchère,  mais  seulement  si  la  caution  offerte  sera  reçue  et  si 
on  rapporte  la  preuve  de  sa  solvabilité  ;  que  dès  lors,  et  aux  termes  de 
l'art.  2040,  C.N.,  le  motif  d'exclusion  opposé  à  la  femme  est  sans  fonde- 
ment; ma<doctrine  a  été  consacrée  par  trois  arrêts  des  Cours  de  Rennes, 
9  mai  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p  389);  d'Amiens,  2  fév.  1819  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  454),  et  de  cassation,  4  avril  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  44).  Relativement 
à  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  se  rendre  caution  par  le  ministère  de  son 
avoué,  et  si  ce  dernier  a  qualité  suffisante  pour  déposer  au  greffe  les  titres 
justificatifs  de  solvabilité,  je  n'hésite  pas  à  décider  l'affirmative  avec  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  2  juill.  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  37;.  Conf.,  M.  Bioche, 
y0  Surenchère,  n°  144. 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  384,  adhère  à  mon  opinion  relativement  au  caution- 
nement de  la  femme.  Il  en  est  de  même  de  MM.  Bioche,  n°  126  et  Dalloz, 
n° 152. 

2471.  L'acquéreur  peut-il  excïper  de  l'insuffisance  de  la  mise  à 
prix  du  surenchérisseur,  encore  que  cette  insuffisance  ne  porte  que 
sur  des  prestations  en  nature  et  quoique  le  contrat  de  vente  ne  fasse 
que  les  indiquer  sans  évaluation  ? 

J'adopte  l'affirmative.  Conf.,  M.  Dalloz,  n°  220.  Aucune  disposition  légis 
lative  n'oblige,  comme  je  l'ai  dit  suprà,  Q.  2457,  un  acquéreur  à  litre  oné- 
reux à  évaluer  les  prestations  en  nature  qui  peuvent  composer  une  partit 
du  prix  de  son  acquisition;  et,  d'un  autre  côté,  le  surenchérisseur  étan 
obligé  de  faire  une  offre  supérieure  d'un  dixième  au  prix  de  la  première 
vente,  il  lui  importe  de  prendre  toutes  ses  précautions  pour  que  cette  offre 
ne  puisse  pas  être  réputée  insuffisante;  Cass.,  3  avr.  1815  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  435;  Devill.,  Coll.  nouv.,  5.1.32,  où  cet  arrêt  est  l'objet  d'observations 
critiques).  J'ai  donc  eu  raison  de  dire,  sous  la  Q.  2466,  que,  dans  le  doute, 
le  surenchérisseur  ferait  mieux,  sans  déterminer  aucune  somme,  de  s'en 
tenir  à  une  offre  générale  de  porter  l'immeuble  au  dixième  en  sus  du  prix 
et  des  charges,  comme  l'indique  textuellement  le  dernier  motif  de  l'arrêt 
précité,  et  de  citer  l'acquéreur  devant  le  tribunal  pour  faire  fixer  la  mise  à 
prix.  C'est  par  une  appréciation  des  faits  de  la  cause  que  la  Cour  de  Paris, 
le  13  juill.  1847  (J.  Av.,  t.  76,  p.  653,  art.  1182),  a,  de  ce  principe  que  le 
surenchérisseur  n'est  pas  tenu  de  fixer  un  chiffre  dans  sa  réquisition  de 
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mise  aux  enchères,  pourvu  qu'il  prenne  l'engagement  de  porter  l'immeuble 
au  dixième  en  sus  du  prix  et  des  charges,  tiré  cette  conséquence  que  si, 
dans  la  mise  à  prix  postérieure,  il  a  tixé  un  prix  suffisant,  la  surenchère 
n'est  pas  nulle. 

2493*  La  caution  pourrait-elle  être  reçue  par  le  président  du  tri- 
bunal comme  juge  des  référés,  si  la  réquisition  de  surenchère  était 
faite  pendant  le  temps  des  vacances  ? 

•j*  Comme  l'art.  832  exige  que  l'assignation  pour  la  réception  de  la  caution 
soit  donnée  à  trois  jours,  et  que  cette  formalité  ne  peut  se  remplir  dans  le 
temps  des  vacances,  les  audiences  pouvant  être  éloignées  au  delà  de  ce 
délai  on  a  cru  que  l'on  devait  en  ce  cas  ohlenir  du  juge  des  référés  la  per- 
mission d'assigner  devant  lui. 

Mais  la  Cour  de  Riom  a  décidé  que  cette  manière  de  procéder  était 
vicieuse,  et  déclaré  la  nullité  de  l'acte  de  réquisition,  attendu  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  d'assignation  devant  le  tribunal,  mais  seulement  devant  soi)  pré- 
sident. 

Elle  a  considéré  en  outre  qu'il  n'y  avait  pas  urgence,  et  que  tous  les  droits 
du  surenchérisseur  auraient  été  conservés  par  une  assignation  donnée  dans 
les  délais  de  la  loi,  si  elle  eût  été  régulière.  {Voy.  arrêt  du  10  déc.  1808, 
S.  15.2.199,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  374.)  Carr. 

Cette  décision  était  approuvée  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  529,  et 
Berriat-Saim-Prix,  p.  052,  note  5.  Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  l'ob-  ' 
stacle  dont  parle  M.  Cane  n'existant  plus,  puisque  l'art.  832  déclare  matière 
sommaire  une  réception  de  caution,  et  que  les  tribunaux,  en  temps  de  va- 
cances, peuvent  et  doivent  juger  les  matières  sommaires,  il  est  inutile  de  se 
préoccuper  d'un  embarras  qui  ne  peut  passe  produire. 

Ce  serait  d'ailleurs  avec  raison  qu'on  dénierait  au  président  le  droit  de  re- 
cevoir la  caution  d'un  surenchérisseur  dont  les  titres  doivent  être  dépi  séd 
au  greffe  du  tribunal.  {Voy.  en  ce  sens  MM.  Bioche,  v°  Surenchère,  n°  147  ; 
Dalloz,  n°  118). 

J'ai  décidé,  suprà,  Q.  2370,  que  la  publication  du  cahier  des  charges  et 
l'adjudication  pouvaient  avoir  lieu  en  temps  de  vacances. 

Q472  bis.  Devant  quel  tribunal  doit-on  constituer  avoué,  en  faisant 
signifier  la  surenchère  ou  la  notification  du  contrat  ;  ou.  plus 
généralement,  quel  est  le  tribunal  où  la  surenchère  doit  être  pour- 
suivie ? 

-j-  L'art.  832  dit  que  ce  tribunal  est  celui  où  la  surenchère  et  l'ordre  devront 
être  portés;  mais  ici,  comme  sur  la  question  précédente,  on  laisse  ignorer 
quel  sera  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  ces  deux  objets. 

Cette  indication,  dit  M.  Lei>age,  dans  ses  Quest.,  p.  358  et  359,  est  faite 
d'une  manière  indirecte  par  le  Code  civil,  dans  l'art.  2187,  où  il  est  dit  que 
la  vente  provoquée  par  une  surenchère  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites 
pour  l'expropriation  forcée. 

Or,  d'un  côté,  nous  avons  vu,  sur  la  Q.  2198,  §  V,  que  le  tribunal  où  la 
saisie  immobilière  doit  être  poursuivie  est  celui  du  lieu  de  la  situation  de 
l'immeuble;  de  l'autre,  d'après  l'art.  2210  du  Code  civil,  que  si  plusieurs  de 
ces  portions  sont  situées  dans  différents  arrondissements,  on  s'adresse  au 
tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  la  majeure  partie  des  biena 
saisis  :  il  est  donc  décide  parla,  conclut  M.  Lepage,  que  la  vente  nécessitée 
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par  une  surenchère  doit  se  faire  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'acquéreur  ou  du  lieu  où  la  vente 
aurait  été  consentie. 

Telle  est  l'opinion  de  M.  Persil,  dans  ses  Questions  hypothécaires,  au  mot 
Surenchère,  t.  2,  p.  83;  et  la  raison  en  est,  comme  il  le  dit  dans  son  Régime 
hypoth.,  t.  2,  p.  333,  que  la  surenchère  est  une  action  réelle;  qu'elle  est 
une  conséquence  de  la  transcription  et  de  la  dénonciation  aux  créanciers 
•inscrits,  et  que  la  circonstance  que  la  vente  a  été  faite  ailleurs  ne  dénature 
pas  l'action  et  lui  laisse  toujours  son  caractère. 

Cette  opinion  nous  paraît  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  14  août  1807.  (Voy.  Nouv.  Répert.,  au  mot  Surenchère,  t.  13,  p.  356.) 

Ainsi,  dans  le  cas  de  licitation  d'un  immeuble  appartenant  à  un  failli,  la 
surenchère  <|iii  intervient  ne  peut  être  jugée  parle  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  d'adjudication,  s'il  n'est  pas  le  tribunal  de  la  situation  des  biens. 
(Paris,  27  mai  1818,  S.  17.2.51,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  36t.)  Carr. 

On  ne  peut  qu'adopter  celle  conclusion,  avec  MM.  Paignopî,  t.  2,  p.  7; 
Jacob,  t.  2,  p.  230;  Duvergier,  t.  41,  p.  279,  note  2,  Bioche,  v°  Surenchère, 
n°  165;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  473,  n°  1095;  Dalloz,  n°  253,  et  Petit, 
p.  424;  seulement,  M.  Jacob  dit  qu'il  y  a  quelques  exceptions  fort  rares  et  que 
la  pratique  peut  seule  indiquer,  tandis  que  les  autres  auteurs  posent  le  prin- 
cipe d'une  manière  absolue.  Voy.  Q.  2503,  5°.  —  Âdde,  Suppl.  alph., 
v°  Sur.,  n.  277,  278. 

$473.  Qui  doit-on  assigner  devant  le  tribunal?  Est-ce  seulement  le 
nouveau,  ou,  avec  lui,  l'ancien  propriétaire  ?  Au  cas  de  l'affirma- 
tive dans  ce  dernier  sens,  oh  ces  assignations  doivent-elles  être 
données  ? 

I.  La  Cour  de  Rennes  demandait  qu'on  assignât  le  vendeur  comme  le  nou- 
veau propriétaire,  et  c'est  aussi  le  vœu  de  la  loi,  comme  l'enseigne  M.  Persil 
fils,  Comm.,  p.  368,  nos  441  etsuiv.  Cela  résulte  delà  manière  la  plus  évidente 
des  explications  données  à  cet  égard  lors  de  la  discussion  soulevée  à  la 
Chambre  des  députés.  (Suprà,  p.  331.) 

«  L'art.  2185,  C  C,  demeure  dans  toute  sa  force,  disait  M.  le  rappor- 
teur. »  «  On  parle,  ajoutait  M.  le  garde  des  sceaux,  de  notification  à  avoué, 
parce  que,  relativement  aux  créanciers  inscrits,  il  y  a  un  avoué  constitué; 
mais,  relativement  au  vendeur,  il  y  aura  nécessairement  notification,  parce  que 
nous  voulons  l'exécution  de  l'art  2185.  •  Enfin  M.  le  président  résumait  ces 
explications  en  disant:  «Par  la  généralité  des  termes,  les  notifications 
prescrites  s'entendent  de  toutes  les  notifications  quelles  qu'elles  soient;  si 
quelques-unes  n'étaient  pas  susceptibles  d'être  faitesàavoué,  elles  recevront 
l'application  du  droit  commun.  » 

Ces  derniers  mots  ne  permettent  plus  aucun  doute  sur  la  question  subsi- 
diaire de  savoir  où  devront  être  signifiées  les  réquisitions.  En  effet,  le  nou- 
veau propriétaire  étant  le  seul  qui  ait  dû  constituer  avoué  aux  termes  du 
§  1er  de  l'art,  832,  il  est  évident  que  c'est  au  domicile  de  cet  avoue  que 
devra  être  faite  l'assignation  qui  concernera  l'acquéreur,  contrairement  à  ce 
qui  a  été  jugé  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  par  la  Cour  de  Grenoble, 
le  22  janv.  1819  {J.  Av.,  t.  21,  p.  454). 

M.  Duvergier,  t.  41,  p.  279,  note  3,  adopte  mon  opinion  (Voy.  aussi 
conf.  MM.  Rodière,  t.  3,  p  384;  Petit,  p.  536;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  473, 
n°  1095;  Bioche,  v°  Surench.,  n°  92,  108  et  152,  Dalloz,  nos  95  et  10(j). 
Mais  il  comprend  les  créanciers  inscrits  au  nombre  îles  personnes  à  qui  la 
réquisition  de  la  surenchère  doit  être  notifiée,  ce  que  je  ne  puis  admettre. 
Voy.  Q.2476.  Voici,  depuis  1841,  l'état  delà  jurisprudence  sur  la  question  de 
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savoir  si  la  surenchère,  notifiée  au  domicile  réel  de  l'acquéreur,  doit  être 
déclarée  nulle. 

Le  tribunal  civil  d'Epinal  a,  le  15  mars  1842  (J.  Av.,  t.  76,  p.  654, 
art.  1182),  décidé  que  la  signification  au  domicile  de  l'avoué  constitué  par 
l'acquéreur  est  une  faculté  et  non  une  obligation  pour  le  surenchérisseur; 
mais  la  Cour  de  Paris,  le  20  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  283);  le  tribunal 
civil  du  Puy,  le  22  lévrier  de  la  même  année;  le  tribunal  civil  de  Caen,  le 
30  déc.  suiv.;  le  tribunal  civil  de  Murât,  le  30  juin  1847  (t.  76,  p.  659, 
art.  1182),  la  Cour  de  Grenoble,  le  25  juin  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  543, 
art.  1629),  et  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  le  8  mars  1853  \ibid.),  ont  an- 
nulé la  surenchère  signifiée  au  domicile  réel  de  l'acquéreur. 

La  première  de  ces  décisions  a  même  déclaré  que  cette  nullité  ne  serait 
pas  couverte,  par  cela  qu'une  autre  signification  aurait  été  faite  au  domicile 
de  l'avoué  avant  l'expiration  du  délai  de  l'assignation,  mais  plus  de  40  jours 
après  la  notification.  Voy.  infrà,  Q.  2487. — La  seconde  s'appuie  sur  ce  mo- 
tif :  «  L'art.  832,  C.P.C.,  porte  textuellement  que  l'assignation  en  réception 
«  de  la  caution  doit  être  signifiée  au  domicile  de  l'avoué  constitué',  l'art.  838 
«  prescrit  les  formalités  contenues  dans  les  articles  précédents,  a  peine  de 
a  nullité,  et  lorsque  le  législateur  s'est  expliqué  en  des  termes  aussi  formels, 
«  les  tribunaux  ne  peuvent  qu'appliquer  rigoureusement  la  lettre  de  ces 
«  prescriptions.  »  —  Et  la  troisième  porte  que  •  l'ancienne  rédaction  de 
«  l'art.  832,  en  prescrivant  seulement  que  le  nouvel  acquéreur  serait  assi- 
«  gné  à  trois  jours  pour  la  réception  de  la  caution,  laissait  dans  l'incerti- 
«  tude  le  point  de  savoir  si  cette  assignation  devait  être  donnée  au  domicile 
«  réel  ou  à  celui  de  l'avoué;  que  la  nouvelle  rédaction  a  eu  pour  objet  de 
«  trancher  la  difficulté  et  pour  but  déclaré  d'abréger  les  délais  et  d'accélérer 
«  l'accomplissement  des  formalités;  que  l'obligation  de  donner  l'assignation 
«  au  domicile  prescrit  par  l'ari .  832  est  une  des  formalités  de  surenchère 
«  dont  l'omission  entraîne  la  nullité,  aux  termes  de  l'art.  838;  qu'ainsi  la 
t  surenchère  est  nulle.  » 

Ces  motifs  ont  déterminé  les  autres  décisions.  A  suit  de  là  que  la  consti- 
tution d'avoué,  contenue  dans  les  notifications  tendant  à  la  purge,  dispense 
l'acquéreur  de  toute  nouvelle  constitution  ;  car,  en  prescrivant  la  constitution 
d'avoué  dans  les  notifications  adressées  par  l'acquéreur  aux  créanciers  in- 
scrits, l'art.  832  a  voulu  que  dès  l'origine  la  procédure  fût  liée  avec  cet 
avoué.  C'est  encore  parce  que  le  législateur  savait  qu'à  l'aide  des  formalités 
prescrites,  toutes  les  parties  auraient  un  avoué  pour  surveiller  la  procédure, 
qu'il  a  déclaré  (art.  838,  C.P.C.)  qu'aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  ne 
serait,  en  cette  matière,  susceptible  d'opposition.  Conf.,  M.  Colmet-d'Aàge, 
t.  2,  p.  473,  n°  1095. 

II.  A  l'égard  du  vendeur,  il  faut  distinguer.  Si  l'acte  de  vente  ne  contient  au- 
eune  élection  de  domicile,  la  notification  sera  faite  comme  toutes  les  notifi- 
cations; mais  la  difficulté  devient  assez  grave  si  cet  acte  contient  élection 
de  domicile  formelle  de  la  part  du  vendeur;  d'un  côté,  on  dira  que  cette 
élection  ne  concerne  que  l'acquéreur,  que  les  individus  étrangers  à  un  acte 
ne  peuvent  pas  profiter  de  l'élection  de  domicile  qu'il  renferme,  car  on  ne 
pourrait  pas  la  leur  opposer.  Mais  ne  pourrait-on  pas  répondre  que  le  ven- 
deur sait  fort  bien  que  l'acte  de  vente  devra  être  notifié  à  ses  créanciers, 
et  que  ses  créanciers  ont  le  droit  de  faire  une  surenchère;  que,  par  consé- 
quent, il  lui  est  facile  de  surveiller  la  remise  des  notifications  qui  seront 
faites  au  domicile  qu'il  a  élu  pour  la  mise  à  exécution  des  conventions  faites 
avec  son  acquéreur?  Quoique  cette  dernière  opinion  me  paraisse  très-rai- 
sonnable, je  conseille  aux  créanciers  surenchérisseurs  d'assigner  le  vendeur 
à  son  domicile. 
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Il  est  bien  entendu  que  l'assignation  pourra  être  donnée  au  domicile  réel 
indiqué  par  le  vendeur  dans  l'acte,  quoiqu'il  en  ait  changé,  s'il  n'en  a  pas 
changé  légalement,  ou  si  le  changement  était  inconnu  du  surenchérisseur. 
Paris,  18  juill.  1819  {J  Av.,  t.  21,  p.  460);  et  que  si  ce  créancier  n'a  pu 
parvenir  à  connaître  la  résidence  actuelle  de  ce  vendeur,  la  signification  sera 
régulièrement  faite  au  parquet  du  procureur  impérial  ;  Cass.,  2  mai  1832 
(J.  Av.,  t.  42,  p.  685);  dans  ce  dernier  cas,  il  serait  prudent  d'assigner  au 
domicile  élu  en  même  temps  qu'au  parquet.  Voy.  ce  que  j'ai  dit,  t.  1er, 
p.  407,  Q.  355. 

La  surenchère  du  dixième,  notifiée  aux  héritiers  du  vendeur  depuis  la 
renonciation  par  eux  faite  au  greffe  de  l'ouverture  de  la  succession,  est-elle 
»alable?  Non,  sans  doute,  ils  n'ont  pas  qualité,  puisqu'ils  sont  étrangers  à 
la  succession  du  vendeur.  Voy.  en  ce  sens,  M.  Bioche,  Journ.,  1855, 
p.  164,  art.  5872,  et  Dict.,  v°  Surench.,  n°  105.  Quand  la  succession  est 
devenue  vacante  et  qu'elle  a  été  pourvue  d'un  curateur,  c'est  à  ce  curateur 
que  la  réquisition  doit  être  notifiée  à  peine  de  nullité. —  S'L  u'en  a  pas  été 
nommé,  il  faut  présenter  requête  à  cet  effet  au  tribunal.  Voy.  mon  Formu- 
laire de  procédure,  2«  éd.,  t.  2,  p.  635. 

Lorsque  l'immeuble  vendu,  objet  de  la  surenchère,  appartenait  par  indivis 
à  un  tuteur  et  à  son  mineur,  la  réquisition  de  surenchère  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  signifiée,  par  copie  séparée,  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur; 
Rouen,  15  juill.  1852  (J.  Av.,  t.  78, p.  243).—  Adde,  Suppl.  ALPH.,n.287et  s. 

Sur  le  point  de  savoir  si  la  réquisition  de  surenchère  est  valable  lors- 
qu'elle ne  contient  pas  copie  de  la  soumission  de  la  caution  et  du  dépôt  au 
greffe  des  titres  qui  constatent  la  solvabilité,  Voy.  infrà,  Q.  2484. 

2474.  Faut-il  laisser  une  copie  de  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères  au  maire  du  lieu  où  il  est  signifié? 

Cela  était  exigé  par  les  dispositions  de  l'art.  64  du  projet  de  1829.  (Voy. 
suprà,  p.  329.) 

Mais  les  Cours  d'Aix,  de  Rennes  et  de  Lyon,  et  les  tribunaux  de  Dra- 
guignan  et  de  Valenciennes  en  demandèrent  la  suppression.  En  effet,  c'eût 
été  une  anomalie  dans  une  loi  qui  a  supprimé  la  remise  au  maire  d'une 
copie  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière.  Aussi  cette  disposition  fut-elle 
retranchée  du  projet  préparé  par  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838. 
p.  89,  et  elle  n'a  plus  été  reproduite. 

3474  bis.  Est-il  besoin  d'une  permission  du  président  pour  donner 
l'assignation  à  trois  jours  ?  Ce  délai  est-il  franc  et  susceptible, 
d'augmentation  à  raison  des  distances  ? 

f  La  permission  du  président  est  inutile,  puisque  ni  le  Code  ni  le  Tarif 
ne  prescrivent  cette  permission,  et  que  d'ailleurs  la  loi  elle-même  a  fixé  ce 
délai  dans  l'art.  832.  Carr. 

J'approuve  cette  solution. 

Sur  la  franchise  du  délai,  voy.  infrà,  Q.  2488. 

2474  ter.  L'assignation  contenue  dans  la  réquisition  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  peut- elle  être  donnée  à  un  délai  de  plus 
de  trois  jours,  sauf  le  droit  qu'a  l'acquéreur  d 'anticiper ,  s'il  lui 
importe  d'abréger  ce  délai? 

On  peut  dire  que  d'après  l'art.  1030,  C.P.C.,  aucun  exploit  ni  acte  de 
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procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  a  été  formellement 
prononcée  par  la  loi;  —  Qu'en  prescrivant  que  l'acte  de  réquisition  et  de 
mise  aux  enchères  contienne,  avec  l'indication  de  la  caution,  assignation 
à  trois  jours,  l'art.  832,  C.P.C .,  n'a  pas  entendu  déroger  à  cette  règle  géné- 
rale de  procédure,  qui  ne  permet  pas  au  défendenrde  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  l'assignation  lui  a  été  donnée  à  un  délai  plus  long  que 
celui  qui  été  fixé  par  la  loi;  qu'il  dépend,  en  effet,  toujours  de  la  partie  assi- 
gnée d'abréger  un  délai  excessif  en  poursuivant  l'audience; —  Que  la  nul- 
lité prononcée  par  l'art.  838  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  formalités  édictées 
par  les  articles  qu'il  rapporte,  et  notamment  par  l'art.  832;  mais  que  cette 
nullité  ne  saurait  s'étendre  au  délai  réglé  par  la  loi;  que  ce  serait  en  effet 
forcer  le  sens  et  les  termes  de  la  loi  que  de  confondre  la  fixation  d'un  délai 
avec  les  formalités  d'un  acte  de  procédure  ;  que,  loin  de  les  confondre,  la 
loi  a  pris  soin  de  les  distinguer  et  qu'elle  s'en  est  expliquée  en  termes 
exprès  lorsqu'elle  a  entendu  que  la  même  nullité  s'appliquât  aux  délais  et 
aux  formalités  ;  qu'on  en  trouve  plusieurs  exemples,  notamment  dans  les 
art.  715  et  739,  C.P.C.  Pour  la  négative  on  répond  que  l'argument  tiré  de 
l'art.  1030,  C.P.C,  n'est  pas  sérieux,  puisqu'il  y  a  ici  une  disposition  ex- 
ceptionnelle dans  l'art.  838,  §  3;  que  cet  article  veut  que  les  formalités  pre- 
scrites par  l'art.  832  soient  observées  à  peine  de  nullité;  qu'en  présence 
de  ce  texte,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  telle  ou  telle  formalité; 
que  si  la  jurisprudence  annule  les  réquisitions  de  surenchère  qui  ne  sont 
pas  signifiées  par  un  huissier  commis,  qui  sont  signifiées  par  un  huissier 
commis  par  un  président  incompétent,  qui  ne  contiennent  pas  constitution 
d'avoué,  qui  ne  sont  pas  signifiées  au  domicile  de  l'avoué,  etc.,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  lorsque  la  notification  n'est  pas  donnée 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

La  Cour  de  Bourges, le  4  mars  18K3  {J.Av.,  t.  78,  p.  573,  art.  1645)  et  sur 
le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation,  le  16  nov.  1853  (t.  79,  p.  212,  art.  1767) 
se  sont  prononcées  en  faveur  de  la  première  opinion  à  laquelle  adhèrent 
MM.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  474,  n°  1095,  et  Dalloz,  n°  116. 

2475.  Le  créancier  inscrit  qui  veut  surenchérir  doit-il,  s'il  y  a 
plusieurs  acquéreurs,  signifier  à  chacun  d'eux  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères,  lors  même  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  contrat,  et 
qu'il  a  été  notifié  au  nom  de  tous  les  acquéreurs  conjointement? 
L'acte  de  surenchère  peut-il  être  notifié  au  domicile  de  l'un  des 
acquéreurs  pour  tous,  si,  par  le  contrat  de  vente,  ils  se  sont  obligés 
solidairement  à  payer  le  prix  convenu  ?  Cet  acte  peut-il  être  si- 
gnifié même  au  mari  seul  lorsque  les  acquéreurs  sont  deux  époux 
séparés  de  biens  ? 

+  La  première  question  a  été  résolue  affirmativement,  la  seconde  et  la  troi- 
sième négativement,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  mars  1810. 
(Voy.  Deneviers,  1810,  p.  141.) 

Dans  le  cas  de  la  première  question,  le  délai  pour  surenchérir  court  à 
V égard  de  chaque  créancier,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite,  et 
non  de  celle  qui  a  été  faite  postérieurement  aux  autres  créanciers.  (Paris, 
27  mars  1811,  S  11.2.164,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  397.)Carr. 

C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Troplong,  t.  4,  n°  933,  §8. 

•j-  Cependant,  si  les  époux,  vendant  conjointement,  n'ont  pas  fait  connaître 
qu'ils  étaient  séparés,  cette  omission  dispense  le  surenchérisseur  «le  signifier 
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à  chacun  copie  séparée  de  l'acte  de  surenchère,  encore  bien  qu'il  ail  pu 
être  instruit  d'ailleurs  de  leur  qualité.  (Cass.,  24  mars  1814,  S.  14. 1.204, 
J.  Av.,  t.  21,  p.  427.)  Carr. 

J'approuve  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  (Voy.  infrà,  Comment., 
DV  qninquies.) 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  relativement  à  la  3e  question,  que  cet 
arrêt  du  23  mars  4814  (J.  Av.,  t.  21,  p.  427  ;  Devill  ,  Collect.  nouv.,4.  1. 
749),  a  été  rendu  dans  des  circonstances  particulières,  qui  devaient  nécessai- 
rement motiver,  de  la  part  de  la  Cour,  une  solution  diiïërente  de  celles  que 
sa  jurisprudence  avait  consacrées,  le  12  mars  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p.  419^, 
et  notamment  le  14  août  1815  (J.  Av.,  t.  21,  p.  421).  Dans  ce  dernier  arrêt, 
rendu  après  une  mémorable  controverse,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Merlin  et  toutes  les  sections  réunies,  il  fut  établi,  d'une  manière  irréfra- 
gable, à  mon  avis,  conforme  sur  ce  point  à  celui  de  MM.  Hautefeuille, 
p.  460  ;  Berriat-Saint-Prix,  p.  652.  note  3,  et  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  480,  que  deux  époux  séparés  de  biens ,  quoique  demeurant  ensemble, 
n'en  étaient  pas  moins  deux  personnes  ayant  chacune  son  existence  propre 
et  son  intérêt  distinct;  d'où  la  conséquence  que  la  réquisition  de  la  suren- 
chère devait  leur  être  signifiée  séparément,  quand  même  ils  n'auraient 
notifié  leur  contrat  que  par  un  seul  et  même  acte,  parce  que  cet  acte  se 
divisait,  aux  yeux  de  la  loi,  en  autant  d'exploits  qu'il  y  avait  de  parties  à  la 
requête  desquelles  on  l'avait  signifié  ;  et  qu'il  suffisait  que  les  acquéreurs  eus- 
sent laissé  copie  de  cette  notification  commune  à  chacun  des  créanciers 
inscrits,  pour  imposer  à  ceux-ci  la  même  obligation  que  si  ces  acquéreurs 
leur  avaient  fait  signifiera  chacun  un  exploit  séparé. 

Sous  l'empire  du  Code  de  1807,  la  signitication  devait  avoir  lieu  au  domi- 
cile réel,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  22  janv. 
1819  (J.  Av.,  t.  21,  p.  454),  et  que  l'a  reconnu  M.  Pascalis,  dans  son  rap» 
port  {suprà,  p.  81).  Maintenant,  la  signification  aura  lieu  au  domicile  de 
l'avoué  :  d'où  il  ne  faut  pas,  néanmoins,  tirer  la  conséquence  qu'une  seule 
copie  doive  être  remise  à  l'avoué  de  plusieurs  parties  intéressées.  J'estime, 
d'après  les  principes  développés,  t.  2,  p.  566,  Q.  1018  ter,  et  suprà,  Q.  2333, 
que  chaque  partie  doit  recevoir  une  signification  individuelle,  en  parlant  à 
l'avoué  commun,  ou  au  domicilede  ce  dernier.  Con/.,M.  Bioche,v°  Surench. , 
n°  113. 

Mon  opinion  a  été  confirmée  par  la  Cour  de  Rennes,  qui,  dans  un  arrêt 
du  6  août  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  655,  art.  1182),  a  déclaré  que  la  dénon- 

iation  de  surenchère  faite  aux  acquéreurs  conjoints  d'un  immeuble  indivis 
doit  leur  être  notifiée  par  copies  distinctes,  encore  bien  qu'ils  soient  soli- 
daires pour  le  paiement  du  prix  et  l'accomplissement  des  autres  charges  de 
l'adjudication,  et  qu'en  dénonçant  leur  contrat  d'adjudication,  ils  aient 
indiqué  un  domicile  commun  et  constitué  le  même  avoué  (1). —  M.  Petit, 
p.  393,  exprime  le  même  avis  relativement  à  deux  époux  séparés  de  biens, 
vendeurs  d'un  immeuble.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  n.  303,  304. 

2496.  L'acte  de  réquisition  de  la  surenchère  doit-il  être  signifié  aux 
divers  créanciers  inscrits  ? 

•J*  Il  ne  doit  être  signifié  qu'au  vendeur  et  à  l'acquéreur  (art.  2185),  qui  est 


(<)  Suprà,  p.  4345,  Q.2458  ter,  j'ai  donné 
une  solution  moins  rigoureuse  qui  s'explique 
p3rcenioiif  que  la  situation  n'estpas  la  même. 
A  cette  question,  il  s'agit  de  la  simple  noti- 


fication pour  purger,  tandis  qu'ici  l'acte  tend 
à  dépouiller  l'acquéreur  et  à  résoudre  le  con- 
trat. 
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la  principale  partie  intéressée  à  l'exécution  du  contrat  :  les  significations 
qui  seraient  faites  par  le  créancier  surenchérisseur  aux  autres  créanciers 
inscriptionnaires  devraient  donc  être  considérées  comme  frustratoires,  et 
ne  passeraient  pas  en  taxe  {Voy.  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  12  mai 
1808,  Hautefeuille,  p.  407,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  371).  Carr. 

J'approuve  cette  opinion,  et  je  ne  vois  rien  dans  la  nouvelle  loi  qui  puisse 
la  modifier.  C'est  sans  doute  par  une  erreur  échappée  à  la  discussion  que 
M.  Kerbertin  a  dit  {suprà,  p.  3'M)  que  h  notification  serait  faite  au  précé- 
dent propriétaire,  indépendamment  de  la  notification  faite  aux  créanciers 
inscrits . 

L'honorable  député  voulait  dire  sans  doute,  indépendamment  de  la  notifi- 
cation faite  à  l'acquéreur,  car  c'était  uniquement  sur  ce  point  que  portaient 
les  explications. 

Remettre  une  notification  de  la  surenchère  à  tous  les  créanciers  inscrits 
serait  ruineux  pour  ces  créanciers  eux-mêmes  et  sans  utilité  réelle,  parce 
qu'ils  ont  reçu  la  notification  du  contrat  de  vente  qui  a  dû  suffisamment  les 
avertir  de  ce  qui  pourrait  arriver  de  la  part  de  l'un  d'eux.  On  peut  aussi, 
comme  l'a  dit  M.  Paiginon,  t.  2,  p.  8,  se  décider  par  analogie  de  ce  qui  est 
prescrit  en  matière  d'expropriation  forcée  :  l'art.  716,  touchant  la  significa- 
tion du  jugement  d'adjudication,  ne  prescrit  de  la  faire  qu'au  saisi.  Sont 
conformes  à  mon  opinion,  MM.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p,  473,  n°  1095,  et 
Dalloz,  n°  96. 

!84î"J.  Quand  un  créancier  a  notifié  sa  réquisition  de  surenchère, 
l'acquéreur  peut-il  en  arrêter  les  suites  en  lui  faisant  des  offres 
réelles  de  toutes  les  sommes  dues  aux  créanciers  inscrits  et  en  con- 
signant? l'acquéreur  peut -il  également  se  soustraire  aux  suites  d 
la  surenchère  en  offrant  de  payer  toutes  les  créances  inscrites  mais 
sous  la  réserve  de  la  discussion  préalable  de  la  validité  ou  invali- 
dité de  ces  créances  ?  L'acquéreur  qui,  par  un  contrat  judiciaire, 
se  serait  obligé,  pour  s'affranchir  d'une  surenchère,  à  payer  au 
surenchérisseur  ses  créances  inscrites,  serait-ilnon  recevable  à  con- 
tester ensuite  la  légitimité  de  ces  créances  ou  la  validité  des  in- 
scriptions dont  elles  font  l'objet? 

■f  M.  Tarrirle  décide  affirmativement  la  première  question,  au  nouveau 
Répertoire,  v°  Transcription,  §  5,  n°  11,  p.  94  ;  il  se  fonde  sur  l'art.  693 
(687),  qui,  sous  la  condition  de  la  consignation  du  montant  de  toutes  les 
créances  inscrites,  maintient  l'aliénation  faite  par  le  débiteur  postérieure- 
ment à  la  saisie  immobilière  :  à  plus  forte  raison,  dit-il,  la  vente  faite  avan 
toute  saisie  doit-elle  jouir  de  la  même  faveur. 

Telle  est  aussi  notre  opinion  ;  mais  nous  remarquerons  que  si  l'acquéreui 
se  bornait  à  offrir  le  paiement  avec  réserves  de  discuter,  soit  la  validité  de 
créances,  soit  les  inscriptions ,  il  ne  pourrait  arrêter,  par  cette  offre  con 
ditionnelle,  la  poursuite  de  la  surenchère,  puisqu'elle  ne  présenterait  aux 
créanciers  que  la  perspective  d'autant  de  procès  pendant  lesquels  l'acqué- 
reur aurait  joui  de  l'immeuble  sans  en  payer  le  prix. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  du  23  av.  1807,  rapporté  dans  la  jurisprudence  des  Cours 
souveraines,  t.  5,  p.  481,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  357. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  therm.  an  XI  (S. 3. 1.461)  sem- 
ble décider  le  contraire,  en  ce  qu'il  déclare  que  le  surenchérisseur  peut  se 
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désister  ou  être  contraint  de  se  désister,  s'il  est  désintéressé  avant  que  les 
poursuites  soient  liées  par  l'apposition  des  affiches  ;  mais  il  est  à  remarquer 
que  nous  fondons  notre  opinion  sur  un  argument  tiré  de  l'art.  693  (687) , 
qui  n'existait  pas  à  l'époque  où  cet  arrêt  a  été  rendu. 

Mais  supposons  que  l'acquéreur  ait  offert  au  surenchérisseur  le  rem- 
boursement de  toutes  ses  créances  en  capital,  intérêts  et  frais,  sans  aucune 
réserve  relative  à  la  discussion  de  ces  mêmes  créances,  et  que  ce  dernier 
ait  accepté  ces  offres  ;  comme  l'acquéreur  serait  censé  avoir  bien  connu 
l'étendue  de  l'engagement  qu'il  contractait,  il  ne  serait  plus  recevable  à  dis- 
cuter soit  la  légitimité  des  créances  du  surenchérisseur,  soit  la  validité  de 
ses  inscriptions,  puisque  le  contrat  judiciaire  aurait  été  formé  entre  eux. 
C'est  encore  ce  que  la  section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
par  un  arrêt  du  12  juill.  1809  (S.10.1.74).  Carr. 

Sous  l'empire  de  l'édit  de  1771,  l'acquéreur  ne  pouvait  arrêter  l'effet  de 
la  surenchère  en  offrant  de  désintéresser  tous  les  créanciers  opposants  ; 
Cass.,  21  mess,  an  V  (J.  Av.,  t.  21,  p.  352;  Devilleneuve,  Collect.  nouv., 
1.1.76  et  la  note)  ;  mais  la  loi  nouvelle,  art.  687,  n'ayant  rien  innové  aux 
dispositions  de  l'art.  693,  sinon  qu'elle  est  plus  explicite  en  disant  que  la 
consignation  imposée  au  débiteur  qui  aurait  aliéné  l'immeuble  saisi  avant 
le  jour  de  l'adjudication  devra  également  comprendre  ce  qui  est  dû  au 
créancier  saisissant,  je  ne  puis  qu'adopter,  avec  MM.  Demiau-Crouzilhac, 
p.  516;  Dalloz,  n°  264;  Troplong,  n°  956,  et  Persil  fds,  Comm.,  p.  372, 
n°  454,  l'argument  par  analogie  qui  en  résulte  pour  la  solution  affirmative 
de  la  première  question 

J'ai  décidé,  sous  cet  article  (Q.  2304"),  que  l'acquéreur  pourrait  faire  va- 
lider la  vente,  même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  surenchère  valable.  Ma 
solution  actuelle  ne  contrarie  pas  non  plus  celle  donnée  swprà,  Q.  2391 
ter. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'effet  d'arrêter  les  poursuites  de- 
meure attaché  à  la  consignation  effective,  seul  moyen  de  suppléer  effica- 
cement au  cautionnement,  si  impérieusement  prescrit  par  la  loi  ;  et  que  s'il 
en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  l'acquéreur  se  bornait  à  faire  des  offres, 
quelque  sérieuses  qu'elles  fussent,  d'ailleurs,  cette  promesse  ne  saurait  ar- 
rêter les  suites  légales  de  la  surenchère  ;  Rouen,  23  mars  1820  {J.  Av., 
t.  21,  p.  469);  Voy.  aussi,  suprà,  Q.  2308.  La  consignation  doit  porter  sur  la 
totalité  des  sommes  dues  aux  créanciers  inscrits,  en  capital  et  intérêts 
exigibles;  c'est  donc  le  capital  et  intérêts  des  deux  années,  plus  la  partie  de 
l'année  courante  (art.  2-151,  C.N.  Voy.  t.  6,  Q.  2596  bis).  Conf.,  MM.  Tro- 
PLONG,  Hyp.,  n°  788;  Bioche,  v°  Surench.,  n°  192. 

Je  partage,  du  reste,  l'opinion  de  M.  Carré  sur  les  deux  autres  parties 
de  la  question.  11  faut  rapprocher  de  la  seconde  ma  Q.  2466.  Voy.  aussi, 
Conf.,  M.  Dalloz,  n°  268. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  8  mai  1847,  a  décidé  que  le  tiers  ac- 
quéreur ne  peut  s'affranchir  d'une  surenchère  qu'en  remboursant  au  suren- 
chérisseur sa  créance  et  les  frais  de  la  surenchère,  tels  que  ceux  du  dépôt 
du  cautionnement  à  la  caisse  des  consignations  et  du  retrait  des  fonds  ; 
qu'il  doit,  en  outre,  lever  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  ce  re- 
trait, par  suite  du  refus  du  receveur  de  payer  hors  la  présence  des  autres 
créanciers  inscrits.  Cet  arrêt  est  bien  rendu,  si  tous  les  autres  créanciers 
inscrits  avaient  été  désintéressés,  et  s'il  ne  restait  plus  que  le  surenchéris- 
seur à  solder  :  car  pour  s'affranchir  des  conséquences  de  la  surenchère  , 
l'acquéreur  doit  consigner  le  montant  de  toutes  les  créances  inscrites.  — 
Conf.,  MM.  Jacob,  t.  2,  p.  237  ;  Bioche,  v°  Surench.,  n°  191. 
Il  est  manifeste  que  le  surenchérisseur   du  dixième  peut  se  désister  du 
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bénéfice  de  la  surenchère  avec  L'assentiment  des  autres  créanciers  inscrits, 
même  après  le  jugement  qui  a  déclaré  valable  la  réquisition  de  suren- 
chère, et  que  l'acquéreur  n'a  pas  qualité  pour  critiquer  ce  désistement; 
Alger,  9  nov.  1853  [J.Av.,  t.  79,  p.  469,  art.  1882),  et  Cass.,  ch.  req., 
24  av.  18^5  (t.  82,  p.  406,  art.  2739). 

La  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'est  qu'une  offre  qui  peut  être 
dépassée  au  jour  de  l'adjudication  qu'elle  provoque  et  dont  le  sort  n'est 
fixé  que  par  le  résultat  de  cette  adjudication  ;  jusque-là,  le  titre  de  l'acqué- 
reur n'est  que  menacé;  en  effet,  si  celle  menace  d'éviction  peut  délier 
celui-ci  de  l'obligation  de  payer  son  prix,  il  n'en  demeure  pas  moins  in- 
vesti de  la  propriété  de  l'immeuble  qu'il  a  acheté.  A  la  différence  des  créan- 
ciers hypothécaires,  pour  lesquels  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  est 
l'exercice  d'un  droit  qui  leur  est  commun  avec  le  surenchérisseur,  l'acqué- 
reur contre  lequel  elle  est  dirigée  en  est  le  premier  adversaire.  En  matière 
d'aliénation  volontaire,  le  surenchérisseur  ne  peut  se  désister  de  son  offre 
sans  le  consentement  des  créanciers  hypothécaires  (art.  2190,  C.  N.),  parce 
que  ce  désistement  porte  atteinte  au  droit  qui  leur  est  acquis,  non-seule- 
ment au  montant  de  celte  offre,  mais  encore  aux  éventualités  d'une  nou- 
velle adjudication,  et  peut  devenir  une  cause  de  diminution  du  gage  com- 
mun ;  l'acquéreur,  au  contraire,  n'ayant  rien  à  perdre  à  ce  désistement, 
qui  rend  à  son  titre  menacé  par  la  surenchère  la  force  et  l'autorité  qu'il 
était  exposé  à  perdre,  son  consentement  n'est  pas  nécessaire  à  la  validité 
de  ce  désistement  et  n'a  pas  été  exigé  par  la  loi. — Conf.  M.  Dalloz,  nos260 
et  surv. 

fc-AVS.  Où  doit  être  réalisé  le  nantissement  dont  il  s'agit  au  3e  §  de 
l'art.  832  ?  Quelle  doit  être  sa  quotité  ? 

1. Quoique  cet  article  n'en  dise  rien,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  nantis- 
sement doit,  par  analogie  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  3  juill.  1816, 
èire  réalisé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  Cours  de  Paris  et 
de  Poitiers  demandaient  que  cela  fût  formellement  exprimé  dans  l'art.  832. 
Le  législateur  l'a  cru  inutile. 

Dans  le  préambule  de  l'ordonnance  de  1816  (J  Av.,  t.  21,  p.  59),  on  lit 
que  la  caisse  est  instituée  pour  recevoir  des  sommes  ou  valeurs.  Il  n'y  a 
que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  ait  maintenant  capacité  pour 
recevoir  un  dépôt  judiciaire  ;  il  y  a  donc  impossibilité  légale  de  consigner 
ailleurs  l'inscription  de  rente  offerte  en  nantissement. —  Conf.  M.Colmet- 
d  Aage,  t.  2,  p.  474,  n°  1095. 

S'il  arrivait  qu'un  agent  de  la  caisse  des  consignations  (dans  les  départe- 
ments les  receveurs  généraux  et  receveurs  particuliers)  refusât  de  recevoir 
le  dépôt  de  l'inscription  de  rente,  le  surenchérisseur  devrait  exiger  un  cer- 
tificat de  refus,  et  ce  serait  alors  aux  risques  et  périls  de  l'agent  de  la  caisse 
que  se  poursuivrait  la  suite  de  la  procédure. 

La  C<>ur  de  Riom,23  juin  1843  (J.  Av.,  t.  61,  p.  631),  n'a  pas  voulu  an- 
nuler une  surenchère  par  cela  seul  que  le  nantissement  avait  été  déposé 
au  greffe  du  tribunal,  au  lieu  de  l'être  à  la  caisse  des  consignations  ;  elle 
s'est  contentée  d'en  ordonner  le  versement  dans  cette  caisse. 

Le  tribunal  civil  de  JNevers,  le  21  janv.  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  281,  art. 
1261;,  a  adopté  la  même  solution,  et  la  Cour  de  Bourges  a  confirmé  son 
jugement,  le  17  mars  1852  (t.  78,  p.  243,  art.  1525),  en  ajoutant  qu'en 
pareil  cas  le  coût  du  jugement  qui  valide  la  surenchère  ne  peut  être  mis  à 
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la  charge  du  surenchérisseur,  sous  prétexte  qu'elle  ordonne  le  dépôt  à  la 
caisse  des  consignations.  Mais  la  Cour  de  Paris  a  prononcé  la  nullité  par 
des  motifs  qui  nie  paraissent  sans  réplique,  et  tirés  des  dispositions  de  l'or- 
donnance du  3  juill.  1856.—  Arrêt  du  11  août  1852  (t.  78,  p.  56,  art.  1437). 
II.  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  ce  nantissement  doit  représenter 
le  montant  du  prix  et  des  charges,  tel  qu'il  est  défini  Q.  2466.  Mais  il  est 
évident,  comme  le  décide  le  tribunal  civil  de  Nevers  dans  son  jugement 
précité,  que  la  variation  plus  ou  moins  éventuelle  des  fonds  publics  ne  doit 
avoir  aucune  influence  sur  le  nantissement  en  rentes  sur  l'Etat,  donné 
par  le  surenchérisseur  à  défaut  de  caution.  —  11  ne  faut  considérer  que  le. 
capital  nominal deces renies. —Gomp.Supp.  alph.,  v°  Surench.,  n.  317ets. 

2499.  Comment  procède-t-on  à  la  réception  de  la  caution? 

•f*  Nous  avons  dit,  n°  2620  de  notre  Analyse,  que  l'on  procédait  suivant 
les  formalités  prescrites  au  titre  des  Réceptions  de  cautions;  mais  la  Cour 
de  Rennes  a  jugé,  par  son  arrêt  du  29  mai  1812  (S.  15.2. 104,  et  J.  Av. , 
t.  21,  p.  410) ,  que  ce  n'est  point  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  518, 
concernant  la  caution  à  fournir,  quand  elle  est  ordonnée  par  jugement, 
que  le  surenchérisseur  est  tenu  de  se  conformer,  mais  seulement  à  celles 
prescrites  par  l'art.  832.  Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  il  suffit  de  s'être  conformé 
à  cet  article  pour  que  le  tribunal  procède  de  suite  et  sommairement  à  la 
réception  de  caution,  et  l'admette,  si  d'ailleurs  aucune  contestation  n'est 
élevée  sur  la  solvabilité  de  la  caution  offerte.  Le  mol  sommairement  (comme 
en  matière  sommaire),  employé  dans  l'art.  832,  nous  paraît  justifier  cette 
décision,  que  nous  substituons  à  la  solution  donnée  sur  la  Q.  2620  de  notre 
Analyse.  Carr. 

La  loi  du  2  juin  1841  n'a  fait  que  prêter  une  nouvelle  force  aux  motifs 
déterminants  de  l'arrêt  cité  par  M.  Carré  ;  en  ajoutant,  en  effet,  aux  con- 
ditions déjà  exigées  parle  Code  de  procédure  ,  l'indication  de  la  caution  et 
les  autres  dispositions  que  renferme,  in  fine,  le  second  §  de  l'art.  832,  elle 
a  établi  d'une  manière  évidente  qu'en  matière  de  surenchère,  la  réception 
de  caution  était  soumise  à  des  formes  particulières,  exclusivement  propres 
à  la  régir,  en  dehors  des  règles  prescrites  par  l'art.  518.  Conf.  M.  Petit, 
p.  552. 

8480.  Comment  doit  s'entendre  l'obligation  contractée  de  servir  de 
caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges  ? 

La  caution  étant  celui  qui  accède  à  l'obligation  d'un  autre,  en  se  soumet- 
tant envers  les  créanciers  à  satisfaire  à  cette  obligation,  si  le  débiteur  y 
manquait  lui-même,  il  s'ensuit  qu'en  matière  de  surenchère,  elle  est  évi- 
demment tenue  de  garantir,  outre  le  prix,  le  paiement  du  dixième  en  sus 
qui  fait  partie  intégrante  du  prix  et  des  charges  imposées  au  surenchérisseur, 
art.  2185,  C.N.,  puisque  ce  dixième,  ainsi  que  je  l'ai  établi  suprà,  Q.  2466, 
élève  le  taux  de  l'adjudication  primitive  et  profite  conséquemment  à  tou 
les  créanciers  inscrits. 

La  Cour  de  Rennes  s'était  prononcée  dans  un  sens  contraire,  les  29  mai 
1812  et  9  mai  1818  (J.  Av.,  t.  21,  p.  410  et  470  ;  Devill.,  CoUect.nouv.,i.<i. 
123).  Mais  l'arrêt  de  cassation  intervenu  sur  cette  dernière  décision,  le  10 
mai  1820  (ibid.),  a  fait  justice  d'une  jurisprudence  erronée,  en  décidant  que 
le  cautionnement  doit  s'étendre  non-seulement  au  montant  du  prix  stipulé 
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dans  l'acte  de  vente,  mais  encore  au  dixième  dont  le  créancier  a  surenchéri. 

C'est  aussi  ce  que  pensent  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  478;  Tro- 
plong.  Hypoth.,  t.  4,  n°  917,  et  Persil  (ils,  Comm.,  p.  370,  n°  454;  Petit, 
p.  504;  Dalloz,  nos  178  et  179.  Le  premier  de  ces  auteurs  approuve  en  le 
rapportant  l'arrêt  décisif  que  je  viens  d'invoquer. 

J'ajoute  que  la  difficulté  d'apprécier,  dans  certains  cas,  les  divers  éléments 
dont  peut  se  composer  le  prix  réel  de  la  vente,  dispense  la  caution  ou  celui 
qui  la  présente  d'évaluer  numériquement  le  montant  du  dixième  exigé,  et 
qu'il  est  prudent,  en  ce  cas,  de  s'en  tenir  à  une  généralité  de  termes  qui 
satisfasse  aux  exigences  de  la  loi,  tout  on  mettant  à  l'abri  d'une  nullité  facile 
à  commettre.  Voy.  suprà  quelle  estla  procédure  que  j'indique,  Q.  2466. 

Les  dépens  de  la  surenchère  annulée  mis  à  la  charge  du  surenchérisseur 
peuvent-ils  être  prélevés  sur  la  somme  consignée  par  la  caution?  Ce  prélève- 
ment peut-il  avoir  lieu  alors  surtout  que  l'annulation  de  la  surenchère  a  été 
prononcée  avant  que  la  caution  ait  été  reçue  ou  acceptée?  Peut-il  être  or- 
donné sans  que  la  caution  ait  été  appelée  dans  l'instance? 

Toute  la  difficulté  de  la  solution  à  donnera  ces  questions  réside  dans  les 
termes  de  la  première  ;  car,  si  l'on  décide  en  thèse  que  l'étendue  du  caution- 
nement fourni  à  l'appui  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne  s'ar- 
rête pas  au  prix  porté  dans  le  contrat  d'aliénation,  aux  charges  qui  font 
partie  de  ce  prix  et  en  augmentent  l'importance,  et  au  dixième  enfin  de  ce 
prix  ainsi  accru  par  les  charges,  il  est  certain  que  la  caution  sera  engagée 
ab  inilio,  du  jour  de  sa  soumission  au  greffe,  à  garantir  le  remboursement 
des  frais  exposés  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la  surenchère,  et  que 
cette  obligation,  conséquence  de  sa  soumission,  dérivera  de  la  condamnation 
du  surenchérisseur  aux  dépens,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  caution  ait 
été  mise  en  cause  directement. 

Je  dis  que  la  caution  est  liée  à  l'égard  des  créanciers  inscrits  à  partir  du 
moment  où  la  réquisition  de  surenchère  a  été  notifiée,  puisque,  après  cet 
acte,  il  ne  dépend  plus  du  surenchérisseur  de  déserter  la  procédure.  L'art. 
833,  CP.C,  donne  à  l'appui  de  cette  opinion  un  argument  irréfragable  : 
la  procédure  est  reprise  et  continuée,  à  défaut  du  surenchérisseur,  par  l'un 
des  créanciers  inscrits,  et  la  caution  demeure  obligée,  bien  que  sa  réception 
n'ait  pas  encore  eu  lieu.  La  caution  ne  peut  donc  prétendre  que  de  sa 
part  il  n'y  a  qu'une  offre  qui  ne  produit  d'effet  qu'à  dater  delà  réception. 
Quant  à  la  participation  active  de  cette  caution  à  la  procédure  de  suren- 
chère, il  est  à  remarquer  qu'à  partir  de  la  manifestation  de  sa  volonté  de 
se  porter  garant  du  surenchérisseur,  la  caution  ne  figure  pas  en  nom  dans 
la  procédure  où  elle  n'a  aucun  rôle  à  jouer,  d'où  l'inutilité  de  l'appeler 
lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  l'une  des  conséquences  de  son  cautionnement. 

D'ailleurs,  toutes  ces  questions  accessoires  n'ont  d'intérêt  qu'à  raison  de 
la  question  principale.— Si  celle  dernière  reçoit  une  solution  négative,  les 
autres  disparaissent.  Reste  donc  à  examiner  si  l'étendue  du  cautionnement 
va  jusqu'à  comprendre  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  le 
surenchérisseur,  que  les  dépens  soient  alloués  à  l'occasion  d'une  contesta- 
tion antérieure  ou  postérieure  à  la  réception  de  la  caution. 

Pour  l'extension  du  cautionnement  au  paiement  des  dépens,  on  peut  dire  : 
La  caution  que  la  loi  prescrit  en  matière  de  surenchère  a  pour  objet  d 
prévenir  le  préjudice  causé  aux  créanciers  inscrits  par  une  procédure  qui 
ajourne  le  paiement,  et  qu'un  désir  irréfléchi  de  rentier  dans  le  montant  de 
sa  créance,  ou  une  collusion  avec  l'acquéreur,  pourrait  inspirer  au  suren- 
chérisseur. La  caution  est  là  afin  de  compenser,  par  la  certitude  d'une  aug- 
mentation du  dixième,  et  la  perspective  d'une  augmentation  plus  considé- 
rable, la  perle  résultant  du  retard  que  la  surenchère  apporte  au  rembourse- 
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ment.  —  De  droit,  l'obligation  de  la  caution  s'étend  par  conséquent  à 
garantir  que  l'émolument  provenant  du  contrat  d'aliénation  sera  au  moins 
augmenté  d'un  dixième  par  l'effet  de  l'adjudication  sur  surenchère,  d'où  il 
faut  conclure  que  tout  fait  qui,  de  la  part  du  surenchérisseur,  tend  à  diminuer 
cet  émolument,  doit  trouver  sa  réparation  dans  la  responsabilité  de  la  eau- 
lion  ;  —  qu'ainsi,  lorsqu'une  nullité  sera  encourue,  soit  qu'elle  anéantisse 
la  surenchère,  soit  qu'elle  la  laisse  subsister  en  viciant  seulement  certains 
actes  de  la  poursuite,  la  partie  qui,  pour  faire  admettre  la  nullité,  aura  été 
forcée  de  faire  l'avance  de  certains  frais,  sera  autorisée  à  exercer  la  répéti- 
tion du  montant  de  ces  frais  contre  la  caution,  aussi  bien  que  contre  le  sur- 
enchérisseur. 

S'il  en  était  autrement,  l'intérêt  des  créanciers  inscrits,  de  l'acquéreur  ou 
du  vendeur,  pourrait  êlregravementcompromis,  puisque  le  surenchérisseur, 
dont  l'insolvabilité  est  effacée  par  le  cautionnement  d'un  tiers,  susciterait 
des  incidents  nombreux,  dont  les  frais  retomberaient  en  définitive  sur  ces 
créanciers,  cet  acquéreur  ou  ce  vendeur,  qui,  cependant,  auraient  obtenu 
gain  de  cause,  tandis  que  la  caution  demeurerait  parfaitement  étrangère  à 
ces  débats  qui  ne  pourraient  l'atteindre.  La  raison  conduit  donc  à  décider 
que  le  cautionnement  s'applique  aux  fautes  que  le  surenchérisseur  commet 
dans  le  cours  de  la  procédure.,  comme  au  taux  auquel  il  a  promis  de  faire 
parvenir  le  prix  de  l'immeuble. 

A  ces  motifs,  on  oppose  que  l'intérêt  collectif  des  créanciers  est  suffi- 
samment sauvegardé  par  la  garantie  de  la  caution,  portant  sur  le  prix  aug- 
menté d  un  dixième  et  les  charges  ;  que  les  dépens  occasionnés  par  les 
incidents  résultent  d'une  nullité  qui  affecte  soit  la  surenchère  elle-même, 
soit  seulement  quelques-uns  des  actes  de  la  poursuite  de  revente;  que,  dans 
le  premier  cas,  on  ne  conçoit  pas  comment  l'obligation  accessoire  de  la 
caution  pourrait  survivre  à  l'obligation  principale  du  surenchérisseur;  que 
la  surenchère  étant  éteinte,  la  caution  destinée  à  la  vivifier  est  anéantie; 
—  que  l'obligation  de  la  caution  était  essentiellement  conditionnelle  et 
subordonnée  à  la  consommation  des  poursuites;  —  qu'elle  cesse  entière- 
ment, lorsque,  par  un  fait  quelconque,  la  procédure  n'aboutit  pas  à  une 
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autre  que  le  surenchérisseur,  cela  est  vrai,  mais  c'est  toujours  la  même 
surenchère  accompagnée  du  même  cautionnement;  —  qu'au  contraire, 
quand  la  surenchère  tombe,  il  n'y  a  plusde  caution. —  La  surenchère  était 
la  raison  d'être,  la  cause  du  cautionnement,  cessante  causa,  cessât  effeelus; 
que,  dans  le  second  cas,  il  y  a  d'autres  raisons  de  décider;  qu'en  effet 
l'incident  laissant  survivre  la  surenchère,  aucun  préjudice  sérieux  n'est  porté 
aux  divers  intéressés,  la  caution  répond  toujours  que  les  avantages  résul- 
tant de  l'acte  d'aliénation  seront  augmentés  d'un  dixième;  si  un  créancier, 
le  vendeur  ou  l'acquéreur,  a  obtenu  une  condamnation  aux  dépens  contre 
le  surenchérisseur,  c'est  ce  surenchérisseur  qui  paiera;  la  caution  n'a  ga- 
ranti qu'une  chose,  le  paiement  du  prix  primitif  augmenté  d'un  dixième;  il 
n'y  a  pas  d'action  récursoire  à  intenter  contre  elle,  puisqu'elle  tient  son 
engagement. 

Cette  dernière  opinion  me  paraissait  préférable  à  la  première.  Cependant, 
avant  de  l'adopter  définitivement,  j'ai  voulu  recourir  aux  lumières  du  savant 
magistrat,  auteur  du  Traité  de  la  Surenchère,  M.  Petit.  Voici  la  réponse 
qu'il  a  bien  voulu  me  transmettre,  et  qui  a  achevé  de  dissiper  tous  mes  doutes  : 

«Je  comprends  très-bien  qu'en  partant  de  ce  point,  que  la  loi,  en  exigeant 
un  cautionnement,  en  matière  de  surenchère,  a  eu  pour  but  de  prévenir  le 
Tom.  V.  88 
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préjudice  causé  aux  créanciers  inscrits  ;  par  une  procédure  qui  ajourne  le 
paiement,  on  arrive  logiquement  à  décider  que  l'obligation  de  la  camion 
s'étend  «à  la  garantie  de  l'émolument  provenant  du  contrat  d'aliénation,  et 
par  suite,  à  conclure  que  tout  fait  qui,  de  la  part  du  surenchérisseur,  tend 
à  diminuer  cet  émolument,  doit  trouver  sa  réparation  dans  la  responsabilité 
de  sa  caution.  C'est  ainsi  que,  de  conséquence  en  conséquence,  on  est 
Obligé  de  juger  que  la  caution  est  responsable  de  la  validité  de  la  suren- 
chère. Mais  si,  au  lieu  de  se  méprendre  sur  la  volonté  du  législateur,  on 
s'attache  au  texte  de  la  loi,  en  se  pénétrant  bien  des  motifs  qui  l'ont  dictée, 
on  est  conduit  à  une  décision  contraire,  sans  avoir  à  subir  des  résultats  que 
la  raison,  non  moins  que  les  principes  du  droit,  repoussent  énergiquemenl. 

«  Voici,  à  mon  avis,  toute  l'économie  de  la  loi  : 

«  Afin  que  le  droit  hypothécaire  ne  puisse  pas  être  rendu  inefficace  et 
illusoire,  le  législateur  a  accordé  aux  créanciers  inscrits  le  droit  de  suren- 
chérir, et  de  faire  ainsi  revendre  l'immeuble  aliéné  à  vil  prix. 

«  Pour  que  les  créanciers  inscrits  n'abusassent  pas  de  cette  faculté,  on  a 
exigé  que  le  surenchérisseur  s'engageât  à  porter  ou  à  faire  porter  le  prix  à 
un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ; 
et  afin  que  cet  engagement  lut  sérieux,  on  a  voulu  une  garantie.  Celte 
garantie  est  l'obligation  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et 
des  charges. 

«  N'en  ai-je  pas  déjà  assez  dit  pour  l'aire  voir  que  le  but  qu'on  a  voulu 
atteindre,  par  l'exigence  de  la  caution,  n'est  pas,  comme  on  le  prétend,  de 
prévenir  le  préjudice  causé  aux  créanciers  inscrits  par  une  procédure  qui 
ajourne  le  paiement?  Non,  le  but,  c'est  de  faire  garantir  par  une  caution 
que  le  surenchérisseur  remplira  ses  engagements. 

«  Maintenant,  quels  sont  ces  engagements? 

«  C'est  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus. 

«  Quelles  sont  les  obligations  de  la  caution? 

«  L'art.  2185  le  dit:  le  cautionnement  est  donné  jusqu'à  concurrence  du 
prix  et  des  charges. 

«  Pour  déterminer  le  chiffre,  il  ne  s'agit  que  d'ajouter  au  prix  les  charges 
accessoires  du  prix,  et  c'est  à  ce  total  que  s'applique  la  garantie  de  la  cau- 
tion ;  si  le  surenchérisseur  reste  adjudicataire,  et  qu'il  ne  remplisse  pas  ses 
engagements,  sa  caution  est  responsable.  Si  une  autre  personne  que  le  sur- 
enchérisseur devient  adjudicataire,  quelles  sont  les  obligations  de  la  cau- 
tion? Elle  n'en  a  plus  aucune.  Ne  confondons  pas  :  elle  a  garanti  le  prix 
et  non  la  surenchère,  elle  a  garanti  un  paiement,  et  non  une  procédure  ;  ce 
qu'on  peut  lui  demander,  c'est  le  prix,  si  le  surenchérisseur  devient  adjudi- 
cataire et  ne  le  paie  pas,  et  non  autre  chose. 

«  Parce  qu'au  lieu  d'être  écarté  par  de  nouvelles  enchères,  le  surenché- 
risseur se  trouve  repoussé  par  une  déclaration  de  nullité  de  la  procédure, 
la  caution  peut-elle  voir  changer  son  sort?  Est-ce  qu'elle  a,  plus  dans  un  cas 
que  dans  l'autre,  garanti  un  bon  résultat  à  une  procédure  qu'elle  ne  peut 
diriger  ?  Est-ce  qu'il  y  a  davantage  dans  un  cas  que  dans  l'autre  un  prix  à 
payer?  Est-ce  qu'il  y  a  davantagedans  un  cas  que  dans  l'autre  des  charges 
de  ce  prix  à  acquitter?  Comment,  lorsque  la  jurisprudence  interprète  l'art. 
2185  dans  un  sens  tellement  restrictif,  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat  ne  sont  pas  compris  dans  le  cautionnement  ;  lorsque  l'art.  2185  res- 
treint formellement  ce  cautionnement  au  prix  et  aux  charges  qui  font  partie 
du  prix  de  la  vente,  comment,  procédant  en  sens  inverse,  serait-il  possible 
de  pousserlextension  jusqu'à  l'obligation  de  payer  les  frais  d'une  procédure 
annulée  ?  Pour  arriver  là,  il  faut  oublier  et  le  but  du  législateur,  et  l'objet  du 
cautionnement.  Non;  quand  il  n'y  a  plus  de  surenchère,  il  n'y  a  plus  de  caution 
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[je  surenchère,  et  les  parties  se  retrouvent  dansla  position  où  elles  auraient  été 
sïl  n'y  avait  pas  eu  de  cautionnement,  exactement  dans  la  position  où  elles 
;e  trouvent  lorsque  des  contestations  surviennent  entre  le  vendeur  et  l'ac- 
méreur,  ou  entre  l'acquéreur  et  des  créanciers,  ou  même  entre  le  premier 
ncquéreur  et  le  surenchérisseur,  avant  que  ce  dernier  ait  fourni  la  caution 
exigée.  Dans  tous  ces  cas,  on  ne  peut  recourir  au  cautionnement,  parce 
,\u'ù  n'y  en  a  pas.  Si,  plus  tard,  une  caution  est  donnée,  dans  le  cours  de 
[a  procédure  sur  surenchère,  on  peut  sans  doute  s'adresser  à  elle,  mais  seu- 
lement pour  l'exécution  des  engagements  contractés.  Or,  comme  elle  n'est 
Venue  garantir  que  le  prix  de  la  revente  et  les  charges  de  ce  prix,  on  ne 
;)eut  lui  demander  que  cela.  » 

L'opinion  contraire  a  été  cependant  adoptée  par  la  jurisprudence,  qui  a 
lécidé  que  la  nullité  de  la  surenchère  n'empêche  pas  la  caution  d'être  res- 
ponsable des  frais  occasionnés  par  cette  nullité;  trib.  civ.  de  Carcassonne, 
,  7  mars  1853,  et  de  la  Seine,  24  nov.  1854  [J.Av.,  t.  78,  p.  417,  art.  1593, 
Ijl,  et  t.  81,  p.  509,  art.  2477). 

I  Je  pense  que  la  caution  n'est  pas  libérée,  par  cela  seul  que  le  surenchérisseur 
;  si  devenu  adjudicataire,  après  avoir  enchéri  lui-même  sur  sa  mise  à  prix,  et 
|(u'il  a  ensuite  déclaré  command  en  faveur  d'un  tiers  ;  qu'ainsi  la  caution  de- 
liieure  tenue  de  la  différence  entre  le  prix  de  la  surenchère  et  celui  de  la  folle 
Inchère  poursuivie  contre  l'adjudicataire  et  son  command;  Paris,  5  déc.  1855 
ls.  îïv.,t.8),p.  342,  art.  2394). Mais  est-il  exact  de  dire  avec  le  tribunal  civil 
le  Caen,  27  janv.  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  181,  art.  2946),  que  la  caution  n'est 
las  déchargée,  par  cela  seul  qu'après  l'ouverture  des  enchères,  le  montant  de 
|i  surenchère  est  couvert,  si,  d'ailleurs,  le  surenchérisseur  reste  en  définitive 
idjudicataire  ;  que,  comme  le  surenchérisseur  lui-même,  la  caution  n'est  af- 
franchie qu'après  l'acquit  du  prix  et  des  charges  de  l'adjudication  ?  Aucune  des 
[écisions  précitées  ne  contient  une  ligne  qui  puisse  faire  supposer  que  la  doc- 
Irine  posée  par  le  tribunal  de  Caen  ait  été  accueillie.  Loin  de  là,  on  trouve,  au 
lontraire,  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  la  preuve  que  la  théorie  opposée 
Ist  seule  admissible,  et  qu'ayant  à  statuer  sur  une  espèce  semblable  à  celle 
li-dessus,  cette  Cour  n'eût  pas  hésité  à  consacrer  une  opinion  contraire. 
I  Le  surenchérisseur,  en  effet,  doit  être  déclaré  adjudicataire  à  défaut 
l'enchères;  il  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte  et  au  moyen  d'une  déclaration 
le  command,  échapper  à  la  responsabilité  que  la  loi  fait  peser  sur  lui.  Si, 
lu  moyen  d'une  enchère,  le  surenchérisseur  pouvait  éluder  les  obligations 
lar  lui  contractées,  on  verrait  les  surenchères  se  multiplier  avec  la  plus 
Irande  facilité,  et  les  ventes  volontaires  n'auraient  plus  aucun  caractère  de 
Ixité.  En  présence  des  dispositions  de  l'art.  838,  C.  P.  C,  toute  autre  solu- 
lon  est  contraire  à  la  loi.  J'ajoute  qu'en  pareille  matière,  la  déclaration  de 
lommand,  par  l'adjudicataire,  ne  peut  avoir  lieu,  si  l'acte  de  vente,  qui  sert 
le  cahier  des  charges,  n'en  fait  pas  mention,  et  que,  celle  mention  exislàt- 
llle,  la  déclaration  ne  pourrait  pas  être  faite  par  le  surenchérisseur  devenu 
I pjudicataire  en  vertu  des  dispositions  de  l'art,  précité. 
I  Mais  ce  n'était  pas  là  l'espèce  soumise  au  tribunal  de  Caen,  qui  a  déclaré 
l'une  manière  absolue  que  le  surenchérisseur  est  tenu  de  payer  personnel- 
wment  le  montant  du  prix,  à  défaut  par  le  tiers  resté  adjudicataire  de  le 
myer  lui-même.  Le  surenchérisseur  ne  contracte,  d'après  la  loi,  d'autre 
Ibligation  que  de  porter  le  prix  de  l'aliénation  à  un  dixième  en  susde  celui 

ipulé  au  contrat.  La  caution  vient  confirmer  cette  obligation  dont  elle  as- 
lire  l'exécution.  Mais  l'engagement  de  la  caution  ne  saurait  excéder  ces 
Imites,  et  s'il  plaît  au  surenchérisseur,  dégagé  par  l'effet  des  eu  hères  qui, 
également,  couvrent  sa  surenchère,  de  courir  les  chances  du  'ieu  de  l'en- 
lière  et  de  rester  adjudicataire,  le  jugement  qui  prononce  l'adjudication  en 
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sa  faveur  ne  saurait  être  assimilé  au  jugement  qui  le  déclarait  adjudicataire, 
à  défaut  d'enchérisseur  sur  le  prix  accru  par  la  surenchère. 

Le  premier  de  ces  jugements  est  constitutif  d'une  obligation  nouvelle 
qui  lie  le  surenchérisseur  devenu  adjudicataire,  au  même  titre  et  de  la  même 
manière  que  tout  autre  individu  qui,  pour  la  première  fois,  aurait  pris  part 
aux  enchères  et  serait  resté  adjudicataire. 

Le  second  jugement,  au  contraire,  consacre  d'une  manière  définitive  l'en- 
gagement contracté  par  le  surenchérisseur,  et  fait  produire  à  cet  engage- 
ment tout  son  effet. 

Autant  la  caution  est  déchargée  dans  le  premier  cas,  parce  que  le  but  dont 
elle  avait  promis  la  réalisation  a  été  atteint,  autant  elle  demeure  obligée 
dans  le  second. 

En  d'autres  termes,  la  caution  et  le  surenchérisseur  promettent  de  faire 
ouvrir  de  nouvelles  enchères  sur  la  mise  à  prix,  montant  de  l'aliénation 
augmentée  d'un  dixième,  ou,  à  défaut  d'enchères,  d'acquérir  l'immeuble  pour 
;ette  mise  à  prix.  La  promesse  est  tenue,  lorsqu'une  enchère  sérieuse  a 
couvert  la  mise  à  prix  ;  et  si  le  surenchérisseur,  couvrant  à  son  tour  cette 
enchère,  se  rend  adjudicataire,  il  est  tenu  à  l'exécution  des  clauses  de  l'ad- 
judication, uniquement  comme  adjudicataire  et  sans  acception  aucune  des» 
qualité  primitive,  maintenant  effacée,  de  surenchérisseur. 

3481-  Comment  doit  s'établir  la  solvabilité  de  la  caution,  en  ma- 
tière de  surenchère  sur  vente  volontaire? 

En  règle  générale,  elle  ne  peut  l'être  que  par  titres.  C'est  ce  qui  s'induit 
nécessairement,  selon  moi,  non  moins  de  la  nature  de  la  réception  de  cette 
caution  à  laquelle  il  doit  être  procédé  comme  en  matière  sommaire,  que  du 
texte  même  des  dispositions  nouvelles  de  l'art.  832,  qui  veut  que  les  titres 
déposés  au  greffe  par  la  caution  constatent  sa  solvabilité.  Par  titres,  il  faut 
entendre  des  titres  établissant  l'importance  des  propriétés  foncières  de  la 
caution  ;  et,  en  admettant  que  la  caution  puisse,  comme  le  surenchérisseur 
lui-même  (Voy.  Q.  suiv.),  donner  un  nantissement  en  argent  ou  en  renies 
sur  l'Etat,  cette  caution  ne  peut  être  admise  à  déposer  au  greffe  des  titres 
de  créances  privilégiées  et  hypothécaires;  Cass.,  29  août  18oo  (Droit, 
24  oct.  185o,  n°  255). 

Yoy.  toutefois  infrà,  sous  la  Q.  2484,  l'exception  qui  m'a  paru  devoir  être 
admise,  dans  le  cas  où  les  titres  dûment  produits  seraient  argués  d'insuf- 
fisance, et  que  le  juge  n'aurait  d'autre  moyen  de  la  constater  qu'en  ordon- 
nant une  enquête. 

L'immeuble  offert  par  la  caution  d'un  surenchérisseur  peut-il  être  refusé 
sous  le  prétexte  qu'il  est  grevé  d'une  hypothèque  légale?  Non,  a  répondu 
la  Cour  de  Bourges,  dans  un  arrêt  du  7  mai  1845  :  «  car  l'existence  de  l'hy- 
pothèque légale  au  profit  de  la  femme  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  frap- 
per, pour  ainsi  dire,  d'incapacité  tous  les  hommes  mariés,  de  rendre  tout 
cautionnement  par  eux  fourni  insuffisant  ou  douteux,  en  l'absence,  comme 
dans  l'espèce,  de  tout  document,  de  toute  allégation  de  nature  à  faire  attri- 
buer à  l'hypothèque  légale  un  effet  quelconque.  »  Une  solution  semblable 
résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  S  mars  précédent  (J.  Av., 
t.  76,  p.  657,  art.  1182),  qui  constate  que  la  fémur,»  avait  renoncé  au  béné- 
fice de  son  hypothèque  sur  l'immeuble  avant  le  débat  sur  l'insuffisance  de 
la  caution,  mais  après  le  délai  prescrit  par  l'art.  2185,  C.  N.  Yoy.  infrà, 
Q.  2484  et  2486.  Au  reste,  comme  on  le  voit,  ces  décisions  n'ont  rien 
d'absolu.  Tout  ce  qui  tient  à  la  suffisance  ou  à  l'insuffisance  de  la  caution 
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jjîst  livré  à  l'appréciation  des  juges,  et  il  est  facile  de  comprendre  qu'il 
meut  se  produire  telles  circonstances  où  l'existence  d'une  hypothèque  légale 
jj;oitune  cause  évidente  d'insuffisance.  Voy.  conf.  M.  Petit,  p.  526;  Bioche, 
\  v°  Surench.,  nos  128  et  suiv. 

Il  a  été  jugé  qu'une  caution  est  solvable  lorsqu'elle  présente  pour  garan- 
tie un  immeuble  dont  une  partie  appartient  à  un  mineur,  si,  malgré  la  lici- 
tation  qui  pourrait  survenir,  la  part  advenant  à  la  caution  était  encore  suffi- 
sante pour  cautionner  le  surenchérisseur  ;  Bordeaux,  27  nov.  1829  (J.  Av., 
t.  33,  p.  300). 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes,  du  8  fév.  18-48,  en  jugeant,  con- 
formément au  sentiment  que  j'ai  exprimé  Q.  2396,  qu'on  ne  pouvait 
opposer  l'insolvabilité  au  surenchérisseur  à  suite  de  saisie  immobilière, 
qui  avait  donné  caution,  a  ajouté  avec  raison  que,  dans  ce  cas,  il  n'était 
pas  nécessaire  que  le  cautionnement  donné  remplit  les  conditions  exigées 
!en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  —  Adde  Suppl.  alph., 
n.  336  et  suiv. 

£4856.  La  caution  présentée  par  le  créancier  surenchérisseur  peuU 
elle,  à  défaut  d'immeubles,  offrir  une  consignation  pécuniaire, 
jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges  ? 

Quelle  que  soit  la  généralité  des  termes  de  l'art.  2019,  je  ne  pense  pas 
qu'une  interprétation  rigoureuse  doive  s'étendre  jusqu'à  interdire  cette  al- 
ternative à  la  caution  présentée  :  déjà,  et  sous  l'empire  du  Code  de  procé- 
dure, cette  doctrine  avait  été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
9  avr.  1813  (J.  Av.,  t.  21,  p.  418)  ;  le  motif  était  pris  de  ce  que  le  nan- 
tissement et  la  consignation  dont  il  s'agit  présentant  un  gage  plus  cer- 
tain que  le  dépôt  de  titres  de  propriété,  il  n'était  pas  possible  de  la 
[rejeter;  à  plus  forte  raison,  les  mêmes  principes  me  paraissent-ils  devoir 
être  suivis  aujourd'hui  qu'une  partie  du  texte  de  l'art.  2-401,  C.  N.,  dont  on 
argumentait  alors,  est  passée  dans  l'art.  832.  L'intention  dominante  du  lé- 
gislateur de  1841  a  été  d'aplanir  autant  que  possible  les  difficultés  qui,  sans 
rien  ajouter  aux  garanties  nécessaires,  ne  faisaient,  qu'entraver  la  marche 
de  la  procédure  relative  à  la  surenchère.  Dès  lors  que  la  caution  offerte  jus- 
tifie de  sa  solvabilité,  le  but  de  la  loi  est  atteint;  et  ce  serait  s'en  écarter, 
selon  moi,  que  de  refuser  d'étendre  à  la  caution  elle-même  le  bénéfice 
qu'elle  a  voulu  assurer  au  surenchérisseur,  lorsqu'il  n'a  pas  pu  parvenir  à 
se  faire  cautionner  {Voy.  la  question  précédente).  C'est  ce  que  les  Cours  de 
Bourges,  17  mars  1852,  et  de  Bouen,  21  avr.  1849  (J.  Av.,  t.  78,  p.  243, 
art.  1515),  ont  formellement  décidé. 

Bemarquons  néanmoins,  toujours  en  vue  de  la  même  analogie,  que  la 
consignation  purement  offerte  ne  suffirait  pas,  et  qu'il  serait  indispensable 
delà  réaliser  à  l'exemple  de  ce  qui  est  prescrit  pour  le  nantissement  en  ar- 
gent ou  en  rentes  sur  l'Etat;  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  que  le  dépôt  au 
greffe  de  la  preuve  de  la  consignation  eût  été  fait  avant  l'assignation,  et 
que,  dans  l'assignation,  il  fût  donné  copie  de  l'acte  constatant  cette  preuve 
{Q.  2477). 

Il  ne  sera  pas  superflu  d'ajouter  enfin  que,  lors  de  la  discussion,  M.  Va- 
vin,  ayant  proposé  de  réduire  au  quart  du  prix  et  des  charges  la  quotité 
du  nantissement  à  fournir  par  le  surenchérisseur,  cette  proposition  fut 
unanimement  rejetée  (suprà,  p.  331);  d'où  il  faut  conclure  que,  quelle  que  soi  t 
la  nature  du  cautionnement  fourni,  il  devra  toujours  représenter  la  totalité 
du  prix  et  des  charges  (art.  2185). 

Ce  qui  précède  me  dispense  de  combattre  deux  arrêts  des  Cours  de  Bouen, 
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2  mai  1828  (J.  Av.,  t.  38,  p.  303),  et  de  Bourges,  27  nov.  1830  (J.  Av.,\ 
t.  41,  p.  661  ;  Deyill.,  1831.2.2.218),  qui  posaient  en  principe,  contraire- i 
ment  à  mon  opinion,  que  la  solvabilité  de  la  caution  offerte  par  le  suren-j 
chérisseur  ne  devait  être  appréciée  que  par  les  immeubles  qu'elle  pré- 
sentait ;  solution  exacte  d'ailleurs,  quand  la  caution  ne  présente  pas  d( 
consignation  pécuniaire.  Mon  opinion  est  partagée  par  MM.  Petit,  p.  532,  e 
Dalloz,  n.  139.  —  Adde  Suppl.  alpii.,  n.  345  et  suiv. 

SSA83.  Est-ce  à  peine  de  nullité  de  sa  réception  que  la  caution  offerte 
par  le  surenchérisseur  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  k 
Cour  où  elle  est  donnée  ? 

Je  ne  le  pense  pas;  on  objecte  en  vain  que  la  loi  s'étant  exprimée  ei 
termes  clairs,  positifs,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  l'interpréter  I 
Bordeaux,  27  juin  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  343);  qu'il  s'agit  ici  d'une  nullitt 
qui  intéresse  le  fond,  et  qu'enfin  l'art.  2023,  qui  n'est  que  la  reproductioil 
des  anciens  principes,  semble  prêter  une  nouvelle  force  au  texte  de  l'art 
2018;  Limoges,  31  août  1809  {J.  Av.,  t.  21,  p.  383). 

Ces  objections  ne  résistent  pas,  selon  moi,  au  rapprochement  des  art 
2019,  2023  et  2040,  C.  N.;  en  effet,  si,  d'une  part,  aux  termes  de  l'art.  2023 
la  caution  qui  requiert  la  discussion  ne  doit  pas  indiquer  au  créancier  de. 
biens  du  débiteur  principal  situés  hors  de  l'arrondissement  de  la  Cour  im- 
périale du  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer,  de  l'autre,  il  suffit,  d'après 
les  dispositions  des  art.  2019  et  "2040,  que  la  caution  donnée  par  la  per- 
sonne obligée  de  la  fournir  offre  des  immeubles  dont  la  discussion  ne  de- 
vienne pas  trop  difficile  parl'éloignement  de  leur  situation. 

Quelle  a  donc  été  l'intention  du  législateur,  en  soumettant  la  recevabiliu 
de  la  caution  à  la  condition  du  domicile  dans  le  ressort  de  la  Cour  où  elle  doit 
être  reçue? 

A-t-il  voulu  écrire  une  disposition  absolue  dans  la  loi,  ou  seulement  tra- 
cer au  juge  une  règle  de  conduite  pour  prévenir  les  difficultés  de  discussion 
qui  pourraient  résulter  d'un  trop  grand  éloignemeut  des  immeubles  offerts 
en  garantie?  L'interprétation,  on  le  voit,  devient  nécessaire,  et  je  ne  penst 
pas  qu'on  puisse  hésiter  longtemps  sur  l'option  entre  ces  deux  motifs: 
c'est  évidemment  le  dernier  auquel  il  faut  s'arrêter  :  s'il  avait  eu  une  pensée 
différente,  le  législateur  s'en  serait  expliqué  en  termes  formels  et  impéra- 
tifs. En  s'abstenant,  il  a  fait  entendre  suffisamment  qu'il  investissait  le  juge 
d'une  faculté  d'appréciation  souveraine  en  ce  point,  rien  n'empêchant,  en 
effet,  que  le  domicile  de  la  caution  et  ses  biens  ne  fussent  très-rapprochés: 
du  lieu  où  la  caution  devait  être  reçue,  quoique  situés  néanmoins  dans  un 
ressort  différent. 

Telle  est,  selon  moi,  la  véritable  induction  à  tirer  de  l'ensemble  des  dis- 
positions que  je  viens  de  citer.  Celles  de  l'art.  2018  ne  sont  exclusives 
qu'en  apparence.  C'est  l'esprit  et  non  point  la  lettre  qu'on  doit  en  suivre, 
en  ne  les  appliquant  que  tout  autant  que  le  motif  judicieux  qui  leur  sert  de 
hase  existe  réellement,  c'est-à-dire  que  le  domicile  et  les  biens  sont  trop 
éloignés  du  lieu  où  la  caution  doit  être  reçue,  pour  que  la  discussion  s'en 
opère  sans  difficulté. 

Cette  doctrine,  qu'adoptent  MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  377,  n°  464;  Pe- 
tit, p.  529,  a  été  confirmée  par  les  Cours  de  Turin,  13  avr.  1808  (J.  Av., 
t.  6,  p.  546);  d'Angers,  14  mai  1819  (J.  Av.,  t.  24,  p.  155),  et  de  Cass., 
14  mars  1838  [J.  Av.,  t.  55, p.  437,  Devill.,  1838.1.416).  Mais  la  Cour  de 
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passation,  ch.  civ.,  a  cassé,  le  22  fév.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  402,  art.  1587), 
ijjn  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  8  juill.  1850,  favorable  à  mon  opinion 
liur  l'interprétation  de  l'art.  2018,  C.  N.;  elle  a  dit  que  la  caution  à  four- 
Mnir  par  le  surenchérisseur,  sous  peine  de  la  nullité  de  la  surenchère,  doit 
■réunir  toutes  les  conditions  voulues  par  les  art.  2018  et  2019,  C.  N.;  que 
lies  conditions  sont  substantielles,  et  que  leur  inobservation  entraîne  la  nul- 
lité du  cautionnement;  que  l'art.  2018  exige  que  la  caution  ait  son  domi- 
lîile  dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale  où  elle  doit  être  donnée;  que 
■jette  prescription  a  pour  but,  non-seulement  de  faciliter  les  poursuites  dont 
la  caution  peut  être  l'objet,  mais  encore  de  mettre  les  parties  intéressées  à 
■même  de  vérifier  sa  capacité  et  sa  solvabilité,  et  qu'une  simple  élection  de 
■jomicile  ne  satisferait  ni  à  la  lettre,  ni  au  vœu  de  l'art.  2018  précité. 

La  Cour  d'Orléans,  appelée  à  prononcer  sur  le  renvoi  de  l'affaire,  a  dé- 
Ridé  dans  le  même  sens,  le  5  août  1853  (t.  78,  p.  652,  art.  1677).  La  Cour 
■Je  Caen  avait  assimilé  l'élection  de  domicile  au  domicile  réel,  dans  un  arrêt 
liu  26  mai  1852  (t.  78,  p.  249,  art.  1516). 

Doctrinalement,  je  maintiens  mon  opinion,  qui,  comme  celle  de  M.  Tro- 
Iplong,  Cautionnement,  n°  195,  tend  à  attribuer  aux  juges  un  grand  pouvoir  d'ap- 
pprécialion,  en  sorte  qu'une  surenchère  eût  pu  être  validée,  bien  que  la  caution 
^ne  fût  pas  domiciliée  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour  impériale.  Près- 
Ique  tous  les  auteurs  enseignent  que  l'élection  de  domicile  dans  le  ressort 
[équivaut  au  domicile  réel.  La  Cour  de  cassation  a  cru  devoir  se  montrer 
[plus  rigoureuse.  Il  est  à  présumer  que  son  arrêt  sera  pris  pour  règle  :  il  y 
(aurait  dès  lors  imprudence  à  ne  pas  s'y  conformer.  A  rapprocher  de  mon 
^Formulaire  de  procédure ,  2e  édit.,  t.  2,  p.  658,  note  2.  MM.  Bioche  , 
fv°  Surench.,  n°  125,  et  Dalloz,  n°  148,  se  prononcent  pour  la  nullité. 

Remarquons,  au  surplus,  avec  la  Cour  de  Turin,  arrêt  précité,  quant  à  l'ob- 
> jection  particulière  tirée  de  l'art.  2023,  que  cet  article  prouve  seulement  que 
[le  bénéfice  de  discussion  doit  être  utile  à  la  caution,  sans  tourner  à  la 
charge  du  créancier  principal;  d'où  la  conséquence  que  ses  prescriptions 
toutes  spéciales,  et,  par  voie  de  suite,  rigoureuses,  ne  peuvent  s'étendre, 
même  par  induction,  à  d'autres  cas  que  ceux  qu'il  prévoit. 

C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  3,  et 
fPiGEAU,  Comm.,t.  2,  p.  122,  quoique  ce  dernier  auteur  adopte  une  opinion 
contraire,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  exclusivement  de  l'art.  2023  (t.  2,  p.  529), 
par  le  motif  que  les  termes  de  l'art.  2040  lui  paraissent  beaucoup  trop  impé- 
ratifs pour  permettre  aucune  distinction.  —  Mais  Voy.  Suppl.  ALPn.,n.  354. 

«484.  Dans  quel  délai  la  solvabilité  de  la  caution  doit-elle  être 
établie?  Quand  tous  les  délais  accordés  par  la  loi  pour  la  réception 
de  la  caution  sont  expirés,  sans  qu'il  ait  été  produit  des  titres  suf- 
fisants pour  en  constater  la  solvabilité,  le  tribunal  est-il  obligé 
d'annuler  la  surenchère,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  se  borner  à  rejeter 
la  caution  dans  l'état, si  mieux  n'aime  le  surenchérisseur  déposer , 
dans  un  délai  donné,  une  somme  pour  représenter  le  montant  de 
sa  surenchère  ? 

Ces  deux  questions  étaient  traitées  sous  les  n08  2484  et  2486,  dans  ma 
première  édition;  il  m'a  paru  utile  de  les  réunir  à  cause  de  leur  connexité. 

Voici  comment  s'exprimait  M.  Carré  : 

f  Un  tribunal  qui  rejetterait  ainsi  la  caution,  sans  déclarer  la  surenchère 
nulle,  violerait  la  disposition  précise  de  l'art.  833  (832 ,  %  4),  attendu  que 


1392  IIe  PARTIE.  L1V.  Ier.  —  Procédures  diverses. 

tous  les  délais  accordés  par  la  loi  étant  expirés,  il  ne  peut  dépendre  du  juge 
d'admettre  un  autre  genre  de  cautionnement  en  espèces,  qu'aucune  dispo- 
sition n'autorise  {Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  22  mai  18U7, 
Jurispr.  du  Cod.  civ.,  t.  10,  p.  77,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  358). 

Telle  est  aussi  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
la  loi  sur  les  enchères  est  de  rigueur,  parce  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
que  les  droits  d'un  acquéreur  fussent  trop  longtemps  incertains. 

Mais  il  ne  faudrait  pas,  suivant  nous,  conclure  de  ce  que  l'arrêt  que  nous 
venons  de  citer  déclare  qu'on  ne  peut  admettre  un  cautionnement  en  espè- 
ces, qu'un  créancier  qui  ne  trouverait  pas  de  cautionnement  en  immeubles 
ne  pourrait  le  remplacer  par  une  consignation  d'espèces,  par  un  gage  ou 
nantissement  suffisant,  ainsi  que  le  permet  généralement  l'art.  2041, 
C.  civ.;  on  doit  seulement  induire  de  cette  décision,  et  par  les  motifs  que 
j'ai  exposés,  que  cette  consignation  ne  pourrait  être  faite,  que  le  gage  ne 
pourrait  être  fourni,  après  les  délais  que  la  loi  fixe  pour  la  réception  de  la 
caution  en  immeubles  (Voy.  ici  Tarrible,  Nouv.  Rcp.,  au  mot  Transcrip- 
tion, §  5,  t.  13,  n°  9,  p.  93).  Carr. 

Sous  le  n°  2484  j'avais  dit  : 

Le  nouvel  art.  832,  §  2,  in  fine,  n'assigne  pas  de  délai  d'une  manière  pré- 
cise :  il  porte  seulement  que  copie  des  titres  constatant  la  solvabilité  de  la 
caution  sera  remise  au  domicile  de  l'avoué  constitué,  en  même  temps  que 
l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  et  les  autres  pièces  qui  doivent 
l'accompagner. 

De  ces  dispositions  rapprochées  du  §  3  de  l'art.  838,  qui  attache  à  leur 
inobservation  la  peine  de  nullité,  il  résulte  que  le  surenchérisseur  qui  n'in- 
diquerait pas  les  litres  de  la  caution  dans  la  réquisition  même  de  surenchère, 
serait  non  recevable  à  le  faire  plus  tard,  encore  bien  que  les  choses  fus- 
sent entières,  c'est-à-dire  qu'il  n'eût  pas  été  prononcé  sur  la  réception  de 
caution. 

C'est  au  reste  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  formellement  décidé 
le  22  juill.  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  343).  Mais  les  variations  de  la  jurispru- 
dence, Cass.,  31  mai  1831  [J.  Av.,  t.  41,  p.  494;  Devill.,  1831.1.412),  et 
Paris,  27  nov.  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  357),  28  mars  1823  (J.  Av.,  t.  25, 
p.  111),  et  2  juill.  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  37),  faisaient  sentir  la  nécessité 
des  dispositions  complémentaires  du  nouvel  art.  832,  qui  lèvent  toute  incer- 
titude sur  ce  point. 

Et  sous  le  n°  2486  j'avais  ajouté  : 

Des  deux  opinions  émises  par  M.  Carré  sur  cette  question,  la  première  ne 
me  paraît  pas  contestable,  et  la  seconde  a  passé  dans  la  loi  nouvelle.  L'an- 
cien art.  833,  devenu  le  §  4  de  l'art.  832,  est  formel  :  dès  que  le  juge  a 
rejeté  la  question,  il  n'est  plus  libre,  comme  dans  le  cas  de  cautionnement 
ordinaire  (Voy.  suprà,  Q.  1832),  de  surseoir  par  aucun  moyen  supplétif  à 
la  prononciation  de  la  déchéance  encourue  ;  la  surenchère  doit  être  décla- 
rée radicalement  nulle  (art.  838,  §  3). 

Le  projet  de  1829,  art.  67  (V.  suprà,  p.  329),  permettait  d'accorder  au 
surenchérisseur  dont  la  surenchère  était  jugée  insuffisante,  un  délai  de  quin- 
zaine pour  la  compléter.  Mais  la  Cour  de  Rennes  s'éleva  contre  cette  faculté 
qui  aurait  eu  pour  effet  de  jeter  trop  d'incertitude  sur  la  propriété;  elle  fui 
■supprimée  dans  le  projet  préparé  en  1838,  par  M.  Pascalis,  p.  90,  et  elle 
Me  lut  plus  reproduite. 

L'induction  à  tirer  de  ce  retranchement,  c'est  que  l'insuffisance  des  litres 
déposés  au  greffe  une  fois  judiciairement  constatée,  entraîne  aussi  de  plein 
droit  le  rejet  de  la  caution;  et  la  déchéance  est  telle  que  le  surenchérisseur 
ne  pourra  s'en  faire  relever,  ni  en  fournissant  de  nouveaux  titres,  même 
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idans  le  délai  des  quarante  jours  de  l'art.  2185,  C.  N.,  Bourges,  11  janv.  1828 
i(J.  Av.,  t.  37,  p.  19);  ni  en  consignant  de  nouvelles  valeurs,  Rouen,  23  mars 
,1820  et  2  mai  1828  (J.  Av.,  t.  21,  p.  469,  et  t.  38,'p.  302),  et  Riom,29  mars 
11838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  426,  Devill.,  1838.2.224);  cette  consignation  fût-elle 
'effective  et  faite  dans  les  quarante  jours,  contrairement  à  ce  qu'a  jugé  la 
iCour  de  cass.,  le  15  nov.  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  335)  ;  ni,  à  plus  forte  rai- 
ison,  en  n'offrant  pour  complément  de  sa  surenchère  qu'une  inscriplion  de 
i  rentes  sur  l'Etat  non  accompagnée  d'un  transfert,  malgré  une  décision  de 
[la  Cour  de  Paris,  du  6  août  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  655,  Devill.,  1832.2. 
>543),  ni  en  présentant  enfin,  soit  une  caution  supplémentaire,  Bordeaux, 
1 30  août  1816  (J.  Av.,  t.  22,  p.  446);  Paris,  27  nov.  1821  {J.Av.,  t.  23,  p.  357); 
[Poitiers,  17  mars  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  261),  soit  un  certificateur  de  cau- 
tion ;  Cass.  29  fév.  1820  (J.  Av.,  t.  21,  p.  464),  surtout  si  cette  présentation 
|  à  l'effet  de  suppléer  à  une  insuffisance  radicale  était  faite  pour  la  première 

fois  en  appel  ;  Cass.,  15  mai  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  455).  Le  motif  est  pris, 
;  ainsi  que  l'enseigne  M.  Troplong,  Hypolh.,  t.  4,  nos  942  et  945,  de  ce  qu'il 

faut  que  la  caution  soit  solvable  au  moment  même  où  elle  se  présente  ;  que 
i  c'est  là  une  condition  essentielle  de  la  garantie  imposée  au  créancier  sur- 
enchérisseur; Bordeaux,  27  juin  1826  («7.  Av.,  t.  32,  p.  343),  et  qu'enfin  ce 
1  que  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  sous  le  Code  de  1807  doit  l'être  à  plus 
i  forte  raison  aujourd'hui,  la  loi  nouvelle  exigeant  que  les  titres  produits  par 
.  la  caution,  à  Pappui  de  sa  solvabilité,  la  constatent  réellement,  c'est-à-dire 
|  en  établissent  la  preuve  au  moment  même  où  le  dépôt  s'effectue  au  greffe. 
M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  371,  n°  451,  semble,  dès  l'abord,  embrasser 

l'avis  opposé  :  «  Peu  importe,  dit-il,  que  la  caution  ne  soit  pas  solvable  jus- 
!'  qu'au  jugement  de  sa  réception  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  que  la  solvabilité  soit 
(certaine  au  moment  où  le  jugement  est  rendu.  »  Mais,  outre  qu'il  reconnaît 
■  avec  moi,  quelques  lignes  plus  bas,  que  le  surenchérisseur  ne  peut  suppléer 
là  l'insuffisance  de  la  caution  présentée  au  moyen  d'un  certificateur,  il  rap- 
j  porte,  ubi  supra,  p.  375,  n°  460,  une  consultation  de  M.  Persil  père,  qui 

n'est  que  le  développement  de  mon  opinion  ;  et  il  loue  le  législateur  de  1841 
Id'en  avoir  fait  passer  les  motifs  dans  la  loi. 

Disons,  toutefois,  que  si  les  titres  dûment  produits  par  la  caution  venaient 
I  à  être  argués  d'insuffisance,  rien  ne  s'opposerait,  selon  moi,  malgré  une 
||  décision  contraire  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  30  août  1816  (J.  Av.,  t.  21, 
[  p.  446),  à  ce  que  le  juge  ordonnât  une  enquête  ou  une  expertise  pour  s'en- 
|  tourer  de  tous  les  éléments  propres  à  éclairer  sa  religion;  bien  qu'en  ma- 
*,|  tière  de  surenchère  particulièrement,  les  tribunaux  soient  appelés  à  rendre 
i|  une  décision  prompte,  il  n'importe  pas  moins  que  cette  décision  soit  rendue 
•j  en  pleine  connaissance  de  cause. 

A  l'appui  de  mon  opinion,  je  puis  citer  deux  arrêts  des  Cours  de  Besan- 

!  çon,  1er  déc.  1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  328),  et  de  Montpellier,  18  août  1831 

i  (J   P.,  3e  éd.,  t.  24,  p.  157). 

Depuis  1841,  mon  opinion  ne  s'est  pas  modifiée.  Je  maintiens  que  les  ti- 
;  très  tendant  à  établir  la  solvabilité  de  la  caution  doivent,  à  peine  de  dé- 
,  chéance,  être  indiqués  dans  la  réquisition  même  de  surenchère,  et  quf 
.  l'insuffisance  des  litres  déposés  au  greffe  une  fois  judiciairement  constatée, 
j  la  surenchère  doit  être  annulée,  sans  qu'aucun  délai  puisse  être  accordé 
.  pour  produire  d'autres  titres,  lors  même  que  les  40  jours  de  l'art.  2185, 
<  C.N.,  ne  seraient  pas  expirés.  Aussi  je  ne  puis  que  m'élever  contre  les  ar- 
rêts de  la  Cour  de  Rouen,  2  déc.  1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  314),  et  de  la  Cour 
l  de  cassation,  6  nov.  1843  et  16  juillet  1845  (J.  Av.,  t.  65,  p.  608),  criti- 
qués par  M.  Ach.  Morin,  mais  approuvés  par  M.  Dalloz,  n°  147,  qui  tous 
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reconnaissent  qu'il  peut  être  suppléé  à  l'insuffisance  tle  la  caution  présentée 
dans  le  délai  légal,  même  après  l'expiration  des  40  jours,  si  le  juge  n'a  pas 
encore  statué  sur  la  recevabilité  de  la  caution. — Dans  le  dernier  arrêt,  celte 
doctrine  ne  résulte  que  des  motifs;  en  fait,  la  Cour  a  eu  raison  d'annuler 
la  surenchère  en  déclarant  que  le  surenchérisseur  qui  a  offert  pour  caution 
une  hypothèque  (svprà,  Q.  2468)  sur  ses  propres  immeubles  est  forclos  du 
droit  de  donner  caution  avant  le  jugement  sur  la  validité,  si  les  délais  sont 
expirés. 

Le  tribunal  civil  de  Grenoble  s'est  rapproché  de  ma  doctrine  en  décidant, 
le  21  juin  1849  (t.  76,  p.  658,  art.  1ÏS2);  Bioche  (Journ.,  1830,  p.  137, 
art.  6592),  que  le  cautionnement  ne  pouvait  pas  être  complété  après  l'expi- 
ration du  délai  de  40  jours,  tandis  que  la  Cour  de  Nîmes  s'en  est  écartée 
en  admettant  la  production  de  pièces  nouvelles  pour  justifier  la  solvabilité 
de  la  caution,  postérieurement  à  la  notification  de  l'acte  de  surenchère.  — 
Cet  arrêt  du  7  janv.  1850  (ibid.)  décide  encore  en  outre  que  la  célérité 
commandée  en  cette  matière  ne  permet  pas  d'accueillir  une  demande  en 
expertise  pour  évaluer  les  biens  de  la  caution,  alors  surtout  que  les  charges 
connues  rendraient  cette  estimation  frnslratoire.  Ce  dernier  motif  devait 
suffire  pour  faire  repousser  l'expertise  ;  mais  en  principe  je  reconnais  aux 
tribunaux  le  droit  d'ordonner  des  enquêtes  ou  des  expertises  pour  arriver  à 
''appréciation  exacte  de  la  valeur  des  immeubles  offerts  par  la  caution. 

C'est  en  s'inspirant  de  la  facilité  admise  par  la  jurisprudence  que  la  Cour 
de  Bourges  a  décidé,  le  2  avril  1852  (t.  78,  p.  241,  art.  1514),  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  copie  de  l'acte  de  dépôt  d'un  nantissement  en  argent 
soit  signitiée  le  même  jour  et  par  le  même  acte  que  la  réquisition  de  suren- 
chère; que  cette  signification  est  valablement  faite  le  lendemain.  Le  vœu 
de  la  loi  exprimé  par  la  lettre  même  de  l'art.  832  esi  qu'un  seul  acte,  la  ré- 
quisition de  surenchère,  contienne  la  copie  de  l'acte  de  soumission  de  la  cau- 
tion, et  du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité.  Yoy 
suprà,  n°  DV,  p.  1339. 

L'indulgence  manifestée  par  les  arrêts  qui  précèdent  devait  porter  ses 
fruits.  Après  avoir  admis  que  tant  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  réception 
de  la  caution  en  matière  de  surenchère  n'a  pas  été  rendu,  l'insuffisance  de 
la  caution  peut  être  réparée,  les  titres  peuvent  être  complétés  ;  Rouen,  21 
avril  1849,  15  juillet  1852  et  5  mars  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  243,  art.  1515); 
Limoges,  18  mars  1854  (t.  80,  p.  40,  art,  2005);  mais  que  ce  complémen1 
de  la  caution  serait  tardif  s'il  n'était  fourni  qu'après  le  jugement ,  alors 
même  que  ce  jugement  serait  frappé  d'appel  ;  Rouen,  5  mars  1852,  précité 
On  a  déclaré  que  l'insuffisance  de  la  caution  peut  être  réparée  par  le  sur- 
enchérisseur, non-seulement  jusqu'au  jugement  qui  statue  surla  validité  de 
Sa  surenchère,  mais  encore,  s'il  y  a  eu  appel,  jusqu'au  moment  de  l'arrêt; 
Caen,  26  mai  1852  (t.  78,  p.  249,  art.  1516).  Il  était  difficile  de  pousser 
plus  loin  les  concessions,  on  l'a  compris,  car,  dans  un  arrêt  du  29  août  1853 
(Droit  du  28  octobre  1855,  n°  255),  la  Cour  de  cassation  est  revenue  vers  ma 
doctrine  en  déclarant  que  le  dépôt  des  titres  justifiant  la  solvabilité  de  1 
caution  doit  être  fait  complètement  dans  le  délai  de  40  jours,  fixé 
l'art.  2185,  C.  N.,  et  ce,  à  peine  de  nullité,  aux  termes  des  art.  832 
838,  C.P.C;  qu'en  conséquence  doit  être  déclarée  nulle  la  surenchère  ac- 
compagnée d'un  dépôt  de  titres  insuffisant,  lors  même  que  ce  dépôt  a  été 
complété  avant  le  jugement  statuant  sur  la  solvabilité  de  la  caution,  s'il  ne 
l'a  été  qu'après  l'expiration  du  délai  de  40  jours.  C'est  aussi  ce  qu'avait  ex- 
primé le  tribunal  civil  de  Nancy,  le  5  déc.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  173,  art. 
1750),  et  ce  que  M.  Dalloz  décide,  n°  164. 

Sur  le  point  de  savoir  si  une  nouvelle  surenchère  est  possible,  la  première 


m. 

ri 
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étant  absolument  nulle,  quand  les  40  jours  ne  sont  pas  encore  expirés, 
Voy.,  pour  l'affirmative,  infrà,  Q.  2487. 

MM.  Petit,  p.  512,  Colmet-d'Aage  ,  t.  2 ,  p.  474  ,  n°  1095  ,  Bioche  , 
v°  Surench.,  n°  1  36,  et  Rodière,  t.  3,  p.  385,  se  prononcent,  comme  moi,  pour 
la  non-recevabilité  d'un  supplément  de  production  de  litres  justificatifs  de  la 
solvabilité  de  la  caution.  Ils  pensent  qu'après  avoir  présenté  une  caution 
jugée  insuffisante,  le  surenchérisseur  ne  peut  être  admis  à  en  présenter  une 
seconde. —  Cependant  M.  Jacob,  t.  2,  p.  235,  prévoyant  les  difficultés  dont 

{'e  me  suis  occupé  dans  la  quest.  2485,  enseigne  que  si  la  caution,  solvabîe 
ors  de  son  acceptation,  est  devenue  insolvable  ex  -post  facto,  le  surenché- 
risseur doit  être  admis  à  en  présenter  une  nouvelle.  M.  Petit,  p.  516,  dé- 
clare ne  pouvoir  adhérer  à  cette  solution;  mais  à  titre  de  concession,  ii 
permettrait  au  surenchérisseur,  dont  la  caution  serait  décédée  après  la  pré- 
sentation, mais  avant  la  réception,  de  la  remplacer.  C'est  aussi  l'opinion  de 
M.  Troplong.  Voy.  la  question  suivante.  —  AddeSuwL.  alpu.,  ii.  368,  309. 

18485.  Si  la  caution  se  retire,  devient  insolvable  ou  décède  dans  les 
quarante  jours,  le  surenchérisseur  peut-il  être  autorisé  à  la  rem- 
placer après  ce  délai? 

La  première  partie  de  cette  question  ne  peut  plus,  d'après  moi,  se  pré- 
senter dans  ces  termes,  puisque  la  soumission  de  la  caution  doit  avoir  lieu 
avant  la  réquisition  de  la  surenchère.  La  caution  se  trouvant  liée  dès  l'ori- 
gine, on  n'a  pas  à  craindre  qu'elle  se  retire;  elle  n'en  a  pas  le  droit.  Sous 
l'empire  du  Code  de  procédure,  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du  1er  juill.  1840 
(J.  Av.,  t.  59,  p.  501),  avait  admis  qu'une  caution  nouvelle  pouvait  être 
offerte  jusqu'au  jugement  sur  la  validité  de  la  surenchère  ;  mais  cette  déci- 
sion avait  été  vivement  critiquée  par  M.  Morin  comme  contraire  à  la  doc- 
trine et  à  la  jurisprudence. 

Quanta  la  seconde  partie,  elle  ne  peut  recevoir  qu'une  solution  négative, 
malgré  l'opinion  contraire  de  M.  Persil  fils,  Comm.,\>.  370,  n°450. 

En  effet,  l'insolvabilité  se  réalisant  avant  la  réception  de  la  caution,  et 
dans  les  quarante  jours  de  l'art.  2185,  C.N.,  elle  a  dû  nécessairement  arrê- 
ter les  suites  de  la  surenchère,  la  paralyser,  puisque  l'une  des  premières 
garanties  exigées  en  cette  matière  a  cessé  d'exister.  Or,  soit  que  l'on  admette 
avec  moi  que  le  surenchérisseur  s'est  enlevé,  dans  ce  cas  comme  dans  celui 
de  l'insuffisance  des  titres  {{Voy.  la  question  précédente),  le  droit  d'offrir 
une  caution  nouvelle  par  le  choix  irréfléchi  d'un  garant  peu  sûr,  soit  qu'on 
adopte  l'opinion  contraire,  reste  toujours  qu'il  ne  doit  s'imputer  qu'à  lui- 
même  de  s'être  volontairement  placé  sous  le  coup  d'une  déchéance  fatale, 
en  n'utilisant  pas  les  délais  accordés.  Conf.  MM.  Dalloz,  n°  165,  et 
Troplong,  n°  943. 

Il  faut  en  dire  de  même,  à  l'égard  de  la  troisième  partie  de  la  question 
qui  prévoit  le  cas  du  décès. 

En  effet,  ou  bien  la  caution  décède  avant  sa  réception,  et  alors  rien  ne 
s'oppose  encore  à  ce  que  le  surenchérisseur  ne  fasse  les  diligences  conve- 
nables pour  la  remplacer  dans  l'intervalle  des  quarante  jours,  comme  le  fait 
très-judicieusement  observer  M.  Troplong,  Hypoth.,  t.  4,  n°  943;  ou  bien 
au  contraire  elle  ne  décède  qu'après  avoir  été  judiciairement  reçue;  et, 
dans  ce  cas,  la  question  est  oiseuse,  puisque  son  engagement  passe  à  ses 
héritiers.  (Art.  2017,  C.  N.j  Je  ne  comprends  donc  pas  pourquoi  M.  Rogron, 

S.  1004,  a  cru  devoir  la  poser  et  la  résoudre,  ainsi  que.  a  première  partie 
e  celle  que  je  traite  d'après  les  anciens  arrêts. 
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2?486.  Le  créancier  inscrit  qui  renonce  à  former  une  surenchère  à 
la  condition  que  l'adjudicataire  lui  paiera  le  montant  intégral  de 
sa  créance,  se  rend-il  coupable  du  délit  d'entrave  à  la  liberté  des 
enchères  ? 

La  négative,  fondée  sur  ce  qu'un  créancier  ne  peut  être  obligé  de  se  sou- 
mettre aux  embarras  et  aux  frais  et  charges  d'une  surenchère  pour  obtenir 
un  paiement  que  le  consentement  de  l'acquéreur  lui  assure  et  pour  una 
créance  légitime,  et,  qu'en  fait,  aucune  intention  frauduleuse  n'avait  dicte 
la  convention  incriminée,  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Bordeaux  le  17  nov. 
185-4  (J.  Av.,  t.  80,  p.  58, art. 201 7). 

Je  ne  conseillerai  jamais  de  faire  des  conventions  de  cette  nature. 
D'abord,  il  y  a  danger,  car  la  Cour  de  cassation  les  a  proscrites,  le  17  mars 
1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  330,  art.  -465),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  à  la 
vérité  d'une  saisie  immobilière.  Voy.  suprà,  Q.  2382  quinquies.  Ensuite,  elles 
me  paraissent  contraires  à  l'esprit  de  la  loi  qui  a  voulu  empêcher  toute  en- 
trave à  l'élévation  d'un  prix,  gage  de  plusieurs  créanciers.  Yoy.  suprà, 
Q.  2391  ter.  — Mais  Voy.  toutefois  Suppl.  alph.,  n.  374. 

8487.  Le  créancier,  quoiqu'il  ait  fait  une  surenchère  déclarée 
nulle  pour  défaut  de  forme,  est-il  encore  recevable  à  attaquer  la 
vente  primitive  comme  frauduleuse  ?  Et  s'il  est  encore  dans  le  délai 
de  quarante  jours,  peut-il  faire  une  seconde  surenchère? 

La  première  branche  de  cette  question  est  plutôt  de  droit  civil  que  de  pro- 
cédure; elle  ne  me  paraît  pas  de  nature  à  présenter  de  difficulté  sérieuse 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  La  surenchère  ne  suppose,  en  effet,  de  la  part 
des  créanciers  inscrits,  que  la  reconnaissance  du  fait  matériel  de  la  première 
vente,  mais  nullement  de  sa  validité  ;  il  serait  par  trop  rigoureux  d'obliger 
une  partie  à  diriger  une  demande  en  nullité  fondée  sur  des  moyens  toujours 
odieux  de  dol  et  de  fraude,  lorsqu'il  existe  pour  elle  un  moyen  plus  simple 
d'empêcher  que  la  vente  ne  produise  son  effet,  je  veux  dire  la  surenchère. 

Ces  motifs,  qu'adopte  M.  Paignon,  t.  2,  p.  13,  ont  été  formellement  con- 
sacrés par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  dont  le  premier,  1 1  janv. 
1815  (J.  Av.,  t.  21,  p.  433),  pouvait  laisser  quelque  doute  à  cause  de  la 
circonstance  particulière  qu'il  avaitété  fait  des  réserves;  mais  dont  les  deux 
autres,  14  fév.  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  30),  et  19  août  1858  [J.  Av.,  t.  36, 
p.  126),  lèrent  tout  motif  d'objection  plausible  en  établissant  d'une  manière 
formelle  que  l'option  ou  l'omission  préalable  du  moyen  delà  surenchère  ne 
saurait  former  au  préjudice  des  créanciers  une  fin  de  non-recevoir  contre 
celui  de  dol  et  de  fraude  par  lequel  ils  viendraient  plus  tard  attaquer  la 
vente,  ces  moyens  étant  tout  à  fait  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre. 

Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  par  les  Cours  de  Montpellier,  12 
déc.  1827  {J.  Av.,  t.  35,  p.  181),  et  de  Rouen,  4  juill.  1828  (J.  Av.,  t.  38, 
p.  220). 

Mais  s'ensuit-il  que  si  les  quarante  jours  ne  sont  pas  expirés,  lorsque 
la  nullité  de  la  surenchère  est  prononcée  ou  reconnue  par  le  surenché- 
risseur, il  puisse,  en  acquiesçant  au  jugement  ou  en  abandonnant  sa 
première  procédure ,  en  recommencer  une  nouvelle,  comme  l'enseigne 
M.  Paignon,  t.  2,  p.  8  ?  Faut-il  au  contraire  tenir  pour  certain  (Voy. 
Q.  2i84)    que  la  surenchère  une  fois   annulée,   rien  ne  peut  plus  la 


TIT.  IV.  De  la  Surench.  sur  alién.  volonf.— Art.  838.  Q.  2489.     1397 

faire  revivre  au  profit  d'un  créancier  dont  tous  les  droits  primitifs  sur  l'im- 
meuble demeurent  résolus  moyennant  le  paiement  que  lui  fait  le  nouveau 
propriétaire  du  prix  stipulé  au  contrat  de  vente  ou  par  lui  déclaré  (art.  2187, 
C.  N.,  et  832,  §4,  C.P.C.)?  Contre  la  déchéance  du  droit  de  surenchérir  à 
nouveau,  on  peut  objecter,  et  je  ne  méconnais  pas  la  force  de  l'argument, 
qu'ici  est  applicable  le  principe  général  qui  permet  de  refaire  un  acte  nul 
tant  qu'on  est  dans  les  délais;  c'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  de  Murât,  le 
30  juin  1847  (J.  Av.,  t.  76,  p.  659,  art.  1182),  et  je  puis,  sans  contradiction 
avec  les  principes  exposés  suprà}  Q.  2484,  dire  avec  M.  Petit,  dissertation 
insérée  J.  Av.,loc.  cit.: 

«  M.  Chauveau  établit  fort  bien  que  l'insuffisance  des  titres  déposés  au 
greffe,  une  fois  judiciairement  constatée,  entraîne  de  plein  droit  le  rejet  de 
la  caution,  et  que  la  déchéance  est  telle  que  le  surenchérisseur  ne  pourra 
s'en  relever,  ni  en  fournissant  de  nouveaux  titres,  même  dans  le  délai  de 
quarante  jours,  ni  en  consignant  de  nouvelles  valeurs,  ni,  à  plus  forte  rai- 
son, en  n'offrant  pour  complément,  de  la  surenchère  qu'une  inscription  de 
rente  sur  l'Etat,  ni  en  présentant  soit  une  caution  supplémentaire,  soit  un 
certificateur  de  caution.  Je  comprends  très -bien  ces  décisions  et  je  les  ap- 
prouve, parce  qu'il  est  de  principe  qu'il  faut  que  le  cautionnement  soit  suffi- 
sant au  moment  où  il  est  présenté,  et  que  du  défaut  d'accomplissement  de 
celte  condition  essentielle,  imposée  au  surenchérisseur,  il  résulte  une  nul- 
lité radicale  qui  vicie  la  base  de  la  procédure  à  un  tel  point  qu'il  n'est  plus 
possible  de  la  régulariser  par  aucun  moyen  ;  mais,  en  tombant  dans  son 
entier,  la  procédure  entraîne-l-elle  le  droit  de  surenchère?  Je  ne  puis  le 
croire  :  une  procédure  nulle  pour  vice  de  forme  ne  peut  produire  aucun 
effet  ;  elle  ne  peut  profiter  en  rien  au  surenchérisseur,  mais  elle  ne  peut  pas 
non  plus  lui  préjudicier;  elle  est  sans  valeur  et  sans  effet;  c'est  comme  si 
elle  n'avait  jamais  existé,  et  le  droit  de  surenchère  se  retrouve  dans  l'état 
où  il  aurait  été  si  la  procédure  n'avait  pas  eu  lieu;  perdu  si  le  délai  est  expiré; 
dans  son  entier,  si  le  créancier  est  encore  dans  le  délai  accordé  par  la  loi 
pour  l'exercer  régulièrement.  »  Conf.  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n°  178. 

2488.  Le  délai  de  trois  jours,  pour  comparaître  devant  le  tribunal  y 

est-il  fra?ic? 

Oui,  comme  le  fait  observer  M.  Parant,  dans  son  rapport  au  garde  des 
sceaux,  p.  33,  et  d'après  ce  qui  avait  été  convenu  au  sein  de  la  commission 
du  Gouvernement  (30e  séance). 

J'ai  déjà  posé  le  principe  suprà,  sous  l'art.  G90,  Q.  2313.  Conf.  M.  Petit, 
p.  539.  En  cette  matière,  comme  dans  les  exploits  ordinaires,  les  équipol- 
lenls  sont  admis.  Ainsi  la  Cour  de  Nîmes,  7  janv.  1830,  n'a  pas  voulu  annuler 
une  assignation  donnée  aux  délais  de  la  loi  au  lieu  de  l'être  à  trois  jours.— Je 
conseille  cependant  d'exprimer  le  nombre  de  jours,  et  de  ne  point  employer 
une  formule  aussi  vague  que  celle  des  délais  de  la  loi  {Voy.  Q.  314  bis). 
Le  délai  est  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances  (un  jour  par 
Smyriam.).'  Conf.  M.  Bioche,  v°  Surench.,  nQS  149  et  150. 

3489.  Le  trésor  lui-même  est-il  tenu  de  fournir  caution  lorsqu'il 
forme  une  surenchère  ? 

Non  :  il  en  est  dispensé  par  une  loi  spéciale  du  21  fév.  1827,  et  il  n'a  pas 
été  dans  l'intention  du  législateur  de  1841  d'inuover  à  cet  égard,  comme  1  al- 
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teste  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  89.  Conf.  MM.  Bioche,v°  Sur- 
enchère, n°  121,  et  Dalloz,  n°  131. 

24»o.  Les  irrégularités  des  actes  signifiés  au  vendeur  profitent- 
elles  à  l 'acquéreur?  En  supposant  l'affirmative,  en  serait-il  de 
même  du  vendeur,  en  sorte  qu'il  pût,  à  défaut  de  l 'acquéreur,  se 
prévaloir  des  irrégularités  commises  à  l'égard  de  celui-ci  ? 

f  L'affirmative  de  la  première  question  avait  été  jugée  par  la  Cour  de 
Paris,  le  19  août  1807  [J.  Av.,  I.  21,  p.  465),  attendu  : 

1°  Que  l'assistance  du  vendeur,  dans  la  cause  de  surenchère,  formelle- 
ment prescrite  par  la  loi,  est  d'une  nécessité  absolue,  tant  dans  son  intérêt 
que  dans  celui  de  l'acquéreur,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  2191,  C.  N., 
l'acquéreur  qui  se  rend  adjudicataire  a  son  recours  tel  que  de  droit  contre 
son  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  au 
contrat,  en  principal  et  intérêts; 

2°  Qu'il  suit  de  là  que  l'acquéreur  est  recevable  à  faire  valoir  les  moyens 
de  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  à  l'égard  du 
vendeur,  parce  qu'autrement  celui-ci  s'en  prévaudrait  ensuite  contre  son 
acquéreur  pour  se  défendre  du  paiement  de  l'excédant  du  prix. 

La  même  Cour,  par  arrêt  du  23  juill.  1812  (J .  Av.,  t.  21,  p.  414),  a  jugé 
négativement  la  seconde  question,  attendu  que  les  art.  836  et  837,  C.P.C., 
n'exigent  point  que  le  procès-verbal  d'apposition  des  placards  soit  notifié  au 
précédent  propriétaire  :  d'où  il  résulte  que  la  procédure  peut  être  suivie  en 
son  absence,  et  que,  par  conséquent,  il  est  non  recevable  à  en  critiquer  les 
actes;  que  d'ailleurs  un  vendeur  n'a  aucun  intérêt  à  s'opposer  à  la  vente 
par  surenchère;  qu'au  contraire,  il  lui  est  avantageux  que  le  bien  par  lui 
vendu  soit  porté  au  plus  haut  prix  possible. 

On  reconnaîtra  sans  doute,  en  comparant  ces  deux  arrêts,  qu'ils  ne  pré- 
sentent aucune  opposition,  et  que  l'une  et  l'autre  des  décisions  se  supposent 
réciproquement,  puisqu'elles  reposent  principalement  sur  l'intérêt  qu'au- 
raient ou  non  les  parties  à  opposer  la  nullité  de  la  procédure  de  surenchère; 
intérêt  qui  est  réel  dans  l'espèce  de  la  première,  et  nul  dans  l'espèce  de  la 
seconde.  Carr. 

J'adopte,  sur  la  première  question,  l'avis  de  M.  Carré,  qui  a  été  encore 
consacré  par  la  Cour  de  Bourges,  le  13  août  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  87),  et 
par  la  Cour  de  Caen,  le  26  mai  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  249,  art.  1516)  ;  le 
contraire  a  cependant  été  jugé  par  le  tribunal  de  Pamiers,  le  5  avril  1853 
(t.  79,  p.  386,  art.  1836);  mais  l'acquéreur  n'aurait  pas  qualité  pour  s'op- 
poser au  désistement  de  la  surenchère  acceptée  par  tous  les  créanciers  in- 
scrits. Voy.  suprà,  Q.  2477;  sur  la  seconde,  les  textes  formels  de  la  loi  nou- 
velle ne  me  permettent  pas  de  suivre  son  opinion. 

On  a  déjà  vu,  sous  la  Q.  2473,  combien  ce  serait  méconnaître  le  véritable 
esprit  de  cette  loi  que  de  considérer  le  vendeur  comme  étranger  en  quelque 
sorte  à  la  procédure  de  surenchère  ;  une  nouvelle  preuve  de  la  vérité  de 
cette  interprétation  se  puise  dans  le  texte  même  des  nouveaux  art.  836  et 
837.  Ces  articles,  comme  les  anciens,  n'exigent  pas,  il  est  vrai,  que  le  pro- 
cès-verbal d  apposition  des  placards  soit  notifié  à  l'ancien  propriétaire,  ainsi 
que  l'aurait  voulu  l'arrêt  précité  du  23  juill.  1812;  mais  les  formalités  qu'ils 
prescrivent  ne  sont-elles  pas  plus  qu'équivalentes? 

Quoi  de  plus  explicite?  il  y  aura  sommation  non-seulement  au  nouveau 
propriétaire,  mais  encore  àl' ancien,  et  apposition  de  placards  indicatifs  à  la 
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ortede  ce  dernier  (art.  836,  §  7,  et  837,  §  1er).  Ainsi  l'on  ne  peut  plus  dire 
ne  la  procédure  pourra  être  suivie  en  son  absence,  et,  par  voie  de  consé- 
juence,  qu'il  sera  non  recevable  à  en  critiquer  les  actes.  Ses  droits,  à  cet 
|gard,  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'acquéreur,  avec  d'autant  plus  de 
uison  que  les  dispositions  rigoureuses  de  l'art.  838  de  la  loi  nouvelle  doi- 
ent  faire  penser  qu'il  s'agit  ici  de  nullités  absolues,  dont  le  bénéfice  est 
cquis  à  celle  d'entre  les  parties  actionnées  qui  a  un  intérêt  à  le  faire 
aloir. 

Voy.  suprà,  sous  l'art.  728,  Q.  2422  quatuor  decie  s. 

Tout  en  consacrant  le  droit  du  vendeur  de  se  prévaloir  des  irrégularités 
JDmmises  à  l'égard  de  l'acquéreur  pour  demander  la  nullité  de  la  suren- 
iière,  la  Cour  d'Orléans  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  demander 
i  nullité  des  notifications  faites  par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits, 
jrrêt  du  4  juill.  4846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  624).  L'intérêt  du  vendeur  n'est  en 
ffet  froissé  que  par  la  surenchère;  les  notifications  lui  sont  étrangères;  elles 
iû  sont  même  favorables,  en  ce  sens  qu'elles  tendent  à  purger  l'immeuble 
|t  à  le  maintenir  dans  la  possession  de  l'acquéreur. 

M.  Bioche,  v°  Surench.,  nos  169  et  suiv.;  Dalloz,  n°  213  et  suiv.,  222  et 
jjiv.,  et  Petit,  n°  299,  partagent  mon  opinion  sur  les  droits  du  vendeur 
l  de  l'acquéreur. 

|  Art.  833.  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée  avec  assigna- 
lion  dans  les  termes  de  l'art.  832  ci-dessus,  chacun  des  créanciers 
Inscrits  aura  le  droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite,  si  le  suren- 
hérisseurou  le  nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  l'action 
ans  le  mois  de  la  surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple  requête  en  intervention, 
t  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

I  Le  même  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit  des  créanciers 
hscrits,  lorsque,  dans  le  cours  de  la  poursuite,  il  y  a  collusion, 

aude  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subrogation  aura  lieu  aux  risques 
t  périls  du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  à  être  obligée. 

FORMULAIRE,   ««éd.,  t.  »,    p.  693. 

Requête  en  subrogation,  p.  672,  n°  1038. 

onf.,  suprà,  p.  33*  et  332.— E.M.P.,  suprà,  p.  6.— R.  P.,  suprà,  p.  44.— R.D.,  suprà, 
P.81.-D.P.,  suprà,  p.  332.-D.D.,  suprà,  p.  332.-R.Pasc,  p.  92.-R.  Par.,  p.  35. 
I  — R.c.c.c,  p.  99. 

'gestions  traitées  :  A  qui  doit  être  signifiée  la  requête  en  subrogation?  Q.  2491.  —  La 
subrogation  peut-elle  être  accordée,  même  pour  une  surenebère  dont  la  caution,  serait 
insuffisante  ou  qui  serait  viciée  de  quelque  autre  nullité?  En  d'autres  termes,  \e  subrogé 

'  pourrait-il  éviter  la  nullité  en  la  réparant?  Q.  2i92.— Le  jugement  qui  a  annulé  une  sur- 


Q.  2494.—  Le  droit  de  subrogation  créé  par  l'art.  833  ne  peut-il  valablement  s'exercer 
après  le  délai  des  quarante  jours,  dont  parle  l'art.  248o  du  Code  civil,  lors  même  que 
l'inaction  du  surenchérisseur  est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  lui  et  l'ac- 
quéreur? Q.  2495.—  Tout  créancier  inscrit  a-t-il  le  droit  de  se  rendre  partie  interve- 
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nante  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  annule  une  surenchère  formée  par  un  de  ses  eorréan- 
ciers?  Q.  2496  —En  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  qu'arrive-t-il  si 
plusieurs  créanciers  requièrent  à  la  fois  la  mise  eu  vente  de  l'immeuble?  Q.  2497. 

DV  bis.  Dans  le  Code  de  1807,  le  législateur  supposait  qu'après  la  suren- 
chère régulièrement  formée,  le  surenchérisseur  s'empresserait  de  poursuivre 
l'adjudication. 

Mais  celui-ci  peut  délaisser  momentanément  la  poursuite,  et  quelquefois 
même,  par  collusion  avec  le  débiteur,  paralyser  l'action  des  autres  créan- 
ciers qui,  s'ils  n'eussent  pas  été  prévenus  par  lui,  auraient  surenchéri. 

L'art.  833  de  la  nouvelle  loi  répare  celte  omission  :  il  déclare,  comme 
cela  avait  été  déjà  admis  pour  la  saisie  immobilière,  que  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  subrogation  dans  la  poursuite  doit  être  la  conséquence  de  la  négli- 
gence ou  de  la  collusion  du  poursuivant  ou  du  surenchérisseur.  {Voy.  le  rap- 
port de  M.  Persil,  suprà,  p.  45,  et  celui  de  M.  Pascalis,  p.  81.) 

Le  projet  de  1829,  dans  son  art.  68  (suprà,  p.  331),  accordait  le  droit 
d'obtenir  subrogation  à  tous  les  créanciers,  et  c'est  ce  que  demandait  aussi3 
dans  ses  observations,  la  Cour  de  Bastia.  Mais  comme  la  faculté  de  suren- 
chérir est  une  conséquence  de  l'hypothèque  et  du  droit  de  suite,  il  a  é\i 
sagement  restreint  aux  créanciers  inscrits.  (Voy.  le  travail  de  1838  df 
M.  Pascalis,  p.  92.) 

On  remarquera  que,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  cet  article  prévoit  le  retard 
des  poursuites  dans  deux  hypothèses;  ou  les  parties  qui  se  trouvent  en  cause, 
par  suite  de  la  surenchère,  ne  font  pas  juger  la  demande  introduite  aui 
termes  de  l'article  précédent,  et  alors  un  créancier  inscrit  peut  intervenu 
à  l'expiration  du  mois  et  provoquer  le  jugement  sur  la  validité  de  la  suren- 
chère et  sur  la  solvabilité  de  la  caution;  ou  le  poursuivant  (soit le  surenché- 
risseur, soit  celui  qui  s'est  fait  subroger)  ne  donne  pas  suite  à  la  procédure 
pour  arriver  jusqu'aux  enchères;  et,  dans  celte  hypothèse  encore,  ut 
créancier  inscrit  peut  demander  la  subrogation,  comme  dans  le  cas  de  l'art 
722.  [Voy.  le  rapport  de  M.  Parant  au  garde  des  sceaux,  p.  35  et  36.)  Voy 
Q.  2495. 


«491 


A  qui  doit  être  signifiée  la  requête  en  subrogation  ? 


La  Cour  d'Amiens  proposait  d'exprimer  formellement  que  ce  serait  ai 
nouveau  propriétaire  et  au  surenchérisseur,  sans  qu'il  fût  besoin,  dans  au 
cun  cas,  d'appeler  le  vendeur. 

Mais  il  résulte  de  mes  observations  [suprà,  Q.  2490)  que  l'esprit  de  1: 
nouvelle  législation  est  de  rendre  le  vendeur  partie  dans  l'instance.  Il  faudn 
donc  lui  signifier  aussi  la  requête  en  subrogation.  Conf.  MM.  Bioche,  v°  Sut 
chère,  n°  163;  Dalloz,  n°  242. 


• 


2493.  La  subrogation  peut-elle  être  accordée  même  pour  une  suren- 
chère dont  la  caution  serait  insuffisante  ou  qui  serait  viciée  d<i 
quelque  autre  nullité?  En  d'autres  termes  :  Le  subrogé  pourrait- 
il  éviter  la  nullité  en  la  réparant  ? 

Le  projet  de  1829,  art.  68  (suprà,  p.  331),  admettait  la  subrogation  à  uni 
surenchère  déclarée  nulle  pour  cause  d'insuffisance  de  la  caution.  Cette  dis 
position  était  contraire  aux  principes,  car  comment  être  subrogé  à  une  pro 
cédure  qui  n'existe  plus? 
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H.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  92,  admettait  la  subrogation 
quoique  la  caution  fût  insuffisante,  pourvu  toutefois  que  cette  insuffisance 
n'eût  pas  déjà  fait  déclarer  la  surenchère  nulle.  Il  exigeait,  dans  ce  cas,  que 
le  demandeur  en  subrogation  complétât  le  cautionnement. 

Il  suivait  de  ce  système,  comme  le  projet  de  1829  le  déclarait  formelle^ 
ment,  et  comme  M.  Pascalis  se  contentait  de  le  faire  observer  en  note,  que 
le  subrogé  prenait  la  surenchère  pour  son  propre  compte. 

La  rédaction  définitive  de  la  loi  me  semble  avoir  été  arrêtée  dans  un  es- 
prit qui  exclut  cette  manière  d'envisager  les  choses,  et  qui  commande  par 
conséquent  une  solution  négative  de  la  question  posée. 

En  effet,  c'est  dans  l'acte  même  de  réquisition  que  doit  se  trouver  l'indi- 
cation de  la  caution  et  la  preuve  de  sa  solvabilité,  et  j'ai  décidé,  suprà, 
Q.  2484,  que,  si  elle  est  jugée  insuffisante,  aucun  délai  ne  peut  être  ac- 
cordé au  surenchérisseur  pour  la  compléter.  Comment  le  subrogé  serait-il 
admis  à  compléter  une  caution  dont  l'insuffisance  a  vicié,  dès  l'origine,  la 
surenchère  qui  en  était  l'objet  ?  Ce  n'est  pas  une  action  nouvelle,  c'est 
l'action  même  du  surenchérisseur  que  le  subrogé  doit  poursuivre.  El,  bien 
,loin  qu'il  puisse  se  l'approprier  et  la  faire  sienne,  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  833  dispose  que  «  dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subrogation  aura 
Heu  aux  risques  et  périls  du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  d'être 
obligée.  »  (Voy.  aussi  suprà,  p.  598,  Q.  2293.)  Ce  queM.  Parant,  dans  son 
(rapport  au  garde  des  sceaux,  p.  36,  explique  de  la  sorte  : 

«  Ce  qu'il  faut  surtout  remarquer  comme  partie  essentielle  de  l'article 
nouveau,  c'est  que  la  poursuite  est  seule  l'objet  de  la  subrogation  ;  le  subrogé 
(agit  pour  le  compte  du  surenchérisseur,  celui-ci  demeurant  obligé  et  avec 
tlui  la  caution;  à  ce  point  que  quand  vient  l'adjudication,  s'il  ne  se  présente 
point  d'enchérisseur,  c'est  le  surenchérisseur  qui  doit  être  déclaré  adjudica- 
taire et  non  le  poursuivant  qui  a  été  autorisé  par  l'effet  du  jugement  de 
[subrogation  à  mettre  la  procédure  à  fin.  » 

Enfin,  un  membre  de  la  commission  du  Gouvernement  disait  :  «  J'ad- 
mets le  principe  de  la  subrogation  en  faveur  des  créanciers,  mais  dans  la 
poursuite  de  procédure  seulement,  et  à  la  condition  essentielle  que  la  sur- 
enchère est  valable.  »  La  commission  (30e  séance)  adopta  pleinement  cette 
pensée. 

Il  est  donc  certain  que  c'est  toujours  la  surenchère  originaire  qui  se  pour- 
suit, et  qu'on  ne  peut  conséquemment  réparer  les  nullités  dont  elle  se 
,rouve  entachée.  C'est  aussi  ce  que  j'ai  décidé  sous  l'art.  722,  suprà, 
?.  2416  undecies  (Voy.  Q.  2493 et  2495).  Conf.,  MM.  Colmet-d'AaGE,  t.  2, 
).  473,  n°  1096,  et  Dalloz,  n°244. 

15493.  Le  jugement  qui  a  annulé  une  surenchère  peut-il  être  opposé 
à  tous  les  créanciers  inscrits,  lors  même  qu'il  n'a  été  rendu 
qu'entre  l'acquéreur  et  le  surenchérisseur,  et  qu'il  pourrait  être 
l'effet  de  la  collusion  ? 

\  f  Pour  la  négative,  on  pourrait  opposer  avec  quelque  apparence  de  fon- 
lement,  1°  que,  d'après  l'art.  2190,  C.  N.,  le  droit  de  faire  procéder  à  l'ad- 
udication  publique  de  l'immeuble  vendu  est  acquis  à  tous  les  créanciers  in- 
scrits, par  l'effet  seulement  de  la  réquisition  de  mise  aux  enchères ,  faite 
légalement  par  l'un  d'eux; 

tj  2°  Que  le  jugement  de  nullité  obtenu  contre  le  créancier  seul  requérant 
•ie  peut  être  opposé  auxeréanciersqui  n'y  ont  pas  figuré  et  être  un  obstacle 
i  l'adjudication. 

Ton.  V.  89 
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On  appuierait  ces  raisons  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  prair, 
an  XIII  {S.  5.1.28b,  el  J.  Av.,  t.  21,  p.  3oo),  qui  déclare  que  l'enchère 
d'un  créancier  est  un  acte  passé  avec  la  justice,  qui  protite  à  tous  les  autres 
créanciers;  en  sorte  que  le  désistement  du  surenchérisseur  n'annule  pas 
sa  surenchère  et  que  ceux-ci  peuvent  la  suivre. 

Mais  nous  ferons  observer  qu'il  n'y  a  aucune  induction  à  tirer  du  cas  dt 
désistement  d'un  surenchérisseur  au  cas  de  nullité  de  la  surenchère  ;  qut 
l'art.  2190  maintient  la  surenchère  en  ce  premier  cas,  par  la  raison  que  h 
désistement  n'a  pas  empêché  qu'elle  ait  eu  lieu,  tandis  que,  si  elle  est  an- 
nulée par  vice  de  forme,  elle  doit  être  considérée  comme  si  elle  n'avait  ja- 
mais existé  :  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  produire  aucun  effet  postérieur  i\ 
son  annulation. 

C'est  pourquoi  l'on  peut  facilement  concilier  avec  l'arrêt  de  l'an  XIII.  qnti 
nous  venons  de  citer,  celui  que  la  Cour  de  cassation  a  rendu  le  S  mars  180Ï 
(5.9.1.328,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  379),  et  par  lequel  la  question  ci-dessus  î 
été  résolue  pour  l'affirmative,  attendu  que  le  jugement  qui  annule  une  sur- 
enchère ayant  acquis  force  de  chose  jugée  entre  le  surenchérisseur  et  l'ac- 
quéreur, cette  surenchère  doit  être  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé 
que,  conséquemment,  d'autres  créanciers  inscrits  ne  pouvaient  la  faire  re- 
vivre en  offrant  de  donner  caution,  et  qu'ils  avaient  à  s'imputer  la  faute  d< 
n'avoir  pas  offert  celte  caution  en  temps  utile,  ou  de  n'avoir  pas  surenchér 
dans  le  délai  de  la  loi. 

Cette  décision  est  évidemment  conforme  aux  termes  de  l'art.  833  (832 
§  4) ,  puisqu'il  porte  fue  si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  dé- 
clarée nulle  et  l'acquéreur  maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autre 
surenchères  par  d'autres  créanciers. 

Or,  l'article  suppose  évidemment,  comme  l'a  décidé  l'arrêt  de  1809,  qui 
ces  autres  surenchères  ont  eu  lieu  dans  le  délai  légal. 

Concluons  donc  que,  dans  le  cas  du  désistement  de  la  part  du  surenché»! 
risseur,  sa  surenchère  peut  profiler  aux  autres  créanciers,  conformément  i 
l'art.  2190,  C.  civ.,  mais  qu'il  en  est  autrement,  d'après  l'art.  833(832,  §  4)i 
C.P.C.,  lorsque  cette  surenchère  est  annulée.  Telle  est  aussi  l'opinion  d< 
M.  Pigeau,  t.  2,  p.  410.  Carr. 

J'approuve  les  solutions  de  M.  Carré.  M.  Jacob,  t.  2,  p. 443,  n°  323,  adopte 
également,  l'opinion  exprimée  par  M.  Carré  ;  il  déclare  que  la  surenchér* 
une  fois  notiliée,  appartient  à  tous  les  créanciers  inscrits;  que  le  suren 
chérisseur  ne  peut  plus  se  désister  à  leur  détriment,  que  les  créanciers  qn 
sont  déchus  du  droit  de  surenchérir  profitent  néanmoins  de  la  surenchér»1 
d'un  autre  créancier,  à  qui  la  notification  du  contrat  a  été  faite  lardiv&f 
ment,  et  il  cite  à  l'appui  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  avril  1831 
(J.  Av.,  t.  m,  p.  362).  Voy.  aussi  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  383,  Petit,  p.  538 
Dalloz,  n°  244,  et  la  question  suivante  sur  le  désistement. 

Quant  à  la  collusion,  si  elle  a  existé  avant  le  jugement,  la  subrogation  ' 
peut  être  demandée;  elle  est  évidemment  autorisée  par  la  loi  nouvelle 
'Voy.  (Q.2493.) 

9494.  Le  surenchérisseur  peut-il  se  désister,  au  détriment  des 
autres  créanciers? 

La  négative  ne  me  paraît  pas  douteuse;  dès  que  la  surenchère  a  été  dé- 
noncée, elle  demeure  acquise  à  tous  les  créanciers  inscrits  dont  le  pour- 
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suivant  n'est  plus,  en  quelque  sorte,  que  le  negotiorum  gestor,  comme  le 
fait  judicieusement  observer  M.  Troplong,  Hypoth.,  t.  4,  n°  966;  c'est  au 
reste  ce  qui  s'induit  d'une  manière  évidente  des  dispositions  combinées  des 
nouveaux  art.  833  et  838,  qui,  même  au  cas  de  subrogation  aux  poursuites, 
font  peser  tous  les  effets  de  la  surenchère  sur  la  tête  du  premier  poursui- 
vant. Cela  résulte  plus  formellement  encore  des  explications  données  par 
M.  le  rapporteur  Pascalis,  suprà,  p.  81,  et  surtout  des  paroles  de  M.  Persil. 
»  la  Chambre  des  pairs.  «  La  surenchère ,  a-t-il  dit,  ne  pourra  être  rétractée. 
Suprà,  p.  71.) 

Il  n'y  a  donc  plus  à  se  préoccuper  des  questions  subsidiaires  de  savoir, 

li  si  le  surenchérisseur  a  besoin,  pour  se  désister,  du  consentement  des 

réanciers,  difficulté  sur  laquelle  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  336,  établit 

me  distinction  devenue  aujourd'hui  sans  objet,  et  résolue  négativement  par 

lécision  de  la  Cour  de  Metz,  16  déc.  1825,  ni  si  l'acquéreur  est  en  droit 

attaquer  le  désistement  du  surenchérisseur;  Agen,  17  août  1816  (/.  Av., 

21,  p.  445),  ou  de  forcer  celui-ci  à  le  faire  moyennant  offre  de  lui  garantir 

paiement  de  sa  créance;  Grenoble,  11  juin  1825  (J .  Av.,  t.  31,  p.  76). 

La  loi  nouvelle  n'a  fait  du  reste  que  consacrer  les  principes  assez  généra- 

ment  admis  sous  le  Code  de  1807.  Déjà  la  Cour  de  cassation  avait  jugé,  le 

1  mai  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  494;  Devill.,  1831.1.412),  qu'un  créancier 

ireuchérisseur  était  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt 

rejetait  sa  surenchère,  quoiqu'il  eût  été  désintéressé  par  des  offres 

jelles,  si  tous  les  autres  créanciers  ne  l'étaient  pas;  et  la  Cour  de  Limoges 

était  conformée  à  cette  jurisprudence  sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait 

la  Cour  suprême,  le  11  juill.  1833  (J.  Av.,  t.  46,  p.  233).  Vov.  suprà, 

2477. 

MM.  Paigxon,  t.  2,  p.  12;  Rogron,  p.  1009;  Persil  fils,  Comm.,  p.  378. 

465,  et  p.  380,  n°  466;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  474,  n°  1096;  Dalloz, 

260,  n'hésitent  pas  à  enseigner,  comme  moi,  que  la  surenchère  une  fois 

ite  est  irrévocable  ;  d'où  la  conséquence  qu'on  ne  peut  s'en  désister  au 

judice  des  autres  créanciers  inscrits. 

On  conçoit  que  c'est  sous  ce  dernier  rapport  seulement  que  je  conteste 
surenchérisseur  l'exercice  d'un  droit  qui,  envisagé  d'une  manière  abs- 
te,  ne  pourrait  nullement  lui  être  interdit.  C'est  là  une  observation  im- 
rtante  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  et  qui  explique  suffisamment  com- 
nt  j'admets,  avec  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Agen,  que  si  la  surenchère 
tit  nulle  le  créancier  poursuivant  serait  libre  de  se  désister.  Voy.  sur  la 
brogation  la  question  suivante. 

195.  Le  droit  de  subrogation  créé  par  l'art.  833  ne  peut-il  vala- 
blement s'exercer  après  le  délai  de  quarante  jours  dont  parle 
l'art.  2185,  C.N.,  lorsque  l'inaction  du  surenchérisseur  est  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  lui  et  l'acquéreur  ? 

Il  faut  faire  une  distinction. 

Si  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2185  et  l'art.  832  n'avaient  pas  été 
nplies  dans  les  délais  de  rigueur,  nul  doute  que  le  créancier  fût  non  re- 
table à  se  faire  subroger  aux  lieu  et  place  du  surenchérisseur  négligent, 
rs  même  que  cette  négligence  serait  le  résultat  d'une  manoeuvre  coupable. 

effet,  la  surenchère  une  fois  viciée  d'une  nullité  radicale  est  anéantie  ; 

n'existe  plus  (Voy.  suprà,  Q.  2492),  et  dès  lors  comment  pouvoir  en 
îrsuivre  l'exécution? 

89* 
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Mais  il  en  serait  autrement  si,  après  s'être  conformé  aux  dispositions  cu- 
mulativement  prescrites  par  les  art.  2185  et  832,1e  surenchérisseur  ne  don- 
nait pas  suite  à  l'action,  dans  le  mois  de  la  surenchère,  ou  s'il  le  faisait 
avec  une  négligence  telle  qu'on  ne  pût  raisonnablement  l'attribuer  qu'à  un 
esprit  de  collusion  ou  de  fraude.  Dans  ce  cas,  il  est  encore  moins  douteux 
que  dans  le  premier,  qu'on  ne  pourrait  en  aucune  manière  repousser  l'ac- 
tion en  intervention  du  créancier,  et  qu'il  conserverait  le  droit  de  l'utiliser 
dans  son  intérêt  et  celui  de  ses  cocréanciers,  tant  que  la  poursuite  durerait, 
c'est-à-dire  jusqu'après  le  jugement  d'adjudication  inclusivement.  Dans  cette 
seconde  hypothèse,  on  le  voit,  les  délais  de  l'art.  2184  ne  font  rien  à  la 
question;  on  est  entré  dans  une  autre  phase  de  la  procédure  régie  par  les 
règles  spéciales  des  art.  833,  836  et  837,  et  peu  importe  dès  lors,  pourvu 
qu'on  observe  ces  formalités  avec  soin,  que  les  quarante  jours  dont  parle 
l'art.  21 85  soient  expirés.  Ainsi,  soit  que,  dans  les  quinze  jours  qui  précèdent 
l'adjudication,  le  poursuivant  néglige  de  faire  afficher  et  insérer  les  placards 
aux  ternies  de  l'art.  83G;  soit  que,  dans  le  même  délai,  les  sommations  ou 
le  dépôt  à  faire  d'après  l'art.  837,  soient  frauduleusement  omis;  le  créancier 
inscrit  aura  le  droit  de  parer  à  la  déchéance  qu'une  telle  omission  pourrait 
entraîner  en  se  faisant  subroger  aux  poursuites  pour  utiliser  les  délais  autant 
en  sa  faveur  qu'au  profit  de  ses  coïntéressés. 

Ces  principes,  dontlesdispositions  nouvelles  consacrent  l'application  qu'en 
avait  déjà  faite  la  jurisprudence,  me  paraissent  incontestables.  On  peut  citer 
notamment  à  l'appui  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  mars  1823  (J.  Av., 
t.  25,  p.  111),  et  M.  Dalloz,  n°  244. 

3496.  Tout  créancier  inscrit  a-t-il  le  droit  de  se  rendre  partie  in- 
tervenante,  sur  l'appel,  d'un  jugement  qui  annule  une  surenchère 
formée  par  un  de  ses  cocréanciers  ? 

Quoiqu'on  soit  forcé  de  reconnaître  que  le  surenchérisseur  est,  pour 
ainsi  dire,  le  représentant  de  tous  les  créanciers,  et  que  chacun  d'eux  a  le 
plus  grand  intérêt  à  surveiller  une  procédure  aussi  importante  pour  lui,  je 
décide  la  négative.  En  première  instance,  l'intervention  serait  recevable; 
mais  en  appel  il  ne  suffit  pas  d'avoir  intérêt,  comme  je  l'ai  expliqué  sous 
l'art.  466,  il  faut  avoir  un  droit,  en  ce  sens  que,  si  l'intervention  n'était  pas 
reçue,  la  tierce  opposition  devrait  nécessairement  être  accueillie. 

Le  18  fév.  1S26,  la  Cour  de  Paris  a  néanmoins  décidé  le  contraire 
(J.  Av.,  t.  32,  p.  345)  ;  mais  son  arrêt  ne  contient,  à  mon  sens,  qu'une  pé- 
tition de  principe.  Cet  arrêt  constate  l'intérêt  des  créanciers,  et  l'intérêt  ne 
suffit  pas.  Une  doitdonc  pas  faire  jurisprudence. — Voy.  SuppL.ALpn.,n.  397. 

9497.  En  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  qu'ar- 
rive-t-il  si  plusieurs  créanciers  requièrent  à  la  fois  la  mise  en 
vente  de  l'immeuble  ? 

Toute  personne  pouvant  prendre  partàla  vente,  il  s'ensuit  que  la  question 
proposée  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  déterminer  a  qui  appartiendra  la 
poursuite.  L'art.  2187,  C.  N.,  la  donne  au  plus  diligent,  du  nouveau  pro- 
priétaire ou  du  surenchérisseur:  il  en  doit  être  de  même  entre  plusieurs 
surenchérisseurs,  suivant  MM.  Lepage,  Questions,  p.  559,  et  Dalloz,  n°  228, 
dont  je  ne  puis  qu'adopter  l'avis,  ou  à  celui  dont  la  surenchère  est  la  plus 
forte;  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n°  4a 
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Je  fais  observer,  avec  le  premier  auteur,  que  si  la  poursuite  de  l'un  des 
surenchérisseurs  est  annulée,  le  plus  diligent  des  autres  peut  commencer  la 
sienne,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  dans  le  délai  de  la  loi. 

Art.  83i  et  835.  (Abrogés  par  la  loi  du  23  mars  1855.) 

Voy.  suprà,  p.  133ô,  les  explications  données  à  ce  sujet.  Néanmoins, 
quelques-uns  des  principes  posés  en  1841  ont  été  utilisés  dans  mon  nou- 
veau travail;  ainsi  des  passages  de  l'ancien  n°  -2496  se  trouvent  Q.  2458 
Quinquies;  du  n°  2496  quinquies  Q.  2463  ;  du  n°  2497  bis  Q.  240U  bis,  et 
le  n°  2497  1er  est  devenu  la  Q.  2497. 

Art.  836.  Pour  parvenir  à  la  revente  surenchère  prévue  par  l'ar- 
ticle 2187  du  Code  Napoléon,  le  poursuivant  fera  imprimer  des  pla- 
cards qui  contiendront  : 

1°  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la  suren- 
chère a  été  faite,  le  nom  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ou  de  toute  au- 
torité appelée  à  sa  confection  ; 

2°  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  l'évalua- 
tion donnée  aux  immeubles  dans  la  notification  aux  créanciers  in- 
scrits, s'il  s'agit  d'un  échange  ou  d'une  donation  ; 

3°  Le  montant  de  la  surenchère; 

h°  Les  noms,  professions,  domicile  du  précédent  propriétaire,  de 
l'acquéreur  ou  donataire,  du  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créancier 
qui  lui  est  subrogé  dans  le  cas  de  l'art.  833  ; 

5°  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens 
aliénas; 

6°  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le  poursuivant; 

7°  L'indication  du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi  que 
des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés  quinze  jours  au  moins  et  trente  jours 
au  plus  avant  l'adjudication,  à  la  porte  du  domicile  de  l'ancien  pro- 
priétaire et  aux  lieux  désignés  dans  l'art.  699  du  présent  Code. 

Dans  le  même  délai,  l'insertion  des  énonciations  qui  précèdent 
sera  faite  dans  le  journal  désigné  en  exécution  de  l'art.  696,  et  le 
tout  sera  constaté  comme  il  est  dit  dans  les  art.  698  et  699. 

Art.  837.  Quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant 
l'adjudication,  sommation  sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  pro- 
priétaire d'assister  à  cette  adjudication,  aux  lieu,  jour  et  heure  in- 
diqués. Pareille  sommation  sera  faite  au  créancier  surenchérisseur, 
si  c'est  le  nouveau  propriétaire  ou  un  autre  créancier  subrogé  qui 
poursuit. 

Dans  le  même  délai  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  au  greffe  et 
tiendra  lieu  de  minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la 
surenchère  tiendront  lieu  d'enchère. 
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FORMULAIRE.  S<  éd.,  t.   S,  p.  GSO  et  691. 

4°  Placard  dressé  pour  parvenir  à  l'adju-  i     priétaire    d'assister  à  l'adjudication, 

dication,  p.  G69,  n°  4035.  p.  670,  n°  1036. 

2°  Sommation  à  l'ancien  et  aunouveau  pro-   3°  Dépôt  au  greffe  de  Vacte  d'aliénation, 

\     p.  674,  n°1037. 

Cod.  Nap.,  art.  2187,  2204.— Cod.  comm.,  art.  573.  —  Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  836, 
837,  838.— Tarif  de  4841,  art.  3,  §  16,  et  art.  4,  g  7,  supra,  p.  383.  —  Conf.,  suprà, 
p.  332  à  335.  —  E.M.P.,  su/irà,  p.  6  et  7.  —  R.  P.,  suprù,  p.  44.  —  R.  D.,  svprà, 
p.  81.— DP.,  suprù,  p.  335— D.D.,  supra,  p.  336.— R.  Pasc,  p.  93  à  96.  -R.  Par. 
p.  36  à  38.—  R.c.  c  c,  p.  400  à  102. 

ingestions  traitées  :  Y  a-t-il  après  l'admission  de  la  surenchère  un  délai  dans  lequel 
doivent  être  remplies  les  formalités  pour  parvenir  à  la  revente?  Q.  2498.  —  Est-ce  par 
les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ou  par  celles 
qui  règlent  l'expropriation  forcée,  que  doit  être  régie  l'adjudication  sur  surenchère  des 
biens  d'un  failli?  Q.  2498  bis.  —  L'indication  de  la  situation  des  biens  contenus  aux 
placards  doit-elle  consister  dans  la  désignation  de  leurs  tenants  et  aboutissants?  Q.  2498 
ter.  —  Quand  l'art.  699,  aux  dispositions  duquel  l'art.  836  se  réfèrei  parle  du  saisi, 
comment  faut-il  entendre  ses  dispositions,  pour  les  appliquer  au  cas  de  la  surenchère? 
Q.  2498  quater. — Peut-il  y  avoir  lieu,  comme  pour  la  saisie  immobilière,  au  supplément 
de  publicité  permis,  en  cette  matière,  par  les  art.  697  et  700?  Q.  2498  quinquies.  — 
Où  doit  être  notifiée  la  sommation  destinée  à  l'acquéreur?  Q  2498  sexie,?. — Comment  le 
poursuivaut  se  procurera-t-il  l'acte  d'aliénation  pour  le  déposer  au  greffe?  Q.  2498  sep- 
ties.  —  De  ce  que  l'art.  837  porte  que  l'acte  d'aliénation  tiendra  lieu  de  minute  d'en- 
chère, doit-on  conclure  que  le  surenchérisseur  ne  puisse  en  outre  déposer  un  cahier  des 
charges?  Q.  2498  octies.  —  Lorsqu'on  poursuit  la  vente  d  un  immeuble  sur  une  décla- 
ration de  surenchère,  et  que  l'acquéreur  prétend  avoir  des  répétitions  à  exercer  en  raison 
de  la  plus-value  donnée  par  lui  à  l'immeuble,  faut-il,  avant  l'adjudication  définitive,  dé- 
terminer le  montant  de  cette  plus-value?  Q.  2498  tiovies.  —  Le  créancier  d'un  copro- 
priétaire par  indivis,  inscrit  sur  l'immeuble,  peut-il  surenchérir  sur  le  prix  de  vente  de 
la  totalité  de  l'immeuble,  en  sorte  que  l'acquéreur  puisse  être  dépossède  du  tout  ?  Ce- 
lui-ci ne  serait-il  pas  fondé,  au  contraire,  à  provoquer  le  partage  pour  n'encourir  l'expro- 
priation que  de  la  partie  grevée  de  1  hypothèque  du  créancier  de  son  consort?  Q.  2498 
decies.— Peut-on  diviser  par  lots  l'adjudicalion  des  immeubles  soumis  à  la  surenchère  ? 
Q.  2499.— Si  les  biens  ont  été  d'abord  vendus  par  lots,  le  créancier  ayant  hypothèque 
générale  peut-il  surenchérir  un  ou  plusieurs  lots,  ou  doit-il  surenchérir  le  tout  ;  et  si  la 
même  personne  est  demeurée  adjudicataire  de  plusieurs  lots,  peut-elle  surenchérir  l'un 
sans  surenchérir  les  autres?  Q.  2499  bis.  —  Le  créancier  étant  entièrement  payé 
sur  le  prix  delà  vente  de  la  lotie  surenchérie,  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'im- 
meuble formant  cette  même  lotie  n'auraient-ils,  aux  termes  de  l'art.  2192,  qu'un  recours 
vers  le  vendeur,  à  raison  de  la  perte  qu'ils  éprouveraient  par  suite  de  l'exercice  des  droits 
du  créancipr  ayant  hypothèque  généra'e?  Q.  2499  ter.  —  Les  délais  dont  parlent  les 
art.  836  et  837  sont-ils  francs?  Q.  2499  quater. 

DV  ter.  Les  améliorations  introduites  dans  la  nouvelle  procédure  appli- 
quée à  la  saisie  immobilière  appelaient  naturellement  une  réforme  ana- 
logue dans  les  formalités  relatives  à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 
Celle-ci,  d'ailleurs,  soumise,  par  la  généralité  même  des  dispositions  de 
l'art.  2187,  C.  IN.,  aux  règles  prescrites  en  matière  d'expropriation  forcée, 
nécessitait  par  elle-même,  et  indépendamment  de  toute  autre  considéra- 
tion, une  procédure  plus  rapide,  plus  simple  et  plus  complète  à  la  fois. 
C'est  ce  que  réalisent  les  deux  art.  836  et  837  de  la  loi  (Voy.  suprà,  p.  332 
et  334),  en  ajoutant  aux  anciens,  dans  l'esprit  général  du  système  qui  a 
présidé  au  remaniement  de  ce  litre,  les  importants  détails  dont  l'absence 
ae  faisait  sentir  sous  le  Code  de  1807.  Appositions  de  placards  imprimés, 
indication  de  ce  qu'ils  doivent  contenir,  lieux  où  ils  seront  affichés,  inser- 
tions aux  journaux,  dépôt  de  l'acte  d'aliénation  qui  tiendra  lieu  de  minute 
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d'enchères,  prix  porté  au  contrat  ou  valeur  déclarée,  augmentée  du  montant 
de  la  surenchère,  et  qui  formera  l'enchère,  sommation  à  l'ancien  et  au 
nouveau  propriétaire,  tout  cela  devant  s'accomplir  quinze  jours  au  moins 
trente  au  plus  avant  l'adjudication  :  telles  sont  les  dispositions  complémen 
taires  dont  l'ohjet  a  été  de  remplir  de  graves  lacunes  et  de  suppléer  à  l'in 
suffisance  de  l'indication  générale  de  l'art.  2187,  C.  N.,  qui  obligeai 
autrefois  à  suivre  les  phases  multipliées,  longues  et  toujours  coûteuses  de 
la  saisie  immobilière  (Voy.  le  rapport  de  M.  Pascalis,  suprà,  p.  81). 

Ces  nouveaux  articles  déterminant  d'une  manière  précise  et  exclusive 
quelles  sont  les  formalités  propres  à  la  procédure  de  surenchère,  et  celles 
qu'elle  emprunte  à  !a  saisie  immobilière,  toutes  les  difficultés  que  faisait 
naître  la  disposition  générale  et  vague  de  l'art.  2187,  C.  N.,  se  trouvent 

SDiSHiGS. 

il  est  donc  inutile  d'examiner  la  question  que  M.  Carré  posait,  sousk> 
îî°  2853,  en  ces  termes  : 

Quelles  sont  les  formalités  de  la  revente  sur  surenchère  ?  En  quels  points 
ces  formalités  sont-elles  les  mêmes  que  celles  de  l'expropriation?  En  quels 
points  en  diffèrent-elles  ? 

La  disposition  de  l'art.  838,  qui  consacre  le  principe  surenchère  sur  sur- 
enchère ne  vaut,  me  dispense  aussi  de  reproduire  la  Q.  2854  de  M.  Carré, 
ainsi  posée  : 

L'adjudication  sur  surenchère  étant  assimilée  à  celle  qui  se  fait  sur  saisie 
immobilière,  peut-on  faire  la  surenchère  du  quart  (du  sixième)  permise  par 
Vart.  710  (708)  ? 

Il  suffit  de  se  reporter  aux  questions  traitées  sous  les  art.  696,  698,  699. 

On  remarquera,  en  outre,  que  l'art.  837  remplace  par  une  sommation  les 
notifications  de  placards  que  l'ancien  texte  prescrivait.  La  Cour  de  Metz 
avait  demandé  cette  amélioration. 

La  sommation  est  restreinte  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire,  et  au 
créancier  surenchérisseur,  tandis  que  le  projet  de  1829,  art.  73  (suprà, 
p.  334)  (Voy.  le  travail  de  4838  de  M.  Pascalis,  p.  94),  et  celui  de  la  com- 
mission du  Gouvernement  (suprà,  p.  334)  étendaient  la  notification  du  pla- 
card à  tous  les  créanciers  inscrits,  et  même  au  procureur  impérial. 

La  notification  que  ces  projets  destinaient  au  parquet  avait  pour  but  la 
purge  des  hypothèques  légales;  puisque  l'on  avait  renoncé  au  principe  qui 
taisait  produire  à  la  simple  adjudication  l'effet  de  purger  ces  hypothèques 
(Voy.  les  art.  692  et  717),  il  était  naturel  qu'on  eût  supprimé  cette  notifica- 
tion. Mais  quant  à  la  suppression  qui  regarde  les  créanciers  inscrits,  qui 
avait  été  demandée  par  les  Cours  d'Amiens,  d'Orléans  et  de  Metz,  je  n'en 
aperçois  pas  le  motif.  N'était-il  pas  fort  utile  de  les  appeler  à  prendre  part 
aux  enchères? 

On  a  dit  que,  puisqu'ils  n'ont  pas  surenchéri,  ils  n'ont  pas  intérêt  à  la 
surenchère  :  c'est  une  erreur;  ne  peuvent-ils  pas  avoir  compté  sur  celle  de 
leur  cocréancier? 

La  loi  du  21  mai  1858  a  introduit  dans  la  procédure  de  saisie  la  purge  des 
hypothèques  légales;  mais  elle  n'a  pas  voulu  étendre  son  système  à  la  pro- 
cédure de  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Voy.  infra,  p.  1419,  le  pa- 
ragraphe additionnel  à  l'art,  838,  et  la  Q.  2500  sexdecies. 

La  partie  du  nouvel  art.  837,  qui  remplace  l'ancien  art.  838,  contient 
encore  des  améliorations  importantes. 
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Ainsi  l'on  y  lit  que  l'acte  d'aliénation,  qui  doit  servir  de  minute  d'enchère, 
sera  déposé  au  greffe,  et  que  la  mise  à  prix  qui  n'était  déterminée  que  par 
le  prix  porté  dans  l'acte,  augmenté  du  montant  de  la  surenchère,  pourra 
l'être,  suivant  les  cas,  par  la  valeur  déclarée  dans  la  notification  de  l'ac- 
quéreur. 

9498.  Y  a-t-il,  après  l'admission  de  la  surenchère,  un  délai  dans 
lequel  doivent  être  remplies  les  formalités  pour  parvenir  à  la 
revente  ? 

La  Cour  de  Montpellier  demandait,  dans  ses  observations,  qu'il  ne  pût  y 
avoir  plus  de  deux  mois  entre  le  jugement  qui  admet  la  surenchère  et  le  jour 
de  l'adjudication. 

Le  législateur  n'a  pas  eu  égard  à  cette  demande.  Le  plus  ou  moins  de 
célérité  est  donc  à  la  disposition  du  poursuivant,  dont  le  zèle  et  l'activité 
seront  suffisamment  stimulés  par  la  crainte  de  voir  un  créancier  inscrit 
demander  la  subrogation.  Conf.  MM.  Bioche,  v°  Surench.,  n°  197,  et  Dal 
loz,  n°  229. 

2498  bis.  Est-ce  par  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  ou  par  celles  qui  règlent  l'expro- 
priation  forcée,  que  doit  être  régie  l'adjudication  sur  surenchère 
des  biens  d'un  failli  ? 

Cette  question,  résolue  dans  le  premier  sens  par  deux  arrêts  des  Cours 
de  Limoges,  3  mai  1844  (J.  Av.,  t.  21,  p.  428),  et  de  cassation,  21  nov.  1827 
(J.  Av.,  t.  35,  p.  76),  n'en  peut  plus  être  une  aujourd'hui. 

En  effet,  l'art.  573  de  la  loi  du  28  mai  1838,  sur  les  faillites  et  banque- 
routes, déclare  «  que  la  surenchère  sera  faite,  dans  ce  cas,  au  greffe  du 
tribunal  civil,  suivant  les  formes  prescrites  parles  art.  710  et  711,  C.  P.  C.  » 
et  l'art.  8  de  la  loi  du  2  juin  1841,  répondant  au  vœu  émis  par  M.  le  rappor- 
teur de  la  loi  précitée  sur  les  faillites,  porte,  d'autre  part,  «  que  les  art.  708 
et  709,  substitués  aux  art.  710  et  711,  C.  P.  C,  seront  mentionnés  en  rem- 
placement de  ces  derniers  dans  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  573,  C. 
conim.,  au  titre  des  faillites  et  banqueroutes.  »  Voy.  d'ailleurs suprà,  Q.  2388 
qualer  et  2390  quinquies. 

2498  ter.  L'indication  de  la  situation  des  biens,  contenue  aux 
placards,  doit-elle  consister  dans  la  désignation  de  leurs  tenants 
et  aboutissants? 

Non.  Cette  désignation  était  exigée  dans  le  projet  soumis  à  la  commis- 
sion du  Gouvernement.  Elle  fut  critiquée  par  l'un  des  membres  de  cette 
commission,  qui  disait  qu'on  ne  pouvait  pas  exiger  plus  que  la  désignation 
contenue  dans  l'acte  d'aliénation.  Un  autre  membre  demanda  alors  que  les 
tenants  et  les  aboutissants  ne  fussent  exigés  qu'autant  qu'ils  seraient  énon- 
cés dans  l'acte  d'aliénation. 

La  commission  (30e  séance)  supprima  complètement  l'obligation  de  dé- 
signer les  tenants  et  aboutissants  :  elle  n'a  plus  été  reproduite. 

La  situation  des  biens  sera  donc  indiquée  par  le  nom  de  la  commune, 
et,  si  l'on  veut,  du  quartier  de  commune  où  ils  se  trouvent.  Le  plus  sûr 
sera,  dans  tous  les  cas,  de  reproduire  la  désignation  contenue  dans  l'acte 
d'aliénation.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Rodière,  t.  3,  p.  388. 
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3498  quater.  Quand  l'art.  699,  aux  dispositions  duquel  l'art.  836 
se  réfère,  parle  du  saisi,  comment  faut-il  entendre  ses  disposi- 
tions pour  les  appliquer  au  cas  de  la  surenchère  ? 

Je  pense  que,  partout  où  l'art.  699  contient  ces  mots,  le  saisi,  ou  du 
saisi,  il  faut,  quand  il  s'agit  de  l'appliquer  au  cas  de  surenchère,  entendre 
l'acquéreur  contre  lequel  elle  se  poursuit,  et  que,  par  conséquent,  l'appo- 
sition des  placards  doit  avoir  lieu  à  la  porte  du  domicile  de  l'acquéreur,  etc. 
Mais  si  l'acquéreur  est  poursuivant,  les  affiches  à  son  domicile  me  parais- 
sent inutiles  (Voy.  infrà,  Q.  2505  1er,  sous  l'art.  971).  Conf.  MM.  Bioche, 
v°  Surenchère,  n°  204  ;  Dalloz,  n°  236. 

Au  reste,  je  dois  faire  observer  que  le  projet  de  1829,  dans  son  art.  70 
(suprà,  p.  333),  et  celui  de  M.  Pascalis  {Voy.  son  travail  de  1838,  p.  94), 
qui  désignaient,  sans  aucune  espèce  de  renvoi,  les  lieux  où  les  placards  se- 
raient affichés,  n'y  comprenaient  ni  la  porte  du  domicile  de  l'acquéreur,  ni 
aucun  lieu  en  rapport  avec  ce  domicile. 

Le  projet  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation,  p.  100,  contenait, 
au  contraire,  tout  à  la  fois,  une  disposition  pour  afficher  à  la  porte  de  l'ac- 
quéreur et  une  autre  pour  renvoyer  aux  lieux  désignés  par  l'art.  699. 

Le  rapporteur  disait  même  :  «  Il  est  nécessaire  d'ajouter  l'affiche  à  la  porte 
de  l'acquéreur  que  la  surenchère  doit  déposséder.  »  Avec  le  renvoi  à 
l'art.  69CJ,  cette  addition  m'aurait  paru  un  double  emploi.  Conf.  MM.  Biocbe, 
n°  203  ;  Dalloz,  n°  235. 

2498  quinquies.  Peut-il  y  avoir  lieu,  comme  pour  la  saisie  immo- 
bilière, au  supplément  de  publicité  permis,  en  cette  matière,  par 
les  art.  697  et  700  ? 

Un  membre  de  la  commission  du  Gouvernement  l'avait  demandé;  mais 
cette  proposition  fut  formellement  repoussée.  «  Pas  de  publicité  exorbi- 
tante, dit-on;  c'est  au  surenchérisseur  à  gagner  son  pari  à  ses  risques  et 
périls.  » 

La  Cour  d'Amiens  fit  plus  tard,  dans  ses  observations,  la  même  demande, 
mais  avec  aussi  peu  de  succès.  Il  en  fut  de  même  de  la  commission  de  la 
Cour  de  cassation,  dont  le  projet,  p.  103,  mettait  au  nombre  des  articles 
applicables  à  la  surenchère  ceux  qui  sont  relatifs  au  supplément  de  publi- 
cité. 

On  doit  donc  décider  que  si  le  créancier  poursuivant  la  surenchère  donne 
à  la  vente  une  publicité  extraordinaire,  les  frais  qu'elle  aura  occasionnés 
ne  passeront  pas  en  taxe. — Conf.  MM.  Bioche,  v°  Surenchère,  n°  206,  et 
Dalloz,  n°  238. 

3498  sexies.  Où  doit  être  notifiée  la  sommation  destinée  à  l'acqué- 
reur ? 

L'art.  832  dispose  que  l'acte  de  surenchère,  contenant  l'assignation  pour 
la  réception  de  la  caution ,  sera  notifié  à  l'acquéreur,  au  domicile  de  son 
avoué. 

Ne  serait-il  pas  naturel  qu'il  en  fût  de  même  de  la  sommation  qu'il  doit 
recevoir,  aux  termes  de  l'art.  837  ? 
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Aussi  les  Cours  de  Caen  et  de  Paris  demandaient-elles,  avec  raison,  une 
disposition  qui  assimilât  les  deux  cas. 

Mais  elle  n'a  pas  été  insérée  ;  et,  comme  la  signification  au  domicile  de 
l'avoué  est  un  droit  exceptionnel,  je  pense  qu'il  ne  peut  être  arbitrairement 
étendu.  C'est  donc  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'acquéreur,  suivant  le 
droit  commun,  que  la  sommation  devra  être  signifiée.  Voy.,  quant  au  do- 
micile élu,  suprà,  Q.  2473. 

M.  Rodière  enseigne,  t.  3,  p.  389,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  la 
sommation  (art.  837)  à  personne  ou  domicile;  qu'il  suffit  de  notifier  au  do- 
micile des  avoués.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Bioche,  Journ.  de  procédure, 
4850,  p.  214,  art.  4631,  elDiclionn.,x°  Surench., n°  211.  Je  persiste  à  penser 
qu'il  faut  notifier  cette  sommation  à  personne  ou  domicile. 

«498  septies.  Comment  le  poursuivant  se  procurera-t-il  l'acte  d'alié- 
nation pour  le  déposer  au  greffe? 

Cet  acte  est  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  qui  peut  refuser  de  prêter 
son  concours  à  une  procédure  dont  le  but  est  de  le  dépouiller. 

La  Cour  de  Metz,  prévoyant  cette  difficulté,  proposait  une  disposition 
qui  aurait  obligé,  soit  l'ancien,  soit  le  nouveau  propriétaire,  à  remettre  au 
poursuivant  ou  l'expédition  de  l'acte  authentique,  ou  le  double  de  l'acte 
sous  seing  privé  d'aliénation  qui  fait  son  titre. 

Le  législateur  n'a  pas  eu  égard  à  cette  observation. 

Si  le  titre  est  un  acte  retenu  par  un  officier  public,  il  sera  facile  au  pour- 
suivant d'en  obtenir  l'expédition,  que  sa  qualité  même  de  poursuivant  de  la 
surenchère  lui  donne  le  droit  de  demander. 

Si  c'est  un  acte  sous  seing  privé,  on  ne  peut  obtenir  que  l'expédition  de 
la  transcription  qui  a  dû  être  faite  au  bureau  des  hypothèques.  Je  pense 
que  le  dépôt  de  cette  expédition  suffira  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Dalloz,  n°231. 

Au  surplus,  le  poursuivant  doit  mettre  l'acquéreur  en  demeure  de  déposer 
le  contrat  ;  il  ne  serait  autorisé  à  agir  qu'autant  qu'il  éprouverait  un  refus, 
et  alors  les  frais  de  l'expédition  requise  seraient  à  la  charge  de  l'acquéreur 
tenu  en  principe  de  faire  le  dépôt  dont  il  s'agit.  Ainsi,  comme  l'a  décidé  le 
tribunal  civil  de  Cognac,  le  30  janvier  1843  {J.  Av.,  t.  64,  p.  59),  c'est 
l'acquéreur,  et  non  le  surenchérisseur,  qui  est  tenu  de  déposer  au  greffe, 
pour  tenir  lieu  de  minute  d'enchère,  le  contrat  d'aliénation  quia  donné  lieu 
à  la  surenchère  :  en  conséquence,  si  ce  dépôt  n'est  pas  effectué,  la  res- 
ponsabilité doit  peser  sur  lui,  surtout  s'il  a  été  régulièrement  mis  en  de- 
meure par  le  surenchérisseur.  La  même  opinion  s'induit  des  faits  sur  les- 
quels est  intervenu  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  18  mars  1846  (J.  Av., 
t.  70,  p.  598).  Conf.  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n08  199  et  200.  —  Voy.  Suppl. 
alpb.,  v°  Surench.,  n.  41)8. 

«A 9"'  octies.  De  ce  que  l'art.  837  porte  que  l'acte  d'aliénation  tien- 
dra lieu  de  minute  d'enchère,  doit-on  conclure  que  le  surenchéris- 
seur ne  puisse  en  outre  déposer  un  cahier  des  charges  ? 

f  Oui,  dit  M.  Delàporte,  t.  2,  p.  394;  et  plusieurs  autres  commentateurs 
donnent  implicitement  la  même  réponse.  Mais  il  résulte  de  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Rennes  que  cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie  dans  tous  les 
cas. 
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Nous  avons,  dans  la  jurisprudence  de  celte  Cour,  aux  notices  sommaires, 
t.  2,  p.  5,  rendu  compte  de  ces  deux  arrêts  comme  il  suit  : 

«  L'art.  838  (837)  porte  que  l'acte  d'aliénation  tiendra  lieu  de  minute 
d'enchère;  mais  cet  article  ni  aucun  autre  n'obligent  le  créancier  qui  a 
surenchéri  sur  une  aliénation  volontaire,  à  déposer  au  greffe  une  expédition 
du  contrat  de  cette  aliénation. 

«  D'un  autre  côté,  le  même  article  ne  défend  pas  de  déposer  au  greffe  le 
cahier  des  charges  que  l'art.  697  exige  formellement  en  matière  de  saisie 
immobilière. 

«  Si  donc  un  surenchérisseur  sur  aliénation  volontaire  a  déposé  an 
greffe,  dans  le  délai  fixé  par  ce  dernier  article,  un  extrait  de  son  contrat  où 
seraient  énoncées  toutes  les  conditions  essentielles  de  l'aliénation,  il  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui. 

«  S'il  a  déposé  un  cahier  qui  n'ait  rien  de  contraire  aux  clauses  du  con- 
trat volontaire,  rien  qui  tende  à  écarter  des  personnes  non  exclues  par  la 
loi  (art.  713),  on  doit  avoir  égard  au  contenu  de  ce  cahier. 

«  Telles  sont  les  propositions  qui  dérivent  d'un  arrêt  par  défaut,  du 
19  sept.  1807: 

«  Sur  l'opposition,  il  fut  démontré  à  la  Cour  que  le  cahier  des  charges 
contenait  une  condition  qui  se  trouvait  en  contradiction  avec  le  contrat  de 
vente  :  en  conséquence,  par  une  suite  naturelle  de  l'arrêt  par  défaut  lui- 
même,  la  Cour  a  décidé,  le  3  octobre  suivant,  que  cette  condition  devait 
être  considérée  comme  non  avenue.  » 

Nous  concluons  de  ces  deux  arrêts  que  l'art.  838  (837)  n'est  point  abso- 
lument prohibitif  de  la  faculté  de  déposer  un  cahier  des  charges,  mais  que 
cette  faculté  n'est  autorisée  qu'autant  que  ce  cahier  aurait  pour  objet  d'ex- 
pliquer les  clauses  du  contrat  sans  imposer  de  nouvelles  charges  et  sans 
étendre  ni  contrarier  celles  qu'il  contient.  Carr. 

Je  ne  puis  qu'adopter  une  solution  contraire  en  présence  des  dispositions  de 
la  loi  du  2  juin  1841.  L'art.  837  porte  textuellement,  S  2,  que  l'acte  d'aliéna- 
tion sera  déposé  au  greffe  pour  y  servir  de  minute  d'enchère,  c'est-à-dire  de 
cahier  des  charges.  Si  telle  n'eût  pas  été  l'intention  du  législateur,  il  s'en 
serait  formellement  expliqué,  comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  690,  destiné  à 
remplacer  l'ancien  art.  697,  au  titre  de  la  saisie  immobilière.  Cette  différence 
dans  la  rédaction  de  la  loi  ne  permet  aucun  doute  sur  l'exactitude  de  mon 
interprétation,  qui,  du  reste,  était  enseignée  par  M.  Troploîng,  Hypoth., 
t.  4,  n°  960  ter,  même  sous  le  Code  de  1807.  A  quoi  bon,  en  effet,  cette 
superfétation  d'un  cahier  des  charges,  utile  seulement,  dit-on,  comme  ap- 
pendice explicatif  au  contrat  de  vente?  Le  surenchérisseur  est-il  compétent 
pour  fournir  ces  explications;  et  ne  doit-on  pas  craindre,  au  contraire,  qu'il 
ne  dénature  les  clauses  du  contrat  bien  plus  souvent  qu'il  ne  sera  propre  à 
les  éclairer? 

Mais,  d'ailleurs,  ce  qui  me  paraît  décisif,  c'est  que  le  cahier  des  charges  ne 
contiendrait  rien  que  l'impression  et  l'apposition  des  placards  dont  la  pu- 
blicité* est  complète  ne  fussent  destinées  à  faire  connaître.  En  effet,  date 
et  nature  de  l'acte  d'aliénation,  montant  de  la  surenchère,  noms,  profession, 
domiciles  des  diverses  parties  principalement  intéressées;  nature  et  situa- 
tion des  biens  aliénés,  nom  et  demeure  de  l'avoué  du  poursuivant;  indica- 
tion enfin  du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit,  des  jour,  lieu  et  heure 
de  l'adjudication,  et  du  délai  tant  de  l'apposition  des  placards  que  de  l'in- 
sertion des  énonciations  qu'ils  contiennent,  dans  un  journal  désigné  à  cet 
effet  :  tout  cela  se  trouve  clairement  et  catégoriquement  énoncé  dans  les 
divers  paragraphes  de  l'art.  836,  destinés  à  remplacer  en  partie  l'art.  72 
du  projet  de  4829,  ainsi  conçu  :  le  cahier  des  charges  sera  déposé  au 
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greffe,  etc.,  et  qui,  retranché  des  projets  ultérieurs,  n'a  plus  été  reproduit 
dans  la  loi.  (Voy.  suprà,  p.  335.)  Voy.  aussi  le  rapport  de  M.  Pascalis  [su- 
rira, p.  81),  qui  dit  textuellement  que  le  cahier  des  charges  est  remplacé 
par  le  dépôt  du  contrat  d'aliénation.  Mon  opinion  est  aussi  celle  de  M.  Petit, 
p.  569.  Je  puis  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  7  mai  1847  {J.Av., 
t.  76,  p.  665,  art.  1182)  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourges,  du 
44  août  1844  (J.  Av.,  l.  68,  p.  107).  Ces  deux  décisions  déclarent  que  l'ad- 
judicataire est  même  obligé  de  respecter  la  faculté  de  réméré  réservée  par 
le  premier  vendeur  {Voy.  cependant  infrà,  Q.  2500  sexies) ,  suivant  les 
termes  du  contrat  de  vente,  si,  avant  l'adjudication,  la  suppression  de  celte 
clause  n'a  pas  été  obtenue.  Mais  le  contraire  a  été  jugé  implicitement  par  le 
tribunal  civil  de  Muret,  le  25  mars  1847  [ibid.,  p.  644).  M.  Dalloz,  n°  232, 
admet  le  dépôt  d'un  cahier  des  cbarges  explicatif. 

Je  crois  inutile  d'examiner  si  le  surenchérisseur  sur  aliénation  volon- 
taire peut  insérer  de  nouvelles  clauses  dans  le  cahier  des  charges ,  ou  si 
le  débiteur  qui  a  vendu  un  de  ses  immeubles,  à  la  charge  d'en  distribuer 
le  prix  à  ses  créanciers  inscrits,  a  le  droit  de  contredire  le  cahier  des  char- 
ges fait  par  le  créancier  surenchérisseur.  Ces  deux  points,  résolus  d'une 
manière  affirmative  par  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  7  avril  1824  (J. 
Av.,  t.  27,  p.  145),  n'offrent  plus  aujourd'hui  aucun  intérêt  dans  l'appli- 
cation. 

Néanmoins,  j'admets  que  si  l'acquéreur  a  fait  à  l'immeuble  d'importantes 
améliorations,  cet  acquéreur  puisse  demander  qu'il  en  soit  fait  mention, 
et  qu'on  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  les  lui  rembourser.  S'il  y  a 
contestation  à  ce  sujet,  c'est  alors  au  tribunal  à  prononcer.  Voy.  la  ques- 
tion suivante. 

2498  novies.  Lorsqu'on  poursuit  la  vente  d'un  immeuble  sur  une 
déclaration  de  surenchère,  et  que  l'acquéreur  prétend  avoir  des 
répétitions  à  exercer  en  raison  de  la  plus-value  donnée  par  lui  à 
l'immeuble,  faut-il,  avant  l'adjudication,  déterminer  le  montant 
de  cette  plus-value  ? 

-J-  Cette  question,  très-importante,  parce  qu'aucun  article  de  nos  Codes  ne 
conduit  directement  à  sa  solution,  a  été  décidée  pour  l'affirmative,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  mars  1808  (J.  Av.,  t.  21,  p.  467),  attendu 
que,  pour  favoriser  les  enchères,  il  importe  de  lever  toute  incertitude  rela- 
tivement à  la  plus-value  que  l'immeuble  a  pu  recevoir  des  réparations,  re- 
constructions et  augmentations  faites  par  l'acquéreur  et  dont  l'adjudicataire 
est  tenu  de  lui  faire  raison. 

D'où  il  suit  que  cet  intérêt,  qui  appartient  à  toutes  les  parties,  commande 
de  fixer,  avant  l'adjudication  définitive,  le  montant  de  cette  plus-value. 
(Voy.  les  observations  qui  précèdent  cet  arrêt,  dans  la  Jurisp.  des  Cours 
souv.,  t.  5,  p.  492  et  493).  Carr. 

La  loi  nouvelle  n'ayant  rien  innové  à  cet  égard,  on  peut  dire,  comme 
sous  le  Code  de  procédure,  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  elle  n'ac- 
corde aucune  répétition  à  l'adjudicataire  contre  le  surenchérisseur,  sans 
doute  parce  qu'il  ne  s'est  pas  mis  en  possession  de  l'immeuble  et  qu'il  n'a 
pas  encore  remboursé  les  frais  d'adjudication,  car  l'art.  713,  comme  l'an- 
cien art.  715,  dont  il  n'est  que  la  reproduction  littérale,  lui  donne  vingt 
jours  pour  ce  remboursement,  tandis  que  la  surenchère  doit  être  faite  dans 
la  première  huitaine.  (Art.  708.) 

11  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  prévu  par  le  Code  Napoléon  ;  les  frais  de 
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la  vente  ont  été  payés  par  l'acquéreur  :  aussi  le  surenchérisseur,  ou  plutôt 
celui  qui  se  rend  adjudicataire  sur  la  surenchère,  est-il  obligé  de  les  lui 
rembourser,  ainsi  que  les  autres  frais  qu'il  peut  avoir  exposés  depuis  pour 
parvenir  à  la  revente.  (Art.  2188.) 

Aucun  article  du  même  chapitre  ne  met  au  nombre  des  charges  de  la 
surenchère  l'obligation  d'indemniser  l'acquéreur  évincé  des  augmentations 
et  réparations  par  lui  faites  à  l'immeuble;  cependant,  il  est  certain  que, 
dans  l'espace  de  temps  plus  ou  moins  considérable  qu'a  duré  sa  propriété, 
il  peut  avoir  augmenté  la  valeur  de  cet  immeuble.  Il  est  certain  qu'on  ne 
peut  lui  refuser  une  indemnité  pour  cet  objet,  puisqu'elle  lui  est  accordée 
par  l'art.  2175,  même  dans  le  cas  où  il  consent  au  délaissement  par  hypo- 
thèque, faute  par  lui  d'avoir  rempli  les  formalités  exigées  pour  se  mettre  à 
l'abri  des  poursuites  des  créanciers. 

Ainsi,  malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  l'obligation  d'indemniser 
l'acquéreur  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  de  l'immeuble  doit  être 
une  des  clauses  de  l'adjudication  sur  surenchère;  mais  faut-il  que  l'impor- 
tance de  cette  plus-value  soit  déterminée  avant  l'adjudication  ?  On  pourrait 
dire,  pour  la  négative,  que  l'art.  2188,  déjà  cité,  n'exige  pas  que  le  cahier 
des  charges  indique  le  montant  des  frais  au  remboursement  desquels  l'adju- 
dicataire est  obligé  et  qu'il  peut  en  être  de  même  à  l'égard  de  l'indemnité  ré- 
sultant de  la  plus-value. 

Mais,  pour  motiver  l'opinion  contraire,  il  suffît  de  faire  remarquer  qu'on 
peut  toujours  connaître,  au  moins  très-approximativement,  à  quelle  somme 
s'élèvent  les  frais  de  la  première  adjudication  et  ceux  exposés  depuis,  et 
qu'ainsi  le  défaut  de  fixation  à  cet  égard  ne  présente  aucun  inconvénient 
grave  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  relativement  à  la  plus-value  de 
l'immeuble,  qui  peut  s'élever  aune  somme  plus  ou  moins  considérable;  que 
ce  vague  que  présente  toujours  une  obligation  indéterminée  serait  de  nature 
à  éloigner  les  enchérisseurs  ou  du  moins  à  les  engager  à  faire  des  offres 
moins  avantageuses,  et  qu'ainsi  l'intérêt  de  toutes  les  parties  exige  que  5e 
montant  de  la  plus-value  soit  connu  et  déterminé  avant  l'adjudication. 
(Voy.  la  question  précédente.)  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Paignon,  t.  2,  p.  11. 
Je  ne  dis  pas  avant  l'adjudication  définitive,  comme  le  portait  la  question 
formulée  par  M.  Carré,  sous  le  Code  de  procédure,  parce  que  la  loi  de  1841 
a  supprimé  l'adjudication  préparatoire,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  plus  nécessité 
de  faire  de  distinction  à  ce  sujet. 

Ainsi  les  clauses  de  l'enchère  peuvent  être  modifiées  lorsque  l'acquéreur 
réclame  le  montant  de  la  plus-value  résultant  des  améliorations  qu'il  a 
faites  à  l'immeuble; on  peut  invoquer  à  l'appui  de  mon  opinion  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Colmar,  du  17  mai  1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  290),  et  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  29  décembre  1849  (t.  75j  p.  264,  art.  864),  ainsi 
que  M.  Bioche,  v°  Surench.,  nos  222  et  223. 

Voy.  d'ailleurs  suprà,  Q.  2432  quater. 

2498  decies.  Le  créancier  d'un  copropriétaire  par  indivis,  inscrit 
sur  l'immeuble,  peut-il  surenchérir  sur  le  prix  de  vente  de  la  tota- 
lité de  l'immeuble,  en  sorte  que  l'acquéreur  puisse  être  dépossédé 
du  tout?  Celui-ci  ne  serait-il  pas  fondé,  au  contraire,  à  provoquer 
le  partage,  pour  n'encourir  l'expropriation  que  de  la  partie  grevée 
de  l'hypothèque  du  créancier  de  soii  consort  ? 

f  Oui,  il  y  serait  fondé,  si  l'immeuble  était  susceptible  d'être  partagé 
commodément  et  en  portions  égales,  et  que  l'adjudicataire  eût  le  soin,  en 
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notifiant  son  titre  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits,  de  faire  la  ventila- 
tion du  prix  à  revenir  à  chacun  des  copropriétaires  des  portions  différentes 
pour  lesquelles  ils  étaient  intéressés  dans  l'immeuble  indivis. 

Mais  il  n'aurait  pas  cette  faculté,  dans  le  cas  où  l'immeuble  ne  serait  pas 
susceptible  d'être  divisé  commodément,  et  si  l'adjudicataire  avait  omis  de 
faire  la  ventilation  du  prix.  En  effet,  sans  cela,  le  tirage  au  sort,  mesure 
légale  à  laquelle  nul  n'est  tenu  de  renoncer,  serait  inexécutable.  Carr. 

La  manière  dont  M.  Carré  répond  à  la  seconde  de  ces  questions  implique, 
comme  on  le  voit,  la  solution  affirmative  de  la  première.  J'adopte  aussi  cet 
avis,  d'où  il  faut  nécessairement  induire  que  l'immeuble  indivis  vendu  par 
licitation  peut  être  surenchéri  pour  la  totalité  par  un  créancier  inscrit  sur  la 
moitié  seulement,  tant  que  les  parts  héréditaires  n'ont  pas  été  déterminées 
par  une  liquidation,  conformément  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  juill. 
1834  [J.  Av.,  t.  47,  p.  608;  Devill.,  1834.2  440);  arrêt  qui  contrarie  la 
jurisprudence  consacrée  par  la  même  Cour,  le  3  mars  1820  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  466);  dans  cette  dernière  espèce,  il  existait  des  circonstances  de  fait 
qui  enlevaient  à  la  décision  toute  autorité  doctrinale. 

3499.  Peut-on  diviser  par  lots  l'adjudication  des  immeubles  soumis 
à  la  surenchère? 

f  Par  arrêt  du  15  juill.  4807  (S.  7.1.171  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  360),  la 
Cour  de  Rouen  a  décidé  négativement  cette  question  et  prononcé  la  nullité 
de  l'adjudication,  attendu  : 

1°  Que  le  droit  de  surenchérir  n'est  pas  celui  de  dénaturer  le  contrat, 
mais  seulement  d'en  débattre  le  prix,  dans  la  vue  de  faire  profiler  la  masse 
des  créanciers  de  toute  la  valeur  qui  pouvait  être  et  qui  n'a  pas  été  tirée  du 
contrat  surenchéri.  Or,  c'est  dénaturer  le  contrat  que  d'omettre,  dans  la 
revente,  des  portions  qui  n'en  sont  pas  légalement  séparables,  et  surtout 
que  de  former  plusieurs  lots  de  l'immeuble  vendu,  pour  en  faire  autant 
d'adjudications  distinctes.  Le  droit  de  surenchérir  est  d'ailleurs  un  bénéfice 
de  la  loi  qui  doit  être  pris  tel  qu'il  est,  et  ne  peut  s'étendre  au  delà  des 
limites  qui  lui  ont  été  assignées  :  d'où  il  suit  évidemment  que,  quand  il  n'y 
a  qu'un  contrat  de  vente,  il  ne  peut  y  avoir,  sur  la  poursuite  du  surenché- 
risseur, qu'une  seule  et  même  adjudication; 

2°  Que,  si  l'on  admettait  le  système  de  la  division,  ce  serait  écarter  les 
acquéreurs  du  but  qu'ils  ont  à  se  proposer  sur  le  prix  des  ventes;  les  forcer 
d'abandonner  leurs  acquisitions  ou  les  exposer  à  n'en  retirer  que  des  lam- 
beaux; leur  ôter  le  seul  moyen  de  consolidation  que  la  loi  leur  offre,  et,  par 
là,  séquestrer  complètement  du  commerce  tous  les  biens  territoriaux  dont 
les  inscriptions  surpasseraient  la  valeur; 

3°  Qu'une  doctrine  aussi  subversive  des  principes  ne  peut  être  consacrée 
par  les  tribunaux;  elle  conduirait  à  désorganiser  une  partie  essentielle  de 
la  législation  sur  la  vente  et  le  régime  hypothécaire,  et  à  faire  plus  ou  moins 
directement  violence  aux  art.  1594,  1598,  2181  et  suiv.,  jusques  et  com- 
pris l'art.  2192  du  Code  civil,  auxquels  s'identifie  l'art.  838  du  Code  de  pro- 
cédure; 

4°  Que  ce  système  est  également  vicieux  au  respect  du  vendeur,  en  ce 
que,  d'après  l'art.  2)78  et  le  paragraphe  2  de  l'art.  2192  du  Code  civ.,  il 
I  exposerait,  pour  la  plus  grande  utilité  du  créancier,  à  des  recours  de  l'ac- 
quéreur sur  lui-même. 

M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  518  et  519,  estime  que  cet  arrêt  est  en  oppo- 
sition formelle  avec  les  dispositions  de  l'art.  2192  du  Code  civil,  en  ce  qu'il 
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pose  en  principe  que  le  contrat  ne  peut  être  morcelé  par  plusieurs  ventes 
partielles,  et  il  en  conclut  que  la  décision  est  mal  rendue. 

On  conviendra  facilement  que  l'art.  2192  présente  un  cas  dans  lequel  on 
peut  vendre  partiellement,  par  suite  de  surenchère,  plusieurs  immeubles 
compris  dans  le  même  contrat;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  décider  que 
la  Cour  de  Rouen  ait  mal  jugé  en  n'autorisant  pas  une  revente  par  loties; 
ce  serait,  au  contraire,  une  raison  en  sa  faveur;  car  l'art.  2192  ne  statuant 
que  pour  un  cas  particulier,  qui  est  celui  où  le  contrat  comprendrait  des 
immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les 
autres  non  hypothéqués,  il  s'ensuit  naturellement  que,  dans  tous  les  autres 
cas,  la  vente  séparée  de  plusieurs  parties  d'un  même  immeuble  hypothéqué 
ne  saurait  être  autorisée.  Ici  Ton  pourrait  dire  exceptio  firmat  regulam  in 
casibus  non  exceptis. 

Mais  si  nous  n'admettons  pas  les  motifs  par  lesquels  M.  Demiau-Crouzilhac 
combat  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  nous  n'en  croyons  pas  moins  que  l'on 
peut  faire  contre  cet  arrêt  des  objections  fondées. 

Ne  peut-on  pas  dire  avec  raison  qu'il  est  contradictoire,  lorsqu'il  est 
permis  aux  créanciers  de  faire  vendre  par  loties  un  immeuble  saisi  immo- 
bilièrement,  que  les  mêmes  créanciers  ne  puissent  user  de  cette  faculté, 
dans  le  cas  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire? 

Le  droit  de  surenchérir  n'est  accordé  que  dans  l'intérêt  du  créancier;  le 
précédent  propriétaire  n'a  aucune  raison  pour  se  plaindre  que  la  vente  soit 
faite  par  loties  lorsque  ses  créanciers  y  trouvent  avantage,  comme  il  est  ar- 
rivé dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Rouen,  où  le  prix  de  la  vente  faite  par  loties 
excéda  de  174,000  fr.  le  prix  du  contrat  volontaire. 

D'un  autre  côté,  dès  que  le  surenchérisseur  a  couvert  d'un  dixième  le 
prix  de  l'aliénation  volontaire,  l'intérêt  de  l'acquéreur  n'est  à  considérer 
pour  rien,  si  la  vente  est  faite  par  loties. 

11  aurait  à  se  plaindre  sans  doute  si  l'on  divisait  l'immeuble,  afin  de  ne 
surenchérir  qu'une  de  ses  parties,  de  manière  que  les  autres  lui  restassent 
détachées  de  celle-ci;  aussi,  n'entendons-nous  pas  soutenir  que  de  tels  ré- 
sultats soient  autorisés  par  la  loi;  autrement,  on  mettrait  l'acquéreur  dans 
une  position  plus  onéreuse  que  celle  dans  laquelle  il  aurait  entendu  se 
placer  par  suite  de  son  contrat,  et  l'on  exposerait  le  précédent  propriétaire, 
sans  que  la  loi  l'ait  dit  formellement,  à  des  demandes  en  indemnité  qui 
n'auraient  point  leur  principe  dans  le  fait  de  ce  propriétaire,  mais  qui  déri- 
veraient uniquement  de  celui  d'un  créancier  seulement. 

Au  contraire,  lorsque  la  surenchère  porte  sur  la  masse  du  prix  de  l'im- 
meuble, et  que  le  surenchérisseur  le  fait  vendre  par  portions,  il  suffit  qu'il 
soit  obligé  de  garder  ces  différentes  portions  au  prix  porté  au  contrat  vo- 
lontaire, augmenté  du  dixième,  pour  que,  soit  le  précédent  propriétaire,  soit 
le  nouvel  acquéreur,  n'ait  aucun  droit  de  se  plaindre. 

On  opposerait  vainement  la  disposition  de  l'art.  2192,  en  disant  qu'il  ré- 
sulte de  ce  que  cet  article  permet  de  diviser  les  immeubles  portés  dans  un 
même  contrat,  dans  le  cas  qu'il  a  prévu,  qu'on  ne  peut  diviser  dans  tout 
autre  cas. 

Nous  répondons  que  cet  article  régit  un  cas  particulier,  et  que,  par  cette 
raison,  on  ne  peut  en  tirer  aucune  conséquence. 

Insistera-t-on,  en  disant  que  ce  même  article  eût  été  inutile,  si  l'on  de- 
vait admettre  en  principe  que  l'on  peut  vendre  par  loties? 

Nous  répondons  à  cette  nouvelle  objection  que  l'art,  2192,  en  disposant 
que  l'on  peut  diviser  le  contrat,  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'exprimer  que  l'on 
peut,  dans  ce  cas,  se  borner  à  ne  surenchérir  que  sur  une  partie  des  immeu- 
bles compris  au  contrat,  au  lieu  aue,  dans  toute  autre  circonstance,  il  faut 
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que  la  surenchère  porte  sur  la  totalité  de  l'immeuble,  sauf  à  le  diviser  pour 
le  vendre  par  portions,  à  la  charge  au  surenchérisseur  de  rester  propriétaire, 
pour  le  montant  de  la  surenchère  faite  sur  totalité,  de  toutes  celles  de  ces 
portions  qui  n'auraient  pas  été  adjugées  lors  de  la  revente.  Carr. 

Déjà,  sous  l'empire  du  Code  de  1807,  MM.  Uerriat  Saint-Prix,  p.  655, 
note  12,  et  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  535,  ne  partageaient  pas  l'opinion  de 
M.  Carré.  Depuis  la  loi  du  2  juin  1841,  MM.  pAiGNON,t.  2,  p.  12,  et  Persil 
fils,  Comm.,  p.  396  et  suiv.,  n°  84,  se  sont  également  prononcés  contre  la 
division  par  lots;  et  c'est  l'avis  que  j'adopte. 

De  cela  que  j'ai  trouvé  dans  le  texte  nouveau  de  l'art.  837  la  prohibition 
de  dresser  un  nouveau  cahier  des  charges  (Q.  2498  oelies),  je  dois  nécessai- 
rement refuser  au  poursuivant  le  droit  de  diviser  la  vente  par  lots,  c'est-à- 
dire  de  dénaturer  le  contrat  d'aliénation. 

M.  Bioche,  v°  Surench.,  n°  224,  embrasse  l'opinion  de  M.  Carré. 

MM.  Petit,  p.  297,  et  Dalloz,  n°  234,  doivent  être  ajoutés  aux  auteurs  qui 
enseignent  la  doctrine  que  j'ai  approuvée.  Ace  sujet,  je  rappellerai  l'opinion 
que  j'ai  développée,  suprà,  Q.  2388  bis,  à  laquelle  il  me  suffit  de  renvoyer. 
M.  Jacob,  t. 2, p.  252,  reconnaît,  comme  moi,  l'indivisibilité  de  l'immeuble; 
mais  il  pense  que,  dans  le  cas  où  les  immeubles  ont  été  adjugés  en  bloc  et 
pour  un  prix  unique,  si  la  déclaration  de  command  fait  connaître  que  ces 
immeubles  ont  été  séparés  et  adjugés  à  des  prix  déterminés  par  ventilation, 
la  surenchère  partielle  est  valable.  J'ai  combattu  cette  distinction,  loc.  cit.  11 
ne  faut  pas  confondre  cette  espèce  avec  celle  que  j'ai  traitée,  Q.  2499  bis,  et 
qui  a  été  résolue  par  la  Cour  suprême,  dans  le  sens  de  mon  opinion,  le 
21  nov.  1843  {J.  Av.,  t.  65,  p.  622).  Cet  arrêt  décide  que  le  créancier  qui 
a  une  hypothèque  générale  sur  des  immeubles  affectés  à  des  hypothèques 
générales  et  à  des  hypothèques  spéciales,  et  vendus  par  un  seul  acte  et  pour 
un  seul  prix,  peut  ne  faire  porter  la  surenchère  que  sur  un  ou  plusieurs  de 
ces  immeubles  distinctement,  après  ventilation  faite. 

3499  bis.  Si  les  biens  ont  été  d'abord  vendus  par  lots,  le  créancier 
ayant  hypothèque  générale  peut-il  surenchérir  un  ou  plusieurs 
lots,  ou  doit-il  surenchérir  le  tout,  et,  si  la  même  personne  est 
demeurée  adjudicataire  de  plusieurs  lots,  peut-elle  surenchérir  Vun 
sans  surenchérir  les  autres? 

f  II  résulte  des  principes  consacrés  par  la  législation,  en  matière  d'hypo- 
thèque, que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  créancier  qui  a  hypothèque  géné- 
rale, surenchérisse  seulement  sur  le  prix  de  l'un  des  immeubles  saisis  con- 
jointement, mais  adjugé  séparément.  En  d'autres  termes,  lorsque  les  biens 
saisis  ont  été  vendus  par  lots,  ce  créancier  peut  en  surenchérir  un  ou  plu- 
sieurs, et  ne  peut  être  obligé  à  surenchérir  sur  le  tout. 

Cette  proposition,  d'après  les  recherches  attentives  auxquelles  nous  nous 
sommes  livré,  n'aurait  été  établie  par  aucun  auteur,  ni  consacrée  par  aucun 
arrêt;  mais  nous  croyons  pouvoir  en  prouver  l'exactitude  par  l'analogie  des 
principes  du  droit  positif,  et  par  les  règles  de  l'équité. 

Et  d'abord,  l'art.  2114,  C.  civ.,  établit,  en  termes  exprès,  que  l'hypo- 
thèque est  indivisible;  elle  est  tolain  toto  ettota  in  quàlibet  parte,  et  lors- 
qu'elle est  générale,  elle  réside  tout  entière  dans  chaque  partie  des  biens 
hypothéqués. 

Delà  if  résulte,  pour  première  conséquence,  que  le  créancier  ayant  une 
semblable  hypothèque  inscrite  sur  tous  les  biens  du  débiteur,  peut  exercer 
les  droits  qui  en  dérivent  sur  tous  les  biens  aliénés  comme  sur  une  partie 
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d'entre  eux  ;  et,  par  suite,  s'ils  ont  été  vendus  par  loties,  il  peut  surenchéri* 
chacune  des  loties. 

La  surenchère  n'est  autre  chose,  en  effet,  qu'un  droit  résultant  de  l'hypo- 
thèque, puisque,  aux  termes  de  l'art.  2185,  C.  civ.,  comme  aux  termes  de 
l'art.  834,  C.P.C.,  elle  n'est  admise  qu'en  faveur  d'un  créancier  inscrit. 

On  remarque  ensuite  que.  d'après  l'art.  2192,  il  n'est  pas  douteux,  ainsi 
que  le  prouve  M.  Tarrible,  au  Nouv.  Rcpert,,  v°  Transcription,  §  6,  n°  5, 
t.  13,  p.  98  et  99,  3e  édit.,  qu'un  créancier  inscrit  sur  un  seul  immeuble  ne 
peut  être  contraint  à  étendre  sa  soumission  ou  sa  surenchère  du  dixième 
sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance. 

Mais  la  disposition  de  cet  article,  faite  pour  le  cas  où  un  créancier  n'a 
hypothèque  que  sur  l'un  des  biens  vendus,  admet  une  extension  aussi  juste 
que  légale  à  celui  où  un  créancier  est  inscrit  sur  chacun  des  biens. 

En  effet,  son  droit  d'hypothèque  générale  a  pour  objet  et  pour  but  de  lui 
ménager,  d'un  côté,  des  moyens  plus  prompts  et  plus  sûrs  de  recouvrer  sa 
créance;  de  l'autre,  la  faculté  de  surenchérir  lui  est  accordée  pour  ce 
même  but. 

Or,  ce  serait  évidemment  priver  ce  créancier  de  cet  avantage,  que  de 
l'obliger  d'attendre  la  distribution  du  prix  de  chaque  lotie  pour  recevoir  sur 
chacune  des  loties  une  quotité  proportionnelle  de  sa  créance  ;  une  telle 
suspension  serait  inconciliable  avec  le  droit  absolu  et  indépendant  qui  résulte 
soit  d'une  hypothèque  qui  porte  sur  le  tout  comme  sur  chaque  partie,  soit 
de  la  priorité  de  celte  hypothèque. 

Il  ne  doit  donc  souffrir  ni  division,  ni  retard,  ni  aucune  espèce  d'obstacle 
dans  le  recouvrement  de  sa  créance  ;  et  puisque  la  surenchère  d'une  seule 
lotie  lui  offre  le  moyen  d'assurer  et  de  hâter  en  même  temps  son  paiement, 
on  doit  incontestablement  l'admettre  à  cette  surenchère  partielle. 

On  n'opposera  pas,  sans  doute,  comme  étant  contraire  à  cette  doctrine, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  25  juill.  1807,  rapporté  et  discuté  sur  la 
précédente  question.  Cet  arrêt  décide,  il  est  vrai,  que  l'on  ne  peut  suren- 
chérir par  loties  sur  le* contrat  qui  a  vendu  cumulalivement  plusieurs  biens. 
Mais,  outre  les  raisons  que  nous  avons  développées  pour  prouver  que  l'on 
pourrait,  sans  contrevenir  à  la  loi,  juger  différemment,  on  remarquera  que 
nous  supposons  ici  que  les  immeubles  n'ont  pas  été  vendus  conjointement 

t»ar  un  seul  et  même  jugement;  qu'ils  ont,  au  contraire,  été  adjugés  par 
oties.  Si  donc  l'arrêt  de  Rouen  peut  être  de  quelque  considération,  dans  le 
cas  actuel,  ce  ne  serait  que  pour  en  conclure  à  contrario,  à  raison  de  la 
différence  des  hypothèses,  que  la  surenchère  sur  chaque  lotie  est  admis- 
sible. Carr. 

Je  partage,  sur  cette  grave  question,  l'opinion  de  M.  Carré,  qui  fait  ob- 
server, avec  raison,  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  examiné  sous  la  ques- 
tion précédente,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  solution  de  celle-ci. 

Il  est  évident  que  l'hypothèque,  étant  indivisible,  repose  tout  entière  sur 
chaque  immeuble  et,  partant,  sur  chaque  lot  d'immeuble.  Or,  la  surenchère 
est  un  droit  qui  résulte  de  l'hypothèque,  %donc  le  créancier  pourra  l'exerce* 
séparément  sur  chaque  lot. 

Voy.  à  l'appui  de  ces  principes  la  Q.  2500  sexies  et  M.  Dalloz,  n°  45. 

8499  ter.  Le  créancier  étant  entièrement  payé  sur  le  prix  de  la  vente 
de  la  lotie  surenchérie,  les  créanciers  ayant  hypothèque  spéciale 
sur  l'immeuble  formant  tette  même  lotie  n'auraient-ils,  aux  termes 
Toai.  V  90 
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de  Vart.  2192,  qu'un  recours  vers  le  vendeur,  à  raison  de  la 
perte  qu'ils  éprouveraient  par  suite  de  l'exercice  des  droits  du 
créancier  ayant  hypothèque  générale? 

f  Cette  question  a  été  profondément  traitée  par  M.  Tarrible,  au  Répertoire, 
ubi  suprà,  p.  99  et  suivantes,  et  résolue  en  ce  sens,  que  le  créancier  qui 
n'a  qu'une  hypothèque  spéciale  sur  la  lotie  acquiert  une  subrogation  légale 
aux  droits  du  créancier  ayant  hypothèque  générale  sur  les  autres  immeu- 
bles du  débiteur,  à  concurrence  de  la  part  contributive  que  chaque  im- 
meuble aurait  dû  supporter  dans  la  dette  inscrite  sur  toutes  les  loties,  selon 
la  proportion  de  leurs  valeurs  respectives. 

Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  général  étant  payé  sur  le  prix  de  la  lotie 
surenchérie,  son  hypothèque  subsiste  fictivement  à  concurrence  sur  les 
autres  loties,  en  faveur  du  créancier  spécial,  qui  touche  sur  le  prix  des 
autres  loties  non  hypothéquées  à  sa  créance,  jusqu'à  concurrence  de  somme 
dont  il  a  été  frustré  sur  la  première. 

Cette  doctrine,  conforme  aux  principes  de  l'équité,  est  aussi  celle  de 
M.  Persil,  dans  ses  Questions  hypothécaires,  t.  1,  p.  391  et  suivantes,  et 
a  été  consacrée  dans  un  cas  analogue,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  cité 
par  cet  auteur  et  rapporté  au  Journal  du  Palais.  Cet  arrêt,  en  reconnais- 
sant qu'un  créancier  privilégié  sur  plusieurs  immeubles  peut  exercer  son 
privilège  sur  celui  de  ses  immeubles  qu'il  veut  choisir,  décide  que  ce  privi- 
lège doit  ensuite  être  reversé  fictivement  sur  les  autres  immeubles,  pour  éviter 
de  nuire  aux  créanciers  inscrits  sur  ce  même  immeuble. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  prouver  que  celte  décision  fournit  un 
argument  de  plus  en  faveur  de  1  opinion  ci-dessus  émise,  que  le  créancier 
ayant  une  hypothèque  générale  peut  surenchérir  sur  un  des  immeubles 
vendus  :  c'est  une  conséquence  de  ce  qu'il  peut  exercer  son  privilège  ou 
tout  droit  hypothécaire  sur  chacun  des  immeubles  qui  y  sont  affectés. 

Cette  solution  ne  peut  être  autre,  dans  le  cas  où  l'adjudication  des  diffé- 
rentes loties  eût  été  faite  à  une  personne  ou  à  plusieurs.  Ainsi  donc,  si  le 
même  individu  est  demeuré  adjudicataire  de  plusieurs  lots,  on  peut  suren- 
chérir l'un  sans  surenchérir  l'autre,  et  les  mêmes  raisons  de  décider,  déve- 
loppées précédemment,  s'appliquent  à  cette  dernière  hypothèse. 

On  sent  que,  si  le  créancier  général  pouvait  être  obligé  de  surenchérir 
tous  ceux  des  lots  qui  auraient  été  adjugés  à  un  seul  et  même  individu,  on 
l'empêcherait  d'exercer  son  droit  sur  chaque  partie,  t'n  quàlibet  parte,  pour 
le  contraindre  à  l'exercer  sur  une  quotité.  Il  serait  obligé  d'attendre  le  règle- 
ment d'ordre  sur  chacune  des  loties  surenchéries,  et  ainsi  se  trouveraient 
enfreints  à  son  préjudice  les  principes  ci-dessus  exposés.  Carr. 

J'adopte  l'opinion  de  M.  Carré. 

849»  quater.  Les  délais  dont  parlent  les  art.  836  et  837  sont-ilt 

francs  ? 

J'ai  déjà  examiné  des  positions  identiques,  sous  l'art.  690  suprà,  p.  625, 
Q.  2313.  Le  délai  de  quinzaine  est  franc,  celui  de  30  jours  ne  l'est  pas. 
Conf.  M.  Biocbe.  Voy.  Surench.,  n°  215. 

Art.  83S.  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à  la 
poursuite,  sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudi- 
cation, il  ne  se  présente  pas  d'autre  enchérisseur. 
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Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  art.  701,  702,  705,  706, 
/07,  711,  712,  713,  717,  731,  732,  733  du  présent  Code,  ainsi  que 
les  art.  734  et  suivants  relatifs  à  la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  705  et  706, 832,  836  et  837  se- 
ront observées  à  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir: 
celles  qui  concerneront  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation, 
avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution; 
celles  qui  seront  relatives  aux  formalités  de  la  mise  en  vente,  trois 
jours  au  moins  avant  l'adjudication;  il  sera  statué  sur  les  premières 
par  le  jugement  de  réception  de  la  caution,  et  sur  les  autres  avant 
l'adjudication  et,  autant  que  possible,  parle  jugement  même  de  cette 
adjudication. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière,  de  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  la  ré- 
ception de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution,  et 
ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour 
[collusion  ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
ne  pourra  être  frappée  d'aucune  autre  surenchère. 

Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudica- 
taire, par  les  dispositions  de  l'art.  717  ci-dessus  ;  néanmoins,  après 
le  jugement  d'adjudication  par  suite  de  surenchère,  la  purge  des 
hypothèques  légales,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  se  fait  comme  au  cas 
l'aliénation  volontaire,  et  les  droits  des  créanciers  à  hypothèques 
égales  sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  772. 
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]od.  proc.  civ.,  art.  anc.  838.  —  Loi  du  24  mai  48o8,  rapp.,  p.  29;  Ed.DALL.,  p.  52, 
n°63;  Ed.  Devill.  st  Car.,  p.  56,  n"x;  Ed.  J.  P.,  n°  x;  Duv.,  p.  129. 

Restions  traitées  :  Comment  faut-il  enteudre  le  mol  saisi  de  l'art.  74  4 ,  dans  l'applicatio 
de  cet  article  à  la  surenchère?  Q.  2500. — Le  tribunal  De  peut-il  accorder  de  sursis  à 
l'adjudication?  Quid  si  elle  est  relardée  par  un  incident?  Q.  2500  bis.  —  La  nullité 
résultant  de  la  tardiveté  de  la  surenchère  doit-elle  être  proposé»  avant  toute  défense  au 
fond?  Q.  2500  ter.  —  La  demaude  en  nullité  d'une  surenchère  peut-elle  être  proposée, 
pour  la  première  fois,  sur  l'appel  en  ce  qui  touche  les  conditions  que  doit  réunir  la  cau- 

I  tion  ?  Quels  jugements  peuvent  être  considérés  comme  rendus  sur  incidents  de  suren- 
chère? Q.  2300  quater.  —  La  surenchère  est-elle  une  cause  d'éviction  qui  donne  lieu  à 
la  garantie  de  droit  de  la  part  de  l'acquéreur  contre  son  vendeur?  Q.  2500  quinquies. 

—  La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  a-t-elle  l'effet  d'anéantir  la  vente  à  ce  point 
que  la  clause  de  réméré  stipulée  dans  cette  dernière  devienne  caduque?  Q.  2500  sexies. 

—  En  matière  de  surenchère  sur  vente  volontaire,  l'adjudicataire  a-t-il  à  craindre  l'action. 
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en  résolution  <3e  la  part  du  vendeur  primitif?  Q.  2500  septies.  —  Lorsque  le  premier 
\  acquéreur  demeure  adjudicataire,  de  quel  jour  est-il  propriétaire  ?  Q.  2500  octies.  — 
L'augmentation  du  prix  opérée  par  la  surenchère  fournissant  au  delà  de  ce  qu'il  faut 
pour  payer  les  créanciers  inscrits,  l'excédant  tourne-t-il  au  profit  de  l'acquéreur  évince 
ou  du  vendeur?  Comment  doivent  être  calculés  les  dommages-intérêts  dus  à  l'acquéreur 
évincé?  Q.  2500  novies.  —  Le  délai  de  trois  jours  dont  parle  l'art.  838,  §  4,  est-il  franc 
en  ce  sens  que  les  nullités  doivent  Oire  présentées  le  2,  lorsque  l'adjudication  doit  avoir 
lieu  le  6?  Q.  2200  decies.  —  Les  art.  725,  726  et  727,  C.P.C.,  relatifs  à  la  distraction 
des  biens  compris  dans  une  saisie  immobilière,  sont-ils  applicables  en  matière  de  sur- 
enchère sur  aliénation  volontaire?  Q  2500  undecies.— L'acquéreur  évincé  par  une  sur- 
enchère est-il  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus,  ou  bien  de  payer  les  iniérètsde 
son  prix?  Q.  2500  duodecies.  —  De  quel  jour  l'adjudicataire  sur  surenchère  doit-il  les 
intérêts?  Q.  2500  terdecies.  —  Quels  sont  les  remboursements  dus  par  l'adjudicataire  à 
l'acquéreur  dépossédé?  Q.2500  quaterdecies.  —  Quels  sont  les  droits  d'enregistrement 
dont  est  passible  un  jugement  d  adjudication  sur  surenchère?  Par  qui  doivent-ils  être 
supportés?  L'expertise  poursuivie  parla  régie  devient-i lie  sans  objet  par  suite  de  l'adju- 
dication sur  surenchère?  Q.  2500  quinquedecies.— Quels  sont  les  effets  de  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  après  vente  volontaire  quant  à  la  purge 
des  hypothèques,  et  notamment  des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  ?  Q. 
2500  sexdecies. 

DV  quatcr.  Cet  article  présente  dans  son  texte  deux  parties  d'origines 
différentes  :  l'une  qui  comprend  les  huit  paragraphes  de  l'article  adopté  en 
1841,  auxquels  il  n'a  rien  été  changé;  l'autre,  provenant  delà  loi  du  21  mai 
4858,  dont  l'art.  3  ainsi  conçu  :  L'art.  838,  C.P.C.,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  (Voir  le  texte  ci-dessus),  ajoute  à  la  loi  de  1811  et  incorpore  dans  son 
8e  §  la  disposition  suivante  : 

«  Néanmoins,  après  le  jugement  d'adjudication  par  suite  de  surenchère, 
la  purge  des  hypothèques  légales,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  se  lait  comme  au 
cas  d'aliénation  volontaire,  et  les  droits  des  créanciers  à  hypothèques  légales 
sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  772.  » 

Cette  addition,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  projet  de  loi,  a  été  motivée, 
comme  l'indique  le  rapport  de  M.  Riche,  par  les  considérations  suivantes 

«  L'art.  838,  C.P.C.,  relatif  à  l'adjudication  après  surenchère  sur  venté 
volontaire,  renvoie  à  l'art.  717.  Mais  ce  renvoi  ne  pourrait  embrasser  le  pa- 
ragraphe ajouté  parle  présent  projet  à  l'art.  717;  car  l'adjudication  après 
surenchère  de  ce  genre  ne  peut  purger  les  hypothèques  légales.  Cette  purge 
doit  être  faite,  si  elle  ne  l'a  été,  conformément  aux  art.  2194  et  2195  du 
Code  civil.  Le  droit  de  préférence  qui  reste  après  la  purge  doit  être  réglé 
dans  ce  cas,  comme  après  vente  volontaire  et  conformément  à  l'art.  Tdf 
alinéa  final. 

«  Un  amendement  en  ce  sens,  présenté  par  votre  commission,  a  été  rati- 
fié par  le  conseil  d'Etat;  le  nouvel  art.  838  a  pris  rang  dans  les  dernières 
dispositions  de  la  loi,  mais  son  explication  appartenait  à  l'ordre  d'idées  que 
nous  expliquons  ici.  » 

L'historique  de  la  loi  de  1858  fait  connaître  que  l'extension  apportée  aux 
termes  trop  généraux  de  l'art.  838  avait  été  signalée  dans  les  observations 
des  délégués  "des  notaires  des  départements.  Quant  aux  dispositions  préexis- 
tantes de  notre  article,  je  ne  puis  que  reproduire  ce  que  je  disais  dans  ma 
première  édition. 

Cet  article  règle  les  cas  de  nullité  relatifs  à  la  surenchère  sur  aliénation 
volontaire.  Le  temps  pour  les  proposer  est  divisé  suivant  l'esprit  des  dis>- 
tinclions  qui  ont  été  faites  pour  les  nullités  des  procédures  de  saisie  immo- 
bilière. Ainsi,  celles  qui  précèdent  le  jugement  de  réception  de  caution  se- 
ront présentées,  à  peine  de  déchéance,  avant  ce  jugement;  celles  qui  ont 
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pu  être  commises  dans  l'intervalle  qui  le  suit  jusqu'à  l'adjudication,  devront 
être  proposées  trois  jours  avant  cette  dernière. 

Par  une  conséquence  naturelle,  c'est  le  jugement  de  réception  qui  devra 
statuer  sur  les  premières  de  ces  nullités  ,  et,  s'il  n'a  pas  été  statué  sur  les 
secondes  avant  le  jugement  d'adjudication,  il  le  sera,  autant  que  possible, 

far  ce  jugement.  Mais,  dans  tous  les  cas,  l'incident  devra  être  évacué  avant 
adjudication;  seul  moyen  d'éviter  les  lenteurs  et  les  frais,  sans  préjudiciel 
à  personne.  J'ajoute  que  le  principe  général  en  matière  de  nullité  de  saisie 
immobilière  (art.  728  et  729),  d'après  lequel,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
une  nullité,  cette  nullité  s'arrête  à  l'acte  nul  et  ne  rejaillit  pas  sur  les  actes 
qui  l'ont  précédé,  s'applique  aux  poursuites  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire;  qu'ainsi  le  défaut  de  dépôt  au  greffe  de  l'acte  de  vente,  dans  le 
délai  légal,  n'affecte  point  la  procédure  qui  a  précédé  ce  dépôt  (Cass.,  18 
mars  1846,  J.  Av.,  t.  71,  p.  598).  M.  Rodière,  t.  8,  p.  391,  fait  remarquer 
que  l'art.  838  ne  renvoie  pas  à  l'art.  718,  d'où  il  conclut  que  le  défaut  de 
communication  au  ministère  public  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité ,  si 
cette  communication  n'était  pas  exigée  par  la  qualité  des  parties. 

Les  dispositions  purement  régulatrices  des  formes  ne  sont  pas  l'objet  uni- 
que de  l'art.  838.  Il  crée  encore  des  dispositions  énonciatives  de  droits  qui 
lèvent  de  graves  difficultés. 

Ainsi,  les  décisions  qui  statueront  sur  les  nullités  postérieures  au  juge- 
ment de  réception  de  caution  seront  rendues  en  dernier  ressort  ;  les  autres, 
de  même  que  les  jugements  qui  auront  prononcé  sur  une  subrogation  fon- 
dée sur  la  collusion  ou  la  fraude,  art.  833,  seront  seules  susceptibles  d'appel. 
Voy.  sous  les  art.  730  et  suiv.,  mes  questions  relatives  à  l'appel  en  matière 
de  saisie  immobilière. 

La  faculté  d'opposition  aux  jugements  ou  arrêts  par  défaut  demeure  in- 
terdite; ce  qui  tranche,  pour  cette  matière,  la  difficulté  examinée  sous  l'art. 
730,  Q.  2423  :  aussi  la  Cour  de  Bourges  a-t-elle  décidé,  le  6  août  1853  (Dal- 
loz,  1854.1.462),  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  défaut-joint,  l'art.  153  étant  inap- 
plicable en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

On  ne  pourra  pas  davantage  frapper  l'adjudication  d'aucune  autre  suren- 
chère. Cette  disposition  découlait  nécessairement  du  principe  écrit  dans 
l'art.  710;  la  présomption  de  droit  était  aussi,  qu'après  l'épreuve  d'une  pre- 
mière surenchère  qui  a  mis  tous  les  intéressés  en  présence,  l'immeuble  a 
dû  être  porté  à  sa  véritable  valeur.  La  maxime  surenchère  sur  surenchère  ne 
vaut  préviendra  désormais  les  attaques  déloyales  des  créanciers  avides  ou 
insolvables,  et  une  perte  considérable  de  temps. 

L'art.  838  s'occupe  encore  de  désigner  en  détail  tous  les  articles  de  la  sai- 
sie immobilière  qui  devront,  indépendamment  de  ceux  qui  ont  été  déjà  in- 
diqués, être  appliqués  en  matière  de  surenchère. 

Ce  sont  les  art.  701 ,  relatif  à  la  taxe  des  frais;  702,  à  la  manière  de  requé- 
rir l'adjudication;  705,  706,  à  la  forme  de  sa  réception  ;  707,  à  l'élection  de 
command;  711,  aux  incapables  de  surenchérir;  712  à  la  rédaction  du  juge- 
ment; 713,  à  la  délivrance;  717,  à  ses  effets;  731  et  732,  au  délai  et  à  la 
forme  des  appels  en  matière  d'incidents  ;  733  et  suiv.,  à  la  revente  sur  folle 
enchère. 

Il  règle  enfin  les  effets  de  l'adjudication  à  l'égard  du  surenchérisseur, 
même  au  cas  de  subrogation  aux  poursuites,  et  renvoie,  quant  à  ceux  qui 
concernent  le  vendeur  etl'adjudicaire,  qui  n'aura  plus  à  craindre  l'action  en 
résolution,  à  l'art.  717. 

Cette  vente  a  été  considérée  comme  une  vente  forcée  ;  voilà  pourquoi  l'an. 
717  lui  a  été  déclaré  applicable.  Voy.  suprà,  ma  Q.  2441,  p.  1299. 

C'est  ainsi  que  les  dispositions  spéciales  à  la  surenchère  sont  mises  en  har- 
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monie  avec  les  prescriptions  générales  concernant  la  saisie  immobilière,  au 
tant  du  moins  que  la  différence  des  matières  le  comportait. 

Je  ferai  remarquer  que  l'art.  838  contient  une  inexactitude  quand  ilénu 
mère  les  articles  auxquels  il  renvoie.  Mais  celle  inexactitude  ne  doit  avoir  au 
cune  influence  sur  l'application  de  la  loi.  Voici  d'où  provient  l'erreur  : 

Dans  le  projet,  l'art.  7.'!3  était  relatif  à  l'appel.  (Voy.  suprà,  p.  306.)  Dan 
la  loi,  on  réunit  les  deux  articles  en  un  seul,  et  la  folle  enchère,  qui  n'étai 
régie  que  par  les  art.  734  et  suiv.,  le  fut  alors  par  les  art.  733  et  suiv. 

Lorsqu'on  s'occupa  de  la  surenchère,  on  ne  songea  pas  à  corriger  le  ren-  \ 
voi  à  l'art.  733,  ci  on  laissa  cette  phrase  incorrecte  :  «  Sont  applicables.. 
«  les  articles...  733  du  présent  Code,  ainsi  que  les  art.  734  et  suiv.,  relatif! 
«  à  la  folle  enchère.  »  11  faut  lire  :  ainsi  que  les  art.  733  et  suivants,  etc. 

Mais  dès  là  que  l'art.  733,  quoique  mal  placé,  est  indiqué,  cela  suffit  pou; 
que  tout  le  système  de  la  folle  enchère  soit  applicable.  On  aurait  dû  profite 
de  la  modification  apportée  en  1858  pour  corriger  cette  énonciation  inexacte 
mais  personne  ne  paraît  y  avoir  songé. 

Quanta  l'observation  de  M.  le  président,  reproduite  suprà,  p.  340,  6e  ali 
néa,  en  copiant  textuellement  le  Moniteur,  il  m'est  impossible  d'en  saisir  1: 
portée,  parce  qu'aucun  paragraphe  n'a  été  rejeté. 

i 
l) 
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2500.  Comment  faut-il  entendre  le  mot  saisi  de  Vart.  7 M,  dans  l'ap-  f 
plication  de  cet  article  à   la  surenchère? 
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Je  pense  que  ce  mot  doit  être  regardé  comme  non  écrit.  Il  ne  peut  ei 
effet  être  remplacé  par  le  mot  acquéreur,  ainsi  que  je  l'ai  fait  dans  l'art.  G9S 
(Voy.  suprà,  Q.  2498  quater)  ;  car  la  loi  ne  peut  interdire  à  l'acquéreu: 
de  concourir  aux  enchères.  Plusieurs  de  ses  dispositions  supposent,  au  cob- 
traire,  que  ce  droit  lui  appartient.  Il  n'en  peut  être  autrement.  Les  motifi 
d'exclusion  contre  le  saisi  ne  s'appliquent  point  à  l'acquéreur  qui  n'est  pat 
réputé  insolvable. 

2500  bis.  Le  tribunal  ne  peut-il  accorder  un  sursis  à  l'adjudication'. 
Quid  si  elle  est  retardée  par  un  incident? 

L'art.  703,  qui  autorise  à  demander  et  à  accorder  un  sursis,  n'est  pas  au 
nombre  de  ceux  que  l'art.  838  déclare  applicables  à  la  surenchère. 

La  commission  du  Gouvernement,  dans  sa  trentième  séance,  en  a  même 
repoussé  formellement  l'application,  qui  a  été  depuis  inutilement  demandée 
par  la  Cour  de  Metz.  Ainsi,  je  ne  crois  pas  cette  demande  admissible. 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  390,  enseigne  que  le  tribunal  ne  peut  accorder  de 
sursis  à  moins  que  toutes  les  parties  ne  soient  d'accord  pour  la  remise. 
Mon  opinion  est  adoptée  par  MM.  Rioche,  v°  Surencli.,  n°  220;Colmet- 
d'Aage,  t.  2,  p.  477,  n°  1099;  Dalloz,  n°  2:>1 . 

Mais  comme  l'adjudication  peut  être  relardée  par  un  incident,  tel  que  se- 
rait la  demande  en  résolution  formée  par  le  vendeur  (art.  717),  je  crois, 
malgré  le  silence  de  la  loi,  qu'il  y  aurait  lieu,  dans  ce  cas,  à  renouveler  les 
affiches  et  insertions,  par  analogie  des  dispositions  contenues  aux  art.  743 
et  704. 

Pour  le  cas  où  l'audience  indiquée  pour  l'adjudication  a  été  consacrée 
tout  entière  à  la  discussion  des  moyens  de  nullité,  Voy.  ma  Q.  2422  sexics, 
p. 1112. 
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2500  ter.  La  nullité  résultant  de  la  tardivcté  de  la  surenchère  doit- 
elle  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond  ? 

La  Cour  de  Bourges  a  jugé  que  non,  le  13  août  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  87). 
Cetle  Cour  considère  cette  nullité  comme  touchant  au  fond,  parce  qu'elle 
iDflue  sur  la  qualité  du  surenchérisseur. 

J'approuve  cette  solution  parles  motifs  développés  sous  l'art.  728,  Q.  2422 
tjuinq.  Mais  il  est  bien  entendu  qu'on  ne  pourrait  pas  proposer  cette  nul- 
lité après  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution.  Conf. 
M.  Dalloz,  n°  246. 

S500  quater.  La  demande  en  nullité  d'une  surenchère  peut-elle  être 
proposée  pour  la  première  fois  sur  l'appel,  en  ce  qui  touche  les 
conditions  que  doit  réunir  la  caution  ?  Quels  sont  les  jugements  qui 
peuvent  être  considérés  comme  rendus  sur  incident  de  surenchère? 

I.  L'affirmative  de  la  première  question  avait  été  jugée  par  la  Cour  de  Riom, 
e  9  avr.  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p.  388);  mais  la  loi  nouvelle  est  trop  expli- 
:ite  pour  que  cet  arrêt  puisse  faire  jurisprudence.  Conf.  M.  Dalloz,  n03246 
!t  248. 

L'art.  838  renvoie  à  l'art.  732,  qui,  lui-même,  défend  de  proposer  en 
ippel  d'autres  moyens  que  ceux  qui  auront  été  présentés  en  première  in- 
<  tance. 

C'est  ce  que  la  jurisprudence  a  établi  de  la  manière  la  plus  explicite. 

Les  moyens  de  nullité  contre  la  déclaration  de  la  surenchère  du  dixième 
loivent,  à  peine  de  déchéance,  être  proposés  avant  le  jugement  qui  statue 
ur  la  réception  de  la  caution  et  sur  la  validité  de  la  surenchère.  Ils  ne 
leuvent  l'être  pour  la  première  fois  en  appel,  alors  même  que  le  jugement 
i  été  rendu  par  défaut  et  qu'en  pareille  matière  l'opposition  n'étant  pas 
idmise,  l'appel  est  la  seule  voie  ouverte  pour  obtenir  la  réformation  du  ju- 
;ement;  Paris.  24  juin  1833  [Droit,  1853,  n°  170);Cass.,  3  avr.  1854  (J.Av., 
.79,  p.  559,  art.  1933). 

Bien  que,  en  première  instance,  on  ait  demandé  la  nullité  d'une  suren 
hère  du  dixième,  comme  tardive,  c'est  former  une  demande  nouvelle,  non 
ecevable,  pour  la  première  fois,  en  appel,  que  de  baser  la  déchéance  invo- 
[uée  sur  ce  que  l'art.  7  delà  loi  du  2  juin  1841  a  réduit  de  deux  jours  à  un  jour 
e  délai  d'augmentation  à  raison  des  distances;  Caen,  26  mai  1852  (t.  78, 
i.  249,  art.  1516).  Doivent  être  rejetés  en  appel,  comme  constituant  des 
lemandes  nouvelles,  les  moyens  de  nullité  présentés,  pour  la  première  fois, 
entre  la  surenchère,  attaquée,  devant  les  premiers  juges,  pour  insuffisance 
le  la  caution,  et  fondés  sur  le  défaut  de  transfert  des  rentes  déposées  à  la 
aisse  des  consignations,  sur  l'irrégularité  de  la  consignation  et  sur  ce  que 
ss  récépissés  de  la  caisse  n'ont  pas  été  déposés  au  greffe  (ibid.). 

Il  a  été  jugé  que  l'acquéreur,  après  avoir,  en  première  instance,  conclu  à  la 
lullilé  d'une  surenchère  du  dixième,  comme  faite  après  les  délais,  le  suren- 
hérisseur  n'ayant  pas  droit  à  toute  l'augmentation,  à  raison  des  distances,  à 
iquelle  il  prétendait,  peut,  sans  encourir  le  reproche  de  présenter  un  moyen 
louveau,  soutenir  sur  l'appel  que  la  surenchère  est  nulle,  parce  qu'il  n'était 
lu  aucune  augmentation,  le  domicile  réel  et  le  domicile  élu  du  surenché- 
isseur  se  trouvant  au  même  lien;  Colmar,  23  janv.  1856  (t.  82,  p.  403, 
rt.  2738).  La  tendance  de  la  jurisprudence  indique  assez  qu'il  ne  faut  pas 
légliger  de  présenter  aux  premiers  juges  tous  les  moyens  de  nullité  à  invo- 
[uer,  et  même  toutes  les  nuances  des  moyens. 
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IL  II  est  évident  que,  en  cette  matière  comme  en  matière  ordinaire,  l'ac- 
quiescement constitue  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel.  —  Peut-on 
voir  un  acquiescement  dans  la  déclaration  faite  par  l'acquéreur,  en  pre- 
mière instance,  qu'il  s'en  rapportait  à  'ustice? 

La  Cour  de  Caen  l'a  ainsi  pensé,  le  3  déc.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  487, 
art.  1338).  11  est  certain  qu'en  matière  ordinaire,  s'en  remettre  à  justice, 
ce  n'est  pas  acquiescer  d'avance  au  jugement  à  intervenir;  mais,  dans  les 
saisies  immobilières,  l'art.  732,  C.  P.  C,  veut  qu'on  ne  puisse  proposer  sur 
l'appel  que  les  moyens  de  nullité  présentés  en  première  instance.  L'art.  838 
du  même  Code  déclare  expressément  cet  article  applicable  à  l'appel  des  juge- 
ments rendus  sur  la  surenchère  du  dixième;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce, 
l'appelant,  lié  par  son  silence  devant  les  premiers  juges,  ne  pouvait  articuler 
valablement  aucun  grief  devant  la  Cour. 

Quand  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  applicable,  il  faut  reconnaître, 
avec  la  Cour  de  Besançon,  5  mai  1835  (t.  81,  p.  176,  art.  2310),  que  l'art. 
838,  C.P.  C,  §  6,  s'applique  aussi  bien  aux  nullités  du  fond  qu'aux  nullités 
de  forme,  et  qu'est  recevable  l'appel  dirigé  contre  un  jugement  qui  a  annulé 
une  surenchère,  comme  ayant  porté  sur  des  immeubles  n'appartenant  pas 
au  débiteur;  avec  celle  de  Caen,  17  juill.  1849  (t.  76,  p.  668,  art.  1182), 
que  lorsqu'une  partie  intervient,  dans  une  instance  en  surenchère,  pour 
faire  insérer,  dans  le  cahier  des  charges,  une  clause  portant  que  l'adjudica- 
taire sera  tenu  de  payer  entre  ses  mains  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat 
de  vente  surenchéri,  dont  elle  a  fait  l'avance,  le  jugement  statue  sur  un 
incident  de  l'instance  en  surenchère  ;  il  ne  peut,  par  suite,  être  frappé  d'ap- 
pel que  dans  les  dix  jours  de  la  signification,  et  l'exploit  d'appel  doit  être 
signifié  au  domicile  de  l'avoué  ; — Qu'il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  aucune 
disjonction  n'a  été  demandée,  et  que  la  cause  a  été  engagée,  poursuivie  et 
jugée  comme  un  véritable  incident  de  la  surenchère;  avec  celle  de  Douai, 
28  mai  1853  (t.  78,  p.  458,  art.  1594),  que  l'appel  du  jugement  qui,  sur  la 
tierce  opposition  incidente  à  la  procédure  de  surenchère  du  subrogé  tuteur, 
a  annulé  la  surenchère  faite  par  le  vendeur,  en  sa  qualité  de  tuteur  d  en- 
fants mineurs,  doit  être  interjeté  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  les 
art.  731  et  732,  C.  P.  C;  enfin,  avec  celle  de  Paris,  24  juill.  1856  (t.  81, 
p.  582,  art.  2518),  que  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  la  validité 
d'une  surenchère  du  dixième,  notamment  sur  un  incident  relatif  à  la  ré- 
ception de  la  caution,  doit  être  interjeté,  à  peine  de  nullité,  dans  le  délai 
de  dix  jours,  à  compter  de  la  signification  à  avoué. 

III.  On  a  soutenu  cependant  que  l'art.  731 ,  auquel  renvoyait  l'art.  838,  était 
relatif  aux  seuls  incidents  de  saisie  immobilière  ;  que,  pariant,  l'art.  838,  eu 
y  renvoyant,  ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  de  le  rendre  applicable  aux 
incidents  de  vente,  par  suite  de  surenchère  du  dixième,  et  non  pas  au  juge- 
ment qui  statue  sur  la  réception  de  la  caution,  jugement  qui  n'est  pas  un 
incident,  mais  bien  le  préliminaire  de  la  poursuite  de  vente.  Quelques  au- 
leurs  ont  admis  cette  interprétation,  et  il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui  a 
pour  objet  de  régler  les  conditions  de  la  surenchère  et  de  déterminer  à 
qui,  de  l'adjudicataire  éventuel  ou  de  l'acquéreur  volontaire,  doivent  appar- 
tenir les  fruits  de  l'immeuble  en  litige,  est  susceptible  d'appel  dans  les  dé- 
lais ordinaires,  parce  que  l'art.  838  ne  s'applique  pas  aux  jugements  qui 
statuent  sur  des  questions  intéressant  le  fond  du  droit;  bordeaux,  11  juill. 
1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  232);  que  l'appel  du  jugement,  qui  statue,  à  la  re- 
quête du  surenchérisseur,  sur  la  validité  des  notifications  relatives  à  la  purge, 
et  les  annule,  doit  être  interjeté  dans  les  formes  et  dans  les  délais  ordi- 
naires, et  non  conformément  aux  art.  731  et  732,  C.  P.  C;  Nîmes,  19  mai 
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1851  (t.  76,  p.  657,  art.  1182).  N'est-ce  pas  le  cas  d'intoquer  la  doctrine 
que  j'ai  développée  à  l'occasion  de  la  surenchère,  après  une  adjudication 
sur  saisie  immobilière,  et  de  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  opposi- 
tion au  commandement?  On  contestera  peut-être  l'analogie;  mais  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  introduire  la  procédure  sommaire  des  ait.  731  et  732, 
C.  P.  C,  subsistent  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 
Tous  les  incidents  qui  se  produisent  après  la  déclaration  de  surenchère 
n'ont-ils  pas  pour  résultat  d'influer  directement  sur  la  procédure,  alors 
même  qu'ils  ont  le  titre  d'aliénation  pour  objet? 

Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  19  mai  1858  (Journ.  de  cette  Cour, 
1858,  p.  161),  a  persisté  dans  celte  théorie,  en  décidant  que  le  jugement 
qui  déclare  nulle  une  surenchère  sur  aliénation  volontaire  faite  par  un  hos- 
pice, sur  le  motif  que  cet  bospice  n'a  pas  été  autorisé  administrativement  à 
cet  effet,  ne  statue  pas  sur  une  question  de  procédure  inhérente  aux  formes 
et  aux  conditions  de  la  surenchère,  mais  sur  le  fond  même  du  droit;  que 
l'appel  en  est  alors  assujetti  aux  règles  du  droit  commun  et  non  à  celles 
des  art.  731,  732,  C.  P.  C. 

Je  ne  puisque  combattre  cette  doctrine  et  partager  l'opinion  qu'un  savant 
magistrat  exprimait  à  l'occasion  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  précité.  Les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  abréger  les  délais  et  à  prescrire 
une  marche  exceptionnelle  sont  les  mêmes  pour  les  incidents  sur  saisie  im- 
mobilière, et  pour  ceux  sur  surenchère.  Il  a  voulu  que  ces  procédures  mar- 
chassent avec  rapidité.  N'a-t-il  eu  en  vue,  comme  on  l'a  prétendu,  que  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  le  saisi  et  le  poursuivant,  entre  le  premier 
acquéreur  et  le  surenchérisseur,  soit  sur  la  validité  des  actes  de  la  procé- 
dure, soit  sur  l'existence  ou  l'étendue  des  droits  de  chacun?  Pour  la  solution 
de  cette  question,  il  n'y  a  qu'à  consulter  le  texte  même  de  la  loi;  on  y  voit 
qu'elle  regarde  comme  un  incident  la  demande  en  subrogation  aux  pour- 
suites, la  demande  en  distraction  de  tout  cm  partie  de  l'objet  saisi.  Si  ces 
demandes  ne  sont  pas  des  demandes  principales  et  ne  sont  que  des  inci- 
dents sur  saisie  immobilière,  est-il  possible  de  soutenir  que  la  demande 
formée  par  un  subrogé  tuteur  qui  vient  demander  la  nullité  d'une  suren- 
chère est  une  demande  principale  et  non  un  incident  sur  surenchère  ?  N'en 
est-il  pas  de  même  de  tout  autre  incident  touchant  au  fond  du  droit?  Quand 
la  loi  déclare  que  la  demande  en  distraction,  formée  par  un  tiers  entièrement 
étranger  à  la  procédure,  n'est  qu'un  incident,  peut-on  encore  prétendre  que 
le  législateur  a  voulu  tellement  restreindre  aux  actes  de  la  procédure  et  aux 
parties  en  cause  l'abréviation  des  délais  et  l'application  des  formes  spéciales, 
qu'un  subrogé  tuteur  qui  agit  au  nom  des  mineurs  entraînés  dans  une  pro- 
cédure par  un  tuteur  qui  a  des  intérêts  opposés,  ne  peut  pas  intervenir  au- 
trement que  selon  les  règles  générales  prescrites  pour  les  matières  ordi- 
naires? Il  me  paraît  que  l'analogie  est  décisive,  et  que  les  Cours  de  Besançon, 
Caen,  Douai  et  Paris  ont  fait  une  exacte  application  de  la  loi. 

11  n'est  pas  douteux,  comme  cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
du  3  mai  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  n°  789),  que  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  doit  être 
signifié,  non-seulement  au  domicile  de  l'avoué,  s'il  y  a  avoué  en  cause,  mais 
encore  au  greffier  du  tribunal,  et  doit  être  visé  par  lui  à  peine  de  nullité  et 
de  non-recevabilité  de  l'appel.  J'ajouterai  que  l'appel  du  jugement  qui  sta- 
tue sur  un  incident  de  surenchère  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours, 
lorsque  cette  surenchère  est  postérieure  à  la  loi  du  2  juin  1841,  quoique 
l'aliénation  soit  antérieure  (Bourges,  22  fév,  1 843) .  —  Il  en  est  autrement 
en  matière  de  saisie  immobilière  (Voy.  infrà,  sur  l'art.  9  de  la  loi  du 
2  juin  1841).  —  Adde  Suppl.  àlph.,  v*  Surenchère,  n.  448. 
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S500  quinquies.  La  surenchère  est-elle  une  cause  d'éviction  qui 
donne  lieu  à  la  garantie  de  droit  delà  part  de  l'acquéreur  contre 
son  vendeur? 

J'avais  dit  en  1841  : 

Cette  question,  qui  appartient  plus  au  droit  civil  qu'à  la  procédure,  est 
décidée  pour  l'affirmative  par  la  majorité  des  auteurs  et  des  Cours. 

On  dit  bien,  pour  la  négative,  qu'ici  l'éviction  opérée  par  la  surenchère  est 
une  voie  de  droit  dont^  l'acquéreur  ne  peut  pas  se  plaindre  ;  qu'elle  ne 
pourrait  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  en  sa  faveur,  puisque  l'évic- 
tion n'est  point  l'effet  d'une  cause  cachée;  qu'il  devait,  au  contraire,  s'y 
attendre,  et  (pie  c'est  volontairement  qu'il  en  a  couru  les  risques,  puisqu'il 
n'a  point  stipulé  de  réserves  à  cet  égard. 

Mais  il  est  facile  de  répondre,  avec  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  4  mai  1808  (J.  P.,  3e  éd.,  t.  6,  p.  666),  arrêt  dont  MM.  Pigeau, 
Çomm.,  t.  2,  p.  527,  et  Troplong,  Vente,  t.  1er,  n°  426,  et  Hypothèques, 
t.  4,  n°  967,  reproduisent  la  doctrine,  que  le  Code  Napoléon  fait  une  obliga- 
tion de  droit  au  \endeur,  de  la  garantie,  sans  qu'elle  ait  besoin  d'être  sti- 
pulée (art.  1626  et  1630);  et  que,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  été  dit  que 
le  vendeur  ne  serait  soumis  à  aucune  garantie,  il  n'en  demeure  pas  moins 
tenu  de  celle  qui  résulterait  de  son  fait  personnel  (art.  1628).  Or,  ici,  l'évic- 
tion étant  le  fait  personnel  du  vendeur,  puisqu'il  aurait  pu  l'empêcher  en 
désintéressant  les  créanciers,  il  en  résulte  que  le  principe  général  posé  par 
l'art.  1626  doit  recevoir  son  application. 

On  peut  ajouter,  avec  M.  Duvergier,  Vente,  t.  1er,  n°  321,  à  qui  ces  mo- 
tifs ne  paraissent  pas  suffisants,  que  l'action  en  garantie  découle  de  ce  que 
le  créancier  hypothécaire  inscrit  avait,  au  moment  de  la  vente,  le  droit 
éventuel  de  surenchérir.  Lors  donc  qu'il  l'exerce  et  qu'il  dépouille  l'acqué- 
reur, celui-ci  est  fondé  à  dire  au  vendeur  :  «  Je  suis  évincé  par  l'exercice 
d'un  droit  dont  l'existence  a  précédé  la  vente;  j'ai  donc  l'action  en  garantie.: 

Ces  raisons  me  paraissent  déterminantes  en  faveur  de  l'affirmative.  La 
doctrine  qui  lui  sert  de  base  n'a  contre  elle  que  deux  arrêts  des  Cours  de 
Paris,  25  prair.  an  XII  (J.  P.,  3e  éd.,  t.  4,  p.  47),  et  de  Metz,  31  mars  1831 
(J.  P.,  3e  éd.,  t.  16,  p.  498);  tandis  que,  indépendamment  de  l'avis  des 
auteurs  précités,  auxquels  il  faut  joindre  MM.  Duranton,  t.  16,  p.  260; 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Garantie,  §  10;  Paignon,  t.  2,  p.  13  et  14; 
Persil  fils,  Comm.,  p.  399,  n°  488;  Biociie,  v°  Surench.,  n°  239,  elle  a  été 
consacrée  par  les  Cours  de  Paris,  12  mars  1808  (J .  P.,  3e  éd.,  t.  6,  p.  556); 
Besançon,  4  mars  1822;  Amiens,  21  mai  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  163);  Bor- 
deaux, 27  fév.  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  22),  et  J.  P.}  3e  éd.,  t.  22,  p.  744):  et 
Toulouse,  27  août  1834  {J.  Av.,  t.  49,  p.  675). 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  la 
surenchère  est  une  cause  d'éviction,  qui  donne  lieu  à  la  garantie  de  droit, 
de  la  part  de  l'acquéreur,  contre  son  vendeur. 

Aux  arrêts  cités,  il  faut  ajouter  ceux  émanésdes  Cours  de  Paris,  le8janv. 
4848;  de  Dijon,  le  23  avr.  1847  (J.  Av.,  t.  76,  p  670,  art.  1182).  Un  autre 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  entre  les  mêmes  parties,  le  30  août  1841 
(J.  Av.,  t.  67,  p.  629),  porte  que  le  tribunal  saisi  de  la  surenchère  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  garantie  fondée  sur  le  trouble 
causé  par  la  surenchère,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  statué  sur  la  validité 
de  la  surenchère.  Voy.  infrà,  Q.  2500  novies. 
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350©  sexies.  La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  a-t-elle  l'effet 
d'anéantir  la  vente  à  ce  point  que  la  clause  de  réméré  stipulée 
dans  cette  dernière  devienne  caduque  ? 

C'est  demander,  en  d'autres  termes,  si  la  surenchère  du  dixième  est  per- 
mise sur  une  vente  à  réméré  comme  sur  une  vente  pure  et  simple.  Or, 
l'affirmative  a  été  textuellement  jugée  par  la  Cour  de  Bourges,  le  26  janv. 
1822  (J.  Av.,  t.  21,  p.  25);  et, selon  moi,  elle  ne  peut  être  douteuse. 

En  effet,  la  surenchère  est  admise  en  cas  d'aliénation  volontaire,  et,  pour 
régler  Tesercice  de  ce  droit,  la  loi  ne  distingue  pas  si  l'aliénation  est  faite 
purement  et  simplement,  ou  avec  des  clauses  particulières.  H  suffit  que  la 
vente  soit  de  nature  à  réduire  le  prix  de  l'immeuble  du  débiteur,  pour  que 
le  créancier  inscrit  dont  cet  immeuble  est  ie  gage  au  moment  même  de  ia 
transcription  ait  la  faculté  de  surenchérir.  Cela  posé,  il  est  inutile  de  dire 
que  la  vente  à  réméré  porte  un  véritable  préjudice  aux  créanciers  inscrits, 
en  ce  qu'elle  les  prive  : 

1°  De  la  portion  d'intérêts  de  la  somme  à  laquelle  l'immeuble  se  serait 
élevé  s'il  avait  été  porté  à  son  prix  réel  ;  2°  de  pouvoir  retraire  l'immeuble 
vendu,  parce  qu'un  seul  créancier  pourrait  faire  ce  retrait,  et  qu'une  masse 
de  créanciers  ne  peut  jamais  s'entendre  assez  bien,  à  cause  de  la  diversilé 
des  intérêts,  pour  réaliser  cette  opération  ;  3°  enfin,  d'être  payée  de  suite  de 
la  plus-value  même  des  biens  qui  demeurent  en  suspens  par  la  clause  du 
réméré.  Cette  clause  doit  donc  être  regardée  comme  non  avenue  à  l'égard 
des  créanciers  inscrits  dont  le  droit  éventuel  de  surenchérir  existait  au 
moment  de  la  vente,  et  qui,  en  le  mettant  en  œuvre,  anéantissent  néces- 
sairement l'aliénation,  quelle  qu'elle  soit. 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  7  avr.  1824 
(J.  Av.,  t.  27,  p.  143). 

MM.  Petit  et  Bioche,  v°  Surench.,  n°  236,  partagent  mou  opinion  ;  mais 
on  peut  citer,  en  sens  contraire,  an  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  7  mai  18i7 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  665,  art.  1182),  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Beau- 
préau,  du  14  août  1844  (t.  68,  p.  107). 

2505)  septies.  En  matière  de  surenchère  sur  vente  volontaire,  l'ad- 
judicataire a-t-il  à  craindre  l'action  en  résolution  de  la  part  du 
vendeur  primitif ? 

La  négative  ne  peut  faire  question.  Elle  résulte  en  effet  de  la  manière  la 
plus  formelle,  tant  des  explications  données  à  cet  égard  par  le  rapporteur 
de  la  commission  (Voy.  suprà,  p.  99),  que  du  texte  même  de  l'art.  838, 
dont  le  dernier  paragraphe  renvoie  à  l'art.  717  (Voy.  suprà,  Comm., 
DV  quater).— Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  438, 
n°  249. 

Au  reste,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  26  avril  1831  (S.  1831 . 
1.198),  que  le  vendeur  primitif  d'un  immeuble  ne  peut  cumulalivement  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  à  défaut  de  paiement  du  prix,  et  requérir 
la  mise  aux  enchères  de  cet  immeuble,  s'il  est  revendu  à  un  tiers.  Ces  deux 
actions  sont  contradictoires.  Conf,  MM.  Bioche,  v°  Surench.,  n°  238;  Dal- 
Loz,  n°  240. 

M.  Bodière,  t.  3,  p.  390,  est  obligé  de  reconnaître  que  l'adjudicataire 
n'a  plus  à  craindre  l'action  en  résolution  de  la  part  du  vendeur  primitif; 
mais  il  exprime  le  regret  que  le  législateur  n'ait  pas  exigé  que  ce  vendeur 
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reçût  un  avertissement  préalable.  Il  me  senble  que  c'est  la  faute  du  ven- 
deur primitif  s'il  laisse  prononcer  l'adjudication  sans  se  pourvoir  en  réso- 
lution. Car,  s'il  s'est  montré  vigilant,  il  a  dû  conserver  son  privilège  et  son 
action  résolutoire  à  l'aide  d'une  inscription  renouvelée  en  temps"  utile,  et 
alors  il  a  reçu  la  notification  de  la  revente  consentie  par  son  acquéreur;  il  a 
par  conséquent  été  averti  de  la  possibilité  d'une  surenchère  qui  devait  étein- 
dre son  droit  de  résolution.  Si,  au  contraire,  il  n'a  pris  aucune  précaution, 
c'est-à-dire  si  le  contrat  passé  avec  son  acquéreur  n'a  pas  été  transcrit,  si 
aucune  inscription  par  lui  prise  n'est  venue  révéler  au  tiers,  second  acqué- 
reur, l'existence  de  sa  créance,  il  est  forclos,  et  cette  forclusion  n'est  que 
la  peine  de  sa  négligence.  (Voy.  suprà,  Q.  2404  septies  et  infrà,  Q.  2500  un- 
decies.) 

2500  octies.  Lorsque  le  premier  acquéreur  demeure  adjudicataire, 
de  quel  jour  est-il  propriétaire? 

Du  jour  de  son  contrat  et  non  de  celui  de  l'adjudication.  En  effet,  en 
droit,  la  propriété  lui  était  acquise  sous  une  condition  résolutoire.  Cette 
condition,  qui  était  le  dépouillement  par  l'effet  de  la  surenchère,  ne  s'est 
pas  réalisée;  en  conséquence,  il  est  demeuré  propriétaire.  Peu  importe  le 
surplus  du  prix  qu'il  se  trouve  obligé  de  payer,  cette  circonstance  ne  change 
pas  son  titre,  qui  est  toujours  la  première  vente;  Cass.,  12  fév.  1828  (J. 
Av.,  t.  37,  p.  233).  On  peut  ajouter  que  l'art.  2189,  C.N.,  dit  que  l'acqué- 
reur qui  conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  en- 
chérisseur, n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication, 
d'où  il  résulte  que  l'acquéreur  ne  fait  pas  dans  ce  cas  une  nouvelle  acquisi- 
tion, mais  conserve  seulement  la  première.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Pigeau, 
t.  2,  p.  251.  Voy.  infrà,  Q.2500  sedecies. 

Mais  la  contrainte  par  corps  aurait-elle  lieu  contre  l'acquéreur  demeuré 
en  possession? 

L'art.  710  de  la  nouvelle  loi,  ainsi  que  l'art.  712  du  Code  de  1807, 
limite  évidemment  au  surenchérisseur  la  disposition  relative  à  la  contrainte 
par  corps;  dès  lors,  elle  ne  pourrait  être  appliquée  à  l'adjudicataire.  Il  n'y 
aurait  contre  lui  que  la  voie  de  la  folle  enchère,  et  alors  il  serait  soumis 
à  celte  contrainte  pour  la  différence  du  nouveau  prix  à  celui  de  la  vente 
sur  folle  enchère.  C'est  également  ce  qu'enseigne  M.  Pigeau,  ubi  suprà, 
p.  234.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  v°  Surench.,  n.  461  bis. 

250©  novies.  L'augmentation  de  prix  opérée  par  la  surenchère 
produisant  au  delà  de  ce  qu'il  faut  pour  payer  tous  les  créanciers 
inscrits,  l'excédant  tourne-t-il  au  profit  de  l'acquéreur  évincé  ou 
du  vendeur?  Comment  doivent  être  calculés  les  dommages-intérêts 
dus  à  l 'acquéreur  évincé? 

f  Nous  pensons,  par  argument  de  l'art.  744  (740),  qu'il  tourne  au  profit  du 
vendeur,  si  le  premier  acquéreur  est  évincé;  mais  si  le  premier  acquéreur 
devient  adjudicataire  sur  la  vente  par  surenchère,  la  question  devient  oi- 
seuse, d'après  l'art.  2191,  puisqu'il  a  recours  contre  le  vendeur,  etc. 

On  peut  objecter  que  le  cas  du  fol  enchérisseur  n'est  pas  le  même  que 
celui  de  l'adjudicataire,  en  ce  que  le  premier  est  en  faute  et  ne  peut  récla- 
mer la  garantie  à  laquelle  l'acquéreur  a  droit  dans  le  cas  de  la  surenchère, 
puisque  ce  n'est  pas  par  sa  faute  que  le  contrat  a  été  rompu.  Carr. 

I.  J'ai  déjà  décidé,  suprà,  Q.  2500  quinquies,  que  l'acquéreur  évincé  a 
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droit  à  des  dommages-intérêts  contre  son  vendeur.  Ces  dommages  résultent 
de  ce  que  celui  qui  achète  et  qui  est  dépouillé  par  une  surenchère  est  privé 
des  avantages  qu'il  aurait  pu  retirer  delà  conservation  de  l'immeuble.  Lors- 
que la  totalité  du  nouveau  prix  de  vente  sera  absorbée  par  les  créanciers, 
les  tribunaux  arbitreront  sans  doute  les  dommages  à  un  taux  plus  élevé, 
parce  qu'il  y  aura  présomption  que  le  débiteur,  pressé  par  ses  besoins  pécu- 
niaires, avait  été  forcé  de  vendre  à  un  prix  quelconque.  Mais  lorsqu'au 
contraire,  les  créanciers  étant  payés,  il  restera  encore  un  excédant  du  prix 
nouveau,  pourquoi  cet  excédant  n'appartiendrait-il  pas  à  l'acquéreur? 
C'est  son  immeuble  qui  est  forcément  sorti  de  ses  mains.  On  compare  avec 
raison  la  vente  sur  surenchère  à  une  vente  forcée  (2e  rapport  à  la  Chambre 
des  pairs,  suprà,  p.  100)  :  à  la  vérité  on  tire  de  cette  assimilation  une  ana- 
logie, mais  elle  ne  me  semble  pas  exacte.  Comment  peut- on  assimiler  la 
position  d'un  adjudicataire  aventureux  et  insolvable  qui,  par  son  fait,  re- 
tarde la  libération  du  saisi,  nécessite  une  nouvelle  procédure,  en  donnant 
lieu  à  une  folle  enchère,  et  qui  est  puni  si  justement  de  sa  témérité  par 
l'art.  740,  avec  un  acquéreur  volontaire,  de  bonne  foi,  qui  a  dirigé  le  pla- 
cement de  ses  capitaux  vers  un  but  fort  légitime,  qui  a  espéré  les  voir  fruc- 
tifier, et  qui  se  voit  dépouillé  de  son  immeuble  par  le  fait  de  son  vendeur? 
car  si  le  vendeur  eût  payé  ses  créanciers,  la  surenchère  n'aurait  pas  eu  lieu. 
La  différence  énorme  qui  existe  entre  ces  deux  positions  doit  suffire,  selon 
moi,  pour  faire  repousser  le  sentiment  de  M.  Carré,  qui  me  semble  lui-même 
fournir  un  nouvel  argument  en  faveur  de  mon  opinion  en  citant  l'art. 
2191,  C.N. 

La  surenchère  n'a  point  été  introduite  en  faveur  d'un  vendeur  à  qui  la 
loi  n'accorde  que  la  voie  de  la  rescision  pour  cause  de  lésion  :  et  ne  serait- 
il  pas  à  craindre  qu'on  donnât  une  prime  à  la  mauvaise  foi,  en  permet- 
tant à  un  vendeur  mécontent  du  prix  d'une  première  vente  de  faire  suren- 
chérir un  second  acquéreur  sous  le  titre  de  créancier,  si  la  différence 
entre  les  deux  prix  de  vente  devait  appartenir  à  ce  vendeur?  Il  a  été  irré- 
vocablement dépouillé;  rien,  à  mes  yeux,  ne  peut  lui  procurer  un  bénéfice 
nouveau  sur  le  prix  de  sa  chose  :  seulement,  en  raison  de  sa  position  mal- 
heureuse et  de  son  insolvabilité  complète,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  les  ma- 
gistrats peuvent  modérer  la  somme  des  dommages-intérêts  auxquels  a  droit 
celui  à  qui  il  avait  vendu  volontairement  sa  propriété. 

M.  Bioche,  v°  Surench.,  n°  241,  se  range  à  l'opinion  de  M.  Carré,  et  il 
cite  dans  le  même  sens  Grenier,  n°  463;  Troplong,  n°  97G. 

IL  Quant  à  la  fixation  des  dommages-intérêts,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  21  avril  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  537),  porte  que  l'acquéreur  qui 
s'est  rendu  adjudicataire  sur  la  surenchère  peut  répéter  contre  son  vendeur  : 
1°  une  somme  équivalente  à  l'excédant  du  prix  de  l'adjudication  sur  le  prix 
porté  au  contrat;  2°  les  frais  faits  pour  constater  la  plus-value  donnée  par 
l'acquéreur  à  l'immeuble  frappé  de  surenchère;  3°  l'intérêt  de  l'excé- 
dant du  prix,  à  compter  du  jour  de  chaque  paiement;  sans  pouvoir  toutefois 
réclamer  les  frais  d'adjudication  et  d'enregistrement  du  supplément  du 
prix. 

Les  Cours  de  Paris,8janv.  1848,  et  de  Dijon,  23  avril  1847  (J.Av.,  t.  76, 
p.  668,  art.  1182],  auxquelles  il  faut  joindre  Bordeaux,  4  mars  1822  et  27  juin 
1829  ;  Toulouse,  27  août  1834,  cités  par  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n°  245, 
ont  décidé  que  les  dommages-intérêts  dus  à  l'acquéreur  consistent  dans  la 
somme  que  forme  la  dilïérence  entre  le  prix  porté  au  contrat  et  celui  de 
l'adjudication.  —  Ces  arrêts  se  fondent  sur  ce  que  l'art.  2191,  C.N.,  dit  for- 
mellement que  l'indemnité  à  accorder  au  tiers  détenteur  devenu  adjudica- 
taire définitif  sera  la  différence  entre  le  prix  prmitif  et  le  dernier,  par  la 
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raison  qu'il  éprouve  une  éviction  de  toute  cette  différence  ;  —  Qu'il  doit  en 
être  de  même  dans  les  cas  où  le  tiers  détenteur,  au  lieu  de  se  rendre  adju- 
dicataire, a  laissé  couvrir  son  enchère  ;  — Que  dans  ce  cas  lart.  2178 porte 
qu'il  a  son  recours  tel  que  de  droit;  qu'en  outre  l'art.  1630  porte  que  le 
vendeur  doit  à  son  acquéreur,  en  cas  d'éviction,  indépendamment  de  la  res- 
titution du  prix,  des  dommages  et  intérêts,  et  qu'enfin  l'art.  1633  porte  que, 
si  la  chose  a  augmenté  de  valeur  à  l'époque  de  l'éviction,  indépendamment 
même  du  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle 
vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente  ;  —  Qu'il  suffît  donc  que  la  chose  vaille 
plus  ou  ait  été  vendue  plus  que  le  prix  primitif,  pour  qu'on  doive  la  diffé- 
rence;— Que  cette  différence  est  en  effet  la  somme  des  dommages-intérêts 
éprouvés  par  l'acquéreur,  qui  a  éprouvé  une  éviction,  puisque,  s'il  fût  resté 
encore  propriétaire,  il  aurait  vendu  lui-même  l'objet  le  prix  auquel  il  a  été 
porté. 

La  Cour  de  Grenoble  a  déclaré,  le  12  mars  1847  (ibid.),  que  les  domma- 
ges-intérêts ne  sont  pas  seulement  de  la  différence  qui  existe  entre  le  prix 
d'adjudication  sur  surenchère  et  celui  porté  en  la  vente  volontaire,  mais 
bien  du  montant  du  dommage  réel  éprouvé,  parce  que  lart.  2191,  C.N.,  n'est 
applicable  qu'au  cas  ou  l'acquéreur  primitif  est  resté  adjudicataire. — Sur  les 
deux  modes  d'évaluation  des  dommages-intérêts  qui  résultent  des  arrêts 
précédents,  j'ai  suffisamment  indiqué  que  les  juges  avaient  un  pouvoir  d'ap- 
préciation, qui  leur  permettait  d'approprier  la  condamnation  aux  circon- 
stances. Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n°  245.  Voy. 
suprà,  sous  l'art.  717,  Q.  2409.  —  Compar.  Suppl.  alpii.,  n.  469  et  suiv. 
où  sont  traitées  d'importantes  questions. 

9500  decies.  Le  délai  de  trois  jours  dont  parle  le  §  4  de  l'art.  838, 
est-il  franc,  en  ce  sens  que  les  nullités  doivent  être  présentées  le  2, 
lorsque  l'adjudication  doit  avoir  lieu  le  Q? 

J'ai  développé  mon  opinion  sur  celte  question  résolue  affirmativement, 
suprà,  p.  625,  sous  l'art.  690,  Q.  2313. 

3500  undecies.  Les  art.  725,  726  et  727,  C.P.C.,  relatifs  à  la  dis- 
traction des  biens  compris  dans  une  saisie  immobilière,  sont-ils 
applicables  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire? 

J'ai  dit  suprà,  Q.  2421  sexies,  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
dans  la  procédure  spéciale  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  et  j'ai 
critiqué  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  26  juill.  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  615, 
art.  1391  bis),  portant  que  lorsqu'après  une  aliénation  volontaire  de  plu- 
sieurs corps  de  domaines,  une  seule  surenchère  du  prix  total  de  la  vente  a 
été  faite,  et  que  le  vendeur  d'un  de  ces  domaines  intente  une  action  en  ré- 
solution, les  tribunaux  peuvent  appliquer  l'art.  727,  C.P.C.,  ordonner  la 
distraction,  faire  eux-mêmes  une  ventilation  puisée  dans  le  contratde  vente, 
et  décider  que  l'adjudication  sur  surenchère  ne  portera  que  sur  les  autres 
corps  de  domaines. 

£500  duodeeies.  L'acquéreur  évincé  par  une  surenchère  est-il  tenu 
de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus,  ou  bien  de  payer  les  intérêts 
de  soîi  prix  ? 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  ici  aux  développements  donnes  Q.  2432  sexics,  où 
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ont  cités  les  arrêts  de  Toulouse,  Cassation  et  Agen,  d'après  lesquels  l'ac- 
uéreur  ne  doit  que  la  restitution  des  fruits. 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  s'est  mise  en  opposition  évidente  avec  l'arrêt 
e  la  Cour  suprême  que  je  viens  de  rappeler,  en  décidant,  le  11  juill.  1842  (./. 
iv.,  t.  64,  p.  232),  que  les  fruits  d'un  immeuble  frappé  de  surenchère  profitent 
l'acquéreur  sur  aliénation  volontaire,  à  partir  du  jour  du  contrat  jusqu'à 
adjudication,  nonobstant  la  clause  insérée  au  cahier  des  charges,  et  par 
iquelle  il  est  stipulé  que  ces  fruits  seront  rendus  à  l'adjudicataire  sur  sur- 
nchère.  Mon  opinion  est  celle  de  M.  Bioche,  v°  Surench. ,  n°  247.  —  Adde 
uppl.  àlph.,  n.  477. 

iàOii  tredecies.  De  quel  jour  V adjudicataire  sur  surenchère  doit-il 

les  intérêts  ? 

Je  crois  avec  la  Cour  de  Paris,  dont  l'arrêt  du  3  août  1844  (J.  Av.,  t.  69, 
.  571)  est  conforme  à  la  jurisprudence  {Voy.  une  précédente  décision  du 
5  juill.  1837,  et  la  note  J.  Av.,  t.  54,  p.  241),  que  l'adjudicataire  sur  sur- 
nchère  ne  doit  les  intérêts  de  son  prix  que  du  jour  de  l'adjudication  et 
on  du  jour  delà  vente  du  premier  acquéreur;  les  développements  donnés 

ce  sujet,  suprà,  Q.  2394  octies,  me  dispensent  d'entrer  ici  dans  de  nou- 
eaux  détails.  Conf,  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n°  248. 

!500  quaterdecies.  Quels  sont  les  remboursements  dus  par  l'adju- 
dicataire à  l'acquéreur  dépossédé? 

Aux  solutions  qui  résultent  de  l'opinion  exprimée  Q.  2432  quater  et 
>.  2500  novies,  j'ajoute  : 

i  L'art.  2188,  C.  N.,  veut  que  l'adjudicataire  après  surenchère  sur  alié- 
ation  volontaire  rembourse  à  l'acquéreur  dépossédé  les  frais  de  notification 
u'il  a  exposés.  Mais  il  est  évident  que  cet  article  ne  dispose  que  pour  le 
tas  où  l'acquéreur  et  l'adjudicataire  seront  des  personnes  différentes.  Dans 
:  cas  contraire,  l'adjudicataire  se  devant  à  lui-même,  comme  acquéreur, 
L  remboursement  de  ses  frais,  il  y  a  confusion  sur  sa  tête,  partant,  exlinc- 
pn  de  la  créance  et  de  la  dette. —  Il  a  fallu  cependant  recourir  aux  tribu- 
naux pour  consacrer  une  vérité  aussi  élémentaire.  Jugement  du  tribunal 
Avesnes,  du  26  janvier  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  671,  art.  1182). 
I  Sous  l'art.  774  {Q.  2616  bis),  j'ai  décidé,  conformément  à  un  arrêt  de  la 
pur  de  Bouen,  que  le  surenchérisseur  devenu  adjudicataire  ne  pouvait  être 
(naployé  par  préférence  pour  les  frais  de  notification  par  lui  remboursés  à 
acquéreur  dépossédé.  Cette  opinion,  qui  est  partagée  par  M.  Petit,  p.  491, 
k  qui  a  été  confirmée  par  le  tribunal  de  la  Seine  le  8  juin  1844,  est  aussi 
3lle  de  M.  Bioche,  qui  a  publié  dans  son  Becueil,  année  1845,  p.  293, 
irt.  3130,  une  dissertation  contraire  de  M.Oudin  Leclerc,  avoué  à  Vervins. 
-  Yoy.,  sur  le  point  de  savoir  quels  sont  les  frais  qu'a  eus  en  vue  l'art.  774. 
ta  Q.  2616. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  7  fév.  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  499), 
éclare  que  l'adjudicataire  sur  surenchère  après  aliénation  volontaire  est 
bligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  dépossédé  les  frais  d'enregistrement  du 
ontrat  primitif,  alors  même  que  ces  frais  seraient  supérieurs  à  ceux  de 
adjudication,  par  suite  d'une  action  en  quanti  minoris,  accueillie  dans 
'intervalle  (le  prix  porté  au  contrat  était  de  110,000  fr.;  il  avait  été  réduit 
94,000  fr.,  et  la  surenchère  ne  le  porta  qu'à  103,425  fr.),  et  qu'il  doit 
ussi  les  frais  d'une  instance  en  quanti  minoris,  intentée  par  l'acquéreur 
our  parvenir  à  la  fixation  du  prix  de  son  acquisition  (Voy.  Q.  2466, 
498  novies  elZQlG  ter). 
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Après  une  aliénation  volontaire,  l'acquéreur  dépossédé  par  une  suren* 
chère  a  droit  au  remboursement ,  à  concurrence  de  la  plus-value,  des  im- 
penses et  améliorations  faites  à  l'immeuble.  C'est  l'adjudicataire  qui  est  tenu 
de  ce  remboursement.  Le  montant  de  la  plus-value  doit  être  imputé  sur  le 
prix  d'adjudication.  On  ne  peut  le  mettre  à  la  charge  de  l'adjudicataire  au 
moyen  d'un  dire  additionnel  au  cahier  des  charges  de  la  revente  sur  sur- 
enchère ;  Paris,  46  juin  4858,  et  Bruxelles,  44  août  1857  [J.  Av.,  t.  84, 
p.  619,  art.  3379)   Voy.  2498  novies.—\.  aussi  Sutpl.  alph.,  n.  483et  s. 

£500  quindecies.  Quels  sont  les  droits  d'enregistrement  dont  est 
passible  un  jugement  d'adjudication  sur  surenchère?  Par  qui 
doivent-ils  être  supportés?  L'expertise  poursuivie  par  la  régie  de- 
vient-elle sans  objet  par  suite  de.  l'adjudication  sur  surenchère? 

Les  droits  d'enregistrement  sont  les  mêmes  que  ceux  perçus  sur  l'adjud» 
cation  à  suite  de  saisie  immobilière,  c'est-à-dire  un  droit  proportionnel  de 
5  fr.  GO  c.  pour  100  sur  le  prix  de  l'adjudication,  et  un  droit  de  greffe 
de  55  c.  pour  100  sur  les  premiers  5,000  fr.  el27  c.  et  demi  pour  100  sur  ce  qui 
dépasse  5,000  fr.  Mais  les  droits  d'enregistrement  ne  sont  perçus  que  sur  l'ex- 
cédant du  prix  produit  par  la  surenchère,  tandis  que  les  droits  de  rédaction 
sont  perçus  sur  le  prix  total,  lorsque  la  première  vente  a  eu  lieu  devant  no- 
taire, et  seulement  sur  l'excédant  s'il  s'agit  d'une  vente  judiciaire  constatée 
à  l'audience  des  criées. 

On  a  demandé  si  dans  les  droits  d'enregistrement  à  percevoir  sur  une  ad* 
judication  après  surenchère  il  fallait  ajouter  au  prix  les  frais  et  loyaux 
coûts  que  le  second  adjudicataire  doit  rembourser  au  premier  ou  à  Vacqué* 
reur,  s'il  en  était  ainsi  notamment  des  frais  de  purge? 

Cette  question  a  été  résolue  ainsi  qu'il  suit  par  les  rédacteurs  du  Journal 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  4854,  p.  463: 

«  Quand  il  intervient  une  adjudication  sur  surenchère,  on  doit  la  consi 
dérer  comme  n'opérant  qu'une  seule  et  même  mutation  avec  le  contrat  c* 
vente  ou  la  précédente  adjudication  sur  lesquels  la  surenchère  a  lieu.  L'ai 
judicataire  définitif  est  censé,  quant  aux  frais  faits  antérieurement,  les  avoi 
payés  lui-même.  Il  faut  donc  en  général,  et  sauf  ce  qui  va  être  dit  pour  les  Irai 
de  purge,  ne  percevoir  le  droit  de  vente  que  sur  les  Irais  qui  auraient  été 
ajoutés  au  prix,  s'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  adjudication  ;  ainsi  il  nous 
paraît  que  les  droits  d'enregistrement  et  les  frais  d'actes  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  des  charges,  dans  le  sens  de  l'art.  45  de  la  loi  de  fri- 
maire. Mais  il  en  est  autrement  des  frais  de  purge  et  autres  de  ce  genre: 
carie  principe  en  matière  de  vente  est  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  au  prix  toutes 
les  charges  qui  ne  sont  pas  inférieures  à  la  propriété.  Or,  les  frais  de  purge 
et  autres,  bien  qu'utiles  à  l'adjudicataire,  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme    inhérents   à  la  propriété ,  puisqu'ils    sont   purement    facultatifs 
(art.  2181  et  2193,  C.  N.)  :  il  faut  donc,  en  cas  de  surenchère,  les  ajouter 
au  prix.  On  nous  objecte,  il  est  vrai,  que  le  second  adjudicataire,  qui  prend 
la  place  du  premier,  serait  cependant  dans  une  position  plus  défavorable, 
puisque  celui-ci  n'a  pas  dû  acquitter  les  droits  de  mutation  sur  les  frais  de 
purge  postérieurs  à  la  vente.  Mais  cette  objection  ne  nous  paraît  pas  con- 
cluante; le  principe  invoqué  en  vertu  duquel  le  second  adjudicataire  est 
mis  aux  lieu  et  place  du  premier  n'est  vrai  qu'autant  qu'il  s'agit  de  frais 
inhérents  à  la  propriété;   m  d'autres  frais,  comme  ceux  de  purge,  ont  été 
laits  après  la  première  vente,  ils  n'ont  pu  alors  être  ajoutés  au  prix,  puis- 
qu'ils ne  constituaient  pas  une  charge  imposée  à  l'acheteur;  mais,  s'ils  doi- 
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venl  lui  être  remboursés  par  le  second  adjudicataire,  ils  font  réellement 
partie  du  prix  payé  par  ce  dernier,  de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait 
de  réparations  ou  d'améliorations  faites  à  l'immeuble  dans  l'intervalle  des 
deux  actes  de  vente.  » 

Ce  recueil  a  persisté  dans  ces  solutions  (1857,  p.  94,  art.  16408)  en  ajou- 
tant : 

«  D'ailleurs,  le  contrat  de  vente  primitif  ou  la  première  adjudication  n'étant 
considérés  que  comme  provisoires,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  il  n'est  pas  possible 
ie  soutenir  que  les  droits  et  honoraires  de  cet  acte  ou  adjudication  provi- 
soire doivent  être  ajoutés  comme  une  charge  additionnelle  au  prix  de  l'ad- 
judication définitive  :  car  ce  serait  pour  une  seule  mutation  percevoir  un 
droit  sur  le  droit  et  l'honoraire  que  l'adjudicataire  définitif  est  censé  avoir 
payé  par  le  remboursement  qu'il  en  doit  faire  au  premier  adjudicataire.  D'un 
autre  côté,  les  honoraires  du  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente  rentrent, 
comme  les  droits  d'enregistrement  de  cet  acte,  dans  les  frais  particuliers, 
qui,  aux  termes  de  l'art.  1593,  C.  N.,  sont  la  dette  personnelle  de  l'ac- 
quéreur. Ces  honoraires  et  ces  droits  ne  doivent  donc  point  être  ajoutés  au 
prixpourla  perception  du  droit  de  transmission.  Or,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
ce  qui  est  admis  pour  une  vente  volontaire  ne  le  serait  pas  pour  une  adju- 
dication sur  surenchère.  Dans  ce  dernier  cas,  le  contrat  de  vente  ne  consti- 
tuait qu'une  première  enchère;  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  et  même  mutation, 
qu'une  adjudication  judiciaire.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation (arrêt  du  11  août  1852.  inst.,  1946,  §  7),  les  seuls  frais  susceptibles 
d'être  ajoutés  comme  charge  au  prix  d'une  adjudication  judiciaire  sont  ceux 
faits  antérieurement  à  la  mise  aux  enchères.  Dans  les  deux  hypothèses  il  y 
a,  ce  semble,  même  motif  de  décider. — Nous  pensons  donc  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  jurisprudence,  la  délibération  du  10  vent,  an  XIII,  qui  fixe  le 
mode  de  liquidation  des  droits  à  percevoir  sur  les  adjudications  sur  suren- 
chère, doit  être  entendue  dans  ce  sens  que,  pour  liquider  les  droits  dont  il 
s'agit,  il  faut  1°  déduire  le  prix  de  la  première  adjudication  de  celui  de  la 
seconde;  2°  ajouter  à  ce  restant  de  prix  les  frais  qui  doivent  être  remboursés 
par  le  second  adjudicataire,  excepté  les  droits  d'enregistrement,  de  tran- 
scription, et  les  honoraires  payés  pour  la  première  adjudication.  » 

Les  principes  admis  par  la  jurisprudence  en  cette  matière  conduisent 
peut-être  à  une  solution  plus  absolue  que  celle  qu'indiquent  mes  hono- 
rables confrères.  Il  est  reconnu  que  les  frais  de  poursuite  de  vente,  paya- 
bles par  l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix,  doivent  être  ajoutés  à  ce  prix 
pou.r  la  perception  des  droits  d'enregistrement  dans  les  ventes  judiciaires 
(Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  août  1852,  J.  Av.,  t.  78,  p.  34, 
art.  1425,  et  mon  Formulaire  de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  588,  note  4).  Il 
est  universellement  admis  que  tout  ce  qui,  à  titre  de  charges  de  la  vente, 
i vient  en  augmenter  le  prix,  doit  être  ajouté  à  ce  prix  pour  l'assiette  de 
I l'impôt  perçu  par  le  fisc.  Or,  quel  caractère  offre  la  restitution  imposée  par 
l'art.  2188,  C.  N.,  à  l'adjudicataire  sur  surenchère  au  delà  de  son  prix? 
!  l'admets  que  les  droits  d'enregistrement  remboursés  à  l'acquéreur  évincé 
me  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte,  parce  que  ces  droits  sont  réputés 
'avoir  été  payés  par  l'acquéreur  à  l'acquit  de  l'adjudicataire  sur  surenchère 
(qui  en  profile  et  qui  n'est  tenu  envers  le  fisc  que  du  complément  à  percevoir 
Isur  l'excédant  de  prix  provenant  de  la  surenchère;  mais  les  frais  et  loyaux 
lîuûts  de  l'acte  de  vente  comme  ceux  des  poursuites  de  revente,  mais  les  frais 
le  purge  et  autres  de  ce  genre  constituent  de  véritables  charges  augmentant 
eprix  et  sont,  par  conséquent,  passibles  des  droits  d'enregistrement.  Com- 
nent  d'ailleurs  hésiter  dans  celte  solution,  quand  il  est  décidé  que  l'acqué- 
reur devenu  adjudicataire  sur  surenchère  ne  peut  pas  se  rembourser  à  lui- 
To.m.  Y.  91 
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même  les  frais  de  notification  qu'il  a  exposés;  que  l'adjudicataire  doit  rem- 
bourser à  l'acquéreur   dépossédé  les   frais    d'enregistrement   du  contrat 
primitif,  alors  même  que  ces  frais  sont  supérieurs  à  ceux  qui  devraient  être 
perçus  sur  le  montant  de  l'adjudication  par  suite  d'une  action  en  quanti  mi- 
noris  accueillie  dans  l'intervalle?  (Voy.  Q.  2500  quatuordecies.)  —  Sans 
doute,  le  montant  des  restitutions  ne  doit  pas  faire  partie  du  prix  sur  lequel 
est  calculé  le  dixième  pour  la  surenchère  (Q.  2466),  parce  qu'au  point  de 
vue  du  montant  de  la  surenchère  la  valeur  des  remboursements  à  effectuer 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  ne  figure  pas  dans  le  prix  qui  a  été  stipulé 
dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  (art.  2185,  C.  N.).i 
C'est  une  obligation  que  la  loi  impose  à  l'adjudicataire  sur  surenchère,  et  j 
qui,  sous  ce  rapport,  n'a  rien  de  commun  avec  la  fixation  du  dixième  de  la 
surenchère;  on  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  que  ces  remboursements  sont 
une  charge  de  la  vente  sur  l'importance  de  laquelle  le  dixième  est  calculé;] 
mais  peut-on  contester  que  l'adjudicataire  paie  l'immeuble  qu'il  acquiert  au 
prix  figurant  dans  l'adjudication,  augmenté  de  la  somme  que  représente  la. 
valeur  des  restitutions,  moins  les  droits  d'enregistrement  qu'il  eût  été  obligé 
de  payer  lui-même  directement  au  fisc,  si  l'acquéreur  auquel  il  les  rem- 
bourse n'eût  déjà  opéré  ce  paiement? 

Le  4  juillet  1849  {J.  Av., t.  76,  p.  672,  art.  1182),  la  Cour  suprême  a  cassé  j 
un  jugement  du  tribunal  civil  du  Blanc,  du  9  juin  1846,  qui  avait  décidé  qutj 
l'acquéreur  sur  vente  volontaire  qui  devient  adjudicataire,  après  surenchère, 
de  l'immeuble  par  lui  acquis,  n'est  pas  tenu  de  payer  un  droit  de  mutatior 
supplémentaire  sur  la  différence  entre  le  prix  des  deux  ventes. — La  Cour  j| 
jugé  qu'il  était  soumis  au  paiement  de  ce  supplément,  sauf  son  recours 
contre  le  vendeur. 

Il  est,  aussi,  vrai  de  dire,  avec  le  tribunal  civil  de  Chateaubriand,  6  fév 
1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  270,  art.  1068),  et  avec  la  Cour  de  cassation, 
23  juillet  1849  (ibid.),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  de  partie  des  droit! 
perçus  sur  l'adjudication,  parlicitalion,  à  un  étranger,  d'un  immeuble  dépenj 
dant  d'une  succession,  lorsque,  par  suite  d'une  surenchère,  l'un  des  colici- 
tants  en  devient  adjudicataire;  et  avec  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  di 

10  fév.  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  242,  art.  1246).  Que  lorsqu'une  vente  d'im 
meubles  a  été  suivie  de  surenchère  et  d'adjudication  au  profit  d'un  tiers,  i 
n'y  a  qu'une  seule  mutation,  et  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  l'adju- 
dication définitive;  que  l'administration  de  l'enregistrement  n'est  pas  rece^ 
vable  à  demander  une  expertise  pour  obtenir  la  perception  d'un  doubh 
droit  sur  la  première  vente.— Cette  décision  confirme  le  principe  déjà  établ 
par  la  Cour  de  cassation,  le  26  novembre  1850  (t.  76,  p.  107,  art.  1020) 

11  y  a  lieu  de  reconnaître  aussi  avec  la  même  Cour,  arrêt  du  15  mars  185/ 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  376,  art.  1829),  que  l'expertise  provoquée  contre  l'acqué 
reur  d'un  immeuble  par  la  régie  de  l'enregistrement,  ne  peut  avoir  aucuni 
suite,  lorsque  cet  acquéreur  est  dépossédé  par  une  adjudication  sur  suren 
chère  ;  mais  que  c'est  l'acquéreur  et  non  l'administration  qui  doit  être  con 
damné  aux  dépens,  lorsque  le  rapport  des  experts,  déposé  avant  l'adjudi 
cation  sur  surenchère,  constate,  sur  le  prix  de  la  vente,  un  excédant  d> 
valeur  vénale  de  plus  d'un  huitième.  La  régie,  qui  pense  qu'il  y  a  eu  dissi 
mulation  dans  le  prix  de  vente  d'un  immeuble,  ou  qu'un  immeuble  a  ét< 
vendu  à  vil  prix,  n'est  pas  tenue  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  suren 
chère  pour  provoquer  une  expertise.  Après  l'adjudication  sur  surenchère 
la  demande  en  expertise  devrait  être  repoussée.  Lors  donc  qu'elle  a  formn 
cette  demande  en  temps  utile,  il  est  incontestable  qu'elle  ne  peut  être  con 
damnée  aux  dépens,  si  un  événement  qui  justifie  ses  prétentions,  une  suren 
chère  du  dixième,  en  faisant  atteindra  à  l'immeuble  sa  valeur  réelle,  et  ei 
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ésolvant  la  première  vente,  vient  enlever  toute  raison  d'être  à  l'expertise 
n  cours  d'exécution  ou  déjà  terminée  par  le  rapport  des  experts,  sur  lequel 
e  tribunal  n'a  pas  encore  statué. 

!500  sedecies.  Quels  sont  les  effets  de  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication  sur  surenchère  après  vente  volontaire  quant  à  la 
purge  des  hypothèques  et  notamment  des  hypothèques  légales  dis- 
pensées d'inscription  ? 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  hypothèques  assujetties  à  l'inscription  et  les 
lypothèques  légales  qui  en  sont  dispensées. 

I.  Quant  aux  premières,  l'adjudication  sur  surenchère  du  dixième  ne  change 
ien  à  la  situation  résultant  de  la  transcription  du  contrat  d'aliénation. 
jes  hypothèques  provenant  du  chef  du  vendeur  ont  eu,  pour  être  inscrites, 
usqu'à  la  transcription  du  contrat;  la  purge,  au  moyen  des  notifications  aux 
créanciers  inscrits  à  cette  époque,  tend  à  fixer  d'une  manière  définitive  le 
>rix. — La  surenchère,  si  elle  est  tranchée  au  profit  de  l'acquéreur,  laisse 
subsister  dans  toute  sa  force  le  contrat  primitif,  sauf  l'augmentation  du 
}rix.  Le  jugement  d'adjudication  n'a  pas  besoin  d'être  transcrit  parce  qu'il 
n'est  pas  translatif  de  propriété,  mais  simplement  confirmatif  de  l'aliénation 
préexistante,  laquelle  estdéjà  transcrite  (Cotif.,  MM.  Troplong,  Transcript., 
t>.  126,  n°  101  ;  Bressolles,  p.  24,  n°  33;  Godoffre,  J.  Av.,  t.  80,  p.  655, 
irt.  2243;  Biocbe,  v°  Surench.,  n°  243). — Lorsque  l'adjudication  est  tran- 
chée au  profit  d'un  tiers,  elle  doit  être  transcrite,  et  alors  se  présente  la 
[uestion  de  savoir  si  les  créanciers  du  chef  du  vendeur  peuvent  valablement 
'inscrire  dans  l'intervalle  entre  la  transcription  du  contrat  et  la  transcrip- 
ion  du  jugement  d'adjudication  sur  surenchère. 
Sous  l'empire  de  la  loi  de  1841,  alors  que  l'art.  834,  accordait  quinzaine 
our  prendre  inscription,  j'avais  examiné,  au  n°  2496  ter,  cette  difficulté  ; 
avais  dit  : 

«  M.  Pigeau,  qui  se  pose  cette  question  dans  son  Commentaire,  t.  2, 
531,  la  résout  par  l'affirmative  :  il  pense,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
aris  du  3  avril  1812  (J.  Av.,  t.  21,  p.  409),  que  la  surenchère  suspendant 
effet  de  la  première  vente  qui  est,  en  droit,  comme  non  avenue,  et  l'allé- 
ation  n'étant  consommée  que  par  le  jugement  d'adjudication,  il  en  résulte 
îe  la  propriété  de  l'immeuble,  lorsque  l'acquéreur  ne  s'est  point  rendu 
îrnier  enchérisseur,  a  passé  directement  et  sans  s'être  arrêtée  sur  sa  tête 
j  la  personne  du  vendeur  à  celle  de  l'adjudicataire,  et  que  les  inscriptions 
ises  avant  la  transcription  de  ce  jugement  d'adjudication,  ou  dans  la 
îinzaine  après  la  transcription,  doivent  produire  tout  leur  effet,  conformé- 
es à  l'art.  834,  quoiqu'elles  soient  postérieures  de  plus  de  quinzaine  à  la 
inscription  du  contrat  primitif. 

«  Mais  on  déciderait  le  contraire,  d'après  le  même  arrêt,  si  l'acquéreur 
meurait  adjudicataire;  son  droit  primitif  se  trouvant  confirmé,  et  les  effets 
l'acte  de  vente  volontaire  remontant,  par  suite,  à  la  date  même  de  sa 
issance. 

«  J'approuve  ces  décisions  :  mais  l'avant-dernière  disposition  du  nouvel 
838,  statuant  que  le  jugement  d'adjudication  sur  une  première  suren- 
re  ne  peut  être  frappé  d'une  seconde  surenchère,  il  s'ensuit  que  l'in- 
•iption  prise  par  le  créancier  dans  la  quinzaine  de  sa  transcription  ne 
)duirait  point  l'effet  spécial  créé  par  l'art.  834,  et  qui  consiste  à  donner 
faculté  de  surenchérir.  » 
If-'exainen  approfondi  de  la  nouvelle  législation  in' a  donné  la  conviction 
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que  cette  solution  ne  doit  plus  être  admise.  Voici,  en  effet,  quelle  est  en 
résumé  la  situation  juridique  :  la  transcription  du  contrat  de  vente  a  mis 
un  terme  aux  inscriptions  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur.  Tant  que 
l'adjudication  sur  surenchère  n'a  pas  été  transcrite,  l'immeuble  reste  sous 
le  coup  de  la  transcription  déjà  faite.  La  purge  faite  par  l'acquéreur  profite 
à  l'adjudicataire  sur  surenchère  qui  n'a  pas  à  la  renouveler,  puisque  les 
créanciers  inscrits  ont  reçu  une  fois  déjà  les  notifications  et  ont  usé  du 
droit  que  la  loi  leur  confère  de  faire  porter  l'immeuble  à  sa  juste  valeur. 
Les  créanciers  de  l'acquéreur  auraient  pu  s'inscrire  entre  les  deux  transcrip- 
tions. Mais  l'adjudication  sur  surenchère  dûment  transcrite  met  à  néant, 
par  voie  de  résolution,  les  inscriptions  qu'ils  ont  pu  prendre.  La  loi  du 
21  mars  1855  a  fait  disparaître  tous  les  doutes  en  attribuant  à  la  transcrip- 
tion, par  son  art.  3,  l'effet  qu'elle  y  a  attaché.  Même  sous  l'ancienne  loi, 
la  Cour  de  cassation,  le  9  mai  1860,  a  décidé  que  la  surenchère,  qui  entraîne 
la  résolution  de  la  vente,  ne  détruit  pas  les  effets  de  la  transcription  et  de 
la  purge;  que  c'est  au  contraire  parce  qu'elle  les  maintient  qu'entre  la  tran- 
scription de  la  vente  et  celle  de  l'adjudication  il  n'y  a  pas  un  instant  où  la 
propriété  demeure  incertaine  ;  qu'elle  réside  ou  sur  la  tête  de  l'acquéreur 
ou  sur  celle  de  l'adjudicataire,  jamais  sur  celle  du  vendeur.  Voy.,  en  ce 
sens,  M.  Bioche,  loc.  cit.  11  semble  cependant  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  du  28  octobre  4857  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  n°  1002),  a  jugé  le 
contraire. 

IL  Les  droits  des  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscrip- 
tion, femmes,  mineurs,  interdits  (Voy.  suprà,  Q.  2333  septies),  me  parais- 
sent clairement  définis  par  les  dispositions  additionnelles  dont  j'ai  rendu 
compte,  suprà,  p.  1420,  n°  DV  quater.—  L'adjudication  sur  surenchère  produit 
la  déchéance  contre  l'action  résolutoire  du  précédent  vendeur  (Q  2500  sept.), 
mais  elle  n'atteint  pas  les  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  et 
qui  ne  sont  pas  inscrites.  Ces  hypothèques  demeurent  régies  par  les  prin- 
cipes du  droit  commun  tel  qu  il  résulte  de  la  nouvelle  disposition  de 
l'art.  772,  C.P.  C.  {Voy.  à  ce  sujet  t.  6,  Q.  2613  et  suiv.).  Sans  doute  le 
législateur  aurait  pu  assimiler  l'adjudication  sur  surenchère  du  dixième  à  l'ad- 
judication sur  saisie  immobilière  (Voy.  Q.  2403),  en  imposant  au  poursuivant 
la  surenchère  l'obligation  d'appeler  les  créanciers  inscrits  d'après  le  mode 
adopté  dans  les  art.  692  et  696,  C.P.C.;  mais  il  ne  l'a  pas  fait  et  il  est  certain 
qu'il  n'a  pas  voulu  le  faire.  Quoi  qu'on  puisse  penser  de  cette  différence,  telle 
est  la  loi,  on  peut  la  critiquer  en  théorie,  mais,  dans  l'application,  il  faut 
tenir  compte  de  sa  volonté  expresse. 

Il  faudra  donc,  si  la  purge  spéciale  de  l'art.  2194,  C.  N.,  n'a  pas  eu  lieu, 
que  l'adjudicataire  y  fasse  procéder,  mais  alors  les  créanciers  qui  feront 
inscrire  leur  hypothèque  pourront-ils  former  une  nouvelle  surenchère?  L'af- 
lirmative  est  enseignée  par  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  441,  n°  249;  la 
disposition  expresse  de  la  loi  s'y  oppose;  elle  a  repoussé  toute  distinction  : 
«  L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne  pourri 
être  frappée  d'aucune  autre  surenchère.  »  Il  est  difficile  d'être  plus  absolu 
et  plus  péremptoire.  Il  y  a  ici  bien  moins  de  motifs  pour  rouvrir  la  suren- 
chère qu'après  une  adjudication  sur  folle  enchère;  qu'après  une  adjudica- 
tion de  biens  de  failli,  et  cependant  la  disposition  prohibitive  de  la  loi  es 
impitoyablement  appliquée  par  la  jurisprudence.  Voy.  suprà,  Q.  2394  e 
2431  quinquies. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Colmet-d'Aage,  Comment,  de  la  loi  dt 
21  mai  1858,  p.  63,  n°  1099. 

Je  n'avais  pas  à  prévoir,  sur  l'art.  772,  deux  difficultés  qui  doivent  être  «nu 
minées  ici.  On  s'est  demandé  :  1°  si  la  disposition  du  dernier  §  de  l'art.  838 
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qui  renvoie  au  dernier  §  de  l'art.  772,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  qu'il 
faille  toujours  prendre  pour  point  de  départ  du  délai  de  trois  mois  l'expiration 
du  délai  de  deux  mois  accordé  pour  l'inscription  ;  2°  quel  sera  le  point  de 
départ  du  délai  de  trois  mois  quand  l'adjudication  aura  été  prononcée  au 
profit  de  l'acquéreur  lui-même?  sous  le  premier  rapport,  on  pourrait  dire, 
avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  1(39,  n°  137,  que,  dans  le  cas  où  les 
formalités  de  la  purge  sont  remplies  par  l'acquéreur,  le  délai  de  trois  mois 
dans  lequel  l'ordre  doit  être  ouvert  pouvant  courir  avant  le  jugement  d'ad- 
judication, c'est-à-dire  avant  la  fixation  définitive  du  prix  sur  lequel  l'ordre 
doit  porter,  il  faut  considérer  la  transcription  du  jugement  d'adjudication 
comme  le  point  de  départ  de  ce  délai,  mais  je  préfère,  comme  plus  conforme 
aux  termes  et  à  l'esprit  de  la  loi,  déclarer  avec  MM.  Séligmann  et  Pont, 
p.  309,  n°  94,  que  le  créancier  à  hypothèque  légale  peut  toujours  requérir 
l'ouverture  de  l'ordre  et  conserver  ainsi  son  droit  de  préférence,  sauf  à 
surseoir  ensuite  jusqu'à  ce  que  la  transcription  ait  été  opérée.  Il  en  serait  de 
même  si  la  purge  des  hypothèques  légales  avait  été  faite  avant  la  purge  des 
hypothèques  inscrites. 

Quant  à  la  seconde  proposition,  on  a  prétendu  que  le  délai  de  trois  mois 
ne  courrait  que  du  jour  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  pro- 
noncé au  profit  de  l'acquéreur.  Mais  j'ai  dit,  suprà,  p.  1435,  qu'en  pareil 
cas  le  jugement  d'adjudication  ne  doit  pas  être  transcrit,  il  en  résulterait 
donc  que  le  délai  de  trois  mois  n'aurait  pas  de  point  de  départ,  si  l'on 
n'adoptait  pas  la  solution  que  je  viens  d'indiquer  pour  la  première  question. 


TITRE  VI  DU  LIVRE  II  DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 

DU  CODE  DE   PROCÉDURE  CIVILE. 

De   la    Vente   des  biens   immeubles  appartenant   a    des 

MINEURS   (1). 
Art.  953    à   965  (2). 

-f-  Il  en  est  des  immeubles  d'une  succession  comme  du  mobilier;  chaque 
co-propriétaire  a  le  droit  d'en  exiger  sa  part  en  nature,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
nécessité  absolue  de  les  vendre  (Code  civ.  art.  826  et  827);  et  dans  ce  cas, 
celui  qui  jouit  de  la  plénitude  de  ses  droits,  et  pour  lequel  l'immeuble  est 
une  propriété  personnelle,  peut  le  vendre  dans  la  forme  qui  lui  convient. 

Mais  lorsque  l'immeuble  appartient  à  un  mineur,  à  un  interdit,  à  un  in- 
dividu qui  a  fait  faillite  ou  cession  ;  s'il  dépend  d*une  succession  bénéficiaire 
ou  vacante,  il  doit  être  vendu  en  justice,  parce  que  la  loi  a  voulu  prévenir 
toute  connivence  entre  l'acquéreur  de  cet  immeuble  et  les  administrateurs 
chargés  d'en  poursuivre  la  vente.  Carr. 

(<)  J'ai  donné,  suprà,  p.  340,  le  texte  de  I      Voy.  Code  Nap.,  art.  459,  460,  826,  937, 


'  l'art.  3  de  la  loi  du  2  juin  1841,  qui  abroge 
le  titre  VI ,  De  la  Vente  des  biens  immeu- 

\  blés,  du  livre  II  de  la  IIe  partie  du  Code  de 
procédure,  et  qui  le  remplace  par  les  articles 
nouveaux  dont  je  vais  présenter  le  cornmen- 

'  taire.  Je  n'ai  aucune  observation  à  faire  sur 
cet  art.  3. 


938,  939,  infrà,  art.  972,  988,  1001. 

(2)  Pour  connaître  l'ensemble  de  ma  doc- 
trine, il  faut  rapprocher  des  solutions  don- 
nées sur  ces  articles  celles  qui  sont  exprimées 
sur  les  art,  966  à  974,  en  matière  de  licita- 
tion. 
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L'ancien  titre  du  Code  de  procédure,  que  celui-ci  remplace,  portait  pour 
rubrique  :  de  la  Vente  des  biens  immeubles.  La  généralité  de  ces  expressions 
n'était  point  justifiée  par  ses  dispositions,  dont  la  plus  grande  partie,  la 
presque  totalité  n'avaient  trait  qu'à  la  vente  des  immeubles  des  mineurs. 

L'art.  953  était  le  seul  qui  contînt  une  disposition  relative  à  la  vente  des 
biens  immeubles  des  majeurs,  et  cette  disposition  consistait  à  dire  que  cette 
vente  aurait  lieu  suivant  les  formes  dont  les  majeurs  conviendraient.  Il  est 
évident  que  l'art.  743  (Voy.  suprà,  p.  320)  était  plus  que  suffisant  pour  régler 
ce  qui  concernait  la  vente  des  biens  des  majeurs.  L'art.  9o3  étant  plutôt  une 
observation  qu'une  disposition  législative,  on  a  eu  raison  de  le  supprimer] 
en  sorte  que  la  vente  des  biens  immeubles  des  mineurs  est  devenue  l'objet 
unique  et  exclusif  du  titre  dont  je  m'occupe.  C'est  donc  avec  raison  que  la 
rubrique  a  subi  une  modification  destinée  à  le  constater. 

Telle  n'avait  pas  été  la  pensée  de  M.  Pascalis,  dans  le  projet  préparatoire 
soumis  à  la  commission  du  Gouvernement  ;  il  voulait,  au  contraire,  donner 
aux  dispositions  du  titre  VI  l'extension  que  son  ancienne  rubrique  semblait 
comporter,  et  les  rendre  applicables  à  toutes  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles, dont  l'un  des  articles  de  son  projet  donnait  rénumération. 

Les  raisons  sur  lesquelles  il  se  fondait  (Voy.  p.  90  et  97  de  son  travail 
de  1838),  étaient  que  le  Code  de  procédure,  en  s'occupant  des  ventes  au- 
tres que  celles  des  immeubles  des  mineurs,  renvoyait  souvent  aux  disposi- 
tions destinées  à  régler  celles-ci  (voir  les  anciens  art.  747,  904,  972  et 
1001)  ;  que,  d'un  autre  côté,  il  était  beaucoup  de  ces  sortes  de  ventes  dont 
il  ne  s'occupait  point,  comme  celles  des  immeubles  dotaux,  des  immeubles 
dépendants  d'une  faillite,  etc.;  qu'enfin,  cette  partie  de  la  législation  étant 
généralisée  et  rendue  plus  complète  serait  aussi  plus  claire,  car  il  n'était 
pas  toujours  facile  d'appliquer  à  un  curateur,  à  des  syndics  de  faillite,  à  un 
héritier  bénéficiaire,  ce  qui  n'est  prévu  que  pour  les  cas  de  tutelle  et  de 
minorité. 

Par  suite  de  cette  pensée,  le  litre  VI  réunissait  loutes  les  dispositions 
(sauf  quelques  exceptions  particulières)  qui  sont  distribuées,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  sous  les  titres  VI  et  suivants. 

La  commission  du  Gouvernement,  plus  touchée  du  besoin  de  conserver 
l'ordre  et  la  physionomie  de  l'ancien  Code  de  procédure,  rétablit  l'ancienne 
rubrique,  et  n'y  voulut  insérer  que  les  mêmes  matières  (30me  séance). 

La  modification  que  cette  rubrique  a  subie,  en  sens  inverse  du  projet  de 
M.  Pascalis,  a  été  introduite  par  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs, 
comme  conséquence  de  la  suppression  de  l'ancien  art.  9S3. 

Art.  953.  La  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ne 
pourra  être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de  parents  énonçant  la 
nature  des  biens  et  leur  valeur  approximative. 

Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les  biens  appartiennent  en  même 
temps  à  des  majeurs,  et  si  la  vente  est  poursuivie  par  eux.  Il  sera 
procédé  alors  conformément  au  titre  des  partages  et  licitations. 

FORMULAIRE,   2e  éd  .,  p.  CIO. 

Délibération  du  conseil  de  famille  contenant  autorisation  de  vendre  les  immeuble* 
d'un  mineur,  p.  616,  n°  999. 

Cod.  Nap.,  art.  806.— Décret  du  10  brura.  an  XIV,  Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  953,  934. 
E.M.P.,  suprà,  p.  7.  —  R.  P.,  suprà,  p.  45.  —  R.  D.    suprà,  p.  82.  —  Conf. ,  suprà. 
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p.  240.  —  D.  D.,  suprà,  p.  24*.  —  R.  Pasc,  p.  98.—  R.  Por.,  p.  39.  —  R.  c.  c.  c, 
p.  408. 

Questions  traitées:  Quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  les  dispositions  du  pré- 
sent titre  sont  applicables?  L'échange  d'un  bien  de  mineur  ne  pnut-il  avoir  lieu  qu'en 
accomplissant  les  formalités  prescrites  pour  la  vente?  Q  2504.  —  Les  formalités 
du  présent  titre,  et  toutes  celles  qui  sont  imposées  par  la  loi  pour  les  ventes  des  biens 
des  mineurs,  le  sont-elles  à  peine  de  nullité?  Q.  2504  bis.  —  Lorsqu'une  vente  par  lici- 
tation  entre  majeurs  et  mineurs  a  été  faite  en  violation  des  formes  tracées  parla  loi  pour 
la  vente  dps^biens  des  mineurs,  la  nullité  peut-elle  é!re  invoquée  par  les  collicitants  ma- 
jeurs? Q.  2501  ter.  —  L'adjudicataire  peut-il,  de  son  côté,  se  prévaloir  dans  certains  ca 
delà  nullité?  Q.  2504  quater.  —  L'avis  des  parents  est-il  nécessaire  pour  autoriser  le 
tuteur  des  mineurs  à  provoquer  la  vente  des  biens  que  ceux-ci  possèdent  indivisément 
avec  des  majeurs?  Q.  2504  quinquies.  —  L'art.  933  ne  contenant  pas  de  renvoi  à 
l'art.  457,  C.  N.,  faut-il  en  conclure  que  les  principes  posés  par  ce  dernier  article,  rela- 
tivement à  l'avis  des  parents,  sont  abrogés  ?  Q.  2504  sexies. 

DVI,  «J-  La  sollicitude  du  législateur  envers  les  mineurs  a  dicté  la  pre- 
mière disposition  de  i'art.  954  (953).  Les  immeubles  qui  leur  appartiennent 
ne  peuvent  être  vendus  que  par  permission  de  justice  donnée  sur  l'avis  de 
leurs  parents,  parce  qu'il  serait  «à  craindre  qu'un  tuteur  ne  les  dépouillât 
sans  utilité  pour  eux-mêmes,  c'est-à-dire  hors  le  cas  où  la  vente  serait  né- 
cessaire pour  l'acquit  de  dettes  ou  charges. 

Mais  l'avis  de  la  famille  n'est  pas  exigé,  lorsque  la  nécessité  de  la  vente 
résulte  ou  d'un  partage,  ou  d'une  licitation  à  faire  entre  des  mineurs  et 
des  majeurs  copropriétaires,  parce  que,  dans  cette  circonstance,  la  famille 
ne  pourrait  se  refuser  au  droit  que  l'on  a  de  faire  cesser  V indivision  (1). 

Dans  tous  les  cas,  la  vente  doit  toujours  être  faite  publiquement,  lorsque 
des  mineurs  sont  intéressés.  Le  Code  civil  avait  retracé  ce  principe  de  tous 
les  temps.  La  manière  de  s'y  conformer,  qui  ne  se  trouvait  autrefois  que 
dans  quelques  arrêts  de  règlement,  est  organisée  dans  le  présent  titre.  Carr. 

Le  nouvel  art.  953  diffère  de  l'ancien  art.  954  qu'il  remplace,  principale- 
ment en  ce  qu'il  exige  que  l'avis  de  parents  énonce  la  nature  des  biens  et 
leur  valeur  approximative. 

Celte  formalité,  qui  n'était  point  nécessaire  lorsque  la  loi  exigeait  tou- 
jours une  vérification  et  une  estimation  préalables  par  experts,  a  dû  être 
introduite  d'après  le  nouveau  système  qui  rend  la  visite  d'experts  simple- 
ment facultative.  Elle  procurera  au  tribunal  qui  voudra  fixer  la  mise  à  prix 
d'office,  un  des  éléments  propres  à  éclairer  sa  décision. 

Cette  addition  est  l'ouvrage  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs 
qui,  en  la  faisant,  a  cédé  au  vœu  des  Cours  d'Amiens,  d'Agen  et  de  Nancy 
(Voy.  suprà,  p.  46). 

La  commission  du  Gouvernement  avait  supprimé  les  deux  derniers  para- 
graphes de  l'ancien  art.  954,  contenant  une  exception  à  la  nécessité  de 
î'avis  de  parents.  Mais  comme,  dans  le  cas  où  des  majeurs  se  trouvent  dans 
l'indivision  avec  des  mineurs,  et  que  les  premiers  poursuivent  la  vente, 
l'avis  de  la  famille  serait  sans  objet,  cette  poursuite  ne  pouvant  être  com- 
battue, la  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  proposé  de  rétablir 
l'exception  qui  se  trouve  écrite  aujourd'hui  dans  le  second  paragraphe  de 
l'art.  953. 


(4)  x  C'est  sur  ce  motif  que  nous  avons  ]  majeurs  et  mineurs,  on  peut  vendre  les  biens 
résolu,  sur  l'art.  964,  l'importante  question  au-dessous  de  l'estimation  prescrite  par  Tar- 
de savoir  6it  dans  le  cas  de  copropriété  entre  1  licle  955.  Carr. 
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250I.  Quelles  sont  les  circonstances  da,7is  lesquelles  les  dispositions 
du  présent  titre  sont  applicables'}  L'échange  d'un  bien  de  mineur 
ne  peut-il  avoir  lieu  qu'en  accomplissant  les  formalités  prescrite? 
pour  la  vente? 

f  Ce  sont  celles  prévues  par  les  art.  826  et  838,  C.  civ.  ;  mais  d'après  la 
seconde  disposition  de  l'art.  953  de  l'ancien  lexte  du  Code  de  proc,  on  se 
conforme  à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  des  Partages  et  Licitations,  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas  de  l'art.  827  du  premier  Code. 

Les  mêmes  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  ventes  volontaires  faites 
dans  l'intérêt  des  mineurs,  et  non  pas  aux  ventes  par  expropriation,  pour- 
suivies à  la  requête  des  créanciers  (Paris,  7  août  1811,  5.1814.2.216,  et  J. 
Av.,  t.  20,  p.  331). 

La  vente  des  biens  d'un  failli  doit  se  faire  suivant  les  règles  prescrites, 
non-seulement  par  l'art.  459,  C.  civ.,  mais  encore  par  les  art.  955  et  suiv., 
C.  proc.  (Douai,  43  oct.  1812,  J.  Av.,  t.  16,  p.  691),  Carr. 

11  me  semble,  au  contraire,  que  les  formalités  du  présent  titre  ne  sont  ap- 
plicables  qu'aux  ventes  prévues  par  les  art.  457  et  suiv.,  C.N..,  c'est-à-dire 
aux  ventes  d'immeubles  appartenant  exclusivement  à  des  mineurs,  soit 
qu'elles  aient  lieu  pour  cause  de  partage  ou  licitation  entre  eux,  soit  pour 
toute  autre  cause;  la  dernière  partie  du  nouvel  art.  953,  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  ce  point  que,  du  moment  que  des  majeurs  possèdent  une  partie 
de  la  copropriété,  c'est  aux  dispositions  du  titre  suivant  qu'il  faut  recourir 
pour  régler  la  forme  de  la  vente. 

Il  est  certain,  néanmoins,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
rapporté  par  M.  Carré,  que  parmi  les  ventes  d'immeubles  de  mineurs  dont 
s'occupe  notre  titre  ne  se  trouve  pas  comprise  la  vente  forcée  qui  serait 
poursuivie  contre  les  mineurs  par  un  créancier;  il  ne  peut  s'agir  ici  que  des 
ventes  volontaires. 

Quant  aux  immeubles  des  faillis,  la  vente  en  est  aujourd'bui  réglée  par 
les  art.  571  et  suivants  du  nouveau  Code  de  commerce,  dont  j'ai  analysé  les 
dispositions,  Q.  2198,  §  II,  4°,  suprà,  p.  410. 

Voy.  infrà,  l'art.  8  delà  loi  du  2  juin  1841. 

L'échange  d'un  bien  de  mineur  ne  peut-il  avoir  lieu  qu'en  accomplissant 
les  formalités  prescrites  pour  la  vente? 

Décider  l'aflirmative,  ce  serait  prohiber  tout  échange  avec  un  mineur,  parce 
qu'il  y  a  impossibilité  d'accomplir  la  formalité  d'adjudication  publique.  Ce- 
pendant, comme  le  dit  avec  beaucoup  de  raison  M.  Demolombe,  t.  7, p.  513, 
n°  737,  un  éebange  peut  être  tout  à  fait  à  la  convenance  du  mineur  et 
constituer  un  acte  de  très-intelligente  et  très-utile  gestion.  Ce  savant  auteur 
pense  donc  que  l'échange  d'un  immeuble  appartenant  à  un  mineur  contre 
un  autre  immeuble  pourrait  être  fait  par  ie  tuteur,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal. — MM.  Aubry  et  Rau,  lre  éd. 
de  Zachariœ,  t.  1,  p.  229  ont  ajouté  à  la  note  11  que  le  conseil  de  famille 
n'avait  pas  le  droit  d'autoriser  un  échange.  Ces  deux  auteurs  semblent  tirer 
un  préjugé  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  août  1807  (Devilleneuve 
et  Carette,  2e  édit.,  t.  2,  p.  427)  et  M.  Demolombe  paraît  croire  que  cet 
arrêt  a  formellement  consacré  l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau.  J'ai  vériflé 
cet  arrêt  rendu  dans  une  espèce  où  il  ne  s'agissait  nullement  d'échange.  La 
question  est  donc  complètement  neuve  ;  elle  me  parait  tranchée  par  le 
texte,  comme  par  l'esprit  du  Code  Napoléon.  En  effet,  l'art.  457  défend  au 
tuteur  d'emprunter,  pour  le  mineur,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses  immeubles 
sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille.  Donc  cette  autorisation  habilite 
le  tuteur  à  consentir  à  ces  actes;  seulement,  l'art.  458  exige  l'homologa- 


TIT.  VI.  Vente  des  biens  imm.  des  mineurs. — Art.  953. Q.  3501  bis.  1441 

tion  du  tribunal  civil.  S'il  n'y  avait  pas  d'autre  disposition,  le  tuteur,  autorisé 
par  le  conseil  de  famille  et  le  tribunal  civil,  pourrait  emprunter,  hypothéquer, 
vendre  et  échanger. — L'art.  467  ajoute  l'avis  de  trois  jurisconsultes  aux  deux 
autres  formalités  ainsi  que  pour  les  transactions.  Mais,  pour  la  vente,  l'art.  459 
;  exige  une  vente  aux  enchères  publiques  après  l'accomplissement  de  moyens 
de  publicité  pour  élever  le  plus  possible  la  valeur  du  prix  de  l'immeuble. 

Quant  à  l'échange,  aucun  article  n'exigeant  d'aulres  formalités  que  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal,  ces  conditions 
accomplies,  l'échange  est  régulièrement  opéré.  Le  conseil  de  famille,  ainsi 
que  le  tribunal,  avant  de  donner  leur  conseniement  ou  homologation,  font 
procéder  à  une  expertise,  si  les  documents  produits  ne  sont  pas  assez  in- 
structifs; mais  rien  ne  les  oblige  à  soumettre  leur  détermination  à  ce  préli- 
minaire. 

L'échange  n'étant  point  une  transaction,  l'avis  de  trois  jurisconsultes 
n'est  pas  non  plus  exigé. 

250!  bis.  Les  formalités  du  présent  titre  et  toutes  celles  qui  sont 
imposées  par  la  loi  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs,  le  sont- 
elles  à  peine  de  nullité? 

La  nullité  n  est  formellement  prononcée  ni  par  le  Code  Napoléon,  ni  par 
aucun  article  du  présent  titre. 

Lorsqu'il  fut  question,  au  sein  de  la  commission  du  Gouvernement,  d'énu- 
mérer,  dans  l'art.  961,  ceux  du  titre  de  la  Saisie  immobilière  qui  seraient 
communs  à  la  vente  volontaire  des  immeubles  des  mineurs,  on  passa  sur 
l'art.  715,  qui  prononce  les  nullités,  en  disant  :  «  Non  appliqué  :  le  mineur 
,  a  l'action  en  nullité  de  l'adjudication,  si  les  formes  n'ont  pas  été  observées  » 
(32e  séance). 

Dans  son  exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  pairs,  suprà,  p.  8,  M.  le 
1  garde  des  sceaux  s'exprimaitainsi  : 

«  Le  projet  ne  prescrit,  en  cette  matière,  aucun  acte  à  peine  de  nullité;  les 
«  art.  1  et  2  supposent  nécessairement  une  lutte;  et  la  dépossession,  dans 
|  «  ce  cas,  a  dû  être  protégée  par  une  sanction  pénale,  en  cas  d'inexécution 
«  des  formalités  prolectrices. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  ventes  d'immeubles  de  mi- 
i  «  neurs,  faites  volontairement  :  il  n'y  a  pas  là  d'adversaire  ;  et  quand  les 
\  «  formalités  n'ont  pas  été  remplies,  le  mineur  a  été  incapable  d'aliéner,  et 
I  «  la  vente  peut  être  déclarée  nulle.  C'est  à  l'adjudicataire  à  examiner,  avant 
i  «  d'acquérir,  si  tout  est  en  règle.  Cependant,  dans  l'intérêt  même  des  mi- 
la  neurs,  il  y  aurait  une  excessive  rigueur  à  attacher  d'avance  à  l'infraction 
j«  de  telle  ou  telle  formalité  une  nullité  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne 
'  cr  prononcent  jamais  qu'en  considérant  l'ensemble  de  la  poursuite.  » 

Telle  est  donc  la  pensée  du  législateur  :  la  nullité  n'est  pas  le  résultat 
nécessaire  de  l'inobservation  d'une  formalité;  mais  les  tribunaux  peuvent  et 
doivent  même  la  prononcer,  lorsqu'ils  reconnaissent  des  irrégularités  graves 
dans  la  poursuite. 

Il  semblerait,  d'après  cela,  qu'on  dût  restreindre  l'application  de  ce  prin- 
,  cipe  aux  cas  où  les  intérêts  des  mineurs  auraient  été  compromis,  lésés,  par 
l'inobservation  dont  il  se  plaint,  et  telle  parait  être  l'opinion  de  M.  Paignon, 
:  t.  2,  p.  52,  n»  230. 

Sous  l'ancien  Code,  la  jurisprudence  était  moins  indulgente.  A  l'exception 
d'un  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  du  6  fév.  1827  {J.P.,  3e  éditât.  21,  p.  131), 
on  décidait  universellement  que  le  mineur  n'avait  pas  seulement  une  action 
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en  rescision,  mais  encore  une  action  en  nullité,  contre  la  vente  de  ses 
immeubles  faite  irrégulièrement,  et  que,  par  conséquent,  il  n'était  pas  né- 
cessaire qu'il  y  eût  lésion  pour  que  cette  action  fût  exercée  ;  Amiens, 
29  juill.  1824  {J.P.,  3e  édit.,  i.  18,  p.  924);  Riom,  31  mai  1830  (J.  P., 
3e  édit.,  t.  23,  p.  522);  Paris,  18mars  1839  (J.  Av.,  t.  56,  p.  290,  et  J.  P., 
t.  1,  de  1839,  p.  337;  et  Cass.,  16  janv.  1837  {J.P.,  t.  1,  de  1837,  p.  108); 
tel  est  encore  l'avis  de  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  412,  n°  538. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  la  Cour  de  Metz,  qui  a  décidé  que  la  vente  des 
immeubles  d'un  mineur  faite  p:f  le  tuteur  sans  les  formalités  prescrites  paï 
les  art.  457  et  459,  C.  N.,  est  nulle  alors  même  qu'il  n'en  résulterait  aucune 
lésion,  et  que  l'exécution  volontaire  d'une  telle  vente,  par  le  mineur  devenu 
majeur,  n'en  emporte  la  ratification  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  avec  la 
connaissance  parfaite  des  vices  de  l'acte  et  l'intention  positive  de  les  ré- 
parer; arrêt  du  28  janv.  1858  (J.  P.,  1858,  p.  364),  sous  lequel  on  peut 
consulter  une  intéressante  dissertation  de  M.  le  conseiller  Grand. 

M.  Carré  se  rapprochait  de  ce  sentiment,  au  n°  3186,  où  il  traitait  la 
question  en  ces  termes  : 

+  Ni  les  tribunaux  ni  les  notaires  commis  par  eux  ne  peuvent,  sous  le 
prétexte  de  l'intérêt  de  ceux  dont  les  biens  sont  vendus,  de  la  modicité  de 
ces  mêmes  biens  et  de  l'élévation  des  frais,  omettre  aucune  des  formalités 
exigées  par  la  loi.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  26  août  1807  (J.  Av.,  t.  16,  p.  676),  rendu  sur  le  pourvoi  du 
procureur  général,  formé  d'office  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen. 
Carr. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  mars  1831  (J.  P.,  3e  édit.,  t.  23, 
p.  1377),  a  décidé  que  l'absence  du  subrogé  tuteur  à  la  vente  est  l'une  des  irré- 
gularités substantielles  qui  peuvent  donner  lieu  à  annuler  cette  vente  (1). 

Cette  dernière  décision  était  également  adoptée  par  M.  Carré,  sous  le 
n°  3165,  que  je  reproduis  : 

•f  La  vente  faite  par  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre  des  majeurs  et 
des  mineurs  peut-elle  être  réputée  valable,  quoiqu'elle  ail  été  faite  hors  de  la 
présence  du  subrogé  tuteur  ? 

La  nullité  de  cette  vente  nous  paraît  être  une  conséquence  nécessaire 
des  articles  459  et  460,  C.  civ.,  par  lesquels  se  règlent  les  formalités  à  sui- 
vre en  matière  de  vente  par  licitation  des  biens  de  mineurs.  Or,  l'art.  459, 
en  parlant  en  général  de  la  vente  de  ces  biens,  exige  impérativement  la 
présence  du  subrogé  tuteur. 

D'un  autre  côté,  l'art.  460,  qui  excepte  la  licitation  ordonnée  par  juge- 
ment, sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par  indivis,  de  l'application  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  457  et  458,  ajoute  qu'en  ce  cas  la  licitation 
ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  459.  Il  s'agit  donc 
ici  de  l'exécution  de  dispositions  formellement  impératives,  et  dont  l'inob- 
servation emporte  nullité,  même  dans  le  silence  delà  loi,  l'art.  1030,  C.P.C., 
n'ayant  trait  qu'aux  formalités  prescrites  par  les  propres  dispositions  de  ce 
Code. 

"Vainement,  dans  notre  opinion,  objecterait-on  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  subrogé  tuteur  soit  présent  à  un  partage  provoqué  par  un  majeur,  et 
que  la  licitation  provoquée  par  un  copropriétaire  indivis,  contre  un  mineur, 
n'est  pas,  a  proprement  parler,  une  vente,  mais  un  mode  de  partage,  et  en 

(4)  Voy.  néanmoins,  pour  la  saine  intelligence  de  cette  doctrine,  Q.  2502  septies^  sous 
l'art.  961 
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conclurait-on  qu'en  ce  cas,  la  présence  du  subrogé  tuteur  n'est  pas  plus 
nécessaire  que  pour  un  partage. 

Nous  répondrions  que  ce  serait  faire  une  distinction  qui,  loin  d'être  ad- 
mise par  la  loi,  est  au  contraire  repoussée  par  elle,  puisque  l'art.  460,  en 
indiquant,  pour  le  cas  de  la  licitation,  les  exceptions  à  faire  aux  dispositions 
des  art.  457  et  458,  renvoie  formellement  à  l'exécution  de  l'art.  459,  qui, 
comme  nous  l'avons  remarqué,  exige  formellement  la  présence  du  subrogé 
tuteur. 

Vainement  objecterait-on,  d'un  côté,  que  les  art.  953  et  suiv.,  C.P.C., 
n'obligent  point  d'appeler  le  subrogé  tuteur;  que,  d'un  autre  côté,  les 
art.  837,  838  et  839,  C.  civ.,  qui  renvoient  à  suivre  les  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  procédure,  n'exigent  pas  davantage  qu'il  concoure  avec  le 
tuteur  dans  les  licilations  provoquées  parles  majeurs. 

Nous  répondrions  à  cette  seconde  objection,  et  suivant  un  arrêt  de  Rouen 
du  3  prair.  an  XII  (S.  5,  p.  1),  que  les  articles  dont  il  s'agit  sont  relatifs  aux 
ventes  par  licitation,  en  général,  tandis  que  les  art.  459  et,  4G0  concernent 
spécialement  les  licitations  provoquées  par  des  mineurs.  Carr. 

On  peut  ajouter  aux  raisons  données  par  M.  Carré  que,  si  l'ancien  Code 
de  procédure  ne  rappelait  pas  la  nécessité  d'appeler  le  subrogé  tuteur,  le 
nouvel  art.  962  a  comblé  cette  lacune,  ce  qui  lève  tous  les  doutes  ;  on  peut 
les  corroborer  encore  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  en  date  du  8  tëv.  1838 
(J.  Av.,  t.  55,  p.  548),  qui  a  jugé  que  l'avoué,  chargé  de  diriger  une  pro- 
cédure en  partage  et  licitation  des  biens  d'une  succession  où  se  trouvent 
des  mineurs,  est  responsable  de  la  nullité  de  cette  procédure,  lorsque,  par 
sa  faute,  le  subrogé  tuteur  n'a  point  été  mis  en  cause,  alors  qu'il  existait  op- 
position d'intérêts  entre  les  mineurs  et  leur  tuteur.  Conf.  M.  Dalloz, 
v°  Vente  publ.  d'imm.,  n°  2034. 

Au  reste,  quelques  principes  sur  les  nullités  en  cette  matière  me  paraissent 
avoir  été  exposés  avec  une  grande  clarté  dans  les  observations  de  la  Cour 
de  Paris  ;  je  vais  les  transcrire  : 

«  La  commission  a  reconnu  que  le  projet  avait  eu  raison  de  ne  prescrire 
«  aucun  acte  en  cette  matière  à  peine  de  nullité. 

«  En  effet,  dans  la  saisie  immobilière,  il  y  a  une  lutte  entre  le  saisissant 
«  et  le  saisi  qui  s'y  oppose  ;  il  a  fallu,  pour  garantir  les  intérêts  de  ce  der- 
«  nier,  prescrire  des  formalités,  avec  la  peine  de  nullité  en  cas  d'inexécu- 
«  lion  :  mais  alors  le  saisi  est  en  présence  de  son  adversaire;  il  est  obligé 
«  d'opposer  dans  un  court  délai  les  nullités  qu'il  croit  remarquer,  en  sorte 
«  qu'on  n'arrive  à  l'adjudication  que  quand  elles  ont  été  agitées  ou  quand 
«  on  n'a  pas  voulu  s'en  prévaloir  s'il  en  existait.  Ainsi  la  propriété  ne  reste 
it  pas  incertaine. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  ventes  d'immeubles  de  mi- 
«  neurs  faites  volontairement  en  justice.  Le  tuteur  agit  seul  au  nom  de  son 
«  pupille  ;  il  n'a  aucun  adversaire  ;  si  tels  ou  tels  actes  étaient  prescrits  à 
«  peine  de  nullité,  il  n'y  aurait  personne  pour  opérer  cette  nullité,  personne 
«  pour  en  profiter.  Ainsi,  presque  toujours  l'adjudication  aurait  Heu  sans 
«  qu'elles  eussent  été  relevées.  Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  on  les  regar- 
«  dait  comme  couvertes  par  l'adjudication,  et  alors  toutes  les  précautions 
«  prises  en  faveur  du  mineur  deviendraient  inutiles,  puisque  la  négligence 
I  «  ou  la  mauvaise  foi  du  tuteur  suffirait  pour  enlever  à  son  pupille  les  ga 
«  ranties  que  lui  donnait  la  loi,  ou  bien,  malgré  l'adjudication,  le  mineu 
«  conserverait,  à  sa  majorité,  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'inobservation 
«  des  formes,  pour  faire  annuler  l'adjudication.  Alors  il  n'est  pas  besoin 
«  qu'on  prescrive  telle  ou  telle  formalité  à  peine  de  nullité;  il  suffira  que 
«  les  juges  auxquels  il  s'adressera  voient,  en  examinant  l'insuffisance  de  la 
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«  procédure  qui  l'a  précédée,  de  graves  inobservations  aux  règles  prescrites 
«  pour  déclarer  l'adjudication  nulle. 

«  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1314,  C.  civ.,  portant  :  «  lorsque  les  for- 
«  malités  requises  à  l'égard  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation 
«  d'immeubles,  soit  dans  un  partage,  ont  été  remplies,  ils  sont,  relative-. 
«  ment  à  ces  actes,  considérés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité,  01 
«  avant  l'interdiction. 

<.<  Donc,  quand  les  formalités  n'ont  pas  été  remplies,  le  mineur  a  été  in- 
«  capable  d'aliéner,  son  tuteur  l'a  été  également,  et  la  vente  peut  être  dé- 
«  clarée  nulle. 

«  C'est  à  l'adjudicataire  à  examiner,  avant  d'acquérir,  si  tout  est  en  règle; 
«  sans  doute,  si  le  tribunal  s'apercevait  d'une  infraction  grave  pendant  la 
«  poursuite  de  vente,  il  pourrait  ordonner  de  régulariser  la  procédure  ;  mais, 
«  malgré  la  surveillance  de  magistrats,  il  peut  leur  échapper  des  vices  de 
«  forme,  et  il  faut  laisser  aux  mineurs  la  faculté  de  les  signaler  à  leur  ma- 
«  jorité. 

«  Dans  l'intérêt  même  de  ceux-ci,  il  serait  dangereux  de  décider  à 
«  l'avance  que  l'infraction  à  telle  ou  telle  formalité  entraînerait  la  nullité; 
«  car  celui  qui  se  présenterait  pour  acquérir  craindrait  qu'on  ne  vînt  un 
«  jour  argumenter  contre  lui,  pour  le  déposséder  d'une  infraction  qui,  si 
«  l'on  ne  considérait  que  l'ensemble  de  la  procédure,  ne  suffirait  pas  pour 
«  faire  annuler  la  vente  :  les  adjudicataires  seraient  écartés  presque  tou- 
«  jours;  d'ailleurs  les  actions  en  nullité  de  ce  genre  ne  s'exercent  qu'au 
«  bout  de  dix,  quinze  ans  au  plus  ;  il  y  aurait  souvent  une  rigueur  excessive 
«  à  annuler  au  bout  de  ce  temps  une  adjudication  régulière  sous  tous  lei 
«  autres  rapports,  parce  qu'un  visa  du  maire  n'aurait  pas  été  donné,  parce 
«  qu'une  insertion  n'aurait  pas  été  constatée  ou  aurait  été  omise. 

et  II  faut  donc  prescrire  des  formalités,  et  laisser  aux  tribunaux  à  décider 
«  dans  chaque  espèce,  quand  le  mineur,  à  sa  majorité,  attaquera  la  vente, 
o  si  les  infractions  aux  lormalités  prescrites,  lors  de  telle  ou  telle  adjudi- 
«  cation,  suffisent  pour  faire  annuler  la  vente. 

«  Il  pourrait  arriver  que,  dans  le  jugement  même  d'adjudication,  il  y  eût 
«  une  grave  irrégularité  ;  alors  le  tuteur  pourrait  le  déférer  de  suite  par  voie 
«  d'appel  à  la  Cour,  ce  qui  serait  mieux  que  d'attendre  la  majorité  de  son 
«  pupille.  » 

Je  ne  ferai  que  deux  objections  à  cet  exposé  :  je  ne  pense  pas  que  les 
tribunaux  puissent  jamais,  d'office,  annuler  une  procédure,  même  lorsqu'elle 
concerne  un  mineur  (Yoy.  suprà,Q.  2422  oct tes),  et  l'appel  de  l'adjudication 
ne  me  semble  pas  permis;  car  j'ai  fait  tous  mes  efforts,  suprà, .Q.  2423  quater, 
pour  prouver  que  les  adjudications  ne  sont  pas  de  véritables  jugements  ,  et 
a  la  Q.  2423  quinquies,  j'ai  indiqué  l'action  principale  comme  étant  la  seule 
voie  légale. 

2501  ter.  Lorsqu'une  vente  par  licitation  entre  majeurs  et  mineurs 
a  été  faite  en  violation  de  quelqu'une  des  formes  tracées  par  la  loi 
pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  la  nullité  peut-elle  être  invo- 
quée par  les  colicitants majeurs7 

Non;  car  la  formalité  n'ayant  été  exigée  que  dans  l'intérêt  des  mineurs, 
eux  seuls  sont  admis  à  se  plaindre  de  son  omission.  Conf.  Dalloz,  n°  2121. 

Sous  son  n°  3166,  M.  Carré  résolvait  de  même  la  question,  en  l'appli- 
quant au  défaut  de  présence  du  subrogé  tuteur. 
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•J-  Nous  ne  le  pensons  pas,  disait-il  ;  car  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions 
tomme  des  exceptions. 

Or,  les  majeurs  ne  souffrent  aucun  préjudice  du  défaut  de  présence  du 
subrogé  tuteur,  dont  la  loi  n'exige  le  concours  qu'afin  qu'il  veille  à  ce  que 
rien  ne  soit  fait  de  la  part  du  tuteur  au  préjudice  du  mineur. 

Il  est  de  principe  certain,  fondé  sur  plusieurs  arrêts,  que  la  partie  qui  ne 
peut  ester  en  justice  qu'avec  autorisation  ou  assistance  d'un  administrateur, 
est  la  seule  qui  puisse  opposer  les  nullités  résultant  du  défaut  d'autorisation 
ou  d'assistance  :  la  raison  de  ce  principe  est  que  la  formalité  n'est  établie 
que  dans  l'intérêt,  soit  de  la  femme  mariée,  soit  du  mineur;  et  puisque 
c'est  par  la  même  raison  que  la  loi  exige  la  présence  du  subrogé  tuteur  aux 
ventes,  il  s'ensuit  que  les  majeurs  copropriétaires  de  l'objet  vendu  ne  peu- 
vent se  pourvoir  en  nullité,  sur  le  fondement  de  la  non-présence  de  cet  ad- 
ministrateur. Carr. 

2501  quater.  L'adjudicataire  peut-il,  de  son   côté,  se  prévaloir, 
dans  certains  cas,  de  la  nullité? 

f  Du  principe  que  les  formalités  tracées  par  la  loi  sont  impératives,  et 
que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  d'en  dispenser,  il  résulte,  disent  les  ré- 
dacteurs des  Annales  du  Notariat,  que  celui  qui  se  rend  adjudicataire  d'un 
immeuble  vendu  publiquement  devant  un  notaire,  a  le  droit  d'examiner  si 
les  formalités  exigées  par  la  loi  sont  exactement  remplies.  Aussi  la  Cour 
d'Agen,  par  arrêtdu  lOjanv.  1810  (J.  Av.,  t.  16,  p.  681),  a-t-elle  consacré 
en  principe  que  l'adjudicataire  peut  se  dispenser  de  payer  son  prix,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  reconnu,  par  l'inspection  de  tous  les  actes ,  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  ont  été  accomplies.  Carr. 

Ce  droit  est  aussi  reconnu  à  l'adjudicataire  par  MM.  Paignon,  t.  2,  p.  65, 
n°  254,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  462,  n°  536. 

Mais  il  lui  a  été  refusé  par  la  Cour  d'Orléans,  7  fév.  1811  (J.  Av.,  t.  16, 
p.  688),  et  par  celle  de  Paris,  25  mars  1831  (J.  P.,  3e  édit.,  t.  23,  p.  1377). 
Ce  dernier  arrêt  a  jugé  que  la  nullité  ne  peut  être  demandée  par  tout  autre 
que  le  mineur,  pas  même  par  le  tuteur  qui  n'y  serait  point  autorisé  par  le 
conseil  de  famille. 

Je  partage  l'opinion  de  ces  deux  Cours  :  la  règle  d'après  laquelle  les  pri- 
vilèges introduits  pour  les  incapables  ne  peuvent  être  invoqués  par  les  ca- 
pables qui  traitent  avec  eux  ne  me  paraît  pas  susceptible  d'exception  à 
l'égard  de  l'adjudicataire.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  le  18 
fév.  1850  (Devill.,  1850.1.373). 

L'éviction  qu'il  pourrait  subir,  par  suite  delà  nullité  que  le  mineur  invo- 
querait lui-même,  ne  peut  être,  pour  lui,  un  motif  suffisant  de  retenir  le  prix. 
Car  la  cause  de  cette  éviction  ne  consiste  pas  dans  un  fait  qui  lui  ait  été  caché 
avant  le  contrat;  il  a  pu,  il  a  dû  même  vérifier,  avant  d'acquérir,  si  toutes 
les  formalités  avaient  été  bien  remplies,  si  ceux  qui  lui  vendaient  étaient 
capables  de  vendre,  si  la  forme  de  vente  était  régulière,  toutes  précautions 
qu'un  acquéreur  ordinaire  ne  manque  jamais  de  prendre  lui-même. 

«  C'est  à  l'adjudicataire,  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  exposé  des 
motifs,  suprà,  p.  8,  à  examiner,  avant  d'acquérir,  si  tout  est  en  règle.  » 

Les  mêmes  paroles  se  trouvaient  dans  les  observations  de  la  Cour  de  Paris, 
rapportées  suprà,  Q.  2501  bis. 

Si  l'adjudicataire  n'a  pas  fait  ces  vérifications,  s'il  les  a  mal  faites,  ou  si, 
après  avoir  reconnu  des  irrégularités,  il  a  passé  outre,  rien  ne  peut  le  sou- 
straire aux  conséquences  de  sa  témérité. 
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£501  quinquies.  L'avis  de  parents  est-il  nécessaire  pour  autoriser 
le  tuteur  des  mineurs  à  provoquer  la  vente  des  biens  que  ceux-ci 
possèdent  indivisément  avec  des  majeurs? 

Oui;  car  les  exceptions  doivent  être  soigneusement  renferméesdans  leurs 
ternies. 

Or,  celle  que  consacre  le  second  paragraphe  de  notre  article  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  ce  sont  les  majeurs  copropriétaires  qui  poursuivent  la  vente, 
parce  que,  dans  ce  cas  seulement,  l'avis  de  la  famille  ne  pourrait  pas  l'em- 
pêcher. Mais  lorsque  les  majeurs  gardent  le  silence ,  le  tuteur  ne  doit  pas 
pouvoir  provoquer  la  vente,  de  son  chef,  sans  l'autorisation  des  parents,  qui, 
s'ils  la  trouvaient  inopportune,  auraient  le  droit  de  lui  interdire  toute  dé- 
marche de  cette  nature. 

Tel  était  aussi,  sous  l'ancienne  loi,  l'avis  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2 , 
p.  666,  et  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  582.  M.  Paignon,  t.  2,  p.  50,  n°227, 
adopte  la  même  opinion. 

Elle  résulte  d'ailleurs  suffisamment  des  motifs  qui  firent  adopter,  dans  le 
sein  de  la  commission  du  Gouvernement  (31e  séance),  la  dispense,  dans  cer- 
tains cas,  de  l'avis  du  conseil  de  famille.  C'est,  disait-on,  parce  que  le  mineur 
sera  en  état  de  défense  :  on  ne  s'occupait  donc  pas  du  cas  où  la  demande 
serait  formée  en  son  nom. 

Cette  opinion  a  été  consacrée  par  la  Cour  d'Angers,  le  19  juin  1851  (Con- 
trôleur, 1851,  p.  523,  art.  9437)  ;  elle  est  partagée  par  MM.  Dalloz,^  1970, 
Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  533,  n°  1147. 

On  m'a  demandé  si ,  lorsque  le  conseil  de  famille  d'un  interdit  a  donné 
l'autorisation  de  vendre  plusieurs  de  ses  immeubles  pour  le  paiement  de  ses 
dettes,  et  que  l'interdit  meurt  avant  qu'il  ait  été  procédé  à  cette  vente,  le 
tuteur  de  ses  enfants  mineurs  peut,  sans  obtenir  une  nouvelle  autorisation 
du  conseil  de  famille  des  mineurs,  être  autorisé  par  le  tribunal  à  poursui- 
vre la  vente. 

En  l'absence  de  précédents,  j'ai  déclaré  qu'en  règle  générale,  il  me  ré- 
pugnait de  croire  qu'on  pût  se  servir  de  la  première  autorisation.  Cette 
autorisation ,  en  effet,  a  pu  être  donnée  par  des  motifs  qui  n'existent  plus 
après  la  mort  de  l'interdit.  Les  biens  dont  la  vente  a  été  autorisée  dans  la 
première  hypothèse  pourraient  peut-être  ne  plus  être  vendus  sans  incon- 
vénient dans  la  seconde.  La  position ,  en  délinitive ,  n'est  plus  la  même. 
Dans  l'espèce,  c'était  pour  éteindre  les  dettes  de  l'interdit  que  la  vente  avait 
été  autorisée.  Cependant,  chose  remarquable  !  cette  vente  n'avait  pas  été  ef- 
fectuée, à  cause  de  circonstancesparticulières  (un  moyen  plus  avantageux  d'é- 
teindre ces  dettes  avait  pu  être  trouvé...).  IN'est-il  pas  rationnel  de  consulter 
de  nouveau  le  conseil  de  famille,  pour  savoir  si,  après  la  mort  de  l'interdit, 
rien  n'est  changé,  et  s'il  y  a  lieu  de  persister,  à  l'égard  des  mineurs,  dans 
la  résolution  première? 

Sans  doute,  je  ne  me  dissimule  pas  que  si,  en  fait,  il  y  a  identité  de  mo- 
tifs pour  la  vente,  les  tribunaux  ne  puissent  se  laisser  déterminer  par  l'éco- 
nomie des  frais.  C'est  probablement  celte  considération  qui  a  dicté  le  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  du  26  mai  1849,  qu'on  m'a  signalé.  Mais,  en 
principe,  la  marche  tracée  par  la  loi  me  paraît  seule  régulière. 
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?50fl  sexies.  L'art.  953  ne  contenant  pas  de  renvoi  à  l'art.  457, 
C.  N.,  faut-il  en  conclure  que  les  principes  posés  par  ce  dernier 
article,  relativement  à  l'avis  de  parents,  sont  abrogés? 

Sur  l'interpellation  faite  au  sein  de  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Cau- 
niartin  (suprà,  p.  341),  il  fut  déclaré  par  M.  le  rapporteur  et  par  M.  le 
garde  des  sceaux  qu'on  n'avait  jamais  voulu  porter  atteinte  aux  dispositions 
du  Code  Napoléon,  dont  la  force  demeurait  entière;  qu'il  était,  par  conséquent, 
inutile  de  rappeler  l'art.  457,  C.N.,dansle  texte  de  l'art.  953,  C.P.C.;  qu'il 
serait  même  dangereux  de  le  faire,  parce  que  cette  précaution  laisserait 
soupçonner  que  le  législateur  a  voulu  maintenir  certains  articles  du  Code 
Napoléon  et  non  pas  d'autres.  Or,  telle  n'est  pas  son  intention,  puisqu'il  les 
respecte  tous. 

Sur  ces  observations,  M.  Caumarlin  retira,  comme  étant  sans  objet,  son 
amendement,  qui  consistait  à  insérer,  dans  l'article  en  discussion,  ces  mots  : 
conformément  à  l'art.  457,  C.  N. 

Il  est  donc  bien  établi  que  toutes  les  conditions  de  cet  art.  457  continuent 
à  être  obligatoires;  on  ne  peut  donc  autoriser  la  vente  des  immeubles  des 
mineurs,  pour  cause  de  nécessité  absolue  ,  qu'autant  qu'il  est  bien  constaté 
que  leurs  biens  mobiliers  ne  suffisent  pas  à  leurs  besoins  ;  mais,  lorsque 
cette  insuffisance  est  reconnue,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  vente  du  mo- 
bilier précède  celle  des  immeubles;  Voy.,  arr.  Cass.,  7  janv.  1817  (J.  Av., 
1. 16,  p.  700).—  Conf.  MM.  Dalloz,  n°  19(38  ;  Bioche,  v°  Vente  judiciaire 
d'immeubles,  n°  20. — Voy.  suprà,  p.  843,  la  Q.  2388  quater. 

Art.  954.  Lorsque  le  tribunal  homologuera  cet  avis,  il  déclarera, 
par  le  même  jugement,  que  la  vente  aura  lieu  soit  devant  l'un  des 
juges  du  tribunal  à  l'audience  des  criées,  soit  devant  un  notaire  à 
cet  effet  commis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  arrondissements,  le 
tribunal  pourra  commettre  un  notaire  dans  chacun  de  ces  arrondis- 
sements, et  même  donner  commission  rogatoire  à  chacun  des  tribu- 
naux de  la  situation  de  ces  biens. 

FORMULAIRE,  2°  éd.,  t.  9  ,    p.  GIS. 

Requête  pour  demander  l' homologation  de  l'avis  du  conseil  de  famille  favorable  à 
la  vente,  p.  648,  n°  4000. 

Cod.  Nap.,  art.459.  —  Loi  actuelle,  ait.  955.  —  Tarif  de  4844,  art.  9,  §  4  et  §  6  ; 
art.  44;  suprà,  p.  384  et  386.  —  R.  P.,  suprà,  p.  46.  —  R.  D.,  suprà,  p.  83. — 
Conf.,  suprà,  p.  342.  —  D.  D.,  suprà,  p.  343.—  R.  Pasc,  p.  400.  —  R.  Par.,  p.  39. 
R.  c.  c.c.,p.  409. 

Questions  traitées  :  Dans  quelle  forme  faut-il  demander  l'homologation  au  tribunal? 
son  jugement  peut-il  être  attaqué?  Q.  25Q4  septies.  —  Quel  est  le  tribunal  qui  doit 
homologuer  les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  l'aliénation  des  biens  im- 
meubles des  mineurs?  Q.  2501  octies.  —  Les  juges  ont-ils  un  pouvoir  discrétionnaire 
soit  pour  conserver  la  vente  à  la  barre  du  tribunal,  soit  pour  la  renvoyer  devant  notaire 
et  pour  choisir  ce  notaire?  Q.  2504  octies  (A). —  Le  notaire  qui  en  qualité  de  suppléant 
du  juge  de  paix,  a  présidé  le  conseil  de  famille  convoqué  pour  autoriser  la  vente  d'un 
immeuble  appartenant  à  un  mineur,  peut-il  être  commis  par  \î  tribunal  pour  procéder 
à  la  vente  de  ce  même  immeuble?  0.2504  octies  (B). 
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DM  bis.  f  L'art.  955  (954)  veut  que  la  faculté  donnée  par  le  Code  civil 
de  procéder  à  la  vente,  soit  devant  un  juge,  soit  devant  un  notaire  à  ce 
commis,  soit  appliquée  suivant  les  circonstances.  On  devait  cette  confiance 
aux  magistrats,  que  leur  détermination  sera  dictée  par  le  vœu  des  familles, 
et  l'utilité  qu'ils  verront  eux-mêmes  pour  les  mineurs,  ou  d'épargner  des 
frais,  ou  de  sacrifier  celle  épargne  à  la  probabilité,  si  elle  se  rencontre,  de 
parvenir  à  une  adjudication  plus  solennelle  et  à  une  vente  à  plus  haut  prix 
(Voy.  le  commentaire  de  l'art.  965).  Carr. 

Le  nouvel  art.  954  ajoute  à  l'ancien  art.  955,  qu'il  remplace  en  partie, 
une  précaution  de  plus  pour  le  cas  où  les  immeubles  à  vendre  sont  silués 
dans  divers  arrondissements.  Le  tribunal  peut  alors  ou  commettre  un  no- 
taire dans  chacun  de  ses  arrondissements,  ou  adresser  commission  rogaloire 
à  chacun  des  tribunaux  de  la  situation  des  biens.  Sous  l'empire  du  Code  de 
procédure,  il  avait  été  décidé  que  la  vente  d'un  immeuble  dépendant  d'une 
succession  où  il  y  a  des  mineurs  pouvait  être  faite  ou  devant  un  juge  du 
tribunal,  ou  devant  un  notaire  à  ce  commis,  même  résidant  hors  de  l'ar- 
rondissement du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte;  Rouen,  3  prair.  an  XII; 
Riom ,  20  avril  1836  [J.  Av.,  t.  16,  p.  772,  et  t.  53,  p.  506).  C'est  le  texte 
de  la  nouvelle  loi. 

La  commission  rogatoire  consiste  à  charger  le  tribunal  qui  la  reçoit  de 
commettre,  selon  qu'il  le  juge  à  propos,  soit  un  de  ses  membres,  soit  un 
notaire  de  son  arrondissement,  pour  procéder  à  la  vente,  ainsi  que  l'expli- 
que très-bien  M.  Rogron,  p.  1081 ,  d'après  les  propres  paroles  du  rappor- 
teur à  la  Chambre  des  députés,  suprà,  p.  83,  et  les  observations  de  la  Cour 
d'Aix,  qui  voulait  qu'au  tribunal  du  domicile  seul  il  appartînt  de  décider  de 
l'opportunité  de  la  vente,  parce  que,  seul,  il  connaît  les  besoins  du  mineur, 
et  qu'au  tribunal  rogatoirement  commis  demeurât  le  droit  de  décider  si  elle 
aurait  lieu  devant  notaire  ou  à  l'audience.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans, 
du  7  juin  1837  (J.  P.,  t.  2  de  1837,  p.  443),  avait  jugé  que  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  à  fin  de  vente  d'un  immeuble  ne  pouvait  déléguer  au  tribu- 
nal de  la  situation  le  droit  d'opter  entre  la  nomination  d'un  juge  et  celle 
d'un  notaire. 

M.  Pigeau,  Comm.f  t.  2,  p.  667,  pensait  que  la  vente  pouvait,  sans  in- 
convénient, être  renvoyée  au  tribunal  de  la  situation,  quoique  la  nomina- 
tion d'un  notaire  lui  parût,  dans  ce  cas,  plus  régulière. 

Au  reste,  la  faculté  de  déléguer  ainsi,  soit  un  tribunal,  soit  un  notaire, 
n'ôte  pas  au  tribunal  qui  homologue  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente 
même  des  immeubles  situés  dans  d'autres  arrondissements,  par-devant  un 
juge  de  son  siège,  s'il  le  trouve  convenable.  Cette  vérité  a  été  établie,  lors 
de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  suprà,  p.  343,  sur  une  interpel- 
lation de  M.  Caumarlin.  M.  Bioche  l'a  rappelée  dans  le  tome  9  de  son  Jour- 
nal de  procédure,  p.  136,  art.  2409. 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  les  immeubles  situés  dans  divers  arrondisse- 
ments dépendent  de  la  même  exploitation  (art.  2210,  C.N.),  on  peut  ren- 
voyer devant  un  seul  tribunal  ou  un  seul  notaire,  comme  la  Cour  d'Amiens 
proposait  de  le  décider  formellement. 

§501  septies.  Dans  quelle  forme  faut-il  demander  l'homologation 
au  tribunal-}  Son  jugement  peut-il  être  attaqué'} 

C'est  dans  la  forme  d'une  simple  requête.  L'art.  458,  C.N.,  dispose  que 
celte  requête  doit  être  présentée  par  le  tuteur,  et  que  le  tribunal  doit  y  sta- 
tuer en  chambre  du  conseil  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial  (Voy. 
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mon  Fonnul.  de  proc,  2e  éd.,  t.  2,  p.  618,  form.  n°  1000,  et  MM.  Dalloz, 
n°  1972;  Bioche,  n°  22). 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  appliquer  à  ce  cas  la  doctrine  de  ma  Q.  378, 
parce  que  la  matière  doit  être  considérée  comme  contenlieuse,  et  que, 
d'ailleurs,  Part.  889,  C.P.C,  tranche  toute  difficulté. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (Voy.  R.  c.  c.  c,  p.  110)  avait 
cru  utile  d'exprimer  que  ces  jugements  ne  seraient  susceptibles  ni  d'oppo- 
sition, ni  d'appel.  Ce  ne  sont,  disait-elle,  que  des  actes  de  tutelle  et  d'admi- 
nistration. Le  silence  du  législateur  ne  permet  pas  de  douter  qu'au  contraire 
la  voie  de  l'appel  ne  soit  permise,  et  les  recueils  abondent  en  décisions  im 
portantes  dans  lesquelles  les  Cours  ont  infirmé  des  jugements  de  première 
instance.  Voy.  infrà,  Q.  2501  ociies  (A).  C'est  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux 
a  reconnu,  le  31  juillet  1851  [Journ.  de  celte  Cour,  1851,  p.  408).  Voy.  aussi 
conf.  MM.  Bioche,  n°  54,  et  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  910. 

C'est  par  requête  que  la  procédure  est  engagée  devant  les  premiers  juges; 
c'est  aussi  par  requête  qu'elle  doit  être  portée  devant  la  Cour;  c'est  toujours 
par  requête  qu'on  procède  en  celte  matière  lorsque  aucun  contradicteur  ne 
vient  modiiier  la  nature  de  la  procédure  ;  Bordeaux,  31  déc.  1856  (J.  Av., 
t.  82,  p.  511,  art.  2795.  Voy.  Formulaire,  t.  2,  p.  618  et  suiv.,  formules 
ncs  1000  et  suiv.  A  l'appui  de  la  solution  consacrée  par  cet  arrêt,  on  citait 
deux  arrêts  de  la  mfme  Cour,  des  4  et  14  août  1845  (J .  Av.,  t.  70,  p.  186), 
ce  dernier  arrêt  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'attaquer  une  or- 
donnance du  président  refusant  de  commettre  un  juge  pour  procéder  à  un 
ordre. 

2&01  oeties.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  homologuer  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille  relatives  à  l'aliénation  des  biens  im- 
meubles des  mineurs? 

•j-Aucun  texte  ne  décide  positivement  cette  question.  Mais  l'art.  416,  C.  civ., 
porte  que  «  la  nomination  du  tuteur  sera  faite  par  le  conseil  de  famille, 
«  présidé  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  » 

Cette  compétence  une  fois  fixée,  dit  M.  Tarrirle,  au  Nouv.  Rép.,  v°  Tran- 
scription, §  3,  n°  7,  t.  13,  p.  84,  entraîne  celle  du  tribunal  où  doivent  être 
portées  toutes  les  actions  et  demandes  relatives  à  l'administration  des  biens 
des  mineurs. 

Or,  la  vente,  qui  est  l'objet  de  la  délibération  à  homologuer,  conformé- 
ment à  l'art.  955  (954),  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  acte  d'admi- 
nistration :  donc  le  tribunal  du  domicile  du  mineur  est  compétent  pour  ho- 
mologuer cette  même  délibération. 

M.  Pigeau,  t.  2,  p.  447,  est  du  même  avis.  Quoique  les  biens  soient  en 
différents  ressorts,  dit  cet  auteur,  la  vente  est  ordonnée  par  un  seul  tribu- 
nal, qui  est  celui  de  l'incapable.  Carr. 

C'est  aussi  mon  opinion;  elle  est  conforme  à  celle  de  MM.  Favard  de  Lan- 
GI.ade,  t.  5,  p.  909;  Pigeau,  Cumm.,  t.  2,  p.  667;  Persil  fils,  Comm., 
p.  419,  n°  504;  Dalloz,  n°  1971;  Bioche,  n°  22. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Gueldre,  29  juin  1854  (Belgique  judiciaire,  1854, 
p.  1055),  a  statué  dans  ce  sens. 

La  Cour  de  Caen  examinait,  dans  ses  observations,  le  cas  où  les  mineurs 
dont  il  faut  vendre  les  immeubles  ont  des  domiciles  différents,  et  elle  se 
demandait  devant  quel  tribunal  l'homologation  devrait  être  poursuivie. 

Il  serait  naturel,  répondait-elle,  que  l'on  poursuivit  autant  de  jugements 
Tom.  V.  92 
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d'homologation  qu'il  y  a  de  mineurs  justiciables  de  différents  tribunaux.  Mais 
pour  éviter  les  procès,  elle  proposait  de  tout  confier  au  tribunal  qui  aurait 
été  le  premier  saisi. 

Rarement,  ce  me  semble,  un  tel  cas  peut  se  présenter;  car  les  mineurs 
dont  il  y  aurait  lieu  de  vendre  cumulativement  des  immeubles  seraient  des 
cohéritiers,  et  cette  qualité  doit  faire  supposer  qu'ils  ont  un  même  domicile, 
celui  de  leur  auteur  ou  de  leur  tuteur  commun. 

Cependant,  comme  il  n'est  pas  impossible  de  voir  se  réaliser  l'hypothèse 
de  la  Cour  de  Caen,  je  me  rangea  son  opinion,  que  n'admet  pas  M.  Bioche, 
n°  23.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  v°  Vente  d'imm.  de  mineurs,  n.  246»». 

9501  octies  (A).  Les  juges  ont-ils  un  pouvoir  discrétionnaire  soit 
pour  conserver  la  vente  à  la  barre  du  tribunal,  soit  pour  la  ren- 
voyer devant  notaire  et  pour  choisir  ce  notaire  ? 

Cette  question  sera  traitée  plus  amplement  infrà ,  Q.  2504  quater- 
decies.  Je  me  borne  à  poser  ici  en  principe  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
lorsque,  dans  une  vente  judiciaire,  les  parties  s'accordent  pour  demander  le 
renvoi  devant  un  notaire,  le  tribunal  peut  néanmoins  renvoyer  devant  un 
juge;  Nîmes,  29  déc.  1817;  que,  pour  se  déterminer,  les  tribunaux  doivent 
consulter  le  vœu  des  parties  intéressées  et  le  moyen  de  tirer  un  meilleur 
parti  de  la  vente;  Rouen,  3  prair.  anXH,  etl2juill.  1822;  Colmar,  15  avril 
1812;  Limoges,  24  déc.  1823;  Paris,  24  fév.  1824,  25  juin  1825,  et  31  juill. 
1826;  Poitiers,  26  mai  et  2  juin  1825  (J.  Av.,  t.  18,  p.  672  et  771  ;  t.  25, 
p.  412;  t.  29,  p.  112;  t.  31,  p.  237,  et  t.  32.  p.  219);  Douai,  31  août  1826,  et 
23  janv.  1855  (J.Av.,  t.  80,  p.  624,  art.  2235).  Voy.  Q.  2501  septies. 

Je  pense  qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  vente  des  immeubles  d'un 
failli;  Caen,  9  juill.  1849  (t.  77,  p.  90,  art.  1208).  Voy.  aussi  MM.  Bioche, 
n°  27,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  533,  n°  1147. 

•*5>Ofl  octies  (B).  Le  notaire  qui,  en  qualité  de  suppléant  du  juge  de 
paix,  a  présidé  le  conseil  de  famille  convoqué  pour  autoriser  la 
vente  d'un  immeuble  appartenant  à  un  mineur  peut-il  être  commi* 
par  le  tribunal  pour  procéder  à  la  vente  de  ce  même  immeuble  ? 

M.  Bioche  (Journal,  1855,  p.  337,  art.  5949)  résout  pour  l'affirmative 
cette  question,  qui  lui  avait  été  soumise.  J'adopte  entièrement  les  raisons 
sur  lesquelles  se  fonde  mon  honorable  confrère.  En  droit  strict,  le  notaire 
commis  ne  peut  être  récusé  ;  cependant  je  dirai  ici,  comme  je  l'ai  décidé 
ailleurs  (Journal  du  droit  administratif,  pour  les  actes  concernant  une 
commune  passés  par  un  notaire,  maire  ou  adjoint  de  cette  c-.ininune),  que 
lout  ce  qui  n'est  pas  défendu  ne  doit  pas  toujours  être  fait,  et  qu'il  est 
convenable  qu'un  notaire  qui  a  concouru  comme  jusie  de  paix  ou  comme 
membre  d'un  conseil  de  famille  à  délibérer  sur  l'utilité  de  la  vente  du  bien 
d'un  mineur,  s'abstienne  de  recevoir  la  commission  qui  lui  serait  confiée 
de  procéder  à  la  vente  11  suffit  d'ailleurs  que  cette  question  de  délicatesse 
ait  été  soulevée  pour  que  les  tribunaux,  sur  le  vu  des  pièces,  préfèrent  com- 
mettre un  autre  notaire. 
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Art.  955.  Le  jugement,  qui  ordonnera  la  vente  déterminera  la 
mise  à  prix  de  chacun  des  immeubles  à  vendre  et  les  conditions  de 
la  vente.  Cette  mise  à  prix  sera  réglée,  soit  d'après  l'avis  des  pa- 
rents, soit  d'après  les  titres  de  propriété,  soit  d'après  les  baux  au- 
thentiques ou  sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  et,  à  défaut  de 
baux,  d'après  le  rôle  de  la  contribution  foncière. 

Néanmoins  le  tribunal  pourra,  suivant  les  circonstances,  faire 
procéder  à  l'estimation  totale  ou  partielle  des  immeubles. 

Cette  estimation  aura  lieu,  selon  l'importance  et  la  nature  des 
biens,  par  un  ou  trois  experts  que  le  tribunal  commettra  à  cet  effet. 

FOnHlLUIlE,    S*    éd.,    t.    S,    p.    619. 

Jugement  d'homologation,  p.  649,  n°  4004. 

Cod.  proc.  civ.,  t.  anc.  art.  9:5.—  Loi  actuelle,  art.  £54  — Tarif  de  4841,  art.  9,  §4  et  5, 
art.  14.  §  3;  art.  15;  suprà,  p.  384  et  387.  —  E.M.  P.,  suprà,  p.  7.  —  R.  f., suprà, 
p.  46. — l\.D.,  suprà,  p.  82.—  Coai\,  suprà,  p.  342.— D.D.,  suprà,  p.  343.-R.Pasc,, 
p.  40l.-R.Par.,p.39.— R.  c.  ce,  p.  409. 

Questions  traitées  :  L'art.  S55  est-il  limitatif  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  fixer  la 
mise  à  prix?  Q  2501  novies. —  Le  tribunal  peut-il  refuser  l'homologation?  Peut-il,  pour 
s'éclairer  sur  L'utilité  de  la  vente,  ordonner  une  expertise?  Q.  2501  decies.  —  Le  juge- 
ment doit-il  contenir  en  extrait,  par  visa,  ou  en  totalité,  l'avis  du  conseil  de  famille  ? 
Q.  2504  undecies. 

DYI  1er.  Cet  article  est  l'un  de  ceux  qui  introduisent  l'innovation  la  plus 
importante. 

D'après  l'ancien  art.  9oo,  les  biens  ne  pouvaient  être  mis  en  vente,  sans 
que  le  tribunal  eût  nommé  un  ou  trois  experts  pour  en  l'aire  l'estimation, 
laquelle  servait  de  mise  à  prix.  Cette  expertise  indispensablement  exigée, 
quoique  le  but  auquel  elle  était  destinée  eût  pu  être  atteint  bien  souvent 
d'une  autre  manière,  occasionnait  des  frais  très-considérables,  et  avait  été 
depuis  longtemps  l'objet  d'un  grand  nombre  de  réclamations. 

«  De  ce  que  la  loi  demandait  les  bases  de  V estimation,  on  concluait,  dit 
M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  98,  qu'il  était  permis  de  décrire 
avec  le  plus  minutieux  détail  chaque  partie  des  biens  mis  en  vente.  De  là 
|des  vacations  nombreuses,  des  rôles  volumineux  d'expédition,  des  copies 
multipliées  et  proportionnées  à  la  longueur  de  l'original,  dans  les  successions 
importantes  comme  dans  les  plus  modiques  :  il  serait  facile  de  citer  des 
exemples  où  le  rapport  seul  des  experts  a  coûté  des  sommes  entièrement 
disproportionnées,  et  avec  la  valeur  des  biens,  et  avec  l'utilité  de  cet  acte 
de  procédure.  » 

Frappés  de  ces  inconvénients,  plusieurs  Cours  et  tribunaux  avaient  de- 
(mandé  la  suppression  entière  du  rapport  d'experts  comme  d'un  acte  tou- 
jours inutile  :  le  législateur  n'a  point  partagé  celte  opinion  extrême.  Le 
rapport  d'experts  peut  être  indispensable  pour  fixer  la  mise  à  prix,  lorsqu'on 
'manque  d'éléments  d'un  autre  genre  :  il  a  donc  paru  suffisant  d'abandoinel 
i  la  prudence  des  juges  le  soin  de  décider  si  l'expertise  devait  ou  non  avoir 
lieu,  et,  dans  le  cas  où  ils  la  jugeraient  inutile,  de  fixer  eux-mêmes,  sans 
son  secours,  la  mise  à  prix  de  chacun  des  immeubles,  et  les  conditions  de 
la  vente,  par  le  jugement  qui  l'ordonne.  Us  peuvent  consulter  pour  cela,  soit 
l'avis  des  parents  qui,  d'après  l'article  précédent,  doit  contenir  la  valeur 
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approximative  des  biens,  soit  les  titres  de  propriété,  soit  les  baux  authen- 
îiques  ou  sous  seing  privé  ayant  date  certaine.  Voy.  la  question  suivante. 

2501  novies.  L'art.  955  est-il  limitatif  en  ce  qui  concerne  les  moyens 
de  fixer  la  mise  à  prix? 

Pour  éviter  qu'on  lui  supposât  ce  caractère,  un  membre  de  la  commission 
du  Gouvernement,  M.  Delahaye,  proposait  de  supprimer  toutes  les  indica- 
tions qui  terminent  le  premier  paragraphe  :  soit  d'après  l'avis  des  parents, 
soit,  etc. 

Mais  M.  Pascalis  fit  observer  que  l'article  en  cette  partie  n'était  qu'indi- 
catif; qu'il  n'affaiblissait  pas  le  principe,  et  qu'il  paraissait  utile,  au  moment 
où  l'on  entrait  dans  une  voie  nouvelle,  de  marquer  le  premier  pas. 

Celait  dire  assez  clairement  que  le  tribunal  ne  serait  jamais  contraint 
dans  le  choix  de  ses  éléments  de  décision,  et  qu'il  pourrait,  à  son  gré,  les 
prendre  en  dehors  de  ceux  que  la  loi  lui  traçait. 

Cependant ,  lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  (suprà , 
p.  343  et  344),  M.  Thil  crut  devoir  demander  la  suppression  de  ces  mots, 
authentiques  ou  seing  privé  ayant  date  certaine,  supposant  que  leur  préci-j 
sion  inhibait  aux  tribunaux  de  prendre  en  considération  les  baux  sous  seing 
privé  non  enregistrés. 

M.  le  garde  des  sceaux  s'opposa  a  la  suppression,  qu'il  regardait  comme 
une  violation  de  nos  lois  fiscales.  Personne  ne  lit  attention  que,  damés 
fart.  1328,  C.  N.,  un  acte  pouvait  acquérir  date  certaine  sans  être  enre- 
gistré, et  comme  l'art.  955  ne  porte  que  la  condition  de  date  certaine,  les 
tribunaux,  même  d'après  cet  article,  en  le  supposant  limitatif,  auraient  le 
droit  de  prendre  officiellement  en  considération  un  bail  non  enregistré  : 
néanmoins,  comme  la  loi  fiscale  ne  le  permet  pas,  je  pense  que  les 
tribunaux,  qui  me  paraissent  complètement  libres  dans  leur  appréciation, 
feront  bien  de  ne  pas  relater  dans  leurs  jugements  un  acte  quelconque  qui 
n'aura  pas  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  En  toutes  choses 
il  faut  examiner  le  but,  et  il  est  bien  certain  que  le  législateur  de  1841  veut 
que  le  tribunal  s'éclaire  par  tous  les  moyens  qui  lui  seront  offerts  pour 
éviter  au  mineur  les  frais  d'une  expertise. 

Mon  avis  est  aussi  celui  de  MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  427,  n°  516;  Dal- 
loz,  n°  1975;  Bioche,  n°  41;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  533,  n°  1148. 

Quant  aux  inductions  que  le  tribunal  pourra  tirer,  pour  déterminer  la 
valeur  du  fonds,  soit  du  prix  du  bail,  soit  du  montant  de  la  contribution  j 
foncière,  elles  sont  également  laissées  à  sa  libre  appréciation  ;  la  loi  ne  lui  | 
prescrit  pas  de  calcul  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  ou  du  denier  trente,  I 
comme  faisait  le  projet  de  1829  [suprà,  p.  342).  Il  est  plus  prudent,  disait» 
M.  Pascalis,  p.  101,  dans  son  travail  de  1838,  de  ne  point  entériner  le  juge  i 
dans  une  limite  qu'il  éprouverait  le  regret  de  ne  pouvoir  pas  franchir. 

Enfin,  l'appréciation  faite  par  le  conseil  de  famille  lui-même  n'aura  au- 
cun  caractère  ofliciel  qui  doive  la  faire  nécessairement  adopter  par  le  tri- 1 
bunal.  La  Cour  d'Amiens  avait  proposé  une  rédaction  qui  exprimât  d'une 
manière  plus  claire  celte  entière  indépendance  des  magistrats  :  quoiqu'on 
ne  l'ait  pas  fait  passer  dans  la  loi,  le  principe  n'en  est  pas  moins  certain. 

Dans  renonciation  de  l'art.  955  se  trouvent  des  documents  qui  peuvent 
être  d'un  grand  secours. 

Le  plus  souvent  il  n'y  a  pas  de  baux,  surtout  de  baux  authentiques  ou 
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sous  signature  privée  ayant  date  certaine.  Les  titres  de  famille  sont  entiè- 
rement insuffisants  :  reste  donc  le  rôle  de  la  contribution  foncière  (1). 

C'est  sur  ce  mode  d'appréciation  que  doivent  porter  mes  observations. 

De  1811  à  1821,  sous  l'empire  du  recueil  méthodique,  le  cadastre  était 
destiné  à  faire  reconnaître  la  véritable  force  contributive  de  chaque  com- 
mune et  à  régulariser  plus  tard  la  répartition  des  contingents  entre  com- 
munes, arrondissements  et  départements. 

Dès  lors,  l'expertise  cadastrale,  confiée  à  un  agent  des  contributions  di- 
rectes, assisté  de  l'expert  du  cadastre  et  de  deux  indicateurs,  devait  offrir 
des  tarifs  d'évaluations  qui  représentassent  la  véritable  valeur  des  pro- 
priétés. 

Par  suite,  le  revenu  cadastral  de  chaque  propriétaire  à  la  matrice  fon- 
cière devait  donner  le  chiffre  exact  et  réel  de  son  revenu,  dans  chaque 
commune. 

En  1821,  l'ordonnance  royale  du  3  octobre,  motivée  sur  les  art.  20,  21 
et  22  de  la  loi  de  finances  du  31  juillet  précédent,  circonscrivit  les  opéra- 
tions cadastrales  dans  chaque  département,  et  à  dater  de  cette  époque, 
elles  ne  furent  plus  destinées  qu'à  rectifier  la  répartition  individuelle. 

Aussi,  les  fonds  destinés  à  en  couvrir  les  frais  furent  votés  facultative- 
ment par  les  conseils  généraux. 

L'expertise  cadastrale  destinée  à  fixer  le  revenu  imposable  des  proprié- 
tés fut  livrée  aux  propriétaires  eux-mêmes. 

Aux  termes  du  règlement  du  13  mars  1827,  qui  est  le  recueil  méthodi- 
que de  notre  époque,  les  propriétaires  classificateurs  choisis  par  le  conseil 
municipal  et  les  plus  fort  imposés  procèdent  au  classement  des  propriétés, 
préparent  le  tarif  des  évaluations.  Plus  tard,  l'assemblée  municipale  exa- 
mine et  approuve  les  diverses  opérations,  en  modifiant,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, le  tarif  des  évaluations  provisoirement  établi  par  les  classificateurs. 

Il  résulte  de  laque  les  classificateurs  et  l'assemblée  municipale  de  chaque 
commune  ont  le  droit,  les  premiers,  de  proposer,  la  seconde,  de  régler  le 
tarif  des  évaluations  avec  les  chiffres  qui  leur  conviennent.  —  Les  évalua- 
tions comprises  dans  ces  tarifs  s'éloignent  plus  ou  moins  du  véritable  re- 
enu  des  propriétés;  il  serait  donc  inutile  de  recourir  à  cet  élément,  pour 
en  conclure  le  revenu  vrai,  s'il  n'existait  pas,  pour  chaque  commune,  une 
échelle  de  proportion  ou  de  rehaussement  qui  fournît  les  moyens  de  trouver 
la  réalité. 

Or,  le  procès-verbal  de  délibération  de  l'assemblée  municipale,  dans  le- 
quel sont  détaillées  toutes  les  opérations  de  l'expertise  cadastrale ,  est  ter- 
miné par  un  tableau  de  ventilation,  qui  présente,  d'une  part,  le  revenu 
vrai  d'un  certain  nombre  de  propriétés  ou  corps  de  domaine,  et  de  l'autre, 
le  revenu  cadastral,  résultant  de  l'application  du  tarif  des  évaluations  au 
classement  des  parcelles,  qui  composent  ces  diverses  propriétés. 

La  comparaison  de  ces  deux  natures  de  revenus,  l'un  vrai,  l'autre  fictif, 
révèle  dans  quelle  proportion  le  premier  a  été  atténué  pour  former  le  se- 
cond, qui  n'a  d'autre  but  que  de  servir  de  base  proportionnelle  à  la  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière. 

Des  diverses  proportions  d'atténuation,  qui  résultent  de  ce  tableau  com- 
paratif pour  chaque  propriété  ventilée,  l'on  tire  facilement  la  proportion 


(1)  Le  *"  mai  1 849  (Charrière  C.  Penel), 
la  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  a  décidé  que 
la  Taleur  d'un  immeuble  dont  le  rapport  est 
dû  par  un  cohéritier,  peut  être  fixée  par  les 


tribunaux,  sans  recourir  à  une  expertise,  d'a- 
près les  documents  de  la  cause,  et  que  cette 
appréciation  constitue  une  appréciation  de  fait 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.. 
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moyenne,  qui  indique  le  degré  d'affaiblissement  des  revenus  vrais  compa- 
rés aux  revenus  cadastraux  dans  la  commune. 

Si  l'assemblée  municipale  d'une  part,  si  le  préfet  de  l'autre,  recon- 
naissant la  proportionnalité  du  tarif  des  évaluations,  lui  ont  donné  ulté- 
rieurement leur  complète  approbation,  de  provisoire  qu'il  était,  il  devient 
définitif,  et  alors  la  proportion  moyenne  ci-dessus  mentionnée  reste  défi- 
nitive pour  servir  à  retrouver  le  revenu  vrai  des  propriétés  de  la  com- 
mune. 

Que  si  l'assemblée  municipale  et  le  préfet,  ou  le  préfet  seul,  à  qui  il  ap- 
partient d'arrêter  définitivement  le  tarif  des  évaluations,  introduisent  plus 
tard  des  modifications  dans  le  tarif  provisoire  proposé  par  les  classifieateurs, 
il  conviendrait,  pour  obtenir  la  véritable  proportion  de  rehaussement  du 
revenu  cadastral,  d'appliquer  le  tarif  ainsi  modifié,  au  classement  des  pro- 
priétés comprises  dans  la  ventilation. 

Ainsi,  le  véritable  moyen  de  retrouver  le  revenu  réel  d'une  propriété  est 
de  rechercher,  à  la  matrice  cadastrale  de  la  commune  où  elle  est  située,  le 
revenu  imposable  qui  résulte  de  l'application  du  laril  définitif  arrêté  par  le 
préfet,  au  classement  de  toutes  les  parcelles  qui  la  composent,  et  de  rehaus- 
ser ce  revenu  cadastral,  dans  la  proportion  moyenne  établie  à  l'état  de  la 
ventilation,  si  le  tarif  provisoire  est  devenu  définitif  sans  aucune  modifica- 
tion ;  et  s'il  en  a  subi,  le  tableau  de  la  ventilation  ne  pourrait  être  utilisé  a.i 
point  de  vue  de  la  proportion  de  rehaussement,  qu'en  changeant  le  second 
terme  de  la  comparaison  ,  par  l'application  du  tarif  modifié  au  classement 
des  parcelles  qui  composent  les  propriétés  ventilées ,  comme  je  viens  d  ■ 
le  dire. 

Le  procès-verbal  de  délibération  de  l'assemblée  communale,  qui  com- 
prend les  diverses  opérations  de  lexpertise  cadastrale,  existe  en  minute 
dans  la  mairie  de  la  commune,  en  expédition,  dans  les  bureaux  de  la  direc- 
tion :  on  trouve  dans  ce  dernier  lieu  seulement  les  détails  de  la  ventilation, 
qui  seraient  indispensables,  si  le  tarif  des  évaluations  modifié  donnait  lieu  à 
une  nouvelle  application,  tendant  à  rectifier  la  proportion  moyenne  de  re- 
haussement, qui  résultait  de  l'application  du  tarif  provisoire. 

Outre  le  mode  fourni  par  le  cadastre  pour  découvrir  le  revenu  réel  des 
propriétés,  l'administration  des  contributions  directes  en  présente  un  autre 
dans  les  départements  où  des  travaux  de  sous-réparlilion  foncière  ont  été 
exécutés  et  ont  reçu  une  application  partielle  ou  totale. 

En  effet,  l'opération  de  la  sous-répartition  foncière  a  pour  base  la  venti- 
lation employée  sur  une  plus  grande  échelle  que  pour  les  expertises  cadas- 
trales de  chaque  commune  :  elle  a  pour  but  de  constater  le  revenu  net  et 
réel  de  chaque  localité,  au  moyen  de  la  comparaison  du  revenu  net  et  réel, 
au  revenu  fictif  du  cadastre  d'un  certain  nombre  de  propriétés  de  celte  loca- 
lité; cette  comparaison  donne  ainsi  à  connaître  dans  quelle  proportion  le 
revenu  cadastral  est  inférieur  au  chiffre  du  revenu  matriciel  dans  chaque 
commune  :  elle  fournit  donc  les  moyens  de  découvrir  le  revenu  réel  total 
des  communes,  en  appliquant  la  proportion  de  rehaussement  qui  en  découle 
au  revenu  total  du  cadastre  pour  chaque  commune. 

Que  si  l'on  admet  que  le  tarif  des  évaluations  et  le  classement,  ces  deux 
éléments  du  revenu  cadastral,  soient  proportionnels  dans  l'intérieur  de 
chaque  commune,  de  propriétaire  à  propriétaire,  l'on  obtiendra  facilement 
le  revenu  vrai  d'une  des  propriétés  qui  composent  son  territoire,  en  appli- 
quant au  revenu  cadastral  de  cette  propriété  la  proportion  de  rehaussement 
arrêtée,  pour  la  commune  dont  elle  fait  partie,  par  les  travaux  de  la  sous- 
répartition  foncière;  que  si,  au  contraire,  l'opération  cadastrale  est  soup- 
çonnée de  disproportionnalité,  ou  dans  son  tarif  ou  dans  son  classement,  il 
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ne  faudrait  pas  s'en  rapporter  aveuglément  à  la  donnée  d'appréciation  résul- 
tant de  la  sous-répartition  foncière  :  car  ces  défauts  de  proportion  dans  les 
détails  de  l'opération  cadastrale,  qui  ont  pu  se  balancer  et  se  neutraliser 
par  suite  dans  l'ensemble  d'un  vaste  travail,  comme  la  sous-répartition  fon- 
cière, auraient  une  grande  influence  sur  le  chiffre  plus  ou  moins  élevé  du 
revenu  vrai  d'une  propriété  prise  isolément.  En  effet,  la  proportion  de  re- 
haussement, assignée  à  chaque  commune  par  le  travail  de  la  sous-répartition 
foncière,  étant  la  même  pour  toutes  les  parties  de  son  territoire,  celles  qui 
auraient  été  proportionnellement  ménagées  par  le  cadastre  ne  seraient  pas 
portées  à  leur  produit  net  et  réel  par  l'application  de  la  proportion  de  re- 
haussement, et  par  la  même  raison,  les  propriétés  maltraitées  et  forcées 
Proportionnellement  par  l'opération  cadastrale  présenteraient,  après  le  re- 
aussement,  un  revenu  très-supérieur  à  la  réalité. 

De  là  résulte  la  nécessité  de  se  servir  avec  réserve  et  précaution  de  ce 
dernier  moyen,  et  de  le  contrôler  par  celui  résultant  de  la  ventilation  an- 
nexée à  l'expertise  de  chaque  commune,  ou  par  des  renseignements  puisés 
à  bonnes  sources. 

Lorsque  les  tribunaux,  les  parties  et  leurs  mandataires  ou  les  experts  veu- 
lent recourir  aux  moyens  que  présentent  les  opérations  cadastrales  et  de  sous- 
répartition,  ils  doivent  s'adresser  aux  employés  des  directions  des  contribu- 
tions directes,  qui  s'empresseront,  je  n'en  doute  pas,  de  leur  donner  tous  lei 
renseignements  utiles  à  la  découverte  du  revenu  réel  et  de  la  valeur  de& 
propriétés. 

3501  decies.  Le  tribunal  peut-il  refuser  l'homologation?  Peut-il 
pour  s'éclairer  sur  l'utilité  de  la  vente,  ordonner  une  expertise? 

La  première  partie  de  celte  question  ne  peut  pas  souffrir  de  difficulté. 
«  Les  tribunaux  étant  les  protecteurs  légaux  des  mineurs,  disait  la  commis- 
ce  sion  du  Gouvernement,  dans  sa  31e  séance,  on  ne  peut,  s'ils  doutent  de 
«  l'avantage  évident  ou  de  la  nécessité  de  la  vente,  leur  enlever  la  spon- 
«  tanéité  de  leur  homologation.  »  Conf.  Angers,  19  juill.  1851  (Contrôleur, 
1851,  p.  523,  art.  9437). 

Ce  ne  sera  donc  pas  une  simple  formalité,  mais  une  sérieuse  appréciation 
des  faits,  en  vertu  de  laquelle  les  tribunaux  pourront  accorder  ou  refuser. 
Mais  sur  quels  éléments  appuieront-ils  cette  partie  de  leur  décision?  Au- 
ront-ils, pour  s'éclairer,  le  droit  d'ordonner  l'expertise,  ou  bien  cette  voie 
est-elle  exclusivement  réservée  pour  fixer  la  mise  à  prix. 

D'après  la  commission  du  Gouvernement  (31e  séance),  le  2e  rapport  de 
M.  Parant,  p.  40,  et  l'exposé  des  motifs  du  garde  des  sceaux,  suprà,  p.  7, 
l'expertise  pourrait  être  employée  pour  l'un  et  l'autre  cas. 

«  L'estimation  faite  par  des  gens  de  l'art,  disaient- ils,  pourra  aussi  avoir 
a  pour  objet  d'éclairer  les  magistrats  sur  l'avis  du  conseil  de  famille;  dans 
«  le  cas,  par  exemple,  où  le  conseil  aurait  voté  l'aliénation,  dans  la  pensée 
«  d'une  vente  avantageuse  ;  car  il  serait  possible  que  le  conseil  se  fut 
«  trompé  sur  la  valeur  vénale  des  biens.  » 

Aussi  le  projet  présenté  aux  Chambres  portait-il  ces  mots  :  «Néanmoins, 
«  le  tribunal  pourra,  suivant  les  circonstances,  soit  pour  s'éclairer  sur  l'avis 
«  donné  par  le  conseil  de  famille,  soit  pour  parvenir  à  fixer  la  mise  à  prix, 
«  faire  procéder  à  l'estimation,  etc.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  fit  disparaître  celte  rédaction. 
et  y  substitua  celle  de  la  loi  actuelle,  qui,  sans  déterminer  aucun  cas  pour 
l'emploi  de  l'expertise    «emble  néanmoins,  par  sa  position  à  la  suite  des 
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dispositions  qui  concernent  la  mise  à  prix,  se  rapporter  exclusivement  à 
celle-ci. 

Cela  paraît  résulter  aussi  des  termes  du  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
députés  (suprà,  p.  82). 

Il  faut  donc  décider  que  l'expertise  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'homolo- 
gation et  pour  servir  à  fixer  la  mise  à  prix,  et  que,  quant  à  l'homologation 
elle-même,  le  tribunal,  pour  s'éclairer,  ne  devra  consulter  que  les  autres 
éléments  de  la  cause.  Voy.  en  ce  sens  MM.  DALL0Z,n°  1974;  Bioche,  n   43, 

Il  y  a  lieu,  au  surplus,  de  reconnaître,  avec  la  Cour  de  Gueldre,  29  juin 
1854  {Belgique  judiciaire,  1854,  p.  1055),  que,  au  cas  où  un  tribunal  est 
saisi  d'une  demande  en  autorisation  de  vente  de  biens  de  mineurs,  qu'il  a 
djéjà  repoussée  par  un  premier  jugement,  il  ne  peut  cependant  repousser  la 
seconde  fois  cette  demande  par  l'exception  de  chose  jugée  soulevée  par  lui 
d'office.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  v°  Vente  d'imm.  de  mineurs,  n.  49. 

Quant  au  droit  d'appel,  Voy.  suprà,  Q.  2501  tepties. 

2501  undecies.  Le  jugement  doit-il  contenir  en  extrait,  par  visa  ou 
en  totalité,  l'avis  du  conseil  de  famille? 

La  commission  du  Gouvernement,  à  qui,  dans  sa  31e  séance,  fut  propo- 
sée cette  question,  ne  voulut  pas  la  résoudre,  pensant  qu'elle  devait  faire 
l'objet  d'une  disposition  de  tarif. 

C'est  sans  doute  par  la  même  raison  qu'on  n'a  pas  eu  égard  à  la  modifi- 
cation demandée  par  la  Cour  de  Grenoble,  dans  ses  observations  sur  le 
projet.  Cette  Cour  proposait  le  paragraphe  additionnel  suivant  : 

y  Le  jugement  sera  rendu  sur  requête  séparée  de  la  déclaration,  et  il 
«  contiendra  la  désignation  des  immeubles  et  les  conditions  de  la  vente,  si 
«  ces  indications  ne  se  trouvent  pas  dans  la  requête.  » 

Elle  le  légitimait  par  ces  réflexions  : 

«  Suivant  l'art.  885  du  Code  de  procédure,  le  jugement  d'homologation 
«  est  rendu  sur  requête  à  la  suite  de  la  délibération  du  conseil  de  famille. 
«  Cette  délibération  reste  au  greffe,  et  elle  est  de  nouveau  expédiée  avec  le 
«  jugement.  La  modification  proposée  à  l'art.  955  a  pour  objet  d'épargner 
«  celte  double  expédition  de  la  délibération.  Comme  il  serait  irrégulier  qu'un 
«  acte  homologué  par  le  tribunal  ne  restât  pas  déposé  à  son  greffe,  le  tri- 
ce  bunal,  au  lieu  de  statuer  par  forme  d'homologation,  rendra  un  jugement 
«  dans  lequel  seront  énoncées  les  parties  essentielles  de  l'avis  des  parents, 
«  et  qui  n'aura  jamais  cependant  autant  d'étendue  que  la  délibération  elle- 
«  même,  laquelle  restera  jointe  aux  autres  pièces  de  la  vente.  » 

Le  législateur  ayant  gardé  le  silence  sur  ce  point,  je  pense  qu'il  faut  s'en 
tenir  aux  règles  posées  par  les  art.  885  etsuiv.,  C  P.  C. 

Voy.  mon  Form.de  proc,  2e  éd.,  t.  2,  p.  619,  formule  n°  1001. 

Art.  956.  Si  l'estimation  a  été  ordonnée,  l'expert  ou  les  experts, 
après  avoir  prêté  serment,  soit  devant  le  président  du  tribunal,  soit 
devant  un  juge  de  paix  commis  par  lui,  rédigeront  leur  rapport,  qui 
indiquera  sommairement  les  bases  de  l'estimation,  sans  entrer  dans 
le  détail  descriptif  des  biens  à  vendre. 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal.  11  n'en 
sera  pas  délivré  d'expédition. 
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FORMULAIRE,  *e  éd.,  t.  *,  p.  «2  1 

Reqcête  pour  demander  l'entérinement  du  rapport  det  experts,  p.  621,  n°  1002. 

Cod.  Nap.,  art.  824,  1978,  1979.— Coutume  de  Paris,  art.  184—  Cod.  proc.  civ.,  art.  318, 
319  et  suiv.  —  Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  956  et  957.  —  Tarif  de  1841 ,  art.  9.  §«  2 
et  3;  art.  15;  p.  384  et  387.— E. M. P.,  suprà,]).  7.  —  R.P.,  suprà,  p.  47  et  10t.  — 
R.D.,  suprà,  p.  83  et  108.  —  Conf.,  suprà,  p.  344.  -  D.P.,  suprà,  p.  345.  —  DD. 
suprà,  p.  346.— R.  Pasc.,p.  101.— R.Par.,  p.  40  — R.c.c.c,  p.  110. 

Questions  traitées:  Le  tribunal  est-il  lié  par  l'expertise?  L'avis  de  chacun  des  experts  peul-il 

être  exprimé  dans  leur  rapport?  Le  rapport  doit-il  être  entériné?  Q.  2501  duodecies. 

Que  doit-on  entendre  par  c^s  mots,  bases  de  l'estimation?  Q.  2501  terdecies. Au 

greffe  de  quel  tribunal  se  fait  le  dépôt?  Q.  2501  quaterdecies .  —  Les  experts  qui  ne 
résident  pas  au  lieu  où  siège  le  tribunal  doivent-ils  envoyer  leur  rapport  au  greffe  sans 
déplacement,  ou  venir  l'y  déposer  eux-mêmes?  Q.  2501  quindecies.  —  Sera-t-il  dressé 
acte  du  dépôt  de  la  minute  ?  Q.  2501  sedecies. 

DVI  quater.  Les  améliorations  introduites  par  la  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  956  consistent  : 

1"  En  ce  que  la  prestation  de  serment  pourra  avoir  lieu  soit  devant  le 
président  du  tribunal,  soit  devant  un  juge  de  paix  commis  par  lui,  afin 
d'éviter  les  frais  de  déplacement; 

2°  En  ce  que  le  rapport  ne  contiendra  pas  de  détail  descriptif  des  biens 
à  vendre;  ce  qui,  dans  l'ancienne  pratique,  était  la  source  de  beaucoup 
d'abus  ; 

3°  En  ce  que  le  rapport  ne  sera  point  expédié. 

Voy.,  pour  les  motifs  de  ces  changements,  le  rapport  de  M.  Parant,  p.  40 
et  41,  les  rapports  à  la  Chambre  des  pairs,  p.  47  et  101,  et  les  rapports  à  la 
Chambre  des  députés,  p.  83  et  108. 

La  disposition  qui  prohibe  l'expédition  a  été  l'objet  de  vives  controverses; 
introduite  d'abord  par  la  Chambre  des  pairs,  elle  fut  supprimée  par  la  Chambre 
des  députés,  puis  rétablie  parla  première,  et  enfin  adoptée  par  toutes  les 
deux.  Voy.  les  rapports,  ubi  suprà.  MM.  Persil  fils  Comm.,  p.  433,  n°  527, 
et  Paignon,  t.  2,  p.  56,  la  blâment  encore,  et  peut-être  avec  raison  ;  car  si 
l'expédition  est  le  plus  souvent  inutile  lorsque  la  vente  a  lieu  devant  le  tri- 
bunal qui  l'a  ordonnée,  parce  que  les  parties  intéressées  peuvent  à  toute 
heure  prendre  communication  de  la  minute  au  greffe,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire  ou  un  tribunal  éloigné; 
les  prétendants  à  l'acquisition  peuvent  désirer  de  consulter  le  rapport  des 
experts  pour  s'éclairer  sur  la  valeur  des  biens.  Comment  le  leront-ils  s'il  faut 
aller  au  greffe? 

Aussi  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  668,  qui  pensait,  sous  l'ancienne  loi, 
qu'on  ne  devait  pas  expédier  le  rapport,  admettait  cependant  une  exception 
à  cette  règle,  pour  le  cas  où  la  vente  se  faisait  en  plusieurs  lieux.  Il  faudrait 
alors,  disait-il,  plusieurs  expéditions. 

Le  tribunal  de  Lille  avait  proposé  de  dispenser  les  experts  delà  prestation 
du  serment.  C'était  montrer  trop  d'indifférence  pour  la  garantie  qu'un  acte 
aussi  solennel  ajoute  au  choix  du  tribunal.  Mais  en  attribuant  à  celui-ci  le 
droit  de  fixer  tel  lieu  qu'il  jugera  convenable  pour  cette  prestation,  la  loi  a 
6uivi  le  vœu  unanimement  formé  par  les  Cours  d'Aix,  d'Amiens,  d'Angers,  de 
Colmar,  de  Douai,  de  Montpellier,  de  Nancy  et  de  Rouen.  La  commission  de 
la  Cour  de  cassation  (R.c.c.c,  p.  110)  aurait  désiré  que  le  serment  fût  tou- 
jours prêté  devant  le  juge  de  paix  de  la  résidence  de  l'expert. 
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Quand  les  experts  nommés  pour  procéder  à  l'estimation  des  biens  de  la 
sucession  ont  prêté  serment  de  remplir  fidèlement  lenr  mission,  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  prêter  un  second  serment  d'affirmation  de  leur  procès-verbal  ; 
Rouen,  3  prair.  an  XII  (J.  Av.,  1. 16,  p.  172). 

C'est  l'opinion  de  M.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  668,  par  argument  de 
l'art.  319,  C.P.C. 

2501  duodecies.  Le  tribunal  est-il  lié  par  l'expertise  ?  L'avis  de 
chacun  des  experts  peut-il  être  exprimé  dajis  leur  rapport?  Le 
rapport  doit-il  être  entériné  ? 

Le  principe  de  droit  commun,  d'après  lequel  un  rapport  d'experts  ne  lie 
en  aucune  manière  l'indépendance  des  juges,  ne  reçoit  point  d'exception 
dans  cette  matière. 

L'observation  en  a  été  formellement  faite  au  sein  de  la  commission  du 
Gouvernement  (31*  séance),  dans  l'exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des 
pairs,  suprà,  p.  7,  et  dans  le  rapport  à  la  Chambre  desdéputés,  suprà,  p.  83. 
Al.  Persil  fils,  Comm.,p.  432,  n°  524,  la  reproduit.  Yoy.  aussi  MÛ.  Dalloz. 
n°  1987etBiocHE,  n°  53. 

L'ancien  art.  955  voulait  que  l'estimation  des  experts  servît  de  mise  à 
prix  ;  aujourd'hui,  elle  ne  doit  être  qu'un  des  éléments  fournis  aux  juges 
pour  fixer  cette  mise  à  prix. 

Aussi  l'ancienne  loi  (art.  956),  qui  prescrivait  de  rédiger  le  rapport  en  un 
seul  avis,  à  la  pluralité  des  voix,  n'était-elle  plus  en  harmonie  avec  le  nou- 
veau système;  et  la  Chambre  des  pairs  a-t-elle  dû,  sur  la  réclamation  du 
garde  des  sceaux  (Voy.  la  discussion,  suprà,  p.  345),  supprimer  une  dis- 
position analogue  à  celle  que  je  viens  de  citer,  laquelle  avait  été  introduite 
par  sa  commission. 

Lorsqu'il  y  aura  dissidence,  les  experts  devront  exprimer  l'avis  de  cha- 
cun, de  la  manière  la  plus  substantielle. 

Puisque  le  tribunal  ne  cherche  que  les  moyens  de  s'éclairer,  l'expression 
des  divers  avis  adoptés  par  chacun  des  experts  pourra  avoir  son  utilité  ;  le 
tribunal  appréciera  leurs  dissidences.  Voy.  aussi  le  rapport  l'ait  à  la  Chambre 
des  députés,  suprà,  p.  83,  et  l'opinion  de  AI.  Paignon  conforme  à  la  mienne 
t.  2,  p.  55,  n°  235.  Il  en  est  de  même  de  celle  de  MM.  Dalloz,  n°  1980, 
Bioche,  n°  46. 

Ceci  m'amène  à  résoudre  la  troisième  partie  de  la  question  différemment 
que  ne  le  faisait  M.  Carré,  sous  son  n°  3168,  en  ces  termes  : 

•J*  Le  rapport  des  experts  doit-il  être  entériné? 

Non  ;  puisque  l'art.  955  (954)  dispose  que,  sur  l'estimation,  les  enchères 
.seront  ouvertes,  et  que  l'art.  957  (956),  veut  que  les  experts  remettent  la 
minute  de  leur  rapport  au  greffe  ou  chez  le  notaire,  dépôt  qui  ne  pourrait 
se  faire  chez  le  notaire  qu'en  expédition,  s'il  fallait  un  jugement  pronon- 
çant l'entérinement,  puisqu'il  faudrait,  pour  parvenir  à  cet  entérinement, 
déposer  le  rapport  en  minute  au  greffe,  comme  le  veut  l'art.  319. 

Aussi  M.  Pigeau  remarque-t-il,  t.  2,  p.  447,  que  le  tarif,  qui  a  souvent 
ajouté  au  Code,  n'a  rien  dit  à  cet  égard  dans  l'art.  78,  où  il  est  question  de 
la  taxe  des  requêtes  à  présenter  pour  demander  homologation  ou  entérine- 
ment. Ce  n'est,  en  effet,  que  pour  les  ventes  des  immeubles  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire  que  le  Code  (art.  988)  exige  l'entérinement  du  rap- 
port des  experts.  Carr. 
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Je  le  répète,  d'après  la  nouvelle  loi,  le  rapport  des  experts  n'a  plus  de 
valeur  par  lui-même.  Ce  n'est  plus  sur  leur  estimation  que  les  enchères  sont 
ouvertes,  c'est  sur  la  mise  à  prix  fixée  parle  tribunal. 

Les  raisons  qu'invoquait  M.  Carré,  pour  sa  solution  négative,  n'existent 
loncplus,  et  il  est  évident  que  le  mérite  du  rapport  doit  être  soumis  à  l'ap- 
préciation du  tribunal. 

C'est  ce  qu'expliquaient  fort  clairement  M.  Parant,  dans  son  second  rap- 
port, p.  40,  et  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  exposé  des  motifs  à  la 
Chambre  des  pairs,  suprà,  p.  7,  en  disant  : 

«  A  la  vérité,  dans  ce  nouveau  système,  il  faudra  un  deuxième  jugement 
«  pour  statuer  sur  le  mérite  de  cette  expertise;  mais  les  frais  de  ce  juge- 
«  ment  seront  compensés  par  la  garantie  résultant  du  contrôle  que  le  tri- 
«  bunal  exercera  sur  l'expertise  elle  même.  » 

L'art.  9,  §  3,  du  nouveau  tarif  fixe  un  droit  pour  la  requête  en  entérine- 
ment du  rapport.  Voy.  mon  Formulaire  de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  621, 
Formule,  n°  1002. 

S501  terdecies.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  ;  bases  de  l'es- 
timation ? 

La  eomnrssiondela  Cour  de  cassation  (R.c.c.c,  p.  110)  proposaitde  de 
mander  aux  experts  une  description  sommaire  des  biens  à  vendre,  avec  l'in  - 
dication  des  bases  de  l'estimation,  et  des  servitudes  apparentes. 

La  Chambre  des  avoués  du  tribunal  de  la  Seine,  p.  35,  trouvait  la  mission 
des  experts,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  nouvelle  loi,  fort  insuffisante,  et 
peu  propre  à  éclairer  soit  le  tribunal,  soit  les  parties  intéressées. 

«  Les  bases  de  l'estimation,  dit  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  432,  n°  523, 
«  c'est-à-dire  les  causes  des  évaluations,  par  exemple  :  l'heureuse  plantation 
a  des  terres,  l'avantage  de  leur  situation  ou  la  difficulté  des  exploitations, 
«  le  mauvais  entretien  de  la  propriété  ;  enfin  tout  ce  qui  augmente  ou  di- 
«  minue  l'importance  de  l'immeuble.  » 

Ces  indications  me  paraissent  suffisantes.  Conf.  MM.  Dalloz,  n°  1979; 
Bioche,  n°  47,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  534,  n°  1148. 

Il  a  été  jugé  que  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  à  des  mineurs  est 
valable,  quoique  le  procès-verbal  des  experts  donne  l'estimation  en  bloc,  et 
la  mesure  totale  de  l'immeuble  vendu,  au  lieu  de  donner  la  mesure  et  l'es- 
timation particulière  de  chacune  des  pièces  dont  cette  propriété  se  compose  ; 
Aix,  23  janv.  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  613).  C'est  le  vœu  formel  de  l'art.  956. 

2401  quaterdecies.  Au  greffe  de  quel  tribunal  se  fait  le  dépôt? 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  668,  répond  ainsi  à  cette  question  : 

«  A  celui  où  se  fait  la  vente,  et  non  à  celui  qui  l'a  ordonnée,  s'ils  sont 
lifférents.  » 

Si  cette  solution  pouvait  encore  être  admise  sous  la  nouvelle  loi,  elle  remé- 
dierait en  partie  aux  inconvénients  signalés,  dans  le  commentaire  de  cet 
article,  comme  devant  résulter  de  la  non-expédition  du  rapport. 

Mais  il  est  impossible  d'adopter  l'opinion  de  M.  Pigeau;  depuis  que  le 
rapport  n'ayant  plus  d'autre  objet,  dans  le  système  légal,  que  d'éclairer, 
sur  la  mise  à  prix,  le  tribunal  qui  ordonne  la  vente,  le  dépôt  à  un  autre 
greffe  que  le  sien  ne  remplirait  pas  le  but  de  la  loi.  Conf.,  MM.  Dalloz, 
n°  1983  et  BLoenE,  n°  49. 
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2501  quindecies.  Les  experts  qui  ne  résident  pas  au  lieu  où  siège 
le  tribunal  doivent-ils  envoyer  leur  rapport  au  greffe  sans  dépla- 
cement, ou  venir  l'y  déposer  eux-mêmes  ? 

La  commission  du  Gouvernement  (31e  séance)  avait  décidé  que  le  rapport 
serait  envoyé  au  greffe  sans  déplacement  {Voy.  le  rapport  de  M.  Parant, 
p. -40  et  41 ,  et  l'art.  957  du  projet  de  cette  commission,  suprà,  p.  344). 

Mais  la  Cour  de  Colmar  trouvait  la  remise  du  rapport  préférable  à  l'envoi; 
et  les  Cours  d'Amiens  et  de  Caen  proposaient  d'autoriser  les  deux  voies. 

Il  paraît  que  la  remise  par  l'expert,  ou  l'un  des  experts  en  personne,  a 
été  seule  adoptée  par  le  législateur,  puisque  les  mois  sans  déplacement  ont 
disparu  de  la  rédaction  définitive,  et  que  l'art.  15,  §  6,  du  nouveau  tarif 
alloue  une  vacation  aux  experts  pour  le  dépôt  du  rapport,  indépendamment 
de  leurs  frais  de  transport.  S'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  deux  myriamètres 
de  distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  il  leur  sera  accordé  par  myriamètre, 
en  ce  cas,  le  cinquième  de  leur  journée  de  campagne.  Voy.  dans  le  même 
sens  MM.  Dalloz,  n° 1982  et  Biocue,  n°  50. 

3501  sedecies.  Sera-t-il  dressé  acte  du  dépôt  de  la  minute? 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation,  p.  111, 
«  Il  résulte  de  l'article  quilne  sera  pas  dressé  acte  du  dépôt.  » 

C'est  que  la  commission  proposait  un  paragrapbe  additionnel  ainsi  conçu  : 
«  Le  greffier  mentionnera  la  date  de  l'arrivée  sur  son  registre  et  sur  la 
minute.  » 

Cette  disposition  ne  se  trouvant  pas  dans  la  loi,  et  l'art.  1",  §  4,  du  nou- 
veau tarif,  attribuant  un  émolument  au  greffier,  lors  de  la  réception  de  la 
minute,  je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  dresser  l'acte  de  dépôt.  M.  Dalloz,  n°  1984, 
partage  cet  avis  qui  est  aussi  celui  de  M.  Bioche,  n°  52. 

Art.  957.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  des  charges 
déposé  par  l'avoué  au  greffe  du  tribunal,  ou  dressé  par  le  notaire 
commis,  et  déposé  dans  son  étude,  si  la  vente  doit  avoir  lieu  devant 
notaire. 

Ce  cahier  contiendra  : 

1°  L'énonciation  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente; 

2°  Celle  des  titres  qui  établissent  la  propriété; 

3°  L'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des  biens  à 
vendre,  celle  des  corps  d'héritage,  de  leur  contenance  approxima- 
tive, et  de  deux  des  tenants  et  aboutissants; 

k°  L'énonciation  du  prix  auquel  les  enchères  seront  ouvertes,  et 
les  conditions  de  la  vente. 

lOlMlll  IIKI      9«  éd  ,    t.    S,  p.  «23 

Cabier  des  charges,  p.  622,  n'1003. 

Cod.  proc  civ.,  t.  anc,  art.  958.  — Loi  act.,  art.  690,  743.— Tarif  de  <84l,  art.  4,  suprà, 
p.  382.— R. P.,  suprà,  p.  47. — R.D.,  suprà,  p.  83.— Conf.,  suprà,  p.  316.—  R.  l'asc, 
p.  402.-R.Par.,  p.  41.-R.ccc,  p.  4L 

Questions  traitées  :  Qui  dressera  le  cahier  des  charges,  si  la  vente  a  lieu  devant  un  tri- 
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bunal  auire  que  celui  qui  l'a  ordonnée?  Q.  2502. —  Que  doit  contenir  le  cahier  des 
charges?  s'il  est  rédigé  par  un  notaire,  doit-il  donner  lieu  à  uu  acte  de  dépôt  pour  être 
mis  au  rang  des  minutes  de  l'étude?  Q.  2502  (A). 

DVI  quinquies.  La  première  disposition  de  cet  article  tranche  une  question 
longtemps  controversée  entre  les  notaires  et  les  avoués,  c'est  celle  de  savoir 
à  qui,  du  notaire  commis,  ou  de  l'avoué  poursuivant,  appartient  la  rédaction 
du  cahier  des  charges,  lorsque  la  vente  n'a  pas  lieu  devant  un  juge. 

Cette  rédaction  est  désormais  attribuée  au  notaire,  ainsi  que  l'avaient 
proposé  les  premiers  projets,  à  l'exception  de  celui  du  Gouvernement  :  la 
disposition  a  été  rétablie  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
(Voy.  le  rapport,  suprà,  p.  83).  Déjà,  sous  l'ancienne  loi,  la  Cour  de  cas- 
sation avait  décidé,  le  25  juin  1828  (J.  Av.,  t.  33,  p.  273),  que  les  parties 
pouvaient  charger  le  notaire  ou  toute  autre  personne  de  faire  le  cahier  des 
charges,  et,  le  25  fév.  1834  (J.  Av.,  t.  46,  p.  107),  que  les  honoraires  de 
l'avoué  dont  la  partie  a  requis  l'assistance  et  les  conseils  pour  surveiller  les 
opérations  confiées  au  notaire  sont  à  sa  charge  personnelle. 

Sous  la  loi  nouvelle,  à  plus  forte  raison,  a-t-il  été  reconnu  que  le  notaire 
a  seul  le  droit  de  rédiger  le  cahier  des  charges  de  la  vente  renvoyée  devant 
lui;  Douai,  23  janv.  1855  {J.  Av.,  t.  80,  p.  624,  art.  2235).  Voy.  aussi 
MM.  Dalloz,  n°  2012;  Bioche,  n°  56  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  535, 
n° 1149. 

Le  n°  3  exige,  pour  la  désignation  des  biens  à  vendre ,  plus  de  détails 
et  de  précautions  que  n'en  exige  l'ancien  art.  958.  On  doit  entendre  par 
corps  dliéritage,  chaque  pièce  de  terre,  puisqu'on  parle  de  la  contenance 
approximative  et  de  deux  des  tenants  et  aboutissants. 

La  disposition  de  l'ancien  art.  959,  qui  exigeait  la  lecture,  à  l'audience, 
du  cahier  des  charges  a  été  supprimée.  Voici  comme  M.  Pascalis,  dans  son 
travail  de  1838,  p.  102,  justifie  cette  suppression.  «Cette  formalité  ne  serait 
«  possible  que  dans  les  ventes  faites  devant  le  tribunal,  et  le  motif  de  l'exiger 
«  n'est  pas  le  même  qu'en  saisie  immobilière.  Le  saisissant  agit,  dans  ce 
«  dernier  cas,  malgré  le  propriétaire,  et  contre  lui;  on  peut  craindre  de  sa 
«  part  une  surprise  et  l'insertion  de  clauses  désavantageuses  qui,  en  éloi- 
«  gnant  les  enchérisseurs,  laisseraient  le  poursuivant  seul  maître  des  en- 
ce  chères;  l'examen  du  juge  doit  donc  être  provoqué.  En  vente  volontaire,  ce 
«  danger  n'est  pas  à  redouter,  puisque  c'est  au  nom  du  propriétaire  que  la 
«  poursuite  est  dirigée.  » 

Cependant  la  Cour  de  Rennes  demandait  que  le  cahier  des  charges  dût 
être  communiqué  au  ministère  public;  son  désir  n'a  pas  été  traduit  en  loi, 
et  quoique  je  n'admette  pas,  malgré  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  d'Orléans, 
du  9  fév.  1827  (J.  Av.,  t.  35,  p.  70),  que  le  ministère  public,  pas  plus  que  le 
tribunal,  ail  le  droit  de  modifier  d'office  la  marche  de  la  procédure,  je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  une  communication  qui  mettra  le  ministère  public  eu 
position  d'apprécier  plus  tard  les  difficultés  qui  pourront  surgir. 

Les  observations  qui  précèdent  rendent  inutile  le  n°  3169  de  M.  Carré, 
«m  cet  auteur  se  demandait  si,  en  cas  de  vente  devant  notaire,  la  lecture  du 
cahier  des  charges  devait  être  faite  dans  son  étude. 

L'ancien  art.  959  voulait  que,  lors  des  lecture  et  publication  du  cahier 
des  charges,  le  jour  de  l'adjudicaiion  fût  indiqué.  La  lecture  n'ayant  plus 
jeu,  il  semble  qu'on  aurait  dû  faire  insérer  celte  indication  dans  le  cahier 
des  charges  lui-même.  Il  n'en  est  cependant  pas  ainsi;  le  jour  de  la  vente 
ne  sera  annoncé  que  par  les  placards  dont  s'occupe  l'article  suivant. 
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2502.  Qui  dressera  le  cahier  des  charges  si  la  vente  a  lieu  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  qui  l'a  ordonnée  ? 

Ce  ne  pourra  être  ni  le  notaire,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  de  commis,  ni  l'avoué 
qui  a  obtenu  le  jugement  ordonnant  la  vente,  puisqu'il  ne  postule  point 
devant  le  tribunal  qui  y  procède. 

Mais  comme  pour  obtenir  l'exécution  de  la  commission  rogaloire,  il  est  né-' 
cessaire  de  constituer  un  avoué  près  le  tribunal  qui  l'a  reçue,  cet  avoué  est 
évidemment  celui  qui,  dans  ce  cas,  sera  cbargé  de  la  rédaction  et  du  dépô 
du  cahier  des  charges,  d'après  les  renseignements  que  lui  aura  transmi 
son  confrère.  Conf.  M.  Biocbe,  n°  58. 

2509  (A).  Que  doit  contenir  le  cahier  des  charges  ?  S'il  est  rédigé 
par  un  notaire  doit-il  donner  lieu  à  un  acte  de  dépôt  pour  être 
mis  au  rang  des  minutes  de  l'étude. 

I.  Le  véritable  contrat  qui  lie  les  parties  est  le  cahier  des  charges.  Les  affi- 
ches et  insertions  ne  sont  que  des  moyens  de  publicité  généraux  sans  im- 
portance pour  l'exactitude  des  conditions;  les  vendeurs  et  l'adjudicataire  ne 
peuvent  donc  réclamer  que  l'accomplissement  de  celles  qui  sont  textuelle- 
ment écrites  dans  le  cahier  des  charges;  (Paris,  29  fév.  1840  (J.  Pal., 
3e  éd.,  t.  1  de  1840,  p.  370);  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Persil  fils,  Comment., 
p.  401,  n°  554. 

Je  n'ai  pas  à  indiquer  ici  les  diverses  clauses  qui  peuvent  trouver  place  uti- 
lement, suivant  les  circonstances,  dans  le  cahier  des  charges,  il  me  suffit  de 
renvoyer  aux  formules  nos  972  et  1003  de  mon  Formulaire  de  procédure, 
2e  éd.,  t.  2,  p.  570  et  022,  et  à  la  Q.  2320. 

Je  mentionnerai  toutefois  comme  digne  d'attirer  l'attention  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  9  juillet  J8o5,  d'après  lequel  la  clause  insérée  dans  un 
cahier  des  charges,  dressé  pour  une  adjudication  devant  notaire,  portant  que 
l'adjudication  n'opérera  transmission  du  droit  de  propriété  qu'autant  que  les 
droits  d'enregistrement  auront  été  consignés  par  l'adjudicataire  entre  les 
mains  du  notaire  dans  un  délai  déterminé,  et  qu'à  défaut  de  celte  consigna- 
tion, l'adjudication  n'aura  produit  aucun  effet,  constitue  une  condition  sus- 
pensive; qu'en  conséquence,  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  opéré  cette  consi- 
gnation dans  le  délai  fixé,  n'a  jamais  été  propriétaire,  et  la  régie  n'est  pas 
fondée  à  lui  réclamer  les  droits  de  mutation. 

Cet  arrêt  est  de  la  plus  grande  importance,  non-seulement  pour  les  no- 
taires, mais  encore  pour  les  avoués,  car  la  question  qu'il  a  tranchée  peut 
être  généralisée  et  étendue  aux  diverses  ventes  judiciaires  qui  réclament 
leur  ministère. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  cette  clause  constituait  une  condition  suspensive 
ou  une  condition  résolutoire.  Il  est  incontestable  que  les  parties  avaient  en- 
tendu suspendre  l'effet  translatif  de  propriété  résultant  de  l'adjudication, 
jusqu'au  moment  de  la  consignation  des  droits  de  mutation  ;  cl,  comme  c'est 
l'intention  des  parties  qu'il  faut  appliquer,  la  Cour  de  cassation  a  eu  raison 
de  déclarer  que  la  clause  du  cahier  des  charges  signalait  une  condition  sus- 
pensive. L'administration  de  l'enregistrement,  pour  échappera  celte  solution 
inévitable,  soutenait  que  ce  n'était  pas  là  une  clause  réellement  suspensive, 
parce  que  le  paiement  des  droits  d'enregistrement  n'était  pas  un  événement 
futur  et  incertain,  l'adjudicataire  ayant  la  faculté  de  remplir  cette  condition 
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ou  de  s'y  soustraire,  à  son  gré,  mais  que  c'était  au  contraire  une  clause  réso- 
lutoire. Ce  raisonnement  n'est  pas  d'accord  avec  les  principes  qui  régissent 
les  obligations  conditionnelles.  De  cela,  en  effet,  que  les  parties  ont  voulu 
insérer  dans  leur  contrat  une  condition,  suspensive  ou  résolutoire,  peu  im- 
porte, il  résulte  que  la  convention  a  son  effet  soit  obligatoire,  soit  résolutif 
d'obligation,  suspendu  jusqu'à  l'avènement  de  la  condition.  A  ce  point  de 
vue  toute  condition,  môme  résolutoire,  est  suspensive,  sensu  lato  (1168, 
C.  N.).  —  Or,  toute  condition  dépend  d'un  événement  futur  et  incertain  : 
donc,  si  le  paiement  de  frais  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  événe- 
ment futur  et  incertain,  aiusi  que  le  prétendait  la  régie,  la  clause  qui  fait 
dépendre  de  la  consignation  des  deniers  destinés  à  effectuer  ce  paiement, 
la  formation  du  lien  de  droit  ne  sera  pas  plus  résolutoire  qu'elle  n'était 
suspensive. — Aussi  la  conclusion  logique  du  raisonnement  de  la  régie  devait 
être  que  la  clause  constituait  plutôt  une  condition  potestative.  Mes  hono- 
rables confrères,  rédacteursdu  Contrôleur  de V Enregistrement ,  ne  paraissent 
pas  éloignés  d'admettre  cette  conséquence,  lorsque,  dans  les  observations 
dont  ils  font  suivre  l'arrêt  que  j'examine  (1855,  p.  327,  art.  1671),  ilsdisent: 
«  D'ailleurs,  en  supposant  que  c'eût  été  là  une  condition  potestative,  il  en 
aurait  résulté  que  l'obligation  aurait  été  nulle,  conformément  à  l'art.  1174, 
C.  N.,  et  non  qu'il  y  aurait  eu  une  condition  résolutoire.  » 

Ce  serait  là  une  erreur;  la  clause  en  question  contient  une  condition 
suspensive,  positive,  potestative,  mais  non  une  condition  purement  potesta- 
tive. La  condition,  en  effet,  dont  l'accomplissement  dépend  de  la  volonté  de 
l'une  des  parties,  est  bien  potestative,  mais  elle  ne  vicie  pas  l'obligation 
(K70,  C.  N.).  Il  en  est  autrement  de  la  condition  qui  fait  dépendre  de 
cette  volonté  le  lien  même  de  l'obligation  ;  c'est  la  condition  purement  po- 
testative dont  parle  l'art.  1174,  C.  N.,  et  qui  rend  nulle  l'obligation  lors- 
qu'elle est  insérée  en  faveur  de  celui  qui  s'oblige.  Or,  ici,  ce  n'est  pas  le 
cas,  et  c'est  avec  raison  que  le  jugement  de  première  instance  avait  dit  : 
que  celui  qui  au  moment  de  1  adjudication  prend  l'engagement  de  se  con- 
former à  une  clause  de  la  nature  de  celle  insérée  au  cahier  des  charges 
peut  être  mis  dans  l'impossibilité  de  le  tenir  par  suite  de  causes  étrangères 
à  sa  volonté,  notamment  par  la  non-réalisation  des  ressources  sur  lesquelles 
il  avait  cru  pouvoir  compter. 

J'insiste  sur  ce  point  à  cause  de  l'intérêt  qu'ont  les  officiers  ministériels 
à  ce  que  cette  clause  ne  puisse  jamais  être  considérée  comme  contenant 
une  condition  potestative,  car,  si  l'adjudication  était  annulée  sous  ce  pré- 
texte, ils  pourraient  être  recherchés  par  leurs  parties,  s'ils  avaient,  sans 
leur  approbation,  inséré  une  semblable  clause  dans  le  cahier  des  charges. 

L'administration  de  l'enregistrement  soutenait  encore  que  les  droits  de 
mutation  formant  une  partie  du  prix  de  vente,  et  le  défaut  de  paiement  du 
prix  constituant  une  condition  résolutoire  (1184,  C.  N.),  les  parties  ne  pou- 
vaient faire  de  ce  défaut  de  paiement  une  condition  suspensive.  C'était  une 
erreur  ;  rien  n'empêche  les  parties  de  suspendre  par  une  convention  for- 
melle l'effet  translatif  de  propriété  jusqu'au  paiement  du  prix,  ou  bien, 
comme  dans  l'espèce,  jusqu'à  la  consignation  d'une  partie  du  prix  dans  un 
délai  déterminé. 

Ainsi,  les  officiers  ministériels  pourront  insérer  dans  le  cahier  des  char- 
ges des  conditions  suspensives  analogues  à  celle  qui  a  provoqué  ces  ob- 
servations. Mais  ils  devront  éviter  avec  soin  de  laisser  trop  longtemps  en 
suspens  l'effet  naturel  de  l'adjudication.  On  sait  que  dans  les  conditions 
suspensives  la  chose  déterminée  dans  son  individualité  demeure  aux  ris- 
ques et  périls  du  débiteur,  c'est-à-dire  du  vendeur,  tant  que  la  condition 
n'est  pas  accomplie  ;  et  il  serait  à  craindre  qu'avant  l'accomplissement  de 


1464    IIe  PARTIE.  LIV.  H.— Proc.  relat.  a  l'ouvert,  d'une  success. 

cette  condition  par  l'adjudicataire  il  se  produisît  des  circonstances  de  na« 
'me  à  détourner  celui-ci  de  cet  accomplissement. 

ÎI.  Quant  à  l'utilité  de  l'acte  de  dépôt,  tout  dépend  du  mode  de  procéder. 
Dans  plusieurs  ressorts  le  cahier  des  charges  est  rédigé  par  le  notaire 
sur  la  comparution  du  poursuivant,  comme  les  minutes  de  tous  les  autres 
actes.  Il  n'est  point  alors  dressé  d'acte  de  dépôt,  puisque  le  cahier  des 
charges  constitue  lui-même  l'une  des  minutes  de  l'étude  du  notaire. — Dans 
le  cas  contraire,  lorsque  le  cahier  des  charges  est  rédigé,  le  poursuivant  se 
rend  dans  l'élude  du  notaire  avec  son  avoué.  Il  prend  connaissance  du  ca- 
hier des  charges,  l'approuve,  fixe  le  jour  de  l'adjudication  ,  et  requiert  le 
notaire  de  le  déposer  au  rang  de  ses  minutes  en  l'annexant  à  l'acte  de 
dépôt  qui  est  signé  par  le  comparant  et  le  notaire  commis  assisté  d'un  se- 
cond notaire  ou  de  témoins. 

Le  premier  mode  me  paraît  préférable.  —  M.  Dalloz  semble  exiger 
n°  2028,  un  acte  de  dépôt  dans  tous  les  cas,  mais  la  raison  qu'il  donne  (la 
nécessité  de  constater  l'accomplissement  de  la  formalité  qui  marque  une 
des  phases  de  la  procédure),  trouve  satisfaction  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  hypothèse.  —  Voy.  sur  une  question  importante,  Suppl.  alph.,  v° 
Vente  d'imm.  de  min.,  n.  71  etsuiv. 

Art.  958.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  rédigé  et 
imprimé  des  placards  qui  contiendront, 

1°  L'énonciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente  ; 

2°  Les  noms,  professions  et  domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur  et 
de  son  subrogé  tuteur; 

3°  La  désignation  des  biens,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  ca- 
hier des  charges; 

4°  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des 
biens  à  vendre; 

5°  Les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication,  ainsi  que  l'indication, 
soit  du  notaire  et  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant  lequel 
l'adjudication  aura  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  de  l'avoué  du  vendeur. 

FORMULAIRE,   2e  éd.,  t.    2.  p.   «îi 

Placard  destiné  à  être  affiche' et  inséré  pour  indiquer  la  vente  des  biens  des  mineurs, 

p.  622,  n°  4004. 

Cod.Nap.,art.  459.- Cod.  proc.  civ.,t.  anc,  art.  959,  9G0.  —  Loi  act.  art.  699.  -  R.P., 
suprù,  p.  47. — R.D.,  suprà,  p.  82. — Conf.,  suprà,  p.  347.—  R.Pasc,  p.  4i:4  et  sui». 
R.Par.,  p.  44.— R.c.c.c,  p.  412. 

Questions  traitées  :  Qui  doit  rédiger  les  placards?  Q.  2502  bis.  —  Le  notaire  commis 
pour  la  vente  peut-il  faire  lui-même  l'apposition  des  placards  indicatifs  de  l'adjudication 
en  se  conformant  à  cet  égard  aux  dispositions  du  Code  Napoléon  ?  Doit-il  au  contraire 
employer  le  ministère  d'un  huissier  ?  Sur  quel  papier  ces  placards  doivent-ils  être  impri- 
més ?Q.  2502  1er, 

DVI  sexies.  L'adjudication  préparatoire  ayant  été  supprimée  aussi  bien 

3 ue  la  lecture  du  cahier  des  charges,  l'ancien  art.  959,  qui  s'occupait  de  ces 
eux  objets,  a  dû  disparaître  de  la  loi  nouvelle.  Le  commentaire  DLXXXII 
de  M.  Carré,  qui  traitait  également  des  avantages  et  des  inconvénients  de 
cette  adjudication  préparatoire,  devient  inutile  à  conserver;  il  en  est  de 
même  de  la  Q.  3169,  dans  laquelle  M.  Carré  décidait  que  la  lecture  du  ca- 
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hier  des  charges  et  l'annonce  de  l'adjudication  préparatoire  ne  devaient  pas 
avoir  lieu  lorsque  la  vente  était  renvoyée  dans  l'étude  d'un  notaire  ;  de  la 
Q.  3173,  où  il  se  demandait  quel  intervalle  devait  exister  entre  l'adjudica- 
tion préparatoire  et  l'adjudication  définitive;  et  de  la  Q.  3171,  où  il  exami- 
nait si  les  placards  doivent  être  imprimés. 

Aux  énonciations  que  l'ancien  art.  960  exigeait  dans  les  placards,  le  nou- 
vel art.  958  ajoute  celles:  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente,  des  désigna-» 
tions  d'immeubles  contenues  au  cahier  des  charges,  de  la  mise  à  prix^  de. 
jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication,  et  de  l'avoué  du  vendeur. 

2503  bis.  Qui  doit  rédiger  les  placards  ? 

L'art.  957  attribue  la  rédaction  du  cahier  des  charges  tantôt  à  l'avoué 
poursuivant,  tantôt  au  notaire  commis,  selon  que  la  vente  a  lieu  à  l'au- 
dience ou  devant  un  notaire. 

Aucune  disposition  légale  ne  fait  la  même  distinction  à  l'égard  des  pla- 
cards; la  loi  ne  dit  nulle  part  qui  doit  les  rédiger. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (R.c.c.  c,  p.  112)  avait  cependant 
proposé  un  paragraphe  d'après  lequel  les  placards  auraient  dû,  dans  tous 
les  cas,  être  rédigés  par  l'avoué. 

Quoique  le  vœu  de  cette  commission  semble  n'avoir  pas  été  pris  en  con- 
sidération par  le  législateur,  qui  est  resté,  quant  à  ce  point,  dans  le  vague 
de  ces  expressions,  il  sera  rédigé  des  placards,  je  pense  néanmoins  que  ce 
soin  incombe  toujours  à  l'avoué,  et  non  au  notaire. 

Ce  qui  me  fait  embrasser  cette  opinion,  qu'adopte  aussi  M.  Paignon,  t.  2, 
p.  61,  n°  242,  c'est  une  disposition  que  l'on  trouve  au  chapitre  3,  arl.  14, 
du  Nouveau  Tarif.  Cet  article  accorde  un  émolument  au  notaire  pour  la 
grosse  du  cahier  des  charges,  puis  il  ajoute,  dans  son  paragraphe  3  :  «  Les 
avoués  restent  chargés  de  l'accomplissement  des  autres  actes  de  la  procé- 
dure. »  Conf.  MM.  Dalloz,  n°  2041;  Colmel-d'Aage,  t.  2,  p.  536, 
n°  1150;  Bloche,  n°  68.  La  Cour  de  Colmar  a  cependant  reconnu  aux  no- 
taires le  même  droit  qu'aux  avoués  dans  un  arrêt  du  9  juin.  1842  (J.  Av., 
t.  63,  p.  449). 

2503  ter.  Le  notaire  commis  pour  la  vente  peut-il  faire  lui-même 
V apposition  des  placards  indicatifs  de  l'adjudication,  en  se  con- 
formant à  cet  égard  aux  dispositions  du  Code  Napoléon?  Doit-il 
au  contraire  employer  le  ministère  d'un  huissier?  Sur  quel  papier 
ces  placards  doivent-ils  être  imprimés  ? 

f  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  244;  Massé,  t.  2  du  Parfait  Notaire,  p.  107;  Lepage, 
dans  ses  Questions,  p.  626,  estiment  que  la  loi  n'exige  point  que  l'apposition 
soit  constatée  par  procès-verbal  d'huissier  comme  en  saisie  immobilière. 

Mais  le  ministre  de  la  justice,  par  une  lettre  du  15  ocl.  1810,  adressée  à 
M.  le  procureur  impérial  de  Bourgoin,  et  insérée  au  Journal  de  l'Isère,  a  dé- 
cidé le  contraire,  attendu,  1°  que  le  Code  de  procédure  veut  que  toutes  les 
^affiches  en  matière  de  vente  judiciaire,  même  pour  les  ventes  de  meubles, 
soient  constatées  par  exploit,  et  qu'un  exemplaire  de  l'affiche  y  soit  annexé 
j  art.  619  et  685);  2°  que  l'art.  65  du  Tarif  fixe  ce  que  l'huissier  pourra,  dans 
'je  cas,  exiger  pour  son  procès-verbal  ;  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que 
l'intention  du  législateur  a  été  que  l'apposition  des  placards  fût  constatée 
le  cette  manière.  (V.  Annales  du  notariat,  t.  6,  p.  422,  et  t.  12,  p.  127  et 
'128).  Carr. 
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Celait  aussi  l'avis  de  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  911;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  592  ;  BrocHE,  n°  69.  L'art.  4,  g  7  dû  Nouveau  Turf, 
qui  remplace  l'art.  65  de  l'ancien,  contient  les  mêmes  dispositions  ;  l'argu- 
ment qu'en  tirait  M.  Carré  a  donc  encore  la  même  force;  et  M.  Rogro:;, 
p.  1083,  se  range  à  cette  opinion  dont  la  commission  du  Gouvernement 
avait  reconnu  la  justesse  dans  sa  32e  séance.  Au  reste,  il  a  été  décidé,  par 
la  Cour  de  cassation,  le  7  déc.  1810  (J.  Av.,  t.  2,  p.  685),  que  le  procès-ver- 
bal d'huissier  est  indispensable  pour  constater  l'apposition  des  placards,  et 
ne  saurait  être  remplacé  par  la  preuve  testimoniale;  etle27nov.  183-4  (J .Av., 
t.  48,  p.  251),  elle  a  jugé  que  le  procès-verbal  de  l'huissier  n'était  point  sup- 
pléé non  plus  par  un  procès-verbal  que  dresserait  le  notaire  pour  constater 
le  dépôt,  dans  son  élude,  des  placards  visés  par  le  maire  de  la  localité. 

En  était-il  de  même  avant  le  Code  de  procédure  et  sous  l'empire  seul  du 
Code  Napoléon?  La  Cour  de  Bourges  a  dit  oui,  le  27  fév.  1828,  et  non,  ta 
7  fév.  1S29  (J.  Av.,  t.  40,  p.  12)  :  je  préfère  cette  dernière  opinion. 

Les  placards  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  pas  de  simples  affiches;  ils  ne  pour- 
raient pas  être  imprimés,  quoique  la  commission  de  la  Cour  de  cassation 
(R.c.  c.  c,  p.  115)  en  ait  manifesté  le  vœu,  sur  du  papier  de  cinq  et  de  dix 
f  en'.imes,  dont  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  65,  autorise  l'emploi  pour  les 
annonces,  avis,  etc.,  qui  ne  sont  pas,  comme  ces  placards,  des  actes  pro- 
duits en  justice.  Ils  doivent  être  faits  sur  du  papier  timbré  ordinaire,  à 
peine  d'amende,  conformément  à  la  loi  du  13  brum.  an  VII,  art.  13  et  -2  i  ; 
Cass.,  2  avril  1818  (J.  Av.,  t.  16,  p.  70-i).  C'est  aussi  ce  qu'enseignent 
MM.  Favard  de  Lakglade,  t.  5,  p.  910,  et  Roguon,  p.  1083  (Voy.  suprd, 
p.  757,  sous  l'art.  699,  Q.  2359). 

Art.  959.  Les  placards  seront  affichés  quinze  jours  au  moins, 
trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  aux  lieux  désignés  dans 
l'art.  699,  et,  en  outre,  à  la  porte  du  notaire  qui  procédera  à  la 
vente;  ce  dont  il  sera  justifié  conformément  au  môme  arlicle. 

Art.  960.  Copie  de  ces  placards  sera  insérée,  dans  le  même  délai,' 
au  journal  indiqué  par  l'art.  696,  et  dans  celui  qui  aura  été  désigné 
pour  l'arrondissement  où  se  poursuit  la  vente,  si  ce  n'est  pas  l'arron- 
dissement de  la  situation  des  biens. 

Il  en  sera  justifié  conformément  à  l'art.  698. 

Art.  961.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra 
être  donné  à  la  vente  une  plus  grande  publicité,  conformément  aux 
art.  697  et  700. 

Co.J  proc.  civ.,  t.  anc.,art.  964  .  962.  —  Loiact.,  art.  696,  698,  699.  —  Tarif  de  -1844, 
art.  4,  §  7,  suprà,  p.  383.  — R. P.,  iuprà,  p.  47.  —  R.D.,  suprù,  p.  82.—  Conf., suprà, 
p.  348  à  350.— D.D.,  iuprà,  p.  349.  R.Pasc,  p.  405  et  106.-R.  Par.,  p.  42,-R.c 
ce,  p.  115. 

Questions  traitées  :  Les  délais  de  l'art.  959  sont-ils  francs?  Q.  VôOlquuter.  —  Dans 
quels  journaux  la  copie  des  placards  dont  parle  l'art.  960  doit-elle  être  insérée?  en  quels 
endroits  ces  placards  doivent-ils  t'tre  affiches?  Q.  2502  qualer  (A).  —  Le  certificat  At 
l'imprimeur  constatant  l'insertion  dans  un  journal  d'une  annonce  relative  à  une  adjofl 
cation  d'immeubles  renvoyée  pnr  le  tribunal  devant  un  notaire  est-il,  par  application  di 
l'art.  8  de  la  loi  iiu  48  mai  1850,  passible  du  droit  fixe  de  2  francs?  Q.  i502  quater ffi)' 
Qui  peut  réclamer  l'application  de  l'art.  961  ?  Pans  quelle  forme?  Q.  2ot  iquinq 
—  S'il  n'existait  pas  de  journal,  le  notaire  devrait-il  annexer  à  son  proeès-veri 
certificat  qui  constatât  ce  défaut?  Q.  2502  sexies. 
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f  Cet  article  offre  une  heureuse  réforme  dans  ce  qui  se  pratiquait  avanl  la 
publication  du  Code  (de  1807).  La  multiplication  des  placards  imprimés  était 
portée  à  l'excès;  leur  nombre  est  réduit  ici  à  ce  qu'il  y  a  d'absolument  né- 
cessaire pour  la  publicité  de  la  vente.  Carr. 

La  plupart  des  projets  contenaient,  comme  l'ancien  Code  (V.suprà,  p.  318), 
l'indication  détaillée  de  tous  les  lieux  où  les  placards  devraient  être  affichés 
Pour  ne  pas  tomber  dans  des  répétitions  inutiles,  la  nouvelle  loi  s'en  est  rap- 
portée, par  forme  de  renvoi,  à  ce  que  statue,  pour  les  placards  de  saisie  im- 
mobilière, son  art.  699,  en  ajoutant  seulement  la  porte  du  notaire  qui  pro- 
cédera à  la  vente;  dans  le  cas  du  renvoi  devant  notaire,  l'expression  qu* 
procédera,  isolée,  serait  inexacte. 

Cet  article  doit  être  appliqué  en  substituant  au  domicile  du  saisi,  souvent 
indiqué  dans  ses  dispositions,  le  domicile  du  mineur  ou  des  mineurs,  puisque 
ceux-ci  sont  propriétaires  de  l'objet  à  vendre  ;  c'est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Pâignon,  t.  2,  p.  G8,  n°  241,  et  Rogron,  p.  1084.  Mais  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que,  s'ils  ont  des  domiciles  différents,  le  nombre  des  placards  et 
des  procès-verbaux  d'apposition  se  multipliera  d'une  manière  très-dispen- 
iieuse.  V.  Q.  2505  ter.  MM.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  537,  n°  1150,  et  Bioche, 
q°  77,  pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'afficher  à  la  porte  du  mineur.  Compar. 
5uppl.  alph.,  n.  79. 

Voyez  ce  que  j'ai  décidé  suprà,  Q.  2360,  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
rente  de  biens  du  failli  poursuivie  par  les  syndics. 

La  commission  du  Gouvernement  avait  cru  devoir  réduire  de  trois  à  deux 
!e  nombre  des  appositions  et  des  insertions  successives.  Le  projet  présenté 
[>ar  le  Gouvernement  et  adopté  par  les  Chambres  se  contente  d'une  seule. 

Si  elle  était  jugée  insuffisante,  l'art.  961  offre  le  moyen  d'y  suppléer. 

2503  quater.  Les  délais  de  l'art.  959  sont-ils  francs  ? 

Ces  délais  ne  sont  pas  francs.  Voy.  Q.  2313,  sous  l'art.  690;  les  prin- 
cipes qui  y  sont  développés  servent  à  résoudre  celle-ci.  J'ai  parlé  de 
ta»  évidemment  analogues  à  l'occasion  des  art.  694,  §§  1  et  2,  696  et  699. 
Montra,  M.  Dalloz,  n°  2040. 

îôoig  quater  (A).  Dans  quels  journaux  la  copie  des  placards  dont 
parle  l'art.  960  doit-elle  être  insérée?  en  quels  endroits  ces  pla- 
cards doivent-ils  être  affichés  ? 

L'art.  960,  C.P.C.,  veut  que  la  copie  des  placards  soit  insérée  au  journal 
idiqué  dans  l'art.  696,  et  dans  celui  qui  aura  été  désigné  pour  l'arrondis- 
sment  où  se  poursuit  la  vente,  si  ce  n'est  pas  l'arrondissement  de  la  situation 
es  biens. 

Qu'entend-on  par  l'arrondissement  où  se  poursuit  la  vente  ? 
Nulle  difficulté  si  les  biens  sont  vendus  devant  le  tribunal  chargé  d'ordon- 
er  ou  d'autoriser  la  vente.  Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  le  tribunal  de  la 
tuationdes  biens  qui  peut  être  considéré  comme  tribunal  où  se  poursuit 
vente.  L'art.  696  n'avait  pas  pu  prévoir  ce  cas,  parce  que  la  saisie  immo- 
ilière  est  toujours  poursuivie  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet 
dsi.  L'insertion  aura  donc  lieu  au  journal  de  l'arrondissement  où  sont  situés 
biens  et  à  celui  de  l'arrondissement  devant  lequel  les  biens  doivent  être 
mdus.  Mais  que  décider  si  le  tribunal  qui  a  autorisé  la  vente  l'a  renvoyée 
ivant  le  tribunal  ou  devant  un  notaire  de  l'arrondissement  où  sont  situés 
s  immeubles  à  vendre,  ou  bien  encore  devant  un  notaire  exerçant  dans 
\  arrondissement  autre  que  celui  du  tribunal  qui  délègue  et  que  celui  où 
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sont  situés  les  immeubles  à  vendre  ?  Quel  sera,  dans  ces  cas  divers,  l'arron- 
dissement où  se  poursuit  la  vente? 

L'art.  959  exige  l'affiche  du  placard  aux  lieux  désignés  dans  l'art.  699,  el 
le  §  3  dit  qu'une  affiche  sera  apposée  à  la  principale  place  de  la  commune  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente.  —  Pour  l'affiche,  comme 
pour  l'insertion,  il  faut  donc  encore  se  demander  quel  est  le  tribunal  devant 
i.equel  se  poursuit  la  vente. 

Voici  quelques  espèces  qui  peuvent  se  présenter  :  le  tribunal  de  la  Sein» 
renvoie  la  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  de- 
vant un  notaire  de  l'arrondissement  de  Toulouse  ;  les  biens  sont  situés  dan» 
l'arrondissement  de  Muret. — Le  tribunal  où  se  poursuit  la  vente  est-il  Paris, 
ou,  au  contraire,  Toulouse,  ou  bien  Muret,  ou  bien,  encore,  peut-on  donner 
à  chacun  de  ces  trois  tribunaux  la  qualification  de  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  la  vente  ?  Où  doivent  être  faites  les  annonces  et  les  affiches?  — 
Comment  devra  t-on  procéder,  si  une  succession  bénéficiaire  étant  ouverte 
à  Strasbourg,  mais  les  biens  immeubles  étant  situés  à  Poitiers,  le  tribunal  de 
Strasbourg  renvoie  la  vente  devant  le  tribunal  de  Poitiers,  ou  devant  un 
notaire  decel  arrondissement? 

La  difficulté  est  comprise;  s'il  était  facile  de  la  faire  comprendre,  il  n'est 
pas  aussi  facile  de  la  résoudre. 

Je  dois  dire  que,  pour  éviter  toute  difficulté,  si  j'étais  président,  j'autori- 
serais, en  vertu  des  art.  697  et  700,  l'insertion  et  l'affiche  dans  les  divers 
tribunaux,  soit  celui  qui  autorise  la  vente,  soit  celui  où  exerce  le  notaire 
qui  devra  procéder  a  la  vente,  soit  celui  où  sont  situés  les  biens  à  vendre, 
.le  pourrais  indiquer  plusieurs  motifs  qui  militent  en  faveur  de  cette  publicité 
multiple,  mais  je  ne  suis  pas  président,  et  je  dois  dire  comment,  selon  moi, 
la  loi  doit  être  appliquée. 

Consulté  sur  une  question  qui  a  quelque  analogie  avec  celle  qui  m'occupe 
en  ce  moment,  j'ai  décidé  que  le  tribunal  qui  a  renvoyé  la  vente  devant  un 
tribunal  autre  que  celui  où  est  portée  l'action  en  partage  est  dessaisi,  et  que 
c'est  une  véritable  instance  en  vente  d'immeubles  qui  est  portée  devant  le 
nouveau  tribunal  :  d'où  j'ai  tiré  la  conséquence  que  ce  sont  les  avoués  plai- 
dant près  le  tribunal  délégué  qui  ont,  seuls,  le  droit  de  rédiger  et  de  déposeï 
le  cahier  des  charges.  Aussi,  quand  j'ai  été  consulté  plus  tard  sur  la  question 
de  savoir  où  devrait  être  portée  la  surenchère ,  après  adjudication  l'ait* 
devant  un  notaire  commis  par  un  autre  tribunal  que  celui  de  son  arrondis- 
sement, malgré  l'avis  motivé  du  savant  auteur  du  Traité  de  la  Surenchère. 
j'ai  beaucoup  hésité  (Voy.  infrà,  Q.  2503  quinquies). 

En  définitive,  je  serais  donc  porté  à  décider  que,  relativement  aux  inser- 
tions et  affiches,  le  tribunal  où  se  poursuit  la  vente  n'est  pas  celui  qui  l's 
ordonnée  et  qui  a  délégué,  mais  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  » 
trouvent  les  objets  à  vendre,  devant  lequel  doit  se  faire  la  vente,  ou  bien  h 
tribunal  de  l'arrondissement  où  réside  le  notaire  commis,  quand  les  bieni 
re  sont  pas  situés  dans  le  canton  où  ce  notaire  exerce  ses  fonctions. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  ce  qui  a  été  dit  suprà  sur  l'art.  696 1 
#.2355,  est  applicable  ici,  et  que  lorsque,  dans  l'annonce  du  jour  d'une  venu: 
volontaire,  insérée  dans  les  journaux,  il  a  été  commis  une  erreur,  on  peu 
la  réparer  par  un  erratum  mis  dans  la  feuille  même  d'annonces  ;  Paris,  1( 
juillet  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  232);  Cass.  22  août  1831  (J.Av.,  t.  41,  p.  667) 

2502  qualer  (B).  Le  certificat  de  Vimprimeur  constatant  l'insertiot 
dans  un  journal  d'une  annonce  relative  à  une  adjudication  d'im 
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meubles  renvoyée  par  le  tribunal  devant  un  notaire  est-il,  par 
application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1850,  passible  du  droit 
fixe  de  2  francs? 

Dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  75,  p.  448,  art.  904,  j'avais  résolu  celte 
question  pour  la  négative,  sur  la  demande  d'un  abonné,  et  j'avais  cru 
pouvoir  m'étayer  de  l'opinion  même  des  rédacteurs  du  Journal  de  V En- 
registrement et  des  domaines.  J'ai  été  assez  étonné  de  trouver  longuement 
Jéveloppée  l'opinion  pour  l'affirmative  dans  l'art.  16311,  p.  337,  du  n°  2078 
du  même  journal,  qui  repousse  toute  contradiction  entre  les  distinctions  gé- 
nérales déjà  faites  par  ses  rédacteurs  et  l'opinion  qu'ils  émettent  en  1856. 
Pour  assujettir  les  certificats  des  imprimeurs  au  droit  fixe  de  2  fr.  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  18  mai  1850,  ils  se  fondent  sur  ce  que  les  notaires  délégués  n'en 
restent  pas  moins  des  notaires  et  n'en  sont  pas  moins  soumis,  pour  leurs 
actes,  à  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  lois  sur  le  no- 
tariat; cela  est  vrai,  en  règle  générale,  mais  on  ne  peut  pas  contester  que 
des  dispositions  toutes  spéciales  aussi  régissent  les  adjudications  renvoyées 
devant  les  notaires:  c'est  le  tarif  du  10  oct.  1841,  relatif  aux  ventes  judi- 
ciaires, qui  est  appliqué.  La  surenchère,  la  folle  enchère,  existent,  parce 
que  ces  adjudications  sont  de  véritables  actes  judiciaires.  Le  Journal  de 
l'Enregistrement  paraît  également  admettre  le  principe  ;  mais  il  en  répudie 
les  conséquences  en  termes  que  ,  je  l'avoue,  il  m'a  été  impossible  de  com- 
prendre. Voici  comment  la  dissertation  est  terminée  :  «  En  principe  et  en 
droit  civil,  cet  acte  est  bien  réellement  un  acte  judiciaire,  mais  il  est  à  ob- 
server que  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  droit  à  percevoir  est  déterminé 
par  la  nature  de  l'acte  civil  ou  judiciaire  qui  doit  y  être  assujetti,  cet  acte 
doit  surtout  être  considéré  dans  ses  rapports  avec  les  lois  de  l'impôt  et  avec 
celles  qui  en  règlent  la  forme.  Nous  avons  démontré  plus  haut  que,  sous  ce 
point  de  vue,  le  procès-verbal  d'adjudication  rédigé  par  un  notaire  commis 
par  le  tribunal  rentre  dans  la  classe  des  actes  civils.  »  Je  persiste  à  penser 
que  l'explication  que  j'avais  donnée  en  1850  était  beaucoup  plus  simple, 
plus  naturelle,  et  surtout  était  la  seule  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de 
la  loi.  Yoy.  suprà,  p.  752,  Q.  2357  bis. 

9503   quinquies.  Qui  peut  réclamer  l'application  de  l'art.  961? 
Dans  quelle  forme  ? 

L'art.  961  renvoie  aux  art.  697  et  700;  or  l'art.  697  attribue  le  droit  de 
requérir  un  supplément  d'annonces  au  poursuivant,  au  saisi,  ou  à  l'un  df 
créanciers  inscrits. 

M.  Vavin,  trouvant  qu'aucune  de  ces  expressions  ne  convenait  à  ceux  quJ 
figurent  dans  les  ventes  de  biens  immeubles  des  mineurs,  demandait  à  la 
Chambre  des  députés  (suprà,  p.  349  et  350)  que  ce  droit  fût,  dans  ce  cas, 
nommément  conféré  au  tuteur  ou  au  subrogé  tuteur. 

Le  rapporteur,  M.  Pascalis,  fit  observer  que  le  mot  poursuivant  de  l'ar- 
ticle 697  s'appliquait  nécessairement  au  tuteur  ou  au  subrogé  tuteur,  qui 
seuls  peuvent  poursuivre  la  vente  des  immeubles  des  mineurs. 

M.  Vavin  se  montra,  comme  il  le  devait,  satisfait  de  cette  explication  qui 
endait  son  amendement  sans  objet. 

C'est  donc  au  tuteur  ou  au  subrogé  tuteur  qu'il  appartiendra  de  réclamer, 
Selon  les  cas,  l'application  de  l'art.  961. 

Il  résulte  positivement  de  la  discussion,  au  sein  de  la  commission  du  Gou- 
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vernement  (32e  séance),  qu'il  devra  se  pourvoir  à  cet  effet  devant  l'autorité 
et  selon  les  formes  indiquées  par  l'art.  697. 

Je  pense  même  que  si  le  tuteur  ne  demandait  pas  le  supplément  de  publi- 
cité, le  subrogé  tuteur  aurait  le  droit  de  se  pourvoir,  comme  je  viens  de  l'in- 
diquer. Il  est  appelé  précisément  pour  suppléer  le  tuteur ,  lorsque  celui-ci 
est  négligent.  M.  Bioche,  n°  81,  exprime  le  même  avis. 

25©?  sexies.  S'il  n'existait  pas  de  journal,  le  notaire  devrait-il 
annexer  à  son  procès-verbal  un  certificat  qui  constatât  ce  défaut? 

f  Nous  croyons,  avec  les  auteurs  des  Annales  du  Notariat.  I.  Il,  p.  94, 
qu'il  est  prudent  au  notaire  d'annexer  un  tel  certificat,  qui  lui  serait  délivré 
•par  le  procureur  du  roi.  Carr. 

MM.  Paignon,  t,  2,  p.  46,  n°  244,  et  Dalloz,  n°  2052,  partagent  cette 
opinion. 

Mais  la  question  ne  se  présentera  plus;  car  il  n'est  aujourd'hui  aucun  dé- 
partement en  France  qui  n'ait  au  moins  un  journal,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  celui  qui  reçoit  les  insertions  se  publie  dans  l'arrondissement  où  se  fait 
la  vente.  —  Voy.  Q.  2354  bis. 

Art.  962.  Le  subrogé  tuteur  du  mineur  sera  appelé  à  la  vente, 
ainsi  que  le  prescrit  l'article  459  du  Code  Napoléon  ;  à  cet  effet,  le 
jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudication  lui  seront  notifiés,  un  mois 
d'avance,  avec  avertissement  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  absence 
qu'en  sa  présence. 

FOiRrK ILAIRE,  8e  éd.,  t.  *,  p.  ««4. 

Sommation  au  subrogé  tuteur  d'assister  à  la  vente,  p.  624,  n°  4005. 

Cod.  Nap.,  art.  459.-Tarif  de  1841,  art.  3.  §  17,  suprà,  p.  383.— E.  M.  P.  suprà.  p.  7. 
R.P.  suprà,  p.  47.— ConC,  suprà,  p.  350. — D.D.,  suprà,  p.  357  et  suiv. —  R.  Pasc, 
p.  MO.—  R.  Par.,  p.  43.-  R.  c.  c.  c,  p.  146. 

Questions  traitées  :  Est-il  nécessaire  de  constater  la  présence  du  subrogé  tuteur,  et  de 
quelle  manière?  Le  subrogé  tuteur  empêché  peut-il  obtenir  la  remise  de  l'adjudication? 
Q.  2502  septies. —  Le  père  adiuini-lrateur  légal  doit-il  appeler  un  contradicteur  à  la 
vente  judiciaire  d'immeubles  appartenant  à  ses  enfants  mineurs?  Q.  2502  septies  (A).  — 
Le  délai  d'un  mois  de  l'art.  962  est-il  franc,  est-il  susceptible  d'augmentation  à  raison  de 
la  distance  entre  le  domicile  du  subrogé  tuteur  et  le  lieu  où  la  vente  doit  se  faire  ?  Quand 
le  subrogé  tuteur  habite  l'Algérie,  y  a-t-il  lieu  an  délai  spécial  de  l'art.  73,  C  P.C.? 
Q.  2502  septies  (R). — Dans  une  vente  judiciaire  qui  intéresse  des  mineurs,  lorsque  le  su- 
brogé tuteur  a  reçu  une  notification  régulière,  un  mois  à  l'avance,  des  jour  et  heure  de 
l'adjudication,  si,  au  jeur  fixé  et  en  l'absence  du  subrogé  tuteur,  la  mise  à  prix  n'est  pas 
couverte  et  si  un  nouveau  jour  d'adjudication  sur  mise  à  prix  réduite  est  indiqué  par  le 
tribunal,  faut-il  dénoncer  cp  nouveau  jour  au  subrogé  tuteur  et  observer  le  mémo  délai 
d'un  mois  que  pour  la  première  notification?  Q.  25U2  septies  (C). 

DY1  octies.  L'art.  459,  C.  N.,  exige  la  présence  du  subrogé  tuteur  à  la 
;ente.  Mais  aucune  disposition  ne  réglait  la  manière  de  l'appeler  ;  c'est 
pour  suppléer  à  celte  lacune  que  le  législateur  de  1841  a  introduit  l'art.  96i. 

Le  projet  de  M.  Pascalis  proposait,  et  les  Cours  de  Grenoble  et  de  Metz 
demandaient  que  le  subrogé  tuteur  fût  appelé  par  la  notification  d'un  pla- 
card :  ce  mode  aurait  été  plus  économique,  si  Ton  avait  conservé  une  dis- 
position qui  prescrivait  la  notification  de  ce  même  placard  aux  créanciers. 
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pour  opérer  la  purge  des  hypothèques.  Alors,  en  effet,  on  aurait  pu  notifier 
au  subrogé  tuteur  par  le  même  acte,  et  les  frais  n'auraient  pas  été  augmen- 
tés ;  mais  cette  disposition  du  projet  ayant  été  supprimée,  avec  toutes  celles 
qui  avaient  trait  à  la  purge  des  hypothèques,  il  n'y  a  plus  eu  d'intérêt  à  ne 
nt  faire  un  acte  séparé  pour  l'appel  du  subrogé  tuteur,  et  l'on  a  pu  adop- 
le  genre  de  notification  qui  se  trouve  indique  par  l'article. 

La  Cour  d'Angers  demandait  aussi  que  l'acte  de  notification  ne  fût  fait 
au  subrogé  tuteur  que  dans  le  cas  où  il  n'aurait  point  participé  lui-même  à 
la  poursuite  ;  cela  est  si  évident  ,  qu'il  était  inutile  de  l'exprimer. 

M.  Dusollier  avait  proposé  à  la  Chambre  des  députés  un  paragraphe  ad 
ditionnel,  ainsi  conçu  :  «  Le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudication  seron 
«  aussi,  dans  le  même  délai,  notifiés  aux  créanciers  inscrits,  s'il  en  existe* 
_  Ce  n'était  point  pour  parvenir  à  la  purge  des  hypothèques  que  M.  Dusol- 
lier demandait  cette  notification,  mais  seulement  pour  qu'il  fût  donné  ans 
créanciers  une  connaissance  de  la  vente,  analogue  à  celle  qu'ils  reçoivent 
en  matière  de  saisie  immobilière. 

Son  amendement,  combattu  par  le  rapporteur  delà  commission,  fut  rejeté 
par  la  Chambre. 

Voy.  infrà,  Q.  2503  sexies. 

2508  septies.  Est-il  nécessaire  de  constater  la  présence  du  subrogé 
tuteur,  et  de  quelle  manière?  le  subrogé  tuteur  empêché  peut-il 
obtenir  la  remise  de  l'adjudication? 

M.  Paignon,  t.  2,  p.  47,  n°  246,  enseigne  que  la  présence  du  subrogé 
tuteur  doit  être  constatée  soit  par  les  formalités  judiciaires,  si  la  vente  est 
faite  devant  le  juge,  soit  par  sa  signature  au  bas  de  l'acte,  si  elle  a  lieu  de- 
vant un  notaire. 

Je  ne  partage  pas  cette  opinion. 

Si  l'art.  4-59,  C.  N.,  semble  exiger  positivement  la  présence  du  subrogé 
tuteur  à  la  vente,  l'art.  962,  C.P.C.,  destiné  à  expliquer  et  à  réglementer 
cette  disposition,  indique  que  le  législateur  demande  seulement  Y appel  du 
subrogé  tuteur,  et  que  ce  protecteur  de  l'incapable  une  fois  dûment  ap- 
pelé, il  est  permis  de  procéder  à  la  vente  tant  en  son  absence  qu'en  sa 
présence. 

La  présence  n'est  donc  pas  une  condition  essentielle.  Rien,  par  consé- 
quent, ne  fait  une  nécessité  de  la  constater.  Çonf.  MM.  Bioche,  n°  66,  et 
Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  537,  n°  1151. 

Tout  ce  qu'il  faut  établir,  c'est  que  le  subrogé  tuteur  a  été  appelé  ;  pour 
cela,  il  ne  faut  que  représenter  l'original  de  l'exploit  à  lui  notifié. 

Il  peut  se  faire  d'ailleurs  que  le  subrogé  tuteur  n'ait  pas  reçu  d'avertisse- 
ment dans  les  conditions  prévu  'S  par  l'art.  962.  La  preuve  qu'il  a  connu 
d'avance  les  jour,  lieu  et  beure  de  l'adjudication,  peut  résulter  d'un  autre 
acte.  Aussi,  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  5  juillet 
1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  149,  art.  1742),  que  le  notaire  chargé  de  procéder 
à  une  vente  de  biens  de  mineurs  ne  peut  réclamer  des  honoraires  pour  la  ré- 
daction d'un  procès-verbal  d'approbation  destiné  à  réparer  l'irrégularité 
résultant  de  l'inobservation  de  l'art.  962,  C.  P.  C,  et  à  constater  que  le 
subrogé  tuteur  se  tient  pour  averti  d'assister  à  la  vente.  —  Il  a  droit 
seulement  au  remboursement  de  ses  déboursés  occasionnés. 

V.  suprà,Q.  2501  bis. — Comp.  Suppl.  alph.,  v°  Vente  d'imm.  de  min., n.  98. 
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Le  subrogé  tuteur  empêché  ne  pourrait,  dit  M.  Persil  fils,  Comm.,\>.  441, 
n°  537,  obtenir  la  remise  de  l'adjudication,  parce  que  le  droit  de  la  de- 
mander n'appartient  qu'au  poursuivant,  d'après  l'art.  737,  que  l'art.  964 
déclare  commun  à  notre  titre.  Covf.  M.  Bioche,  n°  67. 

2502  septies  (A).  Le  père  administrateur  légal  doit-il  appeler  un 
contradicteur  à  la  vente  judiciaire  des  immeubles  appartenant  à 
ses  enfants  mineurs  ? 

L'espèce  qui  a  donné  lieu  5  cette  question  m'a  été  ainsi  posée  :  une  per- 
sonne décède  instituant  pour  légataires  universels  des  enfants  mineurs  qui 
ont  leur  père  et  leur  mère  et  qui,  par  conséquent,  n'étant  pas  en  tutelle  ne 
sont  point  pourvus  et  ne  peuvent  être  pourvus  de  subrogé  tuteur. 

La  succession  se  compose  d'immeubles  dispendieux  à  conserver;  elle  est 
du  reste  grevée  de  dettes,  et,  pour  les  éteindre,  il  est  nécessaire  de  vendre 
les  immeubles  ;  au  surplus,  déduction  faite  des  dettes,  la  succession  est 
utile. 

Sur  la  demande  du  père,  administrateur  légal  de  la  personne  et  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs,  le  tribunal  peut  ordonner  la  vente  des  immeubles. 

Le  père  devra-t-il  appeler  un  contradicteur  à  cette  vente  ;  qui  devra-t-il 
appeler  en  cas  d'affirmative? 

Pour  la  négative,  on  pourrait  indiquer  l'opinion  que  j'ai  émise  sous  le 
n°  1590  bis;  mais  la  situation  n'est  pas  la  même,  et  voici  les  considérations 
qui  militent  pour  l'opinion  contraire. 

Pour  tout  ce  que  le  tuteur  ne  peut  faire  qu'avec  le  concours  du  conseil  de 
famille  et  du  tribunal,  il  y  a  lieu  d'assimiler  le  mineur  en  administration 
légale  au  mineur  en  tutelle. 

Quand  il  y  a  opposition  d'intérêt  possible  entre  le  père  et  le  mineur  en 
administration,  il  est  admis,  en  général,  qu'il  doit  être  nommé  un  représen- 
tant ad  hoc  au  mineur,  tuteur  ou  subrogé  tuteur  ad  hoc,  peu  importe  (Voy. 
Demolomhe,  t.  6,  n°422).  La  sage  mesure  de  l'appel  du  subrogé  tuteur 
dans  le  cas  de  l'art.  962,  C. P.C.,  se  réfère  à  une  procédure  où  le  père  doit 
être  assimilé  à  un  tuteur  et  repose  sur  une  sorte  d'opposition  d'intérêt  entre 
celui-ci  et  le  pupille.  Donc,  cet  article  est  applicable  (conf.  Demolombe, 
t.  6,  p.  336).  —  Alors ,  qui  appeler?  il  n'y  a  pas  de  subrogé  tuteur. 
On  fera  nommer  {ut  suprà)  un  représentant  ad  hoc,  qu'on  appellera 
comme  on  voudra.  Le  silence  de  la  loi  à  ce  sujet  ne  doit  pas  arrêter. 
La  matière  de  l'administration  légale  est  une  de  celles  que  le  Code  n'a  pas 
régularisée.  On  doit  appliquer  l'art.  459  par  analogie.  Le  père  doit  donc 
faire  réunir  le  conseil  de  famille  et  lui  demander  la  nomination  d'un  tuteur 
ad  hoc  contre  lequel  il  dirigera  sa  procédure  de  vente  oulicitation  des  immeu- 
bles appartenant  à  ses  enfants  mineurs. —  Comp.  Slppl.  ALPH.n.  100  bis. 

2503  septies  (B).  Le  délai  d'un  mois  de  l'art.  962  est-il  franc,  est-il 
susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  distance  entre  le  do- 
micile du  subrogé  tuteur  et  le  lieu  où  la  vente  doit  se  faire? 
Quard  le  subrogé  tuteur  habite  l'Algérie,  y  a-t-il  lieu  au  délai 
spécial  de  l'art.  73,  C.P.C.? 

I.  Les  principes  posés  Q.  2313  suffisent  pour  justifier  la  solution 
favorable  à  la  franchise  du  délai  d'un  mois.  Ce  délai  est  en  effet  accordé  au 
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subrogé  tuteur  pour  se  préparer  et  pour  exercer  la  surveillance  que  la  lot 
lui  confère,  il  lui  appartient  tout  entier. 

II.  L'art.  1033,  C.P.C.,  n'a  rien  à  faire  ici;  l'art.  7  delà  loi  du  2  juin  184 
serait  seul  applicable  s'il  y  avait  lieu.  Dans  aucun  cas,  il  ne  serait  exact  d 
dire  que  le  délai  doit  être  doublé  parce  qu'il  n'y  a  pas  envoi  et  retour.  Le 
délai  d'un  mois  étant  bien  suflisant,  aucune  augmentation  supplémentaire  ne 
doit  être  concédée. 

III.  Quant  au  domicile  en  Algérie,  il  faut  évidemment  appliquer  la  loi  du 
11  juin  1359  qui  fixe.à  deux  mois  le  délai  des  ajournements  dans  une  posi- 
tion analogue  (J.  Av.,  t.  84,  p.  229,  art.  3229). 

Si  le  subrogé  tuteur  résidait  à  l'étranger,  il  vaudrait  mieux  en  faire  nom- 
mer un  nouveau  que  de  se  conformer  aux  délais  de  l'art.  73,  C.P.C. 

8503  septies  (C).  Dans  une  vente  judiciaire  qui  intéresse  des  mi- 
neurs, lorsque  le  subrogé  tuteur  a  reçu  une  notification  régulière 
et  un  mois  à  l'avance,  des  jour  et  heure  de  V adjudication,  si  an 
jour  fixé  et  en  l'absence  du  subrogé  tuteur,  la  mise  à  prix  n'est 
pas  couverte,  et  si  un  nouveau  jour  d'adjudication  sur  mise  à  prix 
réduite  est  indiqué  par  le  tribunal,  faut-il  dénoncer  ce  nouveau 
jour  au  subrogé  tuteur  et  observer  le  même  délai  d'un  mois  que 
pour  la  première  notification  ? 

Voici  en  quels  termes  la  difficulté  a  été  soumise  à  mon  appréciation  : 

«  En  matière  de  vente  des  biens  de  mineurs,  et  par  licitalion  lorsque  des 
mineurs  sont  intéressés  dans  la  licilation,  le  subrogé  tuteur  doit  être  appelé 
à  la  vente,  et  à  cet  effet  on  lui  notifie  un  mois  à  l'avance  les  jour  et  heure  de 
l'adjudication  (962,  C.P.C). 

«  En  cas  de  baisse  de  mise  à  prix  (art.  963  et  973),  devra-t-on  faire  une 
nouvelle  sommation  au  subrogé  tuteur  qui  n'a  pas  comparu  au  jour  indiqué? 
Cette  sommation  devra-t-elle  être  faite  un  mois  à  l'avance,  conformément 
à  l'art.  962? 

«  En  cas  d'affirmative,  que  veulent  dire  ces  mots  :  «  L'adjudication  sera 
«  remise  à  un  délai  fixé  par  le  jugement  et  qui  ne  pourra  êlre  moindre  de 
«  quinzaine  ?  » 

«  Le  législateur  n'avait  pas  alors  besoin  de  fixer  un  minimum  de  quin- 
zaine, puisqu'il  faut  un  mois  entre  la  sommation  au  subrogé  tuteur  et  la 
vente,  et  ces  mots  de  l'art.  963  ne  signifient  rien,  le  délai  de  l'adjudication 
devant  toujours  être  fixé  à  un  mois  au  moins  par  le  jugement. 

«  Je  n'ai  trouvé  cette  question  traitée  nulle  part,  et,  dans  la  pratique,  elle 
peut  présenter  de  sérieuses  difficultés.  Par  prudence,  j'ai  toujours  fait  fixer, 
en  cas  de  baisse  de  mise  à  prix,  la  vente  à  plus  d'un  mois,  afin  d'avoir  le 
temps  de  faire  au  subrogé  tuteur  une  nouvelle  sommation  au  moins  un  mois 
à  l'avance.  Mais  il  est  des  cas  où  ce  retard  peut  être  préjudiciable  aux  inté- 
rêts des  vendeurs,  des  cas  où  il  faut  vendre  promptement.  » 

La  question  dont  il  s'agit  n'a  pas  en  effet  été  traitée  par  les  auteurs;  elle 
a  cependant  été  prévue,  et  mon  savant  collègue,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  447, 
la  résout  par  ces  mots  :  «  L'adjudication  remise  (art.  963)  doit  être  indiquée 
par  de  nouveaux  placards  et  annoncée  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudi- 
cation. Il  est  bien  aussi  de  donner  unnouvel  avertissement  au  subrogé  tuteur; 
mais  cela  n'est  pas  indispensable,  puisque  la  loi  n'en  dit  rien.  »  Je  m'en  suis 
également  occupé  dans  mon  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  626,  re- 
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marque  de  la  formule  n°  1006,  où  je  dis  :  «  Dans  ce  cas  (celui  de  la  baisse  de 
mise  à  prix),  il  est  prudent  de  notifier  au  subrogé  tuteur  les  nouveaux  jour 
et  heure  de  l'adjudication,  en  l'informant  de  la  réduction  de  la  mise  à  prix.» 
Je  suis  convaincu  qu'aucun  tribunal  ne  prononcerait  la  nullité  d'une  adju- 
dication remise  et  non  dénoncée  au  subrogé  tuteur,  parce  que  celui-ci,  régu- 
lièrement averti  de  se  trouver  à  la  vente,  a  dû  prendre  ses  mesures  pour 
connaître  les  motifs  qui  ont  fait  ajourner  l'adjudication.  Ce  n'est  que  par 
surcroît  de  précaution,  et  pour  éviter  toute  difficulté,  que  j'ai  conseillé  une 
nouvellenotification  qui,  d'ailleurs,  n'a  nullement  besoin  de  précéder,  comme 
Ja  première,  d'un  mois  au  moins  l'adjudication.  Celle.dernière  notiiicatiop 
constitue,  en  effet,  un  complément  d'avertissement  qui  ne  comporte  que  les 
délais  ordinaires;  il  suffit  que  le  subrogé  tuteur  ait  été  utilement  prévenu, 
c'est-à-dire  qu'entre  la  notification  et  l'adjudication  il  se  soit  écoulé  un  délai 
suffisant  pour  que  le  subrogé  tuteur  puisse  assister  à  la  vente. 

Art.  963.  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne 
s'élèvent  pas  à  la  mise  à  prix,  le  tribunal  pourra  ordonner,  sur 
simple  requête  en  la  chambre  du  conseil,  que  les  biens  seront  adju- 
gés au-dessous  de  l'estimation  ;  l'adjudication  sera  remise  à  un  délai 
fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  placards  et  des 
insertions  dans  les  journaux,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  huit  jours 
au  moins  avant  l'adjudication. 

FORMULAIRE,  3e  éd.,  t    S,  p.  Oï5. 

Requête  pour  être  autorise'  à  vendre  sur  mise  à  prix  réduite,  p.  625,  n°  40  5. 

Cod.  proc.  civ.,t.anc,  art  9S4.  -Loi  act.,  art.  959.  960  et  964.— Tarif  de  1844,  art.  9, 
6  7  suprà,  p.  385.  —  E.  M.  P.,  suprà,  p.  7.  —  R.  P.,  suprà,  p.  47.  —  R.  D.,  suprà, 
p.  83.-Conf.,  suprà,  p.  350.— D.D.,  p.  357.- R.  Pasc,  p.  407.  —  R.  Par.,  p.  43.— 
R.  c.  c.  c,  p.  446. 

Questions  traitées  :  Les  délais  de  l'art.  96  3  sont-ils  francs?  Q.  2502  octies.  —  Est-il 
interdit  au  tribunal  de  prendre  un  nouvel  avis  de  parents?  Q.  2502  novies.  —  Qu'arrive- 
rait-il, si  déprime  abord  l'adjudication  avait  lieu  au-dessous  de  la  mise  à  prix?().  2502 
decies.— Le  tribunal  peut-il  fixer  une  limite  ou  autoriser  la  vente  à  tout  prix?  Q.  2oo2 
undecies.  —  Le  tribunal  peut-il,  lors  môme  que  les  enchères  s'élèvent  au-dessus  de  la 
mise  à  prix,  renvoyer  l'adjudication  à  un  autre  jour,  s'il  pense  que  les  enchères  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  la  valeur  réelle  des  biens?  Q.  2502  duodecies. 

DVI  novies.  Cet  article  n'est  pas  une  disposition  nouvelle.  Il  n'est  pour 
ainsi  dire  que  la  reproduction  de  l'ancien  art.  1)64-  ;  seulement,  le  nouvel 
avis  de  parents  que  ce  dernier  prescrivait  avant  l'abaissement  de  la  mise  ;' 
prix  n'est  plus  exigé,  et  le  tribunal  pourra  prononcer  sur  simple  requête  ei 
chambre  du  conseil. 

Par  là  devient  inutile  le  n°  317-4  de  M.  Carré,  où  il  se  demandait  si  l'avis 
des  parents  devait  être  homologué. 

Le  cinquième  paragraphe  de  fart.  973  rend  l'art.  963  commun  aux  ventes 
sur  licitation.  Sous  le  n°  3175,  M.  Carré  posait  la  question  que  ce  para- 
graphe résout  d'une  manière  affirmative.  Je  supprime  donc  ce  numéro  en 
ce  qui  concerne  les  ventes  sur  licitation  ;  mais  comme  il  se  rapporte  aussi, 
de  même  que  le  n°  3176,  aux  ventes  par  suite  de  bénéfice  d'inventaire,  je 
les  renvoie  l'un  et  l'autre  au  titre  qui  s'occupe  de  cette  matière. 

Enfin,  je  ferai  remarquer  dans  l'art.  963  un  vice  de  rédaction   qui  a 
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échappé  au  législateur  de  1841  comme  au  législateur  de  1807.  On  a  dit  :  si 
au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  s'élèvent  pas  à  la  mise 
prix,  le  tribunal  pourra  ordonner,  etc.  ;  il  fallait  dire  :  si  au  jour  indiqué 
pour  V  adjudication  il  n'y  apas  d'enchères,  etc.  Evidemment,  si  la  mise  à  prix 
n'est  pas  ouverte,  il  n'y  a  pas  eu  d'enchères. 

3503  octies.  Les  délais  de  l'art.  963  sont-ils  francs? 

Je  décide  l' affirmative,  par  les  motifs  que  j'ai  développés  sous  l'art.  690, 
Q.  2313.  Conf.  M.  Dalloz,  n°  2104. 

3503  novies.  Est-il  interdit  au  tribunal  de  prendre  un  nouvel  avis 

de  parents  ? 

L'ancien  art.  964  exigeait  cet  avis.  Le  projet  de  1829,  qui  portait  :  sur  ou 
sans  nouvel  avis  de  parents,  rendait  ainsi  la  formalité  facultative. 

Quoique  les  projets  de  la  commission  du  Gouvernement  ne  reproduisent 
pas  ces  expressions,  il  entrait  certainement  dans  leurs  vues  de  maintenir  cette 
acuité  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  rapport  de  M.  Parant,  p.  44  :  «  La  commis- 
ce  sion  a  pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  subordonner  la  question  à  un 
«  nouvel  avis  de  parents;  mais  elle  n'a  pas  entendu  non  plus  interdire  aux 
«  magistrats  la  faculté  de  consulter  la  famille,  s'ils  le  jugent  convenable.  » 
Et  de  l'exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  pairs,  suprà,  p.  7  :  «  Fallait-il 
«  subordonner  la  décision  du  tribunal,  comme  le  fait  l'art.  964  du  Code,  à 
«  un  nouvel  avis  de  parents?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé;  la  garantie  du 
tt  tribunal  nous  a  paru  suffisante.  Nous  lui  avons  toutefois  laissé  la  latitude 
«  de  consulter  la  famille,   et  de  là  vient  la  suppression  pure   et  simple 

de  la  partie  de  l'art.  964  du  Code,  qui  prescrivait  l'avis  préalable  du 
«  conseil.  » 

Mais  les  rapports,  soit  à  la  Chambre  des  pairs,  suprà,  p.  47,  soit  à  la 
Chambre  des  députés,  suprà,  p.  83,  semblent  au  contraire  regarderie  nou- 
vel avis  de  parents  comme  toujours  inutile,  et,  par  conséquent,  ne  l'autoriser 
lans  aucun  cas. 

Dans  ce  conflit  entre  les  auteurs  de  la  loi,  je  pense  que  l'avis  des  parents 
peut  avoir  son  utilité,  et  que  le  tribunal  qui  veut  y  recourir  pour  s'éclairer 
de  plus  en  plus  ne  peut  être  empêché  de  le  faire,  puisque  aucun  texte  ne  le 
prohibe  formellement.  Conf.  MM.  Dalloz,  n°  2097,  et  Bioche,  n°  8o. 

2503  decies.   Qu  arriverait-il  si,  de  prime  abord,  l'adjudication 
avait  lieu  au-dessous  de  la  mise  à  prix? 

M.  Paignon,  t.  2,  p.  49,  n°  248,  distingue  :  si  l'avoué  a  approuvé  l'adjudi- 
cation, c'est  le  cas  du  désaveu;  s'il  a  gardé  simplement  le  silence,  on  peut 
îppeler  du  jugement  d'adjudication. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir  jamais  lieu  à  l'appel  du  jugement 
l'adjudication  {Voy.  Q.  2423  quater  et  2423  quinquies). 

Mais  j'appliquerais  à  cette  irrégularité  les  principes  posés  sous  la  Q. 
2o01  bis. 

Elle  me  paraîtrait  vicier  la  substance  de  l'acte;  je  crois,  avec  la  Cour  de 
Paris,  1er  vent,  an  XII  (J.  Av.,  1. 16,  p.  671),  que  l'adjudication  de  biens  de 
Tuneurs  est  nulle,  si  elle  est  faite  au-dessous  du  prix  de  l'estimation,  sans 
me  nouvelle  autorisation  de  justice,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  rt 
Vente  sur  folle  enchère  ;  et,  avec  la  Cour  de  cassation,  21  nov.  1827  (J.  Av., 
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t.  35,  p.  86),  qu'il  en  est  de  même  pour  la  vente  des  biens  de  faillis.  Conf. 
M.  Dalloz,  n°  2098. 

Voy.  aussi,  sous  l'art.  988,  la  Q.2513. 

*50'£  undecies.  Le  tribunal  peut-il  fixer  une  limite  ou  autoriser  la 
vente  à  tout  prix? 

Il  peut  l'un  ou  l'antre,  à  son  gré,  et  selon  les  conseils  de  sa  sagesse, 
d'après  ces  paroles  de  M.  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs  [suprà,  p.  47)  : 
«  Remarquez  que,  d'après  les  expressions  générales  de  l'art.  963,  le  tri- 
«  bunal  n'est  pas  obligé  de  déterminer  une  limite  :  il  le  peut,  il  le  fera 
«  le  plus  souvent;  mais  enfin,  rien  ne  l'empêcherait  d'autoriser  la  vente  à 
«  tout  prix,  s'il  le  croyait  utile  pour  éviterai!  mineur  de  nouvelles  lenteurs, 
«  et  d'autres  frais  de  procédure,  d'insertions  et  d'affiches.  » 
MM.  Rogron,  p.  1086;  Paignon,  t.  2,  p.  49,  n°  247;  Persil  fils,  Comm., 
.  455,  n"  5'i8,  et  Rioche,  n°  85,  se  rangent  à  cette  opinion,  qui  parait  à 
.  Dalloz,  n°  2094,  ne  devoir  être  admise  qu'avec  restriction. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rordeaux  du  22  mars  1831  (Journ.  de  cette  Cour, 
t.  6,  p.  150)  offre  l'exemple  d'une  limite  fixée,  dans  ce  cas,  à  la  moitié  de 
l'estimation  primitive. 


fr 


2502  duodecies.  Le  tribunal  peut-il,  lors  même  que  les  enchères 
s'élèvent  au-dessus  de  la  mise  à  prix,  renvoyer  l'adjudication  à 
un  autre  jour  s'il  pense  que  les  enchères  ne  sont  pas  en  rapport 
avec  la  valeur  réelle  des  biens? 

Sous  le  Code  de  1807,  la  Cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirmative,  le  21  juill.  1838 
(J.P.,  t.  2,  de  1838,  p.  631).  En  rapportant  cette  décision,  l'arrètiste  met 
en  note  :  «  elle  est  neuve  et  ne  nous  parait  pas  exempte  de  difficulté.  » 

Mais  M.  Rogron,  qui  la  rapporte  aussi  textuellement,  p.  1086,  ajoute 
«  les  principes  posés  par  cet  arrêt,  avant  la  réforme  apportée  au  Code  de 
«  procédure  en  1841  ,  nous  semblent  encore  applicables  aujourd'hui  ;  car 
«  l'art.  703,  qui  autorise  la  remise  de  l'adjudication  pour  causes  graves,  et 
«  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  prohibe  indirectement  la  remise  après  que 
«  l'on  a  commencé  à  recevoir  les  enchères,  et  surtout  qu'elles  ont  dépassé 
«  l'estimation,  n'est  pas  au  nombre  des  articles  que  le  suivant  déclare  com- 
«  munsau  litre  que  nous  expliquons.  » 

MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  456,  n°  551,  Dalloz,  n°  2095,  enseignent  la 
même  doctrine.  Je  ne  l'adopte  point  ;  quoique  la  vente  des  biens  de  mineurs 
n'ait  pour  but  que  de  rendre  leur  condition  meilleure,  je  ne  crois  pas  (pie, 
sous  prétexte  de  leur  plus  grand  avantage,  le  tribunal  puisse  priver  les  en- 
chérisseurs du  droit  que  leur  a  conféré  l'annonce  d'une  vente  judiciaire  aux 
enchères.  En  se  présentant  à  cette  vente,  ils  ont  dû  croire  qu'il  suffirait  de 
couvrir  la  mise  à  prix  et  de  demeurer  dernier  enchérisseur  pour  être  acqué- 
reur définitif.  On  leur  offrait  un  contrat;  ils  l'ont  accepté  :  le  consentement 
mutuel  rend  la  convention  parfaite  ;  il  ne  peut  dépendre  du  tribunal  de 
l'annihiler  en  lui  refusant  sa  sanction,  encore  moins  ce  pouvoir  peut-il  être 
attribué,  soit  au  juge-commissaire,  soit  au  notaire,  qui  n'ont  d'autre  mis- 
sion, après  l'extinction  de  trois  feux  sans  enchère,  que  de  constater  quel 
est  le  dernier  enchérisseur,  et  de  le  déclarer,  par  suite,  adjudicataire. 

Le  tribunal  n'est  pas  présenta  la  vente;  comment  pourrait-il  en  sus- 
pendre les  effets?  et  quelle  loi  donne  au  juge-commissaire  le  droit  de  s'abs 
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tenir  de  prononcer  l'adjudication,  lorsque  toutes  les  conditions,  pour  la 
rendre  parfaite,  ont  été  accomplies?  M.  Bioche,  n°  84,  est  du  même  avis. 

La  pratique  la  plus  constante  est  conforme  à  mon  opinion. —  La  Cour  de 
Paris  a  décidé,  le  19  juin  1858  (Archiv.  du  notariat,  1858,  p.  3(57),  que  le 
notaire  commis  pour  procéder  à  la  vente  des  biens  d'un  mineur  ne  peut, 
après  une  tentative  infructueuse,  procéder  à  une  adjudication  en  plusieurs 
lots  sans  une  autorisation  expresse  du  tribunal  ;  et  que  cette  adjudication  ne 
peut  être  de  la  part  des  acquéreurs  ia  base  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts,  ni  contre  le  mineur  ni  contre  son  tuteur,  alors  même  qu'elle  au- 
rait été  suivie  d'une  surenchère  validée  par  le  tribunal. 

Voy.,  sous  l'art.  973,1a  Q.  QoOosepties. 

Art.  964.  Sont  déclarés  communs  au  présent  titre  les  articles  701, 
705,  706,  707,711,  712,  713,  733,  734,  735,  736,  737,  738,  739, 
740,  741  et  742. 

Néanmoins,  si  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire,  elles  pour- 
ront être  faites  par  toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  s'il  y  a  lieu  à  folle  enchère, 
la  poursuite  sera  portée  devant  le  tribunal.  Le  certificat  constatant 
que  l'adjudicataire  n'a  pas  justifié  de  l'acquit  des  conditions  sera  dé- 
livré par  le  notaire.  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  déposé  au 
greffe,  pour  servir  d'enchère. 

Art.  965.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication,  toute 
personne  pourra  faire  une  surenchère  du  sixième,  en  se  conformant 
aux  formalités  et  délais  réglés  par  les  articles  708,  709  et  710  ci- 
dessus. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère 
ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être 
reçue. 

lORUlLlIKi:,  Z'  éd.,  t.  2,  p.  ©«G. 

Ordonnance  d'adjudication,   p.  626,    n"  1007. 

Codeproc.  civ.,t.  anc,  art.  965 —Loi  ad.,  art.  701,  705,  706,707,  708,709,  710,  711, 
712,713,733,734,  735,  736,  737,  738,  739,  7'*0,  741  et  742.  —  Tarif  de  1841, 
art.  42,  S  3,  suprà,  p.  386.  —  EMA'., suprà,  p.  7.  —  EM.D.  suprà,  p. 54  —  R.  P., 
suprà,  p.  48  et  101 .  —  R.  D.,  suprà,  p.  84  et  108.  —  Conf.,  suprà,  p.  351  et  352.  — 
D.  D.,  suprà,  p.  353  et  suiv.—  R.  Pasc,  p.  407  et  408. — R.  Par.,  p. 44.— R.  c.  c.  c, 
p.  416  et  suiv. 

Questions  traitées  :  Les  juges,  suppléants,  procureurs  généraux  et  autres  désignés  en 
l'art.  741  ne  peuvent-ils  être  admis  à  faire  enchère,  lorsque  la  v-mle  se  fait  dans  l'étude 
dun  notaire?  Q.  2503.  -L'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  titre,  peut-il  faire  une  déclaration  de  command,  et  s'il  le  peut,  doit-il 
la  faire  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  par  l'art.  68,  n°  24,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  Vil?  Jouit-il  au  contraire  du  délai  de  trois  jours  accordé  par  l'art.  709  du 
Code  de  procédure?  Q.  2503  bis.  —  Faut-il  annexer  au  procès-verbal  d'adjudication  les 
pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités?  Q.  2503  ter.  —  La  surenchère  doit» 
elle  être  faite  au  greffe  et  poursuivie  devant  le  tribunal,  alors  même  que  la  vente  a  eu  lieu 
devant  notaire?  Q.  2503  qualer.  —  Mais  quel  est  le  tribunal  devant  lequel  doivent  se 
poursuivre,  soit  la  Colle  enchère,  soit  la  surenchère?  Q  250J  quinyuies.  —  Lorsque  \? 
surenchère  du  sixième  ayant  eu  lieu,  celle  du  dixième  est  interdite,  l'acquéreur  peut-u 
néanmoins  faire  aux  créanciers  les  notifications  prescrites  par  l'art.  2185  du  Code  Nap.? 
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0.  2503  sexies.  —  Peut-on  poursuivre  la  résolution  de  l'adjudication  autrement  que  pan 
voie  de  folle  enchère?  Comment  doit-il  être  procédé  sur  la  folle  enchère?  Q.  '2503 
sexies(A). — Le  notaire  qui  mentionne  dans  l'acte  d'adjudication  d'une  vente  judiciaire  de 
biens  immeubles  le  montant  des  frais  taxés  avant  l'enregistrement  de  l'ordonnancedu  juge 
taxateur,  est-il  passible  d'une  amende?  Q.  2503  sexies  (B). —  Dans  quelle  forme  et  dans 
quel  délai  doit  être  interjeté  l'appel  des  jugements  rendus  sur  les  dillicultés  relatives  nu 
cahier  des  charges  des  ventes  de  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ou  dépen- 
dant d'une  succession  bénéGciaire?  Q.  2o03  sexies  [C). 

DVI  decies.  Ces  deux  articles  sont  destinés  à  remplacer  l'ancien  art.  965. 
Leurs  dispositions  ne  formaient  d'abord  qu'un  seul  article  qui  portait  le 
n°  964,  et  qui  laissait  une  lacune  dans  la  série  des  articles  du  Code;  c'<  >l 
pour  la  combler  qu'on  le  scinda  en  deux  parties  qui  devinrent  les  art.  964 
et  965.  (Voy.  les  rapports  aux  deux  Chambres,  suprà,  p.  101  et  108). 

La  nouvelle  loi,  au  lieu  de  renvoyer  d'une  manière  générale,  comme 
l'ancien  Code,  aux  dispositions  du  titre  de  la  saisie  immobilière,  a  mieux 
aimé  désigner  spécialement,  après  un  examen  attentif,  chacun  des  articles 
de  ce  titre  qui  doivent  s'appliquer  à  la  vente  des  immeubles  des  mineurs. 
C'est  l'objet  du  1er  paragraphe  de  l'art.  964. 

Un  changement  dans  le  numérotage,  qui  a  eu  lieu  à  l'occasion  des  articles 
relatifs  à  l'appel,  a  fait  que  l'on  a  renvoyé  à  l'art.  742,  quoiqu'il  ne  fût  ici 
d'aucune  application  possible:  la  nomenclature  s'arrêtait,  dans  le  projet, 
aux  dispositions  concernant  le  relard  dans  l'adjudication  ;  mais  l'art.  742 
primitif  est  devenu  l'art.  741,  et  on  n'y  a  pas  fait  attention. 

J'ai  à  signaler  d'ailleurs  plusieurs  innovations  importantes,  qui,  pour  la 
plupart,  tranchent  des  questions  longtemps  controversées. 

1°  Celle  qui  déclare  inutile  le  ministère  d'avoué  pour  enchérir  devant 
notaire.  Voy-  les  deux  rapports  aux  deux  Chambres  (suprà,  p.  47  et  83). 
Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  les  avoués  ne  puissent  pas  exercer  leur 
ministère  devant  le  notaire  commis,  comme  je  vais  le  faire  remarquer,  en 
traitant  la  Q.  2503  bis. 

Ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  expressions  dont  s'est  servi  M.  Persil,  dans 
son  rapport  :  «  Néanmoins,  quand  la  vente  se  fait  en  l'étude  du  notaire,  le 
«  ministère  d'avoué  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  enchères  :  toute  per- 
«  sonne  pourra  y  concourir  par  elle-même;  il  était  nécessaire  de  le  dire, 
«  afin  d'éviter  les  prétentions  exclusives  qu'auraient  pu  élever  les  officiers 
a  ministériels.  » 

2°  Celle  qui  prescrit  que  la  folle  enchère  sera  poursuivie  devant  le  trihunal, 
quoique  l'adjudication  ait  eu  lieu  devant  notaire  (Voy.  les  mêmes  rapports, 
ibidem) . 

3°  Celle  qui  autorise  la  surenchère  du  sixième,  comme  en  matière  d'ex- 
propriation forcée,  sans  néanmoins  proscrire  entièrement  la  surenchère  du 
dixième  de  l'art.  2185  [Voy.  les  mêmes  rapports,  suprà,  p.  48,  49  et  84) 
Car  le  paragraphe  final,  adopté  malgré  la  vive  opposition  de  M.  Martin  de 
l'Isère  (Voy.  la  discussion,  suprà,  p.  353  à  357),  ne  prohibe  que  la  cumula- 
tion  des  deux  surenchères,  et  n'empêche  point  que  la  seconde  ne  soit  faite 
si  la  première  n'a  pas  eu  lieu  ou  a  été  annulée. 

M.  Petit,  p.  288  et  suiv.,  enseigne,  comme  moi,  que  les  surenchères  du 
sixième  et  du  dixième  ne  peuvent  être  cumulées.  Un  créancier  inscrit  peut 
bien  surenchérir  du  sixième  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'adjudication  ; 
mais  il  ne  peut  surenchérir  du  dixième  qu'après  huit  jours  écoulés  sans 
surenchère  du  sixième,  et  qu'autant  qu'il  a  reçu  les  notifications  prescrites 
par  les  art.  2183  et  2184,  C.N.  (Voy.  suprà,  Q  2460  quater).  —  Comp. 
Suppl.  alpb.,  v°  Vente  d'imm.  de  min.  n.  115  bis. 

J'ai  indiqué  d'ailleurs  l'utilité  de  ces  notification?,  même  dans  le  cas  où 
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une  surenchère  du  sixième  ayant  été  faite,  celle  du  dixième  est  interdite 
(Voy.  Q.  2503  sexies).  M.  Bioche,  dans  son  Journal  de  procédure,  t.  10, 
p.  337,  art.  2853,  estime  que  les  notifications  sont  alors  frustratoires. 

Voy.,  sur  une  question  importante,  Suppl.  alph.,  v°  Vente  d'imm.  de 
min.,  n.  118  et  suiv. 

Les  art.  964  et  965,  et  l'art.  743,  qui  déclare  les  art.  964  et  963  communs 
à  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  volontaire,  rendent  inu- 
tiles les  n°*  3181, 3182,  31 85,  où  se  trouvaient  posées  les  questions  suivantes. 

3181.  L'adjudication  faite  conformément  aux  dispositions  du  présent 
titre  peut-elle  être  suivie  d'une  surenchère?  Cette  surenchère  doit -elle  être 
du  quart  ou  du  dixième  ?  Enfin  pourra-t-elle  être  faite  par  toute  personne  ? 

3182.  La  solution  ci-dessus  s'applique-t-elle  à  la  tente  faite  par  suite  de 
conversion  de  saisie  en  aliénation  volontaire  ? 

3185.  En  est-il  de  même  en  cas  de  revente  par  folle  enchère  ? 

Dans  la  Q.  3177,  M.  Carré  signalait  une  erreur  d'impression  qu'il  devient 
inutile  d'indiquer,  à  raison  de  la  nouvelle  rédaction. 

11  est  à  remarquer  que  notre  article  ne  renvoie  pas  aux  art.  728  et  729, 
C.P.C.  Est-ce  à  dire  qu'aucune  nullité  ne  puisse  être  proposée  et  qu'aucun 
délai  ne  puisse  être  fixé  à  peine  de  déchéance?  Non,  sans  doute  :  je  ne  puis 
que  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Formulaire  deprocédure,  2e  éd.,  t.  2, 
p.624,#emar</Medela  formule,  n°  1003  (Voy.  swprà,().2501  bis).  Si  le  subroge 
tuteur  élève  des  critiques  sur  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  demande 
une  nullité  pour  insuffisance  de  publicité,  etc.,  il  doit  le  faire  avant  l'adju- 
dication, et,  suivant  la  circonstance,  agir  par  voie  de  simple  dire  ou  de  simple 
acte,  en  ayant  soin  dans  le  premier  cas  de  signifier  des  conclusions  par 
simple  acte  au  tuteur  avec  avenir  pour  faire  statuer  sur  la  difficulté. 

£503.  Les  juges,  suppléants,  procureurs  généraux  et  autres  dési- 
gnés en  l'art.  711  ne  peuvent-ils  être  admis  à  faire  enchère,  lors- 
que la  vente  se  fait  dans  l'étude  d'un  notaire? 

•j-Nous  ne  croyons  pas  que  cette  question  ait  encore  été  décidée  par  des 
arrêts,  et  nous  ne  la  trouvons  discutée  par  aucun  des  commentateurs  du 
Code. 

Les  auteurs  des  Annales  du  Notariat,  t.  12,  p.  419,  l'ont  résolue  négati- 
vement, attendu  que  la  prohibition  portée  par  l'art.  713  (711),  C.P.C,  éta- 
blit une  restriction  à  la  disposition  générale  de  l'art.  1594,  C  civ.,  portan; 
que  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas,  peuvent  acheter  ou  vendre. 
Or,  disent  ces  auteurs,  il  faut  se  renfermer  scrupuleusement  dans  la  lettre 
de  la  loi,  ou  du  moins  n'étendre  la  prohibition  qu'autant  qu'il  y  a  analogie 
parfaite  entre  le  cas  prévu  et  celui  qui  se  présente. 

D'après  cette  observation,  il  devient  nécessaire  de  prouver  qu'il  n'existe 
point  d  analogie  parfaite  entre  le  cas  pour  lequel  dispose  l'art.  713  (711), 
C.P.C,  et  celui  auquel  se  rapporte  l'art.  965  (964)  du  même  Code. 

Le  premier  ne  doit  s'appliquer  qu'autant  que  la  vente  se  fait  en  justice, 
parce  que  ce  n'est  qu'alors  que  l'on  peut  craindre  l'influence  d'un  membre 
ou  d'un  officier  ministériel  du  tribunal  chargé  de  la  vente,  et  non  pas  lors- 
qu'elle est  faite  devant  un  notaire  ;  alors  le  juge  n'est,  dans  l'étude  de  ce 
officier  de  la  juridiction  volontaire,  qu'un  simple  particulier  qui  peut  user 
de  la  faculté  générale  d'acheter  ou  vendre,  que  l'art.  1594  donne  à  toute 
personne  à  laquelle  la  loi  ne  l'interdit  pas  formellement. 
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Ainsi,  nulle  analogie  entre  le  cas  de  l'art.  713  (711),  qui  est  celui  où  la 
vente  se  fait  en  justice,  et  le  cas  de  l'art.  965  (904),  qui  est  celui  où  elle  se 
fait  devant  notaire. 

Mais  il  y  a  plus,  c'est  que  l'art.  965  ne  nous  paraît  prononcer  le  renvo» 
aux  art.  707  (705)  et  suivants  que  relativement  au  mode  de  réception  des 
enchères. 

Or,  d'un  côté,  les  dispositions  sur  ce  mode  se  terminent  à  l'art.  709  (707); 
de  l'autre,  l'art.  713  (711)  n'est  point  une  formalité  régulatrice  de  la  récep- 
tion des  enchères,  mais  énonciative  d'une  prohihition  qui  tient  au  fond  du 
droit  ;  et,  sous  ce  rapport,  sa  disposition  doit  être  restreinte  au  cas  pour 
lequel  elle  a  été  faite,  puisqu'on  ne  trouverait,  au  titre  que  nous  expliquons, 
aucun  article  oui  la  répétât  pour  le  cas  où  la  vente  se  l'ail  dans  l'étude  d'un 
notaire. 

On  pourrait  d'ailleurs  ajouter  que  l'art.  965  (964  vient  à  l'appui  de  cette 
explication,  puisqu'il  porte  qu'en  ce  cas  les  enchères  peuvent  être  faites  par 
toutes  personnes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  saurions  nous  dissimuler  que  l'on  peut  faire 
de  fortes  observations  contre  notre  opinion. 

On  dirait,  par  exemple,  avec  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  453,  que  lorsque  la  vente 
est  renvoyée  devant  un  notaire,  cet  oflicier  est  le  délégué  de  la  justice;  qu'il 
est  assimilé  au  commissaire  pris  dans  le  sein  même  du  tribunal,  et  que, 
conséquemment,  il  faut  appliquer  l'art.  713  (711),  puisqu'on  reconnaît  qu'il 
serait  applicable,  si  la  vente  était  faite  devant  un  juge-commissaire  ;  que 
d'ailleurs,  si  cette  prohibition  n'était  pas  maintenue,  lorsque  la  commission 
est  déférée  à  un  notaire,  il  y  aurait  à  craindre  que  le  désir  qu'aurait  un 
juge  de  se  rendre  adjudicataire  ne  pût  influencer  le  choix  que  le  tribunal 
aurait  à  faire  entre  la  commission  à  donner,  soit  à  un  de  ses  membres,  soit 
à  un  notaire,  et  le  déterminer  à  renvoyer  devant  ce  dernier,  afin  de  pro- 
curer à  un  collègue  le  moyen  de  se  soustraire  à  la  prohibition  ;  on  dirait 
enfin  qu'un  juge,  surtout  un  procureur  du  roi,  peut  toujours  exercer  quel- 
que influence  sur  un  notaire,  qui  lui  est  subordonné  sous  plusieurs  rap- 
ports, etc. 

Voilà  des  raisons  que  le  lecteur  balancera;  mais  jusqu'à  ce  que  la  juris- 
prudence ait  été  fixée  sur  cette  question  par  des  arrêts,  le  principe  que  les 
prohibitions  ne  doivent  pas  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre  nous  paraîtra 
devoir  déterminer  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  avons  adoptée. 

Il  faut  au  reste  remarquer  que  l'art.  713  (711)  lui-même  paraît  favorable 
à  notre  opinion,  puisque  la  prohibition  q::'il  prononce  ne  porte  que  sur  des 
magistrats  ou  officiers  ministériels  du  tribunal  où  se  poursuit  et  se  fait  la 
vente. 

Or,  quand  le  tribunal  la  renvoie  devant  un  notaire,  si  la  poursuite  a  eu 
lieu  dans  ce  tribunal,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la  vente  ne  se  fait 
pas  devant  lui,  et  c'est  au  concours  de  ces  deux  circonstances,  la  poursuite 
et  la  vente,  que  la  loi  paraît  attacher  la  prohibition.  Carr. 

Le  doute  qui  pouvait  avoirlieu  sous  l'ancienart.  965,  qui  renvoyait,  d'une 
manière  générale,  aux  art.  707  et  suivants,  n'est  plus  permis  aujourd'hui 
que  le  nouvel  art.  964  contient  l'indication  de  chacun  des  articles  applica- 
bles au  titre  qui  nous  occupe.  Car  l'art.  711,  qui  énumère  les  incapacités, 
est  au  nombre  des  articles  désignés  ;  et  la  loi  le  déclare  applicable  sans 
distinction  entre  les  cas  où  la  vente  a  lieu,  soit  devant  un  juge,  soit  devant 
un  notaire. 

Quant  à  la  restriction  du  second  paragraphe,  commençant  par  ces  mots, 
néanmoins,  et  disposant  que  les  enchères  devant  notaire  pourront  être  faites 
par  toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué,  il  me  parait  évident  qu'elle  ne 


TIT.  VI.  Vente  des  biens  imm.  des  mm.— Art.  965.  Q.2503  bis.    118Î 

porle  point  sur  l'art.  711,  de  manière  à  lever  les  incapacités  qu'il  prononce  ; 
mais  seulement  sur  l'art.  703,  pour  dispenser  du  ministère  d'avoué  que  cet 
article  rendait  obligatoire.  Alors  ces  mots,  toutes  personnes,  doivent  signifier 
les  simples  particuliers,  par  opposition  aux  officiers  ministériels  ,  mais  non 
pas  toutes  personnes,  dans  ce  sens  qu'il  n'y  aurait  plus  aucun  genre  d'inca- 
pacité, même  pour  les  personnes  notoirement  insolvables.  Conf.  MM.  Dalloz, 
n°  2081  ;  Bioche,  n°  97;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  139,  n°  1153. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  {R.  c.  c.  c,  p.  117)  voulait  qu'on 
mît  toutes  personnes  connues,  et  c'était,  disait-elle,  afin  de  conférer  aux  no- 
taires commis  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  écarter  les  enchérisseurs  in- 
connus ou  notoirement  insolvables. 

Si  son  amendement  n'a  pas  été  adopté,  c'est  que  le  législateur  l'a  jugé 
inutile  pour  modifier  une  disposition  à  laquelle  il  supposait  un  sens  qu'elle 
n'avait  point. 

Voy.  sur  des  questions  importantes,  Suppl.  alph.,  v°  Vente  d'immeubles 
de  mineurs,  n.  136  a  143. 

3503  bis.  L'adjudicataire  d'un  immeuble,  vendu  conformément  aux 
dispositions  du  présent  titre,  peut-il  faire  une  déclaration  de  com- 
mand,  et  s'il  le  peut,  doit-il  la  faire  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  prescrit  par  l'art.  68,  n°  24,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII? 
Jouit-il,  au  contraire,  du  délai  de  trois  jours  accordé  par  l'ar- 
ticle 709.  C.P.C.  ? 

f  Nous  ne  doutons  pas  que  l'adjudicataire  puisse  faire  une  déclaration  de 
commar.d,  puisque  la  loi  n'a  fait  aucune  exception  pour  le  cas  dont  il  s'agit. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  jouisse  du  délai  de  trois  jours  accordé  par 
l'art.  709  (707),  et  nous  fondons  notre  opinion  sur  ce  que  l'art.  705  veut 
qu'il  n'y  ait  que  les  avoués  qui  puissent  enchérir  les  immeubles  vendus  en 
justice,  tandis  que,  d'après  l'art.  965  (964),  les  enchères,  quand  la  vente  a 
lieu  devant  un  notaire,  peuvent  être  faites  par  toutes  personnes. 

Si.,  dans  le  premier  cas,  ainsi  que  font  observer  les  rédacteurs  des  An- 
nales du  Notariat,  t.  12,  p.  423,  fart.  709  (707),  contre  la  règle  générale 
posée  dans  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire,  a  permis  à  l'avoué  de  déclarer, 
dans  les  trois  jours,  non  pas  précisément  qu'il  avait  acquis  pour  un  com- 
mand, mais  plutôt  qu'il  n'avait  été  que  le  mandataire  d'un  tiers,  il  n'y  a 
pas  de  motifs  pour  étendre  cette  exception  hors  des  cas  pour  lesquels  elle 
a  été  faite. 

Ainsi,  la  déclaration  de  command  reste  régie  par  la  loi  du  22  frimaire,  et 
nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive  y  appliquer  la  solution  que  nous  avons 
donnée  sur  la  Q.  2370  (2384  ter),  relativement  à  la  déclaration  faite  par 
vavoué,  conformément  à  l'art.  709  (707).  Carr. 

La  Cour  de  Rennes,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  partageait  cette 
fipinion,  et  demandait  même  qu'il  fût  introduit  une  disposition  destinée  k 
la  consacrer  et  à  faire  cesser  toute  difficulté. 

Son  vœu  n'a  pas  été  accueilli.  Il  me  paraît  difficile  de  considérer  cette 
doctrine  comme  exacte  d'une  manière  absolue. 

La  loi  de  1841,  comme  le  Code  de  1807,  renvoie  nommément  à  l'art.  707, 
qui  donne  à  l'avoué  adjudicataire  trois  jours  pour  déclarer  command.  Je 
conçois  que  si  l'adjudication  a  lieu  devant  notaire,  et  si  l'enchère  a  été  faite 
par  un  mandataire  autre  qu'un  avoué,  cette  adjudication  rentre  dans  la  ca- 
tégorie ordinaire  des  adjudications,  et  que  le  délai  ne  soit  alors  que  de 
.  vingt-quatre  heures. 

Tom.  V.  94 
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Mais  dans  tous  autres  cas,  la  loi  a  accordé  trois  jours  à  l'avoué,  dernier 
adjudicataire;  et  ce  n'est  pas  à  l'aide  d'inductions  plus  ou  moins  fortes 
qu'on  peut  arriver  à  le  priver  du  bénéfice  de  ce  délai. 

Lorsqu'une  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire,  le  tarif  n'en  reconnaît 
pas  moins  comme  possible  et  surtout  comme  licite  le  ministère  des  avoués, 
puisqu'on  lit,  art.  14,  §  3,  o  les  avoués  restent  chargés  de  l'accomplisse- 
ment des  autres  actes  de  la  procédure,  »  ce  qui  m'a  fait  décider,  Q.  2502 
bis,  que  c'était  à  eux  de  faire  apposer  les  affiches. 

L'art.  964  doit  donc  être  entendu  en  ce  sens,  que  les  parties  pourront 
se  dispenser  de  se  servir  d'un  avoué  ;  mais  il  serait  fort  extraordinaire  d'en- 
lever aux  avoués  le  caractère  de  confiance  qui  s'attache  à  leur  titre,  parce 
qu'ils  postuleraient  devant  un  notaire  commis  parle  tribunal.  Conf.  M.  Dal- 
LOZ,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n°  w2107. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  de  command,  faite  par 
un  clerc,  mandataire  de  l'avoué  dernier  enchérisseur,  dans  une  adjudica- 
tion devant  un  notaire  commis,  n'est  pas  assujettie  à  un  second  droit 
de  vente,  lorsqu'elle  n'est  faite  que  le  troisième  jour,  et  qu'elle  n'est  enre- 
gistrée que  le  huitième  jour  après  l'adjudication  ? 

Celte  question  a  été  soumise  aux  rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistre- 
ment et  des  Domaines,  qui  l'ont  résolue  affirmativement  dans  le  n°  1932 
(1852),  p.  307.  art.  15,431,  en  ces  termes: 

«  L'art.  954,  C.P.C.,  autorise  le  tribunal  à  ordonner  que  la  vente  judi- 
ciaire aura  lieu  devant  un  notaire,  et  l'art.  957  veut  que,  dans  ce  cas,  le 
cahier  des  charges  soit  dressé  par  le  notaire  commis,  et  déposé  dans  son 
étude.  D'après  l'art.  964,  les  enchères,  toujours  dans  le  cas  d'adjudication 
devant  un  notaire,  pourront  être  faites  par  toutes  personnes,  sans  minis- 
tère d'avoué,  et  s'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  le  certificat  constatant  que  l'ad- 
judicataire n'a  pas  justifié  de  l'acquit  des  conditions  sera  délivré  par  le 
notaire. 

«  Il  semble  résulter  de  ces  dispositions  que  les  avoués  n'exercent  point 
leur  ministère  devant  le  notaire  qui  procède  à  l'adjudication,  qu'ils  n'y  font 
aucun  acte  de  procédure,  et  que,  s'ils  enchérissent,  ils  n'enchérissent  point 
en  leur  qualité  d'avoués;  d'où  Ion  peut  tirer  la  conséquence  qu'ils  rentrent 
dans  le  droit  commun  pour  la  déclaration  de  command,  et  doivent  la  faire 
enregistrer  ou  notifier  dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  La  Cour  de  cassation  avait,  il  est  vrai,  décidé,  le  26  fév.  1827,  que  les 
avoués  enchérisseurs  avaient  trois  jours  pour  faire  leur  déclaration,  lors 
même  que  la  vente  avait  lieu  devant  un  notaire  commis;  mais  les  modifica- 
tions apportées  à  quelques  articles  du  Code  par  la  loi  de  1841,  que  nous 
venons  de  citer,  semblent  devoir  en  apporter  à  la  jurisprudence  de  la  Cour, 
surtout  lorsque  l'on  remarque,  spécialement,  que  le  délai  qui  résulterait  de  f 
l'ancienne  serait  assez  long  pour  faciliter  des  reventes  qui  ne  seraient  assu- 
jetties qu'au  droit  fixe  comme  déclarations  de  command,  tandis  que  le  lé- 
gislateur de  l'an  VII  avait  voulu  les  éviter  en  réduisant  à  vingt-quatre  heures 
le  délai,  qui  était  précédemment  de  six  mois,  pour  faire  la  déclaration  et  la 
notifier. 

«  Mais  supposons  que  l'avoué  adjudicataire  ait  enchéri  en  sa  qualité  d'a- 
>oué,  qu'il  ait  fait  un  acte  d'avoué,  alors  la  déclaration  de  command  devra 
également  être  un  acte  d'avoué.  Or  l'avoué  ne  peut  pas  déléguer  sa  qualité 
à  un  mandataire,  pas  plus  qu'un  notaire  ne  peut  déléguer  le  pouvoir  de 
donner  l'authenticité  à  un  acte,  pas  plus  qu'un  huissier  ne  peut  déléguer  le 
pouvoir  de  faire  un  exploit.  Le  mandataire  de  l'avoué  n'a  donc  pas  fait  un 
acte  d'avoué.  La  déclaration  n  est  (pu:  l'acte  d'un  simple  citoyen;  elle  ne 
peut  produire  l'effet  qu'elle  eût  produit  si  elle  eut  été  faite  par  l'avoué. 
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«  Partant  de  là,  nous  nous  croyons  fondés  à  penser  que  la  déclaration 
dont  il  s'agit  n'est  plus  qu'une  revente,  et  qu'elle  donne  ouverture  au  droit 
de  cinq  et  demi  pour  cent.  Ainsi  l'avoué  resté  adjudicataire  doit  être  tenu 
de  payer  le  droit  sur  l'adjudication,  et  le  command  ou  nouvel  acquéreur  de 
le  payer  sur  la  déclaration.  » 

Cette  solution  me  paraît  fondée,  mais  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie 
ne  sont  pas  également  irréprochables.  En  effet,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  la  loi  du  2  juin  18-41  a  modifié  les  principes  antérieurs,  en  ce  qui  con- 
cerne la  déclaration  d'adjudicataire,  faite  par  l'avoué  qui  a  enchéri  devant 
un  notaire  commis.  Dans  un  arrêt  du  11  fév.  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  270, 
art.  808),  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  qu'en  pareille  circonstance  le 
ministère  des  avoués  était  parfaitement  licite  et  leur  donnait  droit  aux  va- 
cations allouées  par  le  tarif,  d'où  résulte  implicitement  que  la  Cour  suprême 
persiste  dans  sa  jurisprudence  de  1827.  Voy.  du  reste,  sur  cette  physio- 
nomie de  la  question,  mon  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  73,  notes  1 
et  2,  et  p.  143,  noie  3.  —  Voy.  aussi  Suppl.  alph.,  v°  Vente  dimm.  de 
min.,  n.  130  bis. 

Devant  le  tribunal  de  la  Seine,  la  régie  de  l'enregistrement  a  prétendu 
que  lorsque  la  clause  d'un  cahier  des  charges  d'une  adjudication  faite  de- 
i  vant  un  nelaire  commis  en  justice,  porte  que,  dans  le  cas  où  l'acquéreur 
userait  de  la  faculté  d'élire  un  command,  il  serait  solidairement  obligé  avec 
celui-ci  au  paiement  du  prix  et  de  toutes  les  charges,  l'avoué,  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  et  a  déclaré  un  command,  peutètre  poursuivi  pour  le 
paiement  d'un  supplément  de  droits  d'enregistrement.  Mais  le  tribunal  a 
répondu,  le  20  décembre  1848  (J.  Av.,  t.  77,  p.  37,  art.  1834),  que  l'avoué 
ayant  poursuivi  la  vente  ne  pouvait  se  rendre  personnellement  adjudica- 
taire; que  telle  n'avait  pas  été  en  effet  son  intention  ;  qu'en  se  portant  ad- 
judicataire, il  s'était  maintenu  dans  son  rôle  d'avoué,  comme  il  l'eût  fait 
devant  le  tribunal  dont  le  notaire  était  le  délégué;  qu'ainsi  il  ne  pouvait 
être  déclaré  responsable  du  paiement  des  droits  d'enregistrement. 

2503   ter.   Faut-il  annexer  au  procès-verbal  d'adjudication  les 
pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités? 

Ce  serait  une  mesure  prudente  et  très-propre  à  prévenir  les  difficultés, 
par  la  suite.  Dans  sa  33e  séance,  la  commission  du  Gouvernement  l'avait 
adoptée  comme  obligatoire;  mais  sa  résolution  n'est  passée  ni  dans  la  ré- 
daction de  son  projet,  ni  dans  la  loi. 

On  ne  peut  créer  arbitrairement  une  obligation  que  le  législateur  n'a  pas 
jprescrite. 

Il  résulte  d'une  solution  de  la  régie  de  l'enregistrement  du  5  août  1854 
J.  Av.,  t.  80,  p.  79,  art.  2026),  que  dans  une  vente  judiciaire  renvoyée 
levant  notaire  la  quittance  des  frais  dus  à  l'avoué  est  valablement  écrite  à  la 
mite  du  procès-verbal  qui  constate  l'adjudication. 

8503  quater.  La  surenchère  doit-elle  être  faite  au  greffe  et  pour- 
suivie devant  le  tribunal,  alors  même  que  la  vente  a  eu  lieu  de- 
vant notaire  ? 

Le  projet  de  la  commission  du  Gouvernement  en  avait  fait  une  disposition 
ormelle,  en  harmonie,  comme  ou  le  voit,  avec  ce  qui  est  décidé  pour  la 
•oursuite  de  folle  enchère  (Voy.  suprà,  p.  351,  et  Voy.  aussi  rapport  de 
I.  Parant  au  garde  des  sceaux,  p.  44). 
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Celte  disposition  fut  supprimée  dans  le  projet  présenté  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  pairs,  qui  même  en  contenait  une  directement  contraire, 
puisqu'il  disait  :  «  toute  personne  pourra  faire  au  greffe  du  tribunal,  ou  eu 
«  l'étude  du  notaire  qui  aura  procédé  à  l'adjudication,  une  surenchère,  etc.» 
(Voy.  suprà,  p.  352). 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  de  Kerbertin  demanda  la  suppression  des 
mots  que  je  viens  de  mettre  en  italique  ;  le  Gouvernement  y  adhéra,  et  il 
fut  reconnu  que  la  surenchère  devrait,  dans  tous  les  cas,  être  faite  au  grelle 
et  poursuivie  devant  le  tribunal  {Voy.  la  discussion,  suprà,  p.  359). 

Au  reste,  le  texte  de  la  loi  ne  me  paraît  pas  laisser  de  doute  sur  ce  point, 
puisqu'il  prescrit  de  se  conformer  aux  formalités  et  délais  réglés  par  les 
art.  708,  709  et  710.  Or,  l'art.  709  porte:  «  La  surenchère  sera  faite  au 
greffe  du  tribunal.  » 

Quant  à  la  revente,  le  tribunal  peut  l'ordonner  devant  un  notaire.  Sous 
ce  point  de  vue,  je  partage  l'opinion  de  M.  Carré,  qui  pensait,  même 
sous  l'empire  du  Code  de  1807,  que  la  surenchère  pourrait  avoir  lieu  chez 
le  notaire.  Voici  le  texte  des  Q.  3183  et  3184,  qu'il  avait  réunies  : 

f  L'acte  de  la  surenchère  peut  sans  doute  être  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  ;  mais  nous  ne 
croirions  pas  devoir  en  conclure,  avec  les  rédacteurs  des  Annales  du  Nota- 
riat, t.  12,  p.  427,  que  la  surenchère  doive  être  poursuivie  exclusivement 
devant  les  tribunaux. 

Non-seulement  le  tribunal  nous  paraît  autorisé  à  commettre  de  nouveau 
le  notaire  pour  procéder  à  la  vente,  mais  encore  nous  croirions  que,  sur  le 
dépôt  de  l'acte  dans  l'étude  de  ce  notaire,  celui-ci  pourrait  wp:»**5der  à  la  re- 
vente, attendu  qu'ayant  été  commis  par  le  tribunal,  et  le  remplaçant  pour 
l'adjudication  primitive,  il  doit  être  réputé  avoir  reçu  commission  à  l'effet  de 
le  remplacer  pour  les  suites  de  celte  adjudication. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  627.  Carr. 

Sur  le  point  de  savoir  si  la  surenchère  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal, 
mon  opinion  est  partagée  par  MM.  Bioche,  Journ.  de  proc,  t.  7,  p.  433, 
art.  2051,  et  Rolland  de  Villargues,  Jurisprudence  du  Notariat,  art.  5222. 
Mais,  en  ce  qui  a  trait  à  la  faculté  par  le  tribunal  de  conserver  la  revente  à 
sa  barre  ou  de  la  renvoyer  devant  un  notaire,  mon  sentiment  n'est  pas  ad- 
mis par  "es  jurisconsultes.  —  Les  Cours  de  Douai,  le  1er  mars  1844,  et  de 
Besançon,  le  27  août  de  la  même  année,  ont  repoussé  sur  ce  point  mon  opi- 
nion (J.  Av.,  t.  66,  p.  179,  et  t.  67,  p.  623).— Je  n'y  vois  cependant  aucun 
inconvénient. 

2503  quinquies.  Mais  quel  est  le  tribunal  devant  lequel  doivent  se 
poursuivre,  soit  la  folle  enchère,  soit  la  surenchère? 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  commission  rogatoire,  et  que  le  tribunal  saisi  de  l'bo-{ 
mologalion  ait  directement  renvoyé  devant  un  notaire  de  son  arrondisse-    * 
ment,  la  question  ne  se  présentera  pas  ;  l'on  ne  pourra  pas  hésiter  sur  le    I 
choix  du  tribunal,  puisqu'il  n'y  aura  point  de  choix  à  faire. 

Mais  si  un  tribunal  étranger  a  été  commis  rogatoirement,  et  que  la  vente 
aiteulieu.  soit  devant  l'un  de  ses  juges,  soit  devant  un  notaire  de  son  ar- 
rondissement, désigné  par  lui,  est-ce  au  tribunal  qui  a  commis  que  devront 
être  portées  les  poursuites  de  surenchère  ou  de  folle  enchère? 

Le  projet  de  la  commission  du  Gouvernement  contenait  une  dispositioi 
ainsi  conçue  :  «  Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  compétent  sera  celui  d« 
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«  l'arrondissement  dans  lequel  le  notaire  exerce  ses  fonctions.  »  (Voy.  su- 
pra, p.  351.) 

Mais  les  Cours  de  Colmar  C'  tyi  Rennes  blâmèrent  cette  disposition,  sur- 
tout en  la  comparant  avec  les  Observations  dont  l'accompagnait  M.  Parant, 
dans  son  deuxième  rapport,  p.  44,  où  il  disait  :  «  Le  fait  de  la  surenchère 
«  donnant  à  l'instant  même  quelque  chose  à  juger,  la  validité  de  la  suren- 
«  chère  et  la  solvabilité  de  la  caution,  il  convient  de  laisser  au  tribunal  saisi 
«  dès  l'origine  le  soin  de  présider  à  l'adjudication.  » 

Or,  disaient  ces  Cours,  le  tribunal  saisi  dès  l'origine  est  celui  qui  a  auto- 
risé la  vente,  et  non  celui  dans  le  ressort  duquel  le  notaire  exerce  ses  fonc» 
tions.  Ce  dernier  n'a  été  délégué  que  pour  la  partie  amiable  (pour  ainsi  dire) 
de  l'opération;  mais, quant  aux  difficultés,  quant  aux  contestations  qui  peu- 
vent survenir,  soit  avant,  soit  après  la  vente,  elles  ne  peuvent  raisonnable* 
ment  être  portées  que  devant  le  tribunal  qui,  seul,  connaît  du  fond  de 
l'affaire  :  la  disposition  que  je  viens  de  citer  devait  donc,  d'après  ces  Cours, 
disparaître  du  projet. 

Elle  en  a  réellement  disparu;  faut-il  en  conclure  que  la  commission  roga- 
toire  ne  va  pas  jusqu'à  donner  au  tribunal  commis  compétence  pour  la  sur- 
enchère et  folle  enchère,  et  que  ces  deux  poursuites  doivent  toujours  être 
portées  devant  le  tribunal  qui  a  homologué  l'avis  du  conseil  de  famille  et 
ordonné  la  vente? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  15  mars  1850 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  128,  art.  1216)  ;  c'est  l'opinion  de  M.  Bioche,  nos  36  et 
104  ;  la  négative,  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Omer,  du  9  oct. 
1858  (t.  84,°p.  377,  art.  3266). 

Dans  la  première  espèce,  la  vente  avait  été  renvoyée  devant  un  notaire 
d'un  autre  arrondissement.  On  a  dit  :  Il  n'y  a  en  présence  que  le  tribunal 
qui  a  délégué  et  le  notaire  qui  a  été  délégué.  Celui-ci  ne  l'a  été  que  pour  la 
vente;  la  surenchère  devant  être  portée  devant  le  tribunal  ne  peut  l'être 
que  devant  celui  qui  a  commis  le  notaire,  tout  autre  étant  resté  absolument 
étranger  à  la  procédure.  On  a  ajouté  que,  s'il  peut  être  quelquefois  dans 
l'intérêt  de  toutes  parties  que  la  surenchère  se  fasse  au  lieu  de  la  situation 
des  biens,  ls  loi  ne  s'expliquant  point  d'une  manière  précise  à  cet  égard, 
les  dispositions  qui  ressortent  des  termes  généraux  dans  lesquels  elle  est 
conçue,  indiquent  suffisamment  aux  enchérisseurs  qu'ils  doivent  porter  leui 
surenchère  au  greffe  du  tribunal,  qui  aurait  pu  seul  la  recevoir  si  l'adjudi- 
cation avait  été  faite  devant  lui.  Dans  l'autre  système,  on  a  répondu  que  le 
art.  822,  C.  N.,  et  59,  C.  P.  C,  ne  dérogent  pas  aux  règles  qui  attribuent  1; 
poursuite  des  expropriations  au  tribunal  de  la  situation  des  biens;  que  1 
surenchère,  comme  action  réelle  et  voie  d'expropriation,  doit  régulièremen1 
se  poursuivre  au  lieu  de  la  situation  des  biens  :  que  l'on  oppose  à  cette  rè 
gle  du  droit  commun  la  disposition  particulière  de  l'art.  709,  C.  P.  C,  mo- 
difiée en  1841  ;  —  Mais  que  la  loi  du  2  juin  1841  n'a  pu  vouloir  créer  une 
aussi  fâcheuse  dérogation  aux  principes  généraux  du  droit;  que  cette  loi, 
portée  dans  le  but  unique  de  simplifier  la  procédure  des  ventes  judiciaires 
d'immeubles,  afin  de  donner  plus  de  valeur  aux  biens  aliénés,  dispose  dans 
l'art.  709  que  la  surenchère  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé 
l'adjudication  ;  que  cet  article,  auquel  l'art.  965  se  réfère  simplement  et 
sans  distinction,  a  disposé  en  règle  générale  pour  le  cas  le  plus  ordinaire 
de  co  quodplerumque  fit,  celui  où  l'adjudication  a  été  prononcée  au  lieu  de 
la  situation  des  biens;  que,  si  l'on  se  pénètre  bien  de  l'esprit  qui  a  inspiré 
la  rédaction  définitive  de  la  loi,  l'on  reste  convaincu  que  le  législateur  a 
voulu,  dans  tous  les  cas  et  par  des  raisons  d'utilité  générale,  rapprocher 
l'exercice  de  la  surenchère  du  fait  même  de  l'adjudication;  —  Qu'ainsi  il  a 
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voulu  placer  la  surenchère  au  tribunal  du  lieu  où  l'adjudication  a  été  réelle- 
ment prononcée,  non  où  elle  serait  seulement  censée  l'avoir  été  par  une  pure 
fiction  du  droit,  c'est-à-dire  au  tribunal  qui  l'aurait  ordonnée  ;  que  cette 
interprétation  naturelle  du  texte  de  la  loi  est  d'autant  plus  conforme  à  sou 
esprit  qu'avec  elle  la  faculté  si  favorable  de  surenchérir  est  toujours  aussi 
facile  qu'elle  serait  malaisée  et  presque  impraticable  souvent  avec  l'inter- 
prétation contraire; — Qu'en  effet,  si  la  surenchère  devait  se  faire  au  greffe 
du  tribunal  qui  aurait  ordonné  la  vente,  alors  même  qu'il  n'est  pas  celui  de 
la  situation  des  immeubles,  tous  les  inconvénients  que  le  législateur  a  voulu 
éviter,  en  autorisant  le  renvoi  de  l'adjudication  devant  un  juge  ou  un  no- 
taire du  lieu  de  la  situation  des  biens,  et  en  plaçant  la  surenchère  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication,  se  représenteraient,  et  celte  fois 
Bans  remède  pour  la  nouvelle  adjudication. 

Ce  qui  pourrait  déterminera  adopter  la  compétence  du  tribunal  qui  a  or- 
donné la  vente,  c'est  un  rapprochement  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
du  2  juin  1841. 

Il  est  important  d'être  bien  fixé  sur  le  tribunal  compétent  pour  recevoir 
la  surenchère,  car, de  l'incertitude,  peut  naître  une  nullité  très-préjudiciable 
aux  intérêts  des  créanciers. 

Il  est  certain  que  le  tribunal  qui  ordonne  la  vente  ne  peut  renvoyer,  de- 
vant un  notaire  exerçant  hors  de  son  ressort,  ou  devant  un  autre  tribunal, 
qu'autant  que  les  immeubles  sont  situés  dans  le  territoire  de  ce  tribunal. 
Il  n'est  pas  contesté  que  la  surenchère,  en  matière  de  vente  volontaire, 
doive  toujours  être  faite  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
vendu.  Voy.  suprà,  Q.  2472  bis.  M.  Carré  et  tous  les  auteurs  disent,  avec 
raison,  que  la  surenchère,  étant  une  action  réelle,  il  n'en  peut  être  autre- 
ment. En  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs,  rien  ne  démontre  que  ce 
principe,  qui  dérive  de  la  réalité  de  l'action,  ne  doive  pas  être  appliqué.  L'an. 
709,  C.  P.  C,  rentre  dans  cet  ordre  d'idées,  quand  il  dit  que  la  surenchère 
sera  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication.  Cet  article 
est  placé  au  titre  de  la  saisie  immobilière,  et  la  saisie  immobilière  ne  peut 
être  poursuivie  que  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  saisi. 
Mais  cet  art.  709  a  été  rendu  applicable,  par  divers  articles,  à  toutes  les 
autres  ventes  judiciaires.  Que  devra-t-on  entendre  par  tribunal  qui  aura 
prononcé  l'adjudication  ?  Grammaticalement,  il  serait  difficile  de  dire  que 
le  tribunal  qui  a  renvoyé  la  vente  devant  un  autre  tribunal  a  prononcé  lui- 
même  l'adjudication.  On  répond  par  une  raison  de  droit,  en  disant  :  le  délé- 
gué représente  le  déléguant.  Le  notaire  ou  le  juge  commis  tiennent  la  place 
du  tribunal  qui  a  renvoyé  la  vente  devant  eux  :  donc  ce  tribunal  est  censé 
avoir  prononcé  l'adjudication.  Cette  fiction  va  peut-être  un  peu  loin. 

On  voit  que  je  pencherais  pour  la  compétence  du  tribunal  dans  le  terri- 
toire duquel  exercent  leurs  fonctions  le  juge  ou  le  notaire  qui  a  procédé  à  la 
vente  en  vertu  du  renvoi  prononcé,  et  où  doit  nécessairement  être  situé 
l'immeuble  vendu. 

Ne  peut-on  pas  dire  en  effet,  avec  raison,  que  le  tribunal  qui  se  dessaisit 
manifeste  suffisamment  qu'à  ses  yeux  la  vente  doit  s'effectuer  avec  plus  d'a- 
vantage au  lieu  où  il  renvoie  que  devant  lui-même;  n'est-il  pas  naturel,  dès 
lors,  que  ce  soit  le  tribunal  commis  ou  de  la  résidence  du  notaire  commis 
qui  connaisse  d'une  surenchère  ou  d'une  folle  enchère  destinées  à  résoudre 
l'adjudication  première  et  à  consommer  la  vente?  L'intérêt  des  parties  et  le 
principe  général  de  compétence  ne  se  réunissent-ils  pas  pour  conserver  au 
tribunal  délégué  la  connaissance  de  la  revente? 

L'opinion  contraire  est  néanmoins  développée  avec  beaucoup  de  force  par 
M.  Petit  dans  une  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  77,  p.  301,  ait.  1278. 
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L'incertitude  de  la  jurisprudence,  la  divergence  qu'on  remarque  dans 
'opinion  des  auteurs,  la  force  des  motifs  qu'on  peut  invoquer  à  l'appui  de 
chacun  des  deux  systèmes,  permettent  de  penser  qu'un  tribunal  serait  bien 
sévère  s'il  annulait  une  surenchère  formée,  soit  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
ordonné  la  vente,  soit  à  celui  auquel  appartient  le  juge,  ou  dans  le  ressort 
duquel  exerce  ses  fonctions  le  notaire  commis  pour  y  procéder. 

Je  désirerais  que  la  Cour  régulatrice ,  appelée  à  décider  cette  difficulté, 
sanctionnât  les  deux  modes  de  procéder,  qui  ont  chacun  leurs  inconvénients 
etleurs  avantages.— Voy.  Suppl.  alph.,  v»  Vente  d'imm.  de  mineurs,  n.  152. 

%503  sexies.  Lorsque,  la  surenchère  du  sixième  ayant  eu  lieu,  celle 
du  dixième  est  interdite,  l'acquéreur  peut-il  néanmoins  faire  aux 
créanciers  les  notifications  prescrites  par  l'art.  2185,  C.  N.  ? 


M.  Dusollier  proposait  à  la  Chambre  des  députés  (suprà,  p.  359,  360)  un 
amendement  tendant  à  prohibe*  ces  notifications  comme  étant  tout  à  fait 
inutiles  dans  le  cas  prévu  par  la  question  ci-dessus. 

Mais,  sur  l'observation  de  M.  le  rapporteur,  qui  fit  apercevoir  leur  utilité 
et  même  leur  nécessité,  quoique  après  la  surenchère  du  sixième,  l'amende- 
ment ne  fut  pas  appuyé. 

Et  cette  nécessité,  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  l'avait  très- 
bien  expliquée  en  ces  termes  : 

«  On  demandera  sans  doute  à  quoi  serviront  les  notifications  faites,  dans 
«  ce  cas,  aux  créanciers?  Elles  ne  contribueront  plus  à  la  fixation  du  prix, 
«  puisqu'elle  a  été  acquise  par  le  résultat  de  la  surenchère  du  sixième,  mais 
«  elles  mettront  l'adjudicataire  à  l'abri  de  l'action  hypothécaire,  il  ne  pourra 
«  plus  être  contraint  à  délaisser  l'immeuble  ou  à  payer  toutes  les  créances  à 
«  quelque  somme  qu'elles  puissent  monter,  en  exécution  de  l'art.  2168, 
«  C.  civ.;  il  sera  obligé  personnellement,  et  non  comme  tiers  détenteur, 
«  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  son  prix.  Ce  résultat  est  bien 
«'  assez  important  pour  que  l'adjudicataire,  qui  ne  pourra  plus  être  dépouillé 
«  par  la  surenchère,  fasse  néanmoins  les  notifications.  » 

C'est  aussi  ce  que  j'ai  dit,  au  titre  de  la  Saisie  immobilière,  Q.  2403,  et  ce 
qu'admet  M.  Col>iet-d Aage,  t.  2,  p.  541.  n°1154;  mais  M.  Bioche  décide 
le  contraire  (suprà,  p.  1479,  n°  dvi  decies).  Voy.  aussi  suprà,  Q.  2458 
septies,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  quant  aux  notifications  après 
l'adjudication  des  biens  d'un  failli. 

2503  sexies  (A).  Peut-on  poursuivre  la  résolution  de  l'adjudication 
autrement  que  par  voie  de  folle  enchère  ?  Comment  doit-il  être 
procédé  sur  la  folle  enchère? 

On  lit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  22  février  1858  (J.  Pal., 
1858,  p.  972),  que  l'art.  733,  C.P.C.,  en  ouvrant  la  voie  de  la  folle  enchère 
aux  créanciers,  c'est-à-dire  un  mode  de  procédure  plus  sûr  et  plus  prompt, 
que  l'action  résolutoire  n'a  pas  entendu  priver  ces  créanciers  du  bénéfice  de 
cette  action ,  lorsqu'elle  est  compatible  avec  la  nature  de  leurs  droits  et  conforme 
à  leurs  intérêts,  qu'à  plus  forte  raison,  en  déclarant  cet  article  applicable  aux 
ventes  de  biens  des  mineurs,  le  législateur  n'a  pas  voulu  le  rendre  obliga- 
toire pour  ceux-ci  quand  il  n'est  pas  obligatoire  pour  les  créanciers,  qu'ainsi 
la  résolution  d'une  vente  de  biens  de  mineurs  peut  être  prononcée  contre 
l'adjudicataire  qui  ne  paie  point  le  prix,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder 
contre  lui  par  la  voie  de  la  folle  enchère. 
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Celte  solution  paraît  exacte  (Voy.  ma  Q.  2426),  quoique  la  Cour  de  Lyon 
ait  décidé  le  contraire,  le  8  avril  1840  (Dalloz,  1840,  2,  228). 

C'est  avec  raison  que  M.  Dalloz,  Rép.,  2e  édit.,  v°  Vente  publique  d'im- 
meubles, n°  4842,  critique  celte  dernière  décision,  comme  imposant  une 
poursuite  introduite  dans  l'intérêt  du  créancier,  lequel  est  libre  d'y  renoncer 
sans  que  cette  renonciation  puisse  être  critiquée  par  l'adjudicataire. 

Quant  à  la  procédure  de  folle  enchère,  qui  comporte  manifestement  le 
caractère  de  l'expropriation  forcée,  il  me  parait  que  la  vente  doit  être  con- 
servée à  la  barre  du  tribunal,  qu'elle  ne  peut  être  renvoyée,  ni  devant  un 
juge-commissaire,  ni  devant  un  notaire.  Ici  n'est  pas  applicable  ce  que  j'ai 
iit  de  la  surenchère,  suprà,  Q.  2503  qualer.—  Comp.  Suppl.  alph.,  n.  457. 

9503  sexies'B).Ze  notaire  qui  mentionne  dans  l'acte  d'adjudication 
d'une  vente  judiciaire  de  biens  immeubles  le  montant  des  frais 
taxés,  avant  l'enregistrement  de  l'ordonnance  du  juge  taxateur, 
est-il  passible  d'une  amende? 

L'amende  de  10  fr.  (L.  du  22  frim.  an  vu,  art.  42)  a  été  appliquée  par 
les  tribunaux  de  Mirecourt,  20  juin  1851  (J.  Av.,  t.  TG,  p.  532,  art.  1156),  et 
de  Mortagne,  6  juill.  1855  (t.  81,  p.  30,  art.  2252);  celui  de  Pithiviers, 
5  août  18ol  (t.  77,  p.  232,  art.  1240),  avait  refusé  de  la  prononcer,  mais, 
sur  le  pourvoi  de  la  régie,  son  jugement  a  été  cassé,  le  7  nov.  1853  (t.  79, 
p.  194,  art.  1757).  En  rapportant  cet  arrêt,  j'ai  reproduit  les  réflexions  cri- 
tiques de  MM. les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  i Enregistrement,  1853,  p.  444, 
art.  40,088.  Le  Journal  des  notaires  et  des  avocats  avait  aussi  approuvé  le 
jugement  annulé.  Il  a  été  répondu  à  ces  critiques  par  MM.  les  rédacteurs  du 
Journal  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  n°  2015,  1er  nov.  4854,  p.  481, 
dont  j'ai  inséré  la  dissertation  J.  Av.,  t.  80,  p.  227,  art.  2088.  —  La  pra- 
tique ne  doit  pas  hésiter  à  suivre  l'opinion  consacrée  par  la  Cour  suprême. 
Voy.  mon  Formulaire  de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  63  et  143,  notes  (ibis  et  2. 
Il  est  très-important  d'ailleurs  que  la  taxe  annoncée  avant  l'adjudication 
soit  complète,  car  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  5  juillet  1853  (J.  Av., 
t.  79,  p.  449,  art.  4742),  que  l'adjudicataire,  dans  une  vente  judiciaire,  ne 
doit  que  les  frais  de  poursuite  taxés,  et  dont  le  montant  a  été  publiquement 
annoncé  avant  l'ouverture  des  enchères;  qu'ainsi,  on  ne  peut  lui  réclamer 
les  frais  des  expéditions  de  deux  délibérations  du  conseil  de  famille,  autori- 
sant la  vente,  lorsque  ces  frais  n'ont  pas  été  compris  dans  la  taxe  dont  le 
montant  a  été  annoncé  avant  la  vente. 

Le  même  arrêt  porte  que  le  notaire,  chargé  de  procéder  à  une  vente  judi- 
ciaire, ne  peut  exiger  le  coût  d'une  grosse  du  procès-verbal  d'adjudication 
pour  le  vendeur,  lorsque  le  jugement,  qui  a  fixé  la  mise  à  prix  de  l'immeuble, 
n'a  pas  prescrit  la  délivrance  de  cette  grosse,  surtout  s'il  n'est  pas  constaté 
que  cette  grosse  soit  nécessaire  au  vendeur  ni  qu'il  en  ait  fait  la  demande. 
Voy.  la  loi  du23oct.  4884,  su  ries  frais  des  ventes  judiciaires^d'immeu^les, 
Suppl.  alph.,  à  l'appendice. 

Sâ03  bexies  (C).  Dans  quelle  forme  et  dans  quel  délai  doit  être  in- 
terjeté l'appel  des  jugements  rendus  sur  des  difficultés  relatives  au 
cahier  des  charges  des  ventes  de  biens  immeubles  appartenant  à 
des  mineurs  ou  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  ? 

J'adopte  sur  ce  point  l'opinion  développée,  ainsi  qu'il  suit,  par  mon  hono- 
rable collaborateur,  M.  Amb.  Godoffre. 
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«  Je  ne  connais  aucun  précédent  sur  cette  importante  question  que  la 
combinaison  des  textes  de  la  loi  du  2  juin  1841  et  l'esprit  de  cette  même  loi 
permettent  de  résoudre  en  sens  contraire. 

«  Les  arguments  tirés  des  textes  semblent  indiquer  l'emploi  des  règles  de 
droit  commun;  les  arguments  qui  résultent  de  l'intention  présumée  du  légis- 
lateur semblent  prescrire  les  formalités  tracées  par  les  art.  731  et  732,  C.P.C. 

«Voici  comment  se  justifie  la  première  proposition  : 

«  Les  art.  9o3  à  965,  qui  traitent  de  la  vente  des  biens  immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs,  ne  prévoient  dans  aucune  de  leurs  dispositions  la 
possibilité  d'un  appel  et,  par  conséquent,  ne  s'occupent  nullement  d'en 
déterminer  la  forme  et  les  délais.  L'art.  933,  il  est  vrai,  renvoie,  en  termes 
généraux,  au  titre  des  Partages  et  licitations,  où  l'appel  est  formollement 
prévu  et  réglementé;  mais  il  faut  remarquer  que  cet  article  ne  s'applique 
qu'à  un  cas  spécial,  celui  où  des  héritiers  majeurs  poursuivent  le  partage  ou 
la  licitation  d'immeubles  qu'ils  possèdent  par  indivis  avec  des  cohéritiers 
mineurs.  11  s'agit  alors  d'un  partage  ou  d'une  licitation,  et  non  pas  seule- 
ment d'une  vente  de  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  Aucune 
induction,  par  conséquent,  ne  peut  être  tirée  des  termes  de  cet  article  pour 
rendre  commun  aux  ventes  de  biens  des  mineurs  l'art.  973,  C.P.C.  Voy. 
£.2501 . 

«  Le  silence  de  la  loi  et  l'analogie  de  position  pourraient  peut-être  permettre 
d'invoquer  cet  article,  mais  la  loi  n'est  pas  muette;  elle  a  eu  occasion  de 
s'exprimer  sur  les  règles  développées  dans  d'autres  matières  qu'elle  enten- 
dait rendre  applicables  à  la  procédure  de  la  vente  des  immeubles  des  mi- 
neurs. L'art.  964  ne  laisse  subsister  aucun  doute  à  cet  égard.  La  nomencla- 
ture qu'il  contient  a  été  soigneusement  étudiée.  Pour  la  vente,  la  signification 
et  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication,  pour  la  folle  enchère,  il  faut 
observer  les  mêmes  principes  qu'en  matière  de  saisie  immobilière.  Ainsi, 
l'appel  des  jugements  statuant  sur  des  nullités  de  la  poursuite  de  folle  en- 
chère devra  être  interjeté,  conformément  aux  art.  731  et  732.  Enfin,  l'art.  96a 
vient  compléter  cette  nomenclature  en  prescrivant,  pour  la  surenchère, 
l'observation  des  formalités  et  délais  réglés  par  les  art.  708,  709  et  710. 

«  Comme  on  ne  peut  supposer  que  le  législateur  ait  laissé  de  côté,  par 
inadvertance,  des  articles  aussi  essentiels  que  les  art.  731  et  732,  on  doit 
admettre  qu'il  les  a  volontairement  omis  en  passant  brusquement,  dans  son 
énumération,  de  l'art.  713  à  l'art.  733. 

«  Cette  omission  peut-elle  s'expliquer  par  le  motif  que  le  cahier  des  charges 
d'une  semblable  vente  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté,  puisqu'il  n'a 
pour  objet  que  l'exécution  d'une  mesure  de  bonne  administration  autorisée 
par  le  conseil  de  famille,  approuvée  par  le  tribunal  dans  l'intérêt  commun 
des  mineurs?  Ce  serait  là  une  erreur  profonde,  car  le  cahier  des  charges 
peut  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers  ;  une  de  ses  clauses  peut  nuire  à  un 
locataire,  à  un  fermier  qui,  ne  voulant  pas  attendre  l'adjudication,  en  de- 
mandera le  redressement.  Les  biens  à  vendre  peuvent  être  grevés  d'hypo- 
thèques ;  les  créanciers  inscrits  ont  souvent  intérêt  à  obtenir  des  modifica- 
tions de  nature  à  faciliter  la  vente.  Des  incidents  dont  il  est  impossible  de 
prévoir  la  variété  sont  susceptibles  de  se  produire;  comment  y  sera-t-il sta- 
tué? 

«  Ce  que  je  viens  de  dire  des  ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs reçoit,  à  plus  forte  raison,  son  application  dans  les  ventes  sous  béné- 
fice d'inventaire,  où  les  discussions  sont  encore  plus  fréquentes,  et  où  la 
question  peut  se  présenter  plus  souvent. 

«  L'art.  988  renvoie  au  titre  des  ventes  de  biens  de  mineurs,  et  répèle 
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exactement  la  nomenclature  de   l'art.  964.  —  Même  omission   calculée, 
même  silence,  mêmes  motifs. 

«  De  tout  cela,  ne  faut-il  point  conclure  que  la  loi,  si  explicite  dans  l'ar- 
ticle 973,  a  repoussé  toute  assimilation, sous  ce  rapport,  entre  les  licitations 
et  partages  et  les  deux  sortes  de  ventes  judiciaires  dont  je  viens  de  parler  ? 
Dira-ton  que  l'art.  972,  prescrivant  de  se  conformer  pour  la  vente,  en  cas  de 
partage  ou  de  licitation,  aux  formalités  de  la  vente  des  immeubles  apparie* 
liant  à  des  mineurs,  s'approprie  toute  la  procédure  de  ce  dernier  titre,  e; 
opère  entre  ces  deux  ventes  une  fusion  qui  rend  communes  les  règles  pla- 
cées sous  l'une  et  l'autre  rubrique  ?  La  réponse  serait  facile  :  car  du  rap- 
prochement des  textes  ressort  jusqu'à  l'évidence  la  démonstration  du  con- 
traire. Je  ne  veux  prendre  qu'un  exempie,  sans  m'occuper  des  incompatibi- 
lités que  révèle  la  simple  lecture  des  dispositions  de  ces  litres  mises  en 
parallèle,  celui  de  la  surenchère,  dont  traitent  les  art.  965  et  973.  D'où 
l'utilité  d'une  telle  répétition,  si  l'art.  972  s'appliquait  à  autre  chose  qu'aux 
formes  delavente  ,  c'est-à-dire  au  cahier  des  cbarges,  aux  affiches,  aux  inser- 
tions, aux  enchères,  etc.  (infrà,  p.  4527,  n°  DVI  terdecies)  ?  En  supposant 
même  que  le  renvoi  de  l'art.  972  eût  pour  effet  d'attribuer  aux  partages  et 
licitations  toutes  les  dispositions  du  titre  précédent,  cela  ne  prouverait  nul- 
lement qu'il  y  eût  réciprocité,  et  que  le  titre  de  la  vente  des  biens  de  mineurs 
attiràtà  lui  toutes  les  dispositions  du  titre  suivant. 

«  La  seconde  proposition  s'appuie  sur  les  considérations  suivantes: 
«  Par  la  loidu2juin4841,le  législateur  a  voulu  simplifier  toutes  les  pro- 
cédures relatives  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles.  Si  Ton  étudie  avec  at- 
tention le  mécanisme  de  cette  loi,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  type 
des  règles  qu'elle  édicté  se  trouve  dans  la  partie  consacrée  aux  saisies  im- 
mobilières ;  les  autres  titres  en  diffèrent  sans  doute  sous  plusieurs  rapports  ; 
la  nature  des  choses  l'exigeait  ainsi  ;  mais  un  fait  digne  de  remarque,  c'est 
que  les  cas  analogues  sont  régis  par  les  mêmes  règles  Ainsi,  les  voies  de 
recours,  les  nullités,  toutes  les  fois  que  la  loi  en  parle,  c'est  pour  les  traiter 
delà  même  manière.  Simplicité  dans  la  forme. rapidité  dans  la  marche  de 
la  procédure  :  tels  sont  les  caractères  principaux  des  innovations  de  1841. 
Les  délais  fixés  sont  courts,  suffisants  pour  avertir  les  parties  intéressées, 
exigeant  assez  de  célérité  pour  ne  pas  laisser  en  souffrance  les  intérêts  qu'il 
faut  sauvegarder.  Comment  introduire  dans  une  procédure  spéciale,  où  les 
principes  dérogent  au  droit  commun,  un  délai  de  trois  mois  pour  l'appel  des 
jugements  sur  incident  ?  Mais  c'est  vouloir  éterniser  les  poursuites;  c'est 
violer  ouvertement  l'esprit  d'une  législation  qui  repousse  toute  assimilation 
avec  les  règles  ordinaires.  Dans  les  saisies,  dans  les  licitations  et  partages, 
le  délai  sera  de  dizaine  à  dater  de  la  signification  à  avoué,  et  dans  les  ventes 
de  biens  de  mineurs,  dans  les  successions  bénéficiaires,  il  sera  de  trois 
mois  à  partir  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  !  Où  puise-t-on  la 
raison  de  cette  différence?  N'est-ce  pas  le  cas  d'invoquer  la  maxime  :  Ubi 
eadem  ratio,  ibi  idem  jus?  Que  si,  des  motifs  généraux  qui  ont  inspiré  le 
législateur,  je  descends  à  l'élaboration  de  la  loi,  nesuis-jepas  confirmé  dans 
cette  doctrine?  L'ancien  art.  988  renvoyait  au  titre  des  Partages  et  licilati<Jtns. 
Sait-on  pourquoi  ce  renvoi  a  été  modifié?  Il  l'a  été,  non  pas  à  cause  de  l'existence 
de  l'article  973,  qu'il  permettait  d'appliqueraux  ventes  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  mais  afin  d'éviter  un  circuit  inutile,  le  titre  de$ 
Licitations  et  fartages  renvoyant  lui-même  à  la  Vente  des  biens  de  mineurs. 
Dans  son  désir  d'abréger,  le  législateur  n'a  pas  pris  garde  qu'il  faisait  naître 
une  obscurité  qu'il  eût  été  si  facile  de  dissiper,  ou  plutôt  il  a  cru  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  d'incertitude  sur  sa  volonté  ;  il  a  jugé  inutile  d'exprimer  en 
termes  exprès  ce  qui  résultait  à  ses  yeux  de  l'économie  de  la  loi.  Je  trouve 
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une  nouvelle  preuve  de  cette  pensée  dominante  dans  le  passage  suivant  du 
rapport  sur  le  projet  de  loi,  fait  à  la  Chambre  des  pairs,  p.  50  : 

«  Votre  commission  n'a  pas  trouvé  dans  l'art.  973,  relatif  aux  difficultés 
du  cahier  des  charges,  des  dispositions  suffisamment  claires;  elle  vous  en 
propose  une  nouvelle  rédaction  destinée  à  réunir  et  à  appliquer  aux  ventes 
sur  licitation  les  principes  des  autres  ventes  judiciaires...  Les  troisième  et 
quatrième  paragraphes  appliqueraient  au  jugement  les  règles  par  lesquelles 
nous  avons  précédemment  proposé  d'interdire  l'opposition,  et  de  n'autori- 
ser l'appel  que  des  jugements  statuant  sur  des  nullités  antérieures  à  la  som- 
mation de  prendre  communication  du  cahier  des  charges.  Ces  dispositions 
expéditives,  sans  être  trop  brusques,  permettront  à  tous  les  intérêts  de  se  pro- 
duire et  concilieront  la  justice  avec  la  célérité  et  V économie. » 

«  Ces  derniers  mots  caractérisent  la  loi  :  le  doute  n'est  plus  possible.  Il 
faut  reconnaître  que  les  art.  731  et  732  sont  applicables  à  tous  les  jugements 
susceptibles  d'appel,  rendus  sur  incident  en  matière  de  ventes  judiciaires 
de  biens  immeubles. 

«  De  ces  deux  théories,  je  préfère  la  dernière,  parce  qu'elle  me  paraît  la 
plus  logique,  et  que  je  n'aperçois  aucun  inconvénient  à  ne  pas  dénaturer  la 
loi  età  ne  pas  se  préoccuper  outre  mesure  de  l'influence  des  principes  ordi- 
naires sur  des  matières  exceptionnelles.  » 

TITRE  VII  DU  LIVRE  II  DE  LA  IIe  PARTIE 

DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

Des  Partages  et  Licitations  (1  et  2). 
Art.  96©  à  985. 

•}*  Soit  que  les  effets  mobiliers  et  les  titres  de  la  succession  aient  eu  besoin 
d'être  conservés  par  les  scellés  et  décrits  dans  un  inventaire,  soit  qu'il  ait 
été  nécessaire  de  vendre  tout  ou  partie  des  meubles  et  des  immeubles,  soit 
qu'on  ait  pu  s'abstenir  de  tous  ces  préalables,  la  succession  doit  être  par- 
tagée. 

En  général,  on  appelle  partage  la  division  qui  se  fait,  entre  plusieurs  per- 
sonnes, des  choses  qui  leur  appartiennent  en  commun,  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

Le  partage  des  biens  d'une  succession  est  donc  l'acte  par  lequel  on  dé- 
termine la  part  de  chaque  héritier,  dans  les  biens  auxquels  il  a  droit  en  cette 
qualité. 

Mais  il  peut  arriver  que  les  immeubles  ne  soient  pas  susceptibles  d'être 
ainsi  divisés  commodément,  et  il  devient  nécessaire  de  les  vendre  afin  d'en 
distribuer  le  prix  entre  les  héritiers  ou  copropriétaires,  dans  la  proportion 
du  droit  de  chacun  d'eux. 

Celte  vente,  que  l'on  appelle  licitation  (3),  n'est  donc  pas  un  partage  pro- 


(4)  J'ai  donné,  suprà,  p.  360,  le  texte  de 
'art.  4  de  la  loi  du  2  juin  4844,  qui  abroge 
es  art.  969,  970,  971,  972,  973  et  976  du 
lit.  VII,  des  Partages  et  licitations,  et  qui 
■'es  remplace  par  les  articles  dont  je  vais  pré- 
senter le  commentaire  ;  je  n'ai  aucune  obser- 
Tation  à  faire  sur  cet  art.  4  ;  je  ferai  remar- 
quer que,  pour  ne  pas  scinder  ce  qui  con- 


cerne les  partages  et  licitations,  j'ai  com- 
pris dans  mon  travail  sur  la  loi  nouvelle  les 
articles  conservés  de  la  loi  ancienne,  966, 
967,  968,  974,  977  à  985. 

(2j  Voy.  Code  civ.,  liv.  3,  tit.  4er,  en.  6. 

(3)  Licitation,  du  latin  liceri,  vendre  auv 
enchères. 
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prementdit,  mais  une  manière  de  partager,  une  espèce  de  partage,  modm 
divisionis,  comme  le  disent  les  auteurs  (I)  ;  en  un  mot,  c'est  un  acte  équi- 
valant à  partage,  parce  que  ses  effets  sont  les  mêmes  en  ce  qu'il  fait  ces- 
ser l'indivision,  et  réalise  le  droit  de  chacun  en  le  faisant  jouir  de  la  por- 
tion qui  lui  était  attribuée  par  la  loi  dans  les  choses  communes  (2). 

Le  Code  civil,  au  titre  des  Successions,  contient  un  chapitre  relatif  au 
partage  et  à  sa  forme  [Voy.  liv.  3,  tit.  1er,  chap.  6),  et  le  Code  de  procédure, 
pour  les  cas  où  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  parce  que  des  mineurs, 
des  interdits,  des  absents  sont  intéressés,  ou  parce  que  les  majeurs,  maîtres 
de  leurs  droits,  ne  sont  pas  d'accord,  ajoute  des  dispositions  concernant  la 
marche  de  l'action,  celle  de  l'instance,  et  la  manière  de  la  terminer. 

Il  esta  remarquer,  d'après  l'art.  1872,  que  les  règles  du  Code  civil,  sur 
les  partages  de  successions,  sont  communes  à  ceux  qui  ont  lieu  entre  asso- 
ciés, et  que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  elles  s'étendent  à  tout 
partage  à  faire  entre  copropriétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  comme 
coacquéreurs,  codonataires  ou  colégataires. 

L'action  en  partage  peut  être  formée  en  tout  temps,  et  nonobstant  toute 
stipulation  (C.  civ.,  art.  815),  etelle  comprend  virtuellement  la  demande  en 
li citation,  c'est-à-dire  que  si  la  division  des  biens  en  nature  ne  peut  être 
faite  commodément,  la  licitation  est  ordonnée  comme  une  suite  néces- 
saire de  l'action  de  partage.  (C.  civ.,  art.  827  ;  C.  proc,  art.  970.) 

Sur  cette  action,  on  procède  suivant  les  règles  contenues,  tant  aux  ar- 
ticles 823  à  839  inclusivement,  C.  civ.,  que  conformément  aux  dispositions 
du  présent  titre.  Carr. 

Les  modifications  introduites  par  la  loi  de  1841,  concernant  les  partages 
et  licilations,  ne  portent  pas  sur  le  titre  entier  qui  les  contient.  Quelques- 
uns  de  ses  articles  seulement  ont  été  l'objet  de  la  révision,  les  autres  sont 
demeurés  intacts. 

On  conçoit  néanmoins  que  je  ne  séparerai  pas  leur  explication  des  ob- 
servations que  j'ai  à  faire  sur  les  articles  modifiés,  et  que  je  donnerai, 
sans  interruption,  soit  le  travail  de  M.  Carré,  soit  le  mien,  sur  toute  la  série 
des  articles  de  ce  litre. 

Les  améliorations  de  la  nouvelle  loi  consistent  principalement,  1°  en  ce 
que  le  notaire  chargé  du  partage  doit  être  nommé  par  le  même  jugement 
qui  commet  un  juge  pour  diriger  les  opérations  ;  2°  en  ce  que  l'expertise 
devient  facultative  pour  le  tribunal,  au  lieu  d'obligatoire  qu'elle  paraissait 
être  ;  3°  enfin  que  le  tribunal  qui  ordonne  une  expertise  peut  la  confier  à 
un  seul  expert.  Voy.  le  rapport  de  Parant,  p.  45,  et  l'exposé  des  motifs 
fait  à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  le  garde  de  sceaux,  suprà,  p.  8;  Voy. 
aussi  le  litre  précédent. 


Art.  966.  Dans  les  cas  des  articles  823  et  838  du  Code  Napoléon, 
lorsque  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  la  partie  la  plus  diligente 
te  pourvoira. 


; 


(4)  C'est  parce  que  la  licitation  n'est  point 
tin  véritable  partage,  lequel  suppose  une  di- 
vision en  nature,  que  le  présent  titre  est  in- 
titulé des  Partages  ET  Imitations. 

(2)  L'usage  de  la  licitation  a  été  admis 
daus  toutes  les  législations,  parce  que  sa  né- 


cessité dérive  de  la  nature  même  des  choses  _ 
il  remonte  jusqu'à  la  loi  des  Douze-Tables', 
qui  porte  que  les  biens  sujets  à  licitation  sont 
ceux  qui  ne  peuvent  se  partager  commodé- 
ment. L'édil  perpétuel  s'en  explique  de  même, 
liv.  40. 
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FORMULAIRE,   *«  éd.,  t.  8,  p.   563. 

Assignation  en  partage  avec  demande  en  licitation  d'immeubles,  p.  563,  d°  967. 

Cod.  Nap  ,  art.  465,  815,  817,  822,  823,  838,  882.-- Loi  act.,  art.  969.  — R.D.,  P.  85. 
R.P.,  p.  45—  R.c.c.c.,p.  198. 

Questions  traitées  :  Quand  y  a-t-il  lieu  d'intenter  l'action  en  partage  ou  en  licitation? 
au  nom  de  qui  doit-elle  être  intentée?  Q.  2503  septies.  —  Quand  une  succession  est 
dévolue  à  des  collatéraux,  que  les  héritiers  d'une  ligne  sont  connus  et  certains,  que  le 
nombre  et  la  qualité  de  ceux  de  l'autre  ligne  sont  encore  incertains,  mais  que  d'hors  et 
déjà  plusieurs  prétendants  ont  manifesté  leur  existence,  les  héritiers  de  la  première  ligne 
intentent-ils  valablement  l'action  en  partage  ou  licitation  contre  ceux  qui  se  sont  mani- 
festés dans  l'autre  ligne  sans  avoir  besoin  de  faire  nommer  un  curateur  pour  représenter 
les  héritiers  inconnus  qui  pourront  ou  non  se  présenter?  Q.  2503  octies.~  La  licitation 
d'une  mine  peut-elle  être  poursuivie  en  justice  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  au 
préalable  l'autorisation  de  l'administration?  Q.  2503  novies.  —  L'instance  en  partage 
est-elle  indivisible?  Q.  2503  decies.  —  Quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  con- 
naître de  la  vente  par  licitation  d'un  navire  ?  Q.  2503  undecies.  —  Devant  quel  tribunal 
se  porte  la  demande  en  partage?  Quid,  lorsque  le  partage  est  ordonné  par  un  arrêt 
infirnialif?  Quid,  du  partage  des  biens  communaux?  Q.  2504.  —  La  demande  en  par- 
tage est-elle  sujette  au  préliminaire  de  conciliation?  Q.  2504  bis.  —  Quand  l'un  des  co- 
héritiers est  domicilié  à  l'étranger,  quel  délai  faut-il  observer  entre  l'assignation  en  par- 
tage et  le  jugement  qui  statue  sur  cette  assignation  ?  Q.  2504  bis  (A). 

DVI  decies.  La  commission  du  Gouvernement  avait,  sur  la  proposition  de 
M.  Tarbé  (31e  séance),  introduit  un  paragraphe  additionnel  à  l'art.  966  ;  ce 
paragraphe  se  trouvait  ainsi  rédigé  : 

«Néanmoins  les  parties,  même  lorsqu'il  yaura  parmi  elles  des  mineurs,  pour- 
«  ront  s'entendre  et  présenter  une  requête  collective  au  tribunal  pour  de- 
«  mander  le  partage  ou  la  licitation.  »  (Voy.  suprà,  p.  361  à  la  note.) 

Autant  il  existe  de  copartageants,  disait  M.  Tarbé,  autant  il  peut  être  cons- 
titué d'avoués  pour  les  représenter.  Cette  inutile  multiplicité  de  rôles  multi- 
plie les  requêtes,  les  significations,  les  frais  et  les  abus;  c'est  là  un  mal  qu'il 
faut  guérir,  et  je  propose  d'admettre  le  concours  simultané  des  majeurs  et 
mineurs  par  voie  de  simple  requête  adressée  au  tribunal.  Il  n'y  aura  plus 
qu'un  avoué  poursuivant,  et  les  contradicteurs  apparents  disparaîtront. 

Ces  considérations  m'auraient  paru,  comme  à  la  commission  du  Gouver- 
nement, de  nature  à  faire  adopter  la  proposition  de  M.  Tarbé.  La  Cour  de 
Rouen  demandait  même,  dans  ses  observations,  que  la  requête  collective  fût 
obligatoire  dans  tous  les  cas,  mais  la  Cour  de  Colmar  la  proscrivait  dans  les 
partages  où  il  y  a  des  mineurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  disposition  additionnelle  dont  je  parle  a  disparu  du 
projet  présenté  aux  Chambres,  et  n'a  plus  été  reproduite.  Il  faut  donc  tenir 
pour  certain  que  l'action  en  partage  ne  peut  être  intentée  que  par  voie  d'as- 
signation, et  que  chaque  copartageant  a  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
un  avoué  particulier;  c'est  ce  qu'enseignent  MM.  Bioche,  v;"  Partage,  n°  10  i  ; 
et  Vent.jud.,  n° 155;  Colmet-d'Aage,  t.  3,  p.  544,  n°  1158;  Dalloz,  \°Succ, 
n°  1650,  et  Boucher-d'Argis,  v°  Partage,  n°  2  ;  Voy.  aussi  infrà,  Q.  2503 
septies.  La  Cour  de  Rouen  l'avait  ainsi  jugé,  sous  l'ancienne  législation,  le 
2  janv.  1841  (J.  Av.,  t.  60,  p.  91,  et  J.P.,  t.  1  de  1841,  p.  302).  Voy.  un 
autre  arrêt  de  la  même  Cour,  sur  la  même  question,  en  ce  qui  concerne  la 
vente  des  biens  qui  dépendent  de  successions  bénéficiaires,  sous  l'art.  987. 

Néanmoins,  mon  savant  collègue,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  460,  pense  que  la 
voie  de  la  requête  peut  encore  être  suivie.  Il  la  justifie  par  l'économie  des 
frais,,  par  celle  considération,  que  rien  dans  la  loi  ne  s'y  oppose,  et  que, 
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dans  la  pratique,  le  partage  étant  souvent  demandé  par  plusieurs  cohéritiers 
qui  constituent  le  même  avoué,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  même  avoué  ne 
pourrait  pas  représenter  tous  les  cohéritiers  qui  sont  d'accord  pour  deman- 
der le  partage. 

Je  réponds  que  le  partage  ne  peut  être  fait  en  justice,  aux  termes  de 
l'art.  966,  qu'autant  que  :  1°  des  majeurs  na  seraient  pas  d'accord  ;  dans  ce 
cas,  c'est  celui  qui  ne  veut  pas  consentir  au  partage  amiable  qui  sera  assigné  ; 
2°  il  y  aurait  parmi  les  cohéritiers  des  absents,  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits ;  ce  sont  alors  ces  personnes  incapables  qui  donnent  lieu  à  l'assignation 
de  ceux  qui  les  représentent,  ou  à  une  demande  de  ces  administrateurs  contre 
les  cohéritiers  des  incapables.  Dans  la  loi  de  18M  sur  les  ventes  judi- 
ciaires, le  législateur  a  pris  le  soin  d'indiquer  les  cas  où  une  requête  collec- 
tive était  autorisée  pour  saisir  le  tribunal  d'une  demande  (art.  745,  C.P.C.). 

A  l'occasion  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  16  janv.  1855  (J. 
Av.,  t.  80,  p.  215,  art.  2083),  sir  une  autre  question,  celle  delà  chambre  du 
conseil  ou  de  l'audience  publique,  une  phrase  des  motifs  de  cet  arrêt,  qui 
indiquait  dans  le  rédacteur  un  partisan  de  l'opinion  de  M.  Rodière,  a  soulevé 
une  discussion  assez  vive.  D'un  côté  M.  Berlin,  rédacteur  en  chef  du  Droit, 
a  critiqué  cette  tendance  de  la  Cour  de  Paris.  —  Un  notaire  d'Oithez  a  pré- 
senté des  objections,  et  M.  Hennequin,  rédacteur  du  Journal  des  Notaires, 
a  répondu  dans  l'intérêt  du  notariat  appelé  à  sauvegarder  les  intérêts  des 
familles  et  gémissant  de  voir  souvent  un  faible  patrimoine  absorbé  par  les 
frais,  etc.  (ncsdesl4  février  et 7 mars  1856,  n's  1026  et  1031),  et  a  persisté  à 

RECOMMANDER  AU  NOTARIAT  L'EMPLOI  DE  LA  PROCÉDURE  PAR  REQIÈTE  COLLEC- 
TIVE  J'avoue  que  ce  dernier  conseil  m'a  singulièrement  étonné  surtout 

de  la  part  d'un  auteur  jaloux  de  faire  respecter  les  prérogatives  de  chaque 
classe  d'officiers  ministériels.  —  Est-ce  qu'il  appartient »ux  notaires  défaire 
faire  une  procédure  quelconque?  La  direction  de  toute  procédure,  même  de 
celle  par  requête  ,  appartient  exclusivement  aux  avoués ,  et  les  notaires 
ne  doivent  ni  ne  peuvent  s'immiscer  dans  ces  procédures  directement  ou 
indirectement.  —  Autrement,  ils  manqueraient  à  un  de  leurs  devoirs  les  plus 
essentiels.  —  Je  me  permets  donc  de  leur  conseiller  de  rester  complètement 
étrangers  au  mode  de  procéder  que  la  justice  voudra  tolérer  ou  autoriser  en 
matière  de  licitation  et  de  partage. 

Ce  que  j'avais  cru  apercevoir  en  1841  me  paraît  tout  aussi  clair  en  1860. 
A  moins  que  chacun  ne  puisse  prendre,  selon  son  caprice,  la  voie  qui  lui 
conviendra  pour  produire  une  action  en  justice,  je  persisterai  à  penser  que 
la  voie  d'assignation  est  la  voie  normale,  la  seule  régulière  ;  que  la  voie  par 
requête  n'est  qu'exceptionnelle  et  ne  peut  être  suivie  qu'autant  que  le  lé- 
gislateur l'a  expressément  déclaré.  On  arriverait  autrement  à  l'introduction 
d'une  affaire  devant  les  tribunaux  par  un  acte  passé  devant  un  notaire,  acte 
dans  lequel  toutes  les  parties  se  déclareraient  bien  appelées  à  comparaître 
en  justice.  Cette  voie  paraîtrait  sans  doute  convenable  au  savant  rédacteur 
du  Journal  des  Notaires  ! 

Quand  on  s'écarte  des  règles  édictées  par  le  législateur;  quand,  iiar  une 
louable  aspiration  au  bien,  on  veut  créer,  on  peut  faire  mieux...;  et  cepen- 
dant, c'est  toujours  un  danger,  parce  qu'on  fait  autrement  que  la  loi,  et  qu'on 
viole  la  loi 

M.  Berlin  a  posé  en  principe,  dans  ses  observations,  que  la  procédure  par 
requête  a  été  instituée  par  la  loi  pour  la  chambre  du  conseil.  Cela  est  vrai, 
en  ce  sens  que  cette  procédure  ne  peut  être  appliquée  à  la  juridiction  ordi- 
naire que  par  le  législateur,  auquel  seul  il  appartient  de  changer  l'ordre  nor- 
mal des  procédures. 

M.  Hennequin  a  dit  alors  que  la  procédure  par  exploit  n'a  été  instituée 
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qae  pour  les  matières  contentieuses,  et  que  la  procédure  par  requête  a  été 
instituée  pour  toutes  les  procédures  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  contesta- 
tion. C'est  précisément  à  cause  de  cela  que  les  demandes  en  partage  ne 
peuvent  pas  être  portées  devant  un  tribunal  par  voie  de  requête,  car,  si  les 
copartageants  sont  tous  majeurs,  le  partage  ne  se  fait  en  justice  que  par  dé- 
faut d'accord,  que  parce  qu'il  y  a  litige  entre  eux,  et  rien  n'est  plus  contenu 
tieux;s'i\y  a  des  mineurs,  le  législateur  (Code  Napoléon)  les  considère 
comme  contestants,  comme  ne  pouvant  pas  consentir,  c'est  donc  encore 
nécessairement  contentieux  ;  de  même  que  le  mineur  ne  peut  jamais  être 
censé  accepter  (quoi  qu'on  fasse)  une  succession  purement  et  simplement. 

Quand  des  mineurs  sont  parties  à  une  contestation ,  il  n'est  permis  à 
personne  de  leur  enlever  la  moindre  garantie,  de  rendre  purement  gra- 
cieuse une  procédure  déclarée  contentieuse  par  le  législateur,  et  je  suis 
très-peu  touché  de  la  déclaration  de  mon  confrère,  qui  n'a  pas  eu  connais- 
sance que  beaucoup  de  tuteurs  aient  interjeté  appel  d'un  jugement  ordonnant 
un  partage.  Qu'importe  le  nombre  des  appels,  si,  la  voie  étant  ouverte,  les 
intérêts  des  mineurs  sont  constamment  sauvegardés  ? 

LaCourde  Liège  a  décidé,  le  12  juin  1833  [J .  Av.,l.%\,  p.  195, art.  2315), 
que,  lorsque  des  cohéritiers  majeurs  ou  mineurs  ne  sont  pas  d'accord,  la  de- 
mande en  partage  ne  peut  être  formée  que  par  assignation.  Je  ne  saurais 
admettre  la  distinction  qui  parait  résulter  des  motifs  de  cet  arrêt.  Si  tous  les 
cohéritiers  sont  d'accord  et  qu'il  y  ait  parmi  eux  des  mineurs,  ils  sont  obli- 
gés, malgré  leur  entente,  de  suivre  les  formes  ordinaires.  Si  au  contraire  il 
n'y  a  point  de  mineurs,  comment  pourra-t-il  se  faire  qu'ils  veuillent  faire 
intervenir  la  justice  lorsqu'ils  sont  d'accord?  S'ils  s'adressent  à  la  justice, 
c'est  évidemment  parce  qu'ils  ne  sont  pas  complètement  d'accord,  et  alors 
à  quoi  tend  la  distinction  admise  par  la  Cour  de  Liège?  Aussi  me  parait-il 
certain  quelescolicilants  devront,  dans  tous  les  cas,  agir  par  la  voie  ordi- 
naire de  l'assignation  et  non  par  req.  Voy.  mon  Formul.  de  proc,  t.  2,  p.  563, 
notel. — Compar.  Suppl.  alph.,  v°  Partage,  n.l  et  s., 24,  26  bis,  29et30. 

3503  septies.  Quand  y  a-t-il  lieu  d'intenter  Vaction  en  partage  ou 
en  licitation?  Au  nom  de  qui  doit-elle  être  intentée? 

I.  Mon  intention  n'est  pas  d'entrer  ici  dans  l'examen  approfondi  des  difficul- 
tés, la  plupart  de  droit  civil,  que  peuvent  comporter  les  questions  posées, 
levais  seulement  signaler  quelques  points  qui  se  rattachent  plus  spéciale- 
ment à  la  procédure. 

La  Cour  de  Douai  a  consacré  une  solution  fort  juste,  en  décidant,  le  23 
qov.  1847  (J.Av.,  t.  77,  p.  15,  art.  1184),  qu'il  n'existe  pas  d'indivision,  et, 
par  suite,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  licitation  entre  le  nu  propriétaire  et  l'usu- 
fruitier. Il  en  est  de  même  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui,  le  10  fév. 
1849  [ibid.)}  a  déclaré  qu'alors  même  que  le  partage  en  nature  puisse  s'opé- 
ler  entre  les  diverses  souches  appelées  à  une  succession  collatérale,  la  lici- 
tation doit  être  ordonnée,  si  la  subdivision  en  nature  ne  peut  s'opérer 
commodément  entre  les  représentants  de  chaque  souche.  Voy.  aussi  infrà, 
sous  l'art.  974,  Q.  2507  undecies. 

Il  est  évident  que  la  faculté  de  poursuivre  la  licitation  de  l'immeuble  do- 
tal, reconnu  impartageable,  existe  au  cas  d'indivision  avec  le  mari,  aussi 
bien  qu'au  cas  d'indivision  avec  les  tiers;  Rouen,  1er  août  1853  (Dalloz, 
1854.2.236);  qu'un  propriétaire  conserve  le  droit  de  demander  le  partage  ou 
la  licitation  d'un  immeuble ,  nonobstant  l'existence  d'une  hypothèque  qu'il 
aurait  consentie,  non-seulement  sur  sa  part,  mais  encore  sur  la  part  d'un 
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présumé  absent  dont  il  était  l'héritier  présomptif,  alors  que  celle  demand 
est  formée  contre  un  administrateur  provisoire  légalement  nommé  au  pré 
sumé  absent:  ici  ne  s'applique  pas  la  maxime  :  Quem  de  evictione  tem 
actio,  eumdem  repellit  exceptio.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  représen 
tant  de  l'absent  demande  le  partage  de  son  chef;  Rouen,  24  juill.  185 
(Jonrn.de  celte  Cour,  1856,  p. 324).— Comp.  Supp.alph.,  yLicitat.,  n.8ets 

Une  espèce  intéressante  s'est  présentée  devant  la  Cour  de  Limoges.  0: 
sait  (Voy.  suprà ,  p.  436,  Q.  2198)  que  je  vois  une  cause  de  nullité  dan 
l'état  d'indivision  des  immeubles  saisis  par  le  créancier  de  l'un  des  coinmu 
nistes  ;  or,  un  créancier  hypothécaire  avait  poursuivi  la  saisie  des  immeu 
blés  hypothéqués  à  sa  créance  :  la  veille  du  jour  où  l'adjudication  devai 
avoir  lieu,  le  saisi  déclara,  dans  un  dire  consigné  sur  le  cahier  des  charges 
que  des  mineurs  avaient  des  droits  indivis  sur  les  immeubles  saisis,  et  que 
d'après  l'art.  2205,  C.  N.,  il  y  avait  lieu  de  procéder  à  un  partage  préa 
lable,  ce  qui  rendait  la  saisie  nulle  et  de  nul  effet.  En  exécution  du  mêni 
art.  2205,  le  saisissant  assigna  les  mineurs  pour  voir  procéder  au  règlemen 
des  droits  qui  pouvaient  leur  revenir  à  raison  de  l'indivision  alléguée,  su 
les  biens  compris  dans  la  saisie.  Il  résulta  des  documents  de  la  cause  qu 
les  mineurs  étaient  les  seuls  qui  pussent  avoir  intérêt  à  ce  règlement;  le 
coïntéressés  se  trouvant  en  présence,  il  fut  positivement  établi  qu'il  ne  ri 
venait  aux  mineurs  qu'un  soixante-quatrième  dans  un  domaine  d'une  ma 
diocre  étendue  (7  hectares  52  ares,  étendue  totale),  et  que  cette  petit 
quotité  se  subdivisait  encore  en  trois  portions,  puisqu'ils  étaient  trois  pan 
prenants;  en  cet  état  de  choses,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  lieu  à  un  parlas 
réel,  et  la  licitation  devenait  indispensable.  La  Cour,  appréciant  ce  fait, 
déclaré  que  la  licitation  venait  se  juxtaposer  à  la  saisie  immobilière,  e 
qu'en  le  décidant  ainsi,  les  premiers  juges  avaient  rempli  le  devoir  qui  leu 
est  imposé  par  la  loi  de  1841,  qui  a  eu  spécialement  pour  objet  d'abrégé 
les  procédures  et  d'éviter  des  frais  ;  que,  pour  la  régularité  de  l'adjudica 
lion,  le  poursuivant  devait  seulement  y  appeler  le  subrogé  tuteur  des  mi 
neurs,  dans  le  délai  et  avec  les  précautions  indiquées  dans  l'art.  962  d« 
la  loi. 

Certainement,  en  principe,  la  saisie  d'un  immeuble  indivis  est  nulle 
mais  cette  nullité  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  proposée  trois  jours  ai 
plus  tard  avant  la  publication  du  cahier  des  charges;  et  j'avoue  qu'à  raisor 
des  faits,  la  Cour  de  Limoges  me  paraît  avoir  parfaitement  jugé,  pir  *or 
arrêt  du  3  fév.  1848  (J.  Av.,  t.  77,  p.  16,  art.  1184). 

II.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  un  mineur  émancipé  pouvait,  avec  I; 
seule  assistance  de  son  curateur,  et  sans  autorisation  d«î  conseil  de  fa- 
mille, demander  la  vente  par  licitation  d'un  immeuble  indivis.  La  raison 
de  douter  venait  des  termes  des  art.  484,  C.  N.,  et  953,  C.  P.  C;  c'est  avec 
fondement  qu'on  a  décidé  l'affirmative,  en  invoquant  les  art.  482  et  840,  C.  N. 
31.  A.  Dalloz  est  du  même  avis,  dans  son  Dictionnaire  général,  v°  Par- 
tage, n°  78,  et  la  Cour  de  Paris  a  confirmé  cette  opinion,  par  arrêt  du  8 
mai  1848.  —  La  demande  en  licitation,  formée  par  l'héritier  d'un  époux 
commun  en  biens  contre  les  tiers  détenteurs  d'un  immeuble  ayant  appar- 
tenu à  la  communauté,  doit  être  déclarée  non  recevable,  si  cet  héritier  n'a 
pas,  d'abord,  fait  procéder  contre  l'autre  époux  ou  ses  représentants  à  la 
liquidation  et  au  partage  de  la  communauté.  Les  tribunaux  ne  pourraient,  en 
pareil  cas,  se  contenter  de  surseoir  à  statuer  jusqu'après  ces  opérations; 
Dijon,  9  fév.  1844  {J.  Av.,  t.  66,  p.  281).— Comp.  Suppl.  alph.,  n.  22  et  s. 

Une  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal,  doit  concourir,  avec  son  mari, 
au  partage  d'une  succession  qui  lui  est  échue  pour  partie.  Dans  ce  cas,  tant 
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qu'il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  entre  elle  et  son  mari,  l'action  doit 
être  poursuivie  collectivement  au  nom  du  mari  et  de  la  femme  ;  et  un  seul 
avoué  suffit  pour  représenter  les  deux  époux;  Cass.,  21  juin  1846  (/.  Av., 

70,  p.  119).  — Addc  Suppl.  alph.,    v°  Partage,  n.  10. 

Le  condamné  par  contumace  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  ne  doi- 
pas  être  considéré  comme  absent,  et  doit  être  appelé  au  partage  des  succesi 
sions  qui  s'ouvrent  à  son  profit;  mais  il  ne  peut  être  assigné  personnelles 
nent  et  directement;  tous  les  actes  de  la  procédure  doivent  être  dirigé- 
contre  son  représentant  légal,  le  directeur  des  domaines,  dans  la  personne 
du  préposé  local;  Toulouse,  6  juill.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  538,  art.  254). 
foy.  suprà,  Q.  2324  bis. 

On  a  demandé  quelle  procédure  doit  suivre  le  légataire  universe\  on  K 
titre  universel,  obligé,  par  l'existence  d'un  héritier  réservataire,  de  deman-> 
1er  la  délivrance  de  son  legs,  pour  intenter  une  action  en  partage  (art. 
1004,  C.N.)? 

Voici  comment  on  a  provoqué  une  solution  : 

Le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  doit-il  former  sa  demande  en 
lélivrance  et  attendre,  pour  demander  sa  demande  en  partage,  soit  que  la 
délivrance  ait  été  aimablement  consentie,  soit  que  le  jugement  qui  en  tien- 
jra  lieu  ait  été  rendu  et  qu'il  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ou  bien 
peut-il  former  par  un  même  exploit  cette  double  demande  et  assigner  le 
(réservataire  pour  s'entendre  condamner  à  lui  faire  la  délivrance  du  legs 
lans  la  huitaine  du  jugement  à  intervenir,  pour  entendre  dire  que,  faute 
le  ce  faire  dans  ledit  délai,  le  jugement  tiendra  lieu  de  délivrance,  et  qu'il 
sera  procédé,  aux  requête,  poursuite  et  diligence  du  légataire,  à  la  liquida, 
tion  et  au  partage  de  la  succession  indivise?  La  marche  indiquée  en  premiei 
ieu  offre  cet  inconvénient  pour  le  légataire,  que  le  privilège  de  la  poursuite 
mpartenant  au  plus  diligent,  l'héritier  réservataire  assigné  uniquement  en 
lélivrance  répondra  par  une  assignation  en  partage,  dans  laquelle  il  décla- 
era  faire  délivrance.  11  serait  donc  important  que  la  double  demande  pût 
ître  formée  par  un  seul  acte;  mais  celle  marche  est-elle  parfaitement  ré- 
gulière? 

Mon  honorable  collaborateur,  M.  Godoffre,  a  répondu  : 

«  J'aperçois  d'autant  moins  d'inconvénients  à  réunir  la  demande  en  déli- 
vrance et  la  demande  en  partage  dans  une  seule  assignation,  qu'à  moins  de 
upposer  une  succession  purement  mobilière  dont  l'actif  et  le  passif  sont 
jarfaitement  connus,  l'héritier  réservataire  se  trouvera  toujours  dans  l'im- 
îossibilité  de  déférer  à  la  demande  en  délivrance  isolément  notifiée.  Il  ne 
K>urra,  s'il  ne  veut  pas  critiquer  le  legs,  que  déclarer  qu'il  en  reconnaît  la 
validité  et  qu'il  sera  prêt  à  en  faire  la  délivrance  lorsque  les  opérations  rc- 
•ubères  d'un  partage  auront  déterminé  les  parts  afférentes  à  chacun  des 
tyants  droit.  Ainsi  donc,  à  mon  avis,  le  légataire  doit,  en  pareil  cas  : 
I"  citer,  quand  il  y  a  lieu,  en  conciliation, l'héritier  réservataire;  2°  si  l'hé- 
itier  ne  consent  pas  à  la  délivrance  et  si  un  partage  amiable  n'est  pas  pos- 
sible, assigner  cet  héritier  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  pour  voir  venir  consentir  à  la  délivrance  demandée,  ou,  à  dé- 
aut,  entendre  prononcer  cette  délivrance  par  le  jugement  à  intervenir,  le- 
mel,  afin  de  réaliser  l'objet  de  la  délivrance  consentie  ou  prononcée,  or- 
lonneraqu'à  la  requête  du  légataire  il  sera  procédé  au  partage  de  la  succès» 
>ion  conformément  aux  droits  des  parties.  Si  M.  Chauveau  n'a  pas  indiqué 
;ette  formule  dans  son  Form.  de  proc,  t.  %  p.  550,  c'est  qu'il  ne  s'y  est 
)ccupé  que  de  la  question  de  délivrance  et  nullement  du  partage  à  inter- 
venir. » 

On  a  demandé  encore  quelle  procédure  doit  suivre  le  créancier  de  l'un 
Tom.  V.  93 
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des  cohéritiers,  ou  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  qui  veut  pro- 
voquer le  partage  d'une  succession  indivise,  lorsque  l'un  des  cohéritiers 
non  interdit  se  trouve  placé  dans  une  maison  d'aliénés  (art.  36,  loi  du 
30juinl83Sj? 

Voici  en  quels  termes  la  question  a  été  posée  : 

Une  succession  est  indivise  entre  plusieurs  personnes,  dont  l'une  se 
trouve  placée,  depuis  une  époque  antérieure  à  la  mort  du  de  eu  jus,  dans  un 
établissement  d'aliénés  ;  que  doit-on   faire  pour  provoquer   le   partagea 
M.  Godoffre  a  encore  répondu  :  «Au  premier  abord,  rien  de  plus  simple 
que  la  réponse  à  cette  question  :  l'art.  36  de  la  loi  du  30  juin  1838  dis- 
pose, en  effet,  qu'à  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  président,  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour  représenter 
les  personnes  non  interdites  placées  dans  un  des  établissements  d'aliénés, 
dans  les  comptes,  partages  et  liquidations,  dans  lesquelselles  seraient 
intéressées.  Mais  tous  les  commentateurs  reconnaissent  que  l'art.  36  précité 
n'est  applicable  qu'autant  que  la  succession  qu'il  s'agit  de  partager  a  été 
acceptée  par  l'aliéné  lui-même,  à  l'époque  où  il  était  en  élat  de  le  faire,  et 
que  ni  l'administrateur,  ni  le  notaire  ne  peuvent  accepter  au  nom  de  l'ai 
liéné  (Voy.  notamment  le  nouvel  ouvrage  de  M.  Bertin,  Chambre  du  con- 
seil, t.  4,  p.  495  ;  Dalloz,  7?'rp.,nouv.  éd.,  v°  Aliénés,  n°  272;  Duvergikr, 
t.  38,  p.  519,  note  4;  Demolombe,  t.  8,  n°  837).  D'où  la  conséquence  que, 
si  à  l'époque  où  la  succession  s'est  ouverte,  le  cohéritier  est  déjà  placé  dans 
un  établissement  d'aliénés,  il  faut  faire  prononcer  son  interdiction.  Si  c'est 
un  cohéritier  qui  veut  poursuivre  le  partage,  ce  n'est  là  qu'un  embarras  et 
un  retard;  mais,  si  c'est  un  légataire  à  titre  universel  non  parent,  qui  ne 
peut,  aux  termes  de  l'art.  490,  C.  N.,  poursuivre  l'interdiction  de  l'aliéné, 
que  devrait-il  faire?  Comment  pourra-t-il  faire  valoir  les  droits  qui  résultent 
pour  lui  de  l'art.  815  du  même  Code?  Vainement  dirait-on  que  le  procureur! 
impérial  peut  d'office  provoquer  l'interdiction;  il  suffit  de  lire  les  termes  nej 
l'art.  491,  C.  N.,  pour  se  convaincre  combien  le  droit  du  i  rocureur  iinpé4j 
rial  est  restreint,  et  que  rien,  au  surplus,  n'oblige  ce  magistrat  à  agir,  abcs! 
surtout  que  la  sécurité  publique  n'a  pas  à  gr.gner  à  cette  interdiction,  puisque! 
l'aliéné  est  déjà  détenu.  On  pourrait  peut-être  prétendre  que  les  parents  de 
l'aliéné  seront  intéressés  aie  faire  interdire,  de  manière  à  faire  cesser  l'in- 
division. Cette  réponse  ne  serait  pas  juridique,  car  elle  laisserait  l'exercice 
du  droit  du  légataire  à  la  merci  des  parents  de  l'aliéné,  et  l'expérience 
prouve  que,  dalis  la  plupart  des  cas,  les  parents  n'agiront  pas,  ne  fût-ce 
que  pour  obtenir  du  légataire  une  renonciation  à  une  partie  de  ses  droits. 
Souvent  même,  leur  intérêt  leur  commandera  cette  inaction  :  supposons,  en  ï 
effet,  et  cette  espèce  se  présente  journellement,  supposons  un  créancier  j 
qui  ne  peut  se  faire  payer,  et  qui  n'a  d'autre  gage  que  les  droits  de  son  dé- 
biteur dans  un  immeuble  dépendant  d'une  succession  indivise,  dans  la-l 
quelle  un  aliéné  est  intéressé.  Aux  termes  de  l'art.  2205,  C.  N.,  le  créan-jj» 
cier  ne  peut  saisir  la  part  appartenant  à  son  débiteur  dans  1  immeuble,  P 
qu'après  le  partage  ou  la  licitation  (4).  Ordinairement,  le  créancier  a  un* 
ressource;  c'est  d'agir  en  vertu  des  droits  que  lui  confère  l'art.  1166,  C.  NJ* 
et,  exerçant  les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  de  provoquer  le  partage  j* 
mais,  dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe,  il  ne  peut  suivre  celte  voie,  puisêf 
que,  préalablement,  il  faudrait  faire  interdire  le  cohéritier  de  son  débiteuJfr 
et  que  l'art.  490  lui  refuse  ce  droit.  —  Et  les  cohéritiers  de  l'aliéné,  loindtk 

(\)  La  jurisprudence  décide  que  la  saisie  est  possible,  mais  non  l'adiudication,  en  sorfft 
que  la  difficulté  signalée  existe  toujours* 
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enir  en  aide  au  créancier,  feront  tous  les  efforts  pour  Pempêc!:er  d'agir,  et 
e  garderont  bien  de  poursuivre  l'interdiction.  Que  peut  faire  le  créancier? 
«  M.  Chauveau  a  reconnu  dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  419, 
ote  1,  que  l'administrateur  provisoire  ne  peut  pas  accepter  une  succession 
ous  bénéfice  d'inventaire,  ni  la  répudier,  etc.  —  Il  est,  en  effet,  impossible 
avoir  une  autre  opinion  lorsqu'on  se  reporte  à  la  discussion  de  la  loi  du 
0  juin  1838.  Résulte-t-il  de  là  que  le  créancier  ou  le  légataire  soit  complé- 
ment désarmé  et  se  trouve  entièrement  à  la  merci  des  héritiers?  Je  ne  le 
ense  pas,  bien  que  je  sois  convaincu  que,  ni  ce  créancier,  ni  ce  légataire  ne 
eurent  provoquer  directement  l'interdiction  de  l'aliéné.  Je  ne  puis  ad- 
lettre,  en  effet,  que  la  position  faite  par  la  loi  aux  tiers  intéressés  abou- 
sse  à  une  impuissance  radicale.  —  Ces  tiers  ont  des  droits  à  faire  valoir 
)Mre  l'aliéné  non  interdit  et  placé  dans  un  établissement  d'aliénés.  Crt 
iéné  a  été  ou  non  pourvu  d'un  administrateur  provisoire  ;  dans  le  premiee 
is  le  légataire  signifiera  sa  demande  en  délivrance  à  cet  administrateur.— 
ans  cette  demande  il  conclura  aussi  au  partage,  et  fera  sommation  à  cet 
Iministrateur  de  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'aliéné  soit 
milité  à  défendre  à  l'action,  l'avertissant  que,  faute  par  lui  de  le  faire,  il 
ra  donné  suite  à  la  demande,  aux  risques  et  périls  dudit  administrateur. 
Certainement,  sur  celte  signification,  l'administrateur  qui  voudra  mettre 
i  responsabilité  à  couvert  en  référera,  de  concert  avec  le  procureur  impé- 
al,  au  tribunal  civil,  qui  pourvoira  aux  nécessités  de  la  situation,  soit  en 
animant  un  mandataire  spécial  pour  défendre  à  l'action,  et  en  autorisant 
;  mandataire  spécial  à  accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire, 
imme  préalable  indispensable  pour  prendre  qualité  dans  le  procès,  soit, 
ir  les  réquisitions  du  procureur  impérial,  en  procédant  à  l'interdiction  de 
diéné.  Si  aucun  administrateur  provisoire  n'a  été  nommé,  l'assignation  et 
sommation  dont  je  viens  de  parler  seront  notifiées  à  l'aliéné  dans  l'éta- 
issement  où  il  est  placé,  et  la  commission  administrative  de  cet  établis— 
ment  sera  invitée  à  faire  désigner  un  administrateur  provisoire,  à  moins 
îe  le  demandeur  ne  préfère  obtenir  cette  nomination  en  s'adressant,  avant 
ule  signification  d'acte,  au  procureur  impérial,  qui  a  qualité  pour  la  pro- 
»quer.  Cette  dernière  voie  me  parait  préférable  à  la  première.  Lorsque 
dministrateur  aura  été  nommé,  on  agira  comme  dans  le  premier  cas. 
«  Il  est  évident  qu'un  créancier,  pour  provoquer  le  partage  dans  l'espèce 
évue,  aura  à  remplir  des  formalités  analogues  à  celles  que  je  viens  d  in- 
juer  pour  le  légataire. 

«  Si  celte  procédure  paraît  irrégulière,  c'est  la  faute  de  la  loi,  et  je  ne  con- 
ùs  aucun  autre  moyen  de  sortir  de  l'impasse  signalée  que  de  recourir  aux 
bunaux,  qui,  dans  leur  sagesse,  suppléeront  à  l'insuffisance  de  la  loi.» 
Quand  un  créancier  a  intérêt  à  exercer  ses  droits  sur  un  immeuble  de 
n  débiteur  qui  se  trou\e  en  état  d'indivision,  la  loi  lui  offre  les  ressources 
:cessaires  pour  vaincre  l'inaction  de  ce  dernier.  —  Une  jurisprudence  im- 
sante  décide  qu'un  créancier  peut  exercer  les  droits  et  actions  de  son  dé- 
eur  sans  s'être  fait  préalablement  autoriser  par  justice  et  sans  mettre  en 
use  le  débiteur.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  créancier  puisse 
ontanément  agir  lorsque  rien  ne  démontre  qu'il  y  a  négligence  ou  mau- 
is  vouloir  de  la  part  du  débiteur.  —  Cette  négligence  ou  ce  mauvais  vou- 
r  résultent  des  circonstances  ou  de  l'inaction  après  une  mise  en  de- 
îure. 

La  Cour  de  Rouen  a  déclaré  un  créancier  non  recevable  à  provoquer  le 
rtage  d'une  succession  échue  à  son  débiteur,  sans  mise  en  demeure  préa- 
)le,  et  alors  qu'aucune  fraude  ni  négligence  ne  résultait  des  faits;  1er  déc. 
52  {J.  Av.,  t.  78,  p.  577,  art.  164/).  Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de 
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cassation,  qui  a  répondu,  le  26  juill.  1854  (t.  80,  p.  433  art. 2007)  :  «Si  l'art. 
1 166  G.N.,  confère  aux  créanciers  le  pouvoir  d'exercer  les  droits  et  actions 
de  leur  débiteur,  et  s'il  ne  subordonne  la  recevabilité  de  l'action  ainsi  ac- 
cordée aux  créanciers,  ni  à  un  consentement  émané  du  débiteur,  ni  à  une 
autorisation  de  justice,  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  loi  interdise  au  juge  du 
fait  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  l'action  est  fondée  sur  un  intérêt 
sérieux  et  légitime,  ou  si,  au  contraire,  elle  est  inutile  et  frustratoire  ;  — 
l'intention  de  la  loi  a  été  d'empêcber  les  fraudes  et  les  négligences  pouvant 
porter  préjudice  au  créancier,  et  de  laisser  entier  l'exercice  de  ses  droits 
sur  les  biens  de  son  débiteur  ;  c'est  en  ce  sens  que  les  art.  822  et  2203, 
C.  N.,  faisant  application  du  principe  général  de  l'art.  1166,  admettent,  dans 
les  partages  de  successions  indivises  appartenant  pour  partie  au  débiteur,  la 
présence,  l'intervention  et  la  provocation  du  créancier.  —Il  a  été  jugé,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'action  du  créancier  en  liquidation  et  partage 
de  la  succession  du  père  de  son  débiteur  décédé  était  mal  fondée  comme 
formée  prématurément  et  sans  utilité  pour  la  conservation  de  ses  droits  ; 
ledit  arrêt  a  expressément  fait  réserve  au  créancier  de  ses  droits  à  inter- 
venir, s'il  le  jugeait  convenable,  dans  la  poursuite  de  partage  intentée  par 
la  veuve  et  les  héritiers,  et  à  demander  sa  subrogation  à  cette  poursuite,  si 
la  veuve  et  les  héritiers  négligeaient  de  la  mener  à  fin.  — En  statuant  ainsi, 
dans  l'état  des  faits  par  lui  déclarés,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art. 
1166,  882  et  2203,  C.  N.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application.» 

Pour  exercer  les  droits  d'un  mineur,  son  débiteur,  et  spécialement  pour 
provoquer  un  partage  et  la  reddition  d'un  compte  de  tutelle,  le  créancier  n'a 
pas  besoin,  comme  le  tuteur,  d'une  autorisation  préalable  du  conseil  de  fa- 
mille ;  Douai,  24  mai  1854  [J.  Av.,  t.  79,  p.  594,  art.  1954). 

Pour  provoquer  le  partage  d'un  immeuble  possédé  par  un  tiers  délenteui 
le  créancier  du  cohéritier  n'est  pas  tenu  de  faire  au  préalable  la  sommatio 
de  payer  ou  de  délaisser,  exigée  seulement  pour  le  cas  de  saisie  immobilière. 
Voy.  suprà,  Q.  2198.  —  Compar.  Slppl.  alph.,  v°  Partage,  n.  13  et  suiv, 
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3503  octies.  Quand  une  succession  est  dévolue  à  des  collatéraux, 
que  les  héritiers  d'une  ligne  sont  connus  et  certains,  que  le  nombre 
et  la  qualité  de  ceux  de  l'autre  ligne  sont  encore  incertains,  mai» 
que  d'ores  et  déjà  plusieurs  prétendants  ont  manifesté  leur  exis- 
tence, les  héritiers  de  la  première  ligne  intentent-ils  valablement 
V action  en  partage  et  licitation  contre  ceux  qui  se  sont  manifestés 
dans  l'autre  ligne,  sans  avoir  besoin  de  faire  nommer  un  curateur  ' 
pour  représenter  les  héritiers  inconnus  qui  pourront  ou  non 
présenter ? 


nés   : 

i 


L'affirmative  a  été  admise  par  la  Cour  de  Dijon  le  5  mai  1854  (J.  Av., 
t.  79,  p.  506,  art.  1907)  sur  le  motif  qu'il  ne  s'agissait  ici  ni  de  succession 
vacante  ni  de  personnes  absentes  dont  l'existence  serait  inconnue.  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  du  seul  représentant  existant  dans  la  ligne  maternelle 
dont  les  droits  parfaitement  établis  devaient  lui  faire  attribuer  la  moitié  de 
la  succession,  et  qui  n'élevait  aucune  prétention  à  l'autre  moitié;  il  savait 
qu'il  existait  des  héritiers  dans  l'autre  ligne,  mais  il  n'en  connaissait  exac- 
tement ni  le  nombre  ni  la  qualité.  —  Il  ne  voulait  pas  cependant  s'exposer, 
en  dirigeant  une  action  contre  ces  héritiers,  à  les  considérer  comme  ayant  un 
droit  incontestable  à  la  succession  dévolue  à  la  ligne  paternelle  et  surtout 
comme  ayant  un  droit  exclusif  à  cette  succession.  Les  prétentions  de  ce» 
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cohéritiers  lui  étaient  même  parfaitement  indifférentes.  Aussi,  pour  le  mettre 
à  l'abri  de  tout  recours  ultérieur  de  la  part  des  cohéritiers  inconnus  au  mo- 
ment du  partage,  j'avais  pensé  (et  on  avait  suivi  mon  conseil)  qu'il  pouvait 
les  faire  représenter  par  un  curateur,  afin  qu'en  aucun  cas  le  partage  ne  pût 
être  critiqué  quant  à  lui.  —  Le  tribunal  civil  d'Autun  et  la  Cour  de  Dijon 
n'ont  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu  de  nommer  un  curateur.  11  me  semble  qu'en 
restreignant  la  nécessité  de  la  nomination  d'un  curateur  au  cas  où  il  s'agit 
d'une  succession  vacante  ou  en  déshérence,  la  Cour  et  le  tribunal  ont  res- 
serré l'interprétation  de  la  loi  dans  de  trop  étroites  limites.  Quand  dans 
une  ligne  se  trouve  un  héritier  connu  et  certain  qui  est  en  présence  de 
contradicteurs  douteux,  pouvant  se  produire  comme  héritiers  de  l'autre  ligne, 
est-ce  que  l'héritier  connu  ne  peut  pas  valablement  considérer  la  succession 
comme  vacante  ou  en  déshérence,  quant  à  la  moitié  qu'il  ne  réclame  pas,  et, 
sans  entendre  approuver  en  rien  ni  pour  rien  les  prétentions  de  ceux  qui 
se  disent  héritiers,  faire  liquider  ses  droits  contre  un  curateur  chargé  de 
représenter  les  véritables  héritiers,  quels  qu'ils  soient  ?  Au  reste,  ce  n'était 
que  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  que  cet  héritier  demandait  la 
i  nomination  d'un  curateur  ;  c'était  pour  éviter  que,  le  partage  une  fois  con- 
sommé, des  héritiers  plus  proches  que  ceux  mis  en  cause  dans  l'instance  ne 
vinssent  réclamer  un  nouveau  partage  et  n'exerçassent  même  un  recours 
contre  l'héritier  seul  dans  sa  ligne  pour  faire  diminuer  sa  part,  en  cas  d'in- 
solvabilité des  autres  héritiers  indûment  apportionnés.  Cet  héritier  pouvant 
invoquer  deux  décisions  judiciaires,  sa  position  est  beaucoup  plus  nette,  et 
il  peut  agir  avec  sécurité. 

!2508  novies.  La  licitation  d'une  mine  peut-elle  être  poursuivie  en 
justice  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir,  au  préalable,  Vautori~ 
sation  de  l'administration? 

J'ai  peine  à  comprendre  comment  une  telle  question  a  pu  faire  l'objet  de 
débats  judiciaires.  Je  ne  sais  où  avaient  puisé  le  germe  de  leur  prétention 
ceux  qui  voulaient  une  autorisation  préalable. 

Loin  de  confirmer  ces  prétentions, le  texte  delà  loi  du  21  avril  1810  leur 
était  formellement  contraire,  puisqu'il  porte,  art.  7:  «  Il  (l'acte  de  conces- 
sion) donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors  dispo- 
nible et  transmissible  comme  tous  autres  biens  et  dont  on  ne  peut  être  ex- 
proprié que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrits  pour  les  autres 
propriétés,  conformément  au  Code  civil  et  au  Code  de  procédure  civile. 
Toutefois,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  sans  autori- 
sation préalable  du  Gouvernement,  etc.  »  (Voy.  mes  Principes  de  compétence 
\et  de  juridiction  administratives,  t.  2,  p.  22b,  n°  364.) 

Aussi  l'affirmative  a-t-elle  été  admise  par  le  tribunal  de  la  Seine  le  13  nov. 
Il856,  et,  sur  l'appel,  par  la  Cour  de  Paris  le  27  fév.  1857  (J.  Av.,  t.  82, 
p.  382,  art.  2728),  le  2  mai  1856  par  le  tribunal  de  Bastia,  le  17  juin  sui- 
vant par  la  Cour  de  Bastia,  et  le  21  avril  1857  par  la  Cour  de  cassation, 
ch.  req.  (J .  Av.,  t.  82,  p.  620,  art.  2847j. 

La  licitation  en  bloc  est  évidemment  exclusive,  soit  de  la  vente  par  lots, 
soit  du  partage,  puisque  l'effet  de  la  licitation  est  de  la  faire  passer  tout 
|entière  entre  les  mains  de  l'adjudicataire. 

9503  decies.  L'instance  en  partage  est-elle  indivisible? 

Par  ce  motif  que  la  demande  en  partage  est  de  sa  nature  indivisible,  la 
'Cour  de  Montpellier  a  déclaré,  le  16  nov/l842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  683)  que  ; 
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4°  il  suffît  qu'elle  ait  été  formée  par  l'un  des  cohéritiers  pour  profiter  aus 
autres,  et  qu'elle  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  tous;  2°  la  tenta- 
tive essayée  par  un  seul  des  cohéritiers  est  interruplive  de  la  prescription, 
même  lorsque  les  autres  cohéritiers  appelés  devant  le  juge  de  paix  n'ont 
rien  demandé  ou  n'ont  pas  comparu.  Mon  honorable  ami,  M.  Billequin,  a 
critiqué  cette  jurisprudence  dans  ses  observations.  Il  a  cité  comme  con- 
fraires  deux  arrêts  des  Cours  de  cassation  et  de  Limoges.  Toute  la  difficulté 
consiste  à  savoir  h  !a  matière  des  partages  est  divisible  ou  indivisible.  — 
Une  vive  controverse  existe  encore.  Voy.  J.  Av.,  t.  69,  p.  52;  t,  72,  p.  374, 
art.  471,  §  17,  et  t.  73,  p.  214,  art.  409;  t.  76,  p.  181  et  suiv.,  art.  1041  ; 
t.  82,  p.  376,  art.  2725;  les  décisions  des  Cours  de  Toulouse,  30  mars  1844, 
Limoges,  9  janv.  1847  et  18  nov.  1847  ;  Dijon,  22  nov.  1848, 18  janv.  1850; 
Montpellier,  12  janv.  1847 ,  et  Baslia,  11  avril  1856.  La  Cour  suprême  n'a 


pas  rendu  d'arrêt  récent  sur  la  question  ;  ceux  des  5  avril  et  13  déc 
it.  73,  p.  270,  art.  444,  et  t.  74,  p.  372,  art.  721)  n'ont  pas  trait  directement 
à  la  difficulté.  Mais  elle  s'est  prononcée  pour  l'indivisibilité,  le  20  juill.  1835 
(J.  Av.,  t.  69,  p.  535). 

La  théorie  admise  par  la  jurisprudence  sur  cette  question  qui  s'agite  sur- 
tout relativement  à  l'appel  ("Voy.  infrà,  Q.  2505  quater  (B)  et  aussi  t.  3, 
p.  610,  Q.  1565)  peut  se  résumer  à  ceci  :  Toutes  les  fois  que,  dans  l'applica- 
tion des  décisions  à  intervenir  aux  faits  de  la  cause,  la  division  est  possible, 
elle  doit  être  admise;  quand  elle  n'est  pas  possible,  la  matière  doit  être  consi- 
dérée comme  indivisible.  Or,  c'est  précisément  ce  qui  arrive  lorsqu'il  s'agit 
d'un  jugement  qui  ordonne  un  partage.  Un  tel  jugement,  ne  pouvant  régir 
que  la  masse  à  partager  et  les  droits  de  tous  les  cohéritiers,  statue  évidem 
ment  sur  un  objet  indivisible.  C'est  encore  ce  que  La  Cour  de  Bouen  a  dé 
cidé  le  24  juill!  1856  (Journal  de  cette  Cois,  18îj6,  p.  324).  Voy.  aussi 
M.  Dalloz,  v°  Success.,  n°  1578 

S5G3  undecies.  Quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  connaître 
de  la  vente  par  licitation  d'un  navire? 

Par  jugement  du  14  juill   1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  76,  art.  3158),  le  tri- 
bunal civil  du  Havre  a  décidé,  conformément  à  l'opinion  que  j'avais  émise 
sur  cette  question  dans  une  consultation,  que  les  ventes  judiciaires  de  navires 
doivent  être  faites  devant  le  tribunal  civil,  sur  la  poursuite  des  avoués,  et 
non  à  la  Bourse  par  le  ministère  des  courtiers  ;—  que  ces  derniers  ne  peuvent 
procéder  qu'aux  ventes  purement  volontaires  auxquelles  on  ne  peut  assimiler 
celle  qui  est  faite  en  vertu  d'un  jugement  ordonnant  la  licitation  d'un  na- 
vire, à  moins  que  le  consentement  de  toutes  les  parties  majeures  et  maî- 
tresses de  leurs  droits  ne  convertisse  en  vente  volontaire  la  vente  qui  pré- 
sentait auparavant  un  caractère  judiciaire.  Le  même  jugement  a  condamné 
le  poursuivant  et  le  courtier  à  des  dommages-intérêts  envers  la  compagn 
des  avoués  du  Havre  ;  mais  il  a  refusé,  à  tort  selon  moi,  d'appliquer  les  pri 
cipes  de  la  responsabilité  à  l'huissierqui,  en  rédigeant  l'original  du  plaear 
avait  usurpé  les  attributions  des  avoués.  Voy.  mes  Questions  sur  l'art.  62i 
Comp.sur  d'autresquestionsde  compétence,  Slpp.  alph.,  y  Licit.,  n.36  et 

%504.  Devant  quel  tribunal  se  porte  la  demande  en  partage?  Qui( 
lorsque  le  partage  est  ordonné  par  un  arrêt  infîrmatip  Quid  dt 
partage  des  biens  communaux  ? 

j*  La  demande  en  partage  doit  être,  dans  tous  les  cas,  portée  devant  le 
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bunal  du  lieu  de  la  succession.  L'art.  822  du  Code  civil  est  précis  à  cet 
égard;  mais  comme  le  titre  que  nous  expliquons  s'applique  non-seulement 
à  un  premier  partage  de  biens  de  succession,  mais  encore  à  celui  d'objets 
restés  communs  après  un  tel  partage,  on  doit  remarquer  que,  dans  ce  se- 
cond cas,  la  connaissance  de  la  demande  appartient  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  situation  des  objets  à  diviser  ;  mais  s'ils  sont  situés 
dans  divers  arrondissements,  le  cbef-lieu  de  l'exploitation  détermine  la  com- 
pétence, et,  à  défaut  de  chef-lieu,  c'est  le  lieu  où  sont  situés  les  immeu- 
bles qui  présentent  le  plus  de  revenu  sur  la  matrice  du  rôle.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  mai  1807  (J.  Av., 
t.  22,  p.  30),  que  nous  avons  cité  sur  la  Q.  262,  et  qui  est  aussi  rapporté 
au  Nouv.  Répert.,  au  mot  Licitation,  §  2,  n°  2.  Carr. 

I.  Cette  solution  incontestable  est  aussi  donnée  par  MM.  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  p.  606;*Rogron,  p.  1091;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  544, 
n°  1157;  Bioche,  v°  Partage,  n°s  74,  86  et  89;  Dalloz,  v°  Success., 
n°  1663  et  suiv.  J'ai  déjà  adopté  la  même  opinion,  avec  M.  Carré,  sous 
l'art.  59,  Q.  262. 

Mais  Faction  en  partage  intentée  par  un  légataire  particulier  contre  ses 
colégataires  après  la  délivrance  de  l'immeuble  légué,  volontairement  con- 
sentie par  les  héritiers,  devrait  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation 
de  l'immeuble.  L'influence  des  principes  posés  loc.  cit.  ne  se  fait  plus 
sentir  alors. 

II.  En  1842,  les  avoués  près  la  Cour  de  Paris  élevèrent  la  prétention, 
lorsque  le  jugement  qui  ordonnait  une  vente  à  l'audience  des  criées  était 
iufirmé  et  que  la  Cour  renvoyait  la  vente  devant  un  notaire,  de  poursuivre 
cette  vente  à  l'exclusion  des  avoués  de  première  instance.  — Ceux-ci  com- 
battirent cette  prétention  par  une  consultation  très-remarquable  signée  de 
MM.  H.  de  Vatimesnil,  Mollot,  J.-JB.  Duvergier  et  A.  Paillet  (J.  Av., 

64,  p.  656).  Devant  le  tribunal,  ils  produisirent  en  outre  des  observations 
qui  furent  accueillies  par  un  jugement  du  15  mars  1843  (J.  Av.,  t.  64, 

10).  Il  fut  reconnu  que  toute  vente  judiciaire  de  biens  immeubles  est 
une  vente  forcée  dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  aux  tri- 
bunaux de  première  instance.  Voy.  sur  l'interprétation  de  l'art.  472,  C.P.C., 
Q.  1698  bis.  On  lira  avec  beaucoup  d'intérêt  les  documents  dont  je  viens 
de  parler. 

Cependant  la  Cour  suprême  a  décidé,  le  28  mars  1849  [J.  Av.,  t.  74, 
p.  330,  art.  700),  que  lorsque,  sur  une  action  en  partage  de  la  succession 
d'un  époux  prédécédé,  et  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  lui  et  l'autre 
époux,  le  tribunal  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  partage,  par  le  motif 
que  la  succession  de  l'époux  prédécédé  ne  se  composait  que  de  valeurs  mo- 
bilières, lesquelles  appartenaient  à  la  veuve,  à  titre  de  donation  ou  par 
l'effet  de  son  contrat  de  mariage,  et  que  la  Cour  d'appel,  infirmant  le  ju- 
gement de  première  instance,  règle  autrement  les  droits  respectifs  des 
parties  et  par  suite  ordonne  un  partage,  celte  Cour  peut  retenir  l'exécution 
de  son  arrêt,  et  n'être  pas  forcée  de  renvoyer  les  opérations  du  partage 
devant  le  tribunal  saisi.  J'ai  inséré,  loc.  cit.,  les  conclusions  contraires  du 
savant  avocat  général  M.  Nicias-Gaillard,  et  j'ai  combattu  la  doctrine  de 
la  Cour  de  cassation. 

A  l'énumération  des  auteurs  et  des  arrêts  favorables  à  mon  opinion,  je 
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MM.  Pljol,  t.  2,  p.  81,  et  Duiauc,  n°  464,  adoptent  l'opinion  contraire 
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III.  Dans  mes  Principes  de  compétence  et  de  juridiction  administratives, 
t.  3,  p.  489,  nos  674  à  684,  et  p.  958,  n°  4417,  j'ai  déterminé  le  rôle  de 
l'autorité^  udiciaire  et  celui  de  l'autorité  administrative  en  matière  de  par- 
tage de  biens  communaux.  Les  principes  généraux  de  compétence  exclu- 
aient l'intervention  des  juges  administratifs,  si  un  texte  formel,  l'art.  1er, 
sect.  5,  du  décret  des  10-11  juin  1793,  n'attribuait  aux  conseils  de  préfec- 
ture la  connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent  à  raison  du  mode  de 
partage. — Une  jurisprudence  imposante  décide  qu'aux  tribunaux  ordinaires 
il  appartient  de  statuer  sur  les  questions  de  litres  de  propriété  et  de  pos- 
session qui  surgissent  à  l'occasion  de  ces  partages;  tout  ce  qui  a  trait  st>i 
mode  et  aux  opérations  du  partage  demeurant  réservé  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs.—  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  24  janv.  1849.  a  appliqué 
cette  distinction  en  déclarant  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  décider  si  la  loi  permet  ou  non  un  partage  de  biens  indivis  entre  plu- 
sieurs communes;  mais  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  procéder  à  ce  partage. 

IV.  Peut-on  dire  que  l'instance  demeure  étrangère  à  la  partie  assignée  en 
partage,  contre  laquelle  un  défaut  profil-joint  a  été  pris  et  signifié  avec 
réassignation,  lorsque  les  comparants  ont  délaissé  l'instance  sans  jugement 
définitif,  et  peut-on  lui  refuser  le  droit  de  la  faire  revivre,  tant  contre  le 
demandeur  que  contre  le  défendeur  comparants,  pour  profiter,  contre  ce 
dernier,  d'une  interruption  de  prescription?  Si  le  défaillant  est  décédé,  ses 
représentants  peuvent-ils  reprendre  l'instance  à  laquelle  il  n'avait  pas  com- 
paru ?  Je  partage  sur  ce  point  l'opinion  de  M.  Biociie,  t-  7,  p.  13,  art.  1843. 
—  Je  n'hésite  pas  à  résoudre  la  première  question  par  la  négative  et  la  se- 
conde par  l'affirmative;  cette  dernière,  du  reste,  n'est  que  la  conséquence 
de  la  précédente.  —  L'instance  ouverte  par  un  ajournement  régulier  n'est 
terminée  que  par  un  jugement  définitif;  il  est  si  peu  vrai  de  prétendre  que 
le  défaillant  est  étranger  à  l'instance,  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui,  en  s'abs- 
tenant,  d'éviter  les  conséquences  des  jugements  par  défaut,  auxquels  il  aura 
laissé  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

2504  bis.  La  demande  en  partage  est-elle  sujette  au  préliminaire 
de  conciliation? 

•J-  Oui,  lorsqu'il  n'y  a  pas  plus  de  deux  parties  et  qu'elles  sont  toutes  ma- 
jeures et  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits;  car  l'art.  49  ne  fait  point 
d'exception  pour  les  demandes  en  partage  {Voy.  Toullier,  t.  4,  p.  398). 
Carr. 

C'est  aussi,  et  avec  raison,  l'avis  de  MM.  Thomine-Desmazirfs.  t.  2, 
p.  606;  Persil  fils,  Comm.,  p.  476,  n°  572;  Rodière,  t.  3,  p.  439,  et 
Bioche,  vis  Partage,  n°  92,  et  Vente  judiciaire,  n°  158.  —  Adde,  Suppl. 
ALl'H.,  v"  Partage  n.27. 

2504  bis  (A).  Quand  l'un  des  cohéritiers  est  domicilié  à  V étranger, 
quel  délai  faut-il  observer  entre  l'assignation  en  partage  et  le  juge- 
ment qui  statue  sur  cette  assignation  ? 


Les  principes  généraux  me  paraissent  ici  applicables.  J'ai  été  consulté 
dans  une  espèce  où  l'intitulé  de  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  dé- 
clarait que  l'un  des  héritiers  était  présumé  absent  et  habitait  actuellement 
la  Russie;  un  notaire  avait  été  en  effet  commis  pour  représenter  cet  héri- 
tier: on  demandait  pendant  quel  délai  il  fallait  surseoir  avant  de  donner 
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suite  à  l'assignation  en'  liquidation  et  partage  signifiée  à  cet  héritier,  pré- 
sumé absent^  actuellement  en  Russie,  mais  sans  lieu  connu  de  domicile  ni 
de  résidence,  et  dont  une  copie  avait  été  laissée  au  parquet  du  procureur 
impérial,  et  une  seconde  copie  affichée  à  la  principale  porte  de  l'auditoire 
du  tribunal. 

J'ai  répondu  :  L'intitulé  de  l'inventaire  prouve  qu'on  a  en  des  nouvelles 
de  l'héritier,  puisqu'on  !e  dit  habitant  actuellement  la  Russie  ;  d'un  autre 
côté,  le  même  inventaire  porte  :  présumé  absent.  —  La  loi  (art.  69,  §  9) 
indique  la  marche  à  suivre  pour  les  personnes  résidant  eu  pays  étranger. — 
Dans  l'espèce,  on  a  remis  la  copie  au  procureur  impérial.  A  la  vérité,  on 
s'est  con formé  aux  prescriptions  du  §  8  du  même  article;  niais  je  crois 
qu'en  pareille  circonstance  il  est  prudent  d'attendre  que  le  délai  de  l'art.  73 
soit  écoulé  avant  de  donner  suite  à  l'action  en  partage.  Si  l'héritier,  rece- 
vant l'assignation  qui  sera  transmise  en  Russie  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  se  présentait  à  l'expiration  des  quatre  mois  qui  lui  sont  accordés, 
il  serait  évidemment  en  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  de  la  procédure 
suivie  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  967.  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartiendra  à 
celui  qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le 
greffier  du  tribunal  ;  ce  visa  sera  daté  du  jour  et  de  l'heure. 

Questions  traitées  :  Cet  article  est-il  applicable  alors  même  que  les  deux  assignations  ne 
sont  pas  du  même  jour,  ou  qu'il  résulte  de  tonte  autre  circonstance  que  l'une  des  deux 
poursuites  a  été  intentée  avant  l'autre?  Q.  2o0'i  ter.  —  Si  la  partie  la  plus  diligeute,  et 
qui,  la  première,  aurait  fait  viser  son  exploit,  conformément  à  l'art.  967,  cessait  ensuite 
ses  poursuites,  l'autre  partie  ne  pourrait-elle  pas  les  reprendre  ou  se  faire  subroger? 
Q.  2504  quater. 

DVI  undecics.  f  Le  droit  de  poursuivre  les  demandes  de  partage  ou  de  li- 
citation  a  toujours  appartenu  à  la  partie  la  plus  diligente.  L'article  ci-dessus 
confirme  celte  ancienne  règle;  mais  il  en  améliore  sensiblement  l'applica- 
tion, en  retranchant  tout  aliment  aux  discussions  qui  s'élevaient  autrefois, 
lorsque  plusieurs  parties  réclamaient  simultanément  l'avantage  d'avoir  été  la 
plus  diligente.  De  là  naissaient  des  contestations  incidentes,  dont  les  frais 
étaient  souvent  plus  pesants  que  ceux  de  la  procédure  principale ,  et  qui  ne 
peuvent  plus  s'élever  désormais,  puisqu'un  simple  visa,  donné  par  le  greffier 
sur  l'original  de 'a  demande,  fixe  la  priorité  entre  deux  prétendants  à  la 
poursuite.  Carr.  —  Yoy.  Suppl.  Aj.cn.,  v°  Partage,  n.46  et  suiv. 

2504  ter.  Cet  article  est-il  applicable  alors  même  que  les  deux  assi- 
gnationsne  sont  pas  du  même  jour,  ou  qu'il  résulte  de  toute  autre 
circonstance  que  Vune  des  deux  poursuites  a  été  intentée  avant 
l'autre? 

Le  tribunal  de  Bordeaux  a  jugé,  le  15  janv.  1841  (  J.  Av.,  t.  60,  p.  81), 
que  la  poursuite  appartient,  indépendamment  de  la  date  du  visa,  à  celle  des 
deux  parties  qui,  la  première,  a  obtenu  du  président  une  ordonnance  portant 
permission  d'assigner  à  bref  délai. 

Il  résulte  aussi  de  son  jugement  que  la  priorité  de  l'ajournement  ou  même 
de  la  citation  en  conciliation  produirait  le  même  effet. 

Dans  cette  opinion,  la  disposition  de  l'art.  967  n'aurait  été  écrite  que  pour 
le  cas  où  les  deux  assignations  étant  du  même  jour,  il  existe  entre  elles  une 
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telle  concurrence  qu'on  ne  peut  déterminer  d'une  manière  sûre  quelle  est 
lu  partie  qui  a  commencé  les  poursuites. 

Quant  à  moi,  l'art.  967  me  paraît  si  formel  et  si  général  que  je  n'hé- 
site pas  à  l'appliquer  à  tous  les  cas  ,  et  que  la  poursuite  me  paraît  tou- 
jours appartenir  à  celui  qui,  le  premier,  a  fait  viser  son  exploit,  sans 
considération  de  la  priorité  réelle  de  ses  démarches ,  alors  même  qu'elle 
serait  authentiquement  constatée. 

La  question  s'est  présentée  dans  une  espèce  où  le  premier  demandeur 
par  exploits  des  23  et  2o  septembre,  avait  l'ait  viser  ses  originaux  le  2  oc- 
tobre à  midi ,  tandis  que  le  second ,  par  exploits  des  27  septembre  , 
2  octobre,  avait  fait  viser  ses  originaux,  le  2  octobre,  à  onze  heures  du 
matin.  Le  tribunal  civil  du  Blanc,  13  janvier  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  273, 
art.  443),  a  pensé  que,  «si  d'après  la  disposition  textuelle  le  l'ait.  907,  C. P.C., 
la  poursuite  de  l'instance  en  partage,  lorsque  la  demande  est  multiple,  ap- 
partient, non  à  celui  des  indivisioanaires  qui  a  introduit  la  sienne  le  pre- 
mier, mais  bien  à  celui  qui,  le  premier,  a  fait  viser  au  greffe  l'original  de 
son  exploit  introduetif,  il  se  fait,  de  cet  article,  une  application  naturelle 
et  raisonnable,  dans  le  cas  où  les  demandeurs,  à  qui  appartient  en  réalité 
un  droit  égal  et  pareil,  ont  voulu  l'exercer  et  l'ont  exercé  simultanément 
et  présomptivement  dans  l'ignorance  respective  de  l'exercice  du  même  droit, 
par  l'autre  ou  les  autres  indivisionnaires;  —  Qu'il  s'applique  encore  d'une 
manière  satisfaisante  dans  le  cas  où  l'un  des  intéressés  au  partage,  tout  en 
se  voyant  assigné,  ignore  si  le  demandeur  a  de  même  interpellé  tous  les 
autres  ayants  droit,  et,  craignant  qu'il  ne  l'ait  pas  fait,  forme  lui-même  une 
demande  complète; — Mais  que  ce  serait  prêter  au  législateur  une  idée  peu 
digne  de  lui,  que  de  supposer  qu'il  a  entendu  favoriser  l'esprit  d'agression,  au 
point  d'autoriser  le  défendeur  à  une  action  en  partage,  à  doubler  les  actes 
et  les  frais,  en  formant  lui-même  une  autre  demande  aux  mêmes  fins,  avant 
d'avoir  la  moindre  suspicion  raisonnable  d'ignorance,  de  négligence  ou  de 
mauvaise  volonté,  chez  le  premier  demandeur.»  Il  a  en  conséquence  déclaré 
que  la  priorité  appartenait  au  premier  demandeur. 

Il  est  facile  de  saisir  le  motif  qui  a  dicté  cette  décision  diamétralement 
contraire  à  la  loi.  Les  juges  ont  cru  découvrir  une  fraude  et  n'ont  pas  voulu 
la  sanctionner.  Toute  légitime  que  puisse  être,  en  principe  général,  une 
semblable  préoccupation,  elle  n'était  pas  admissible  dans  l'espèce.  Il  est 
évident  que  c'est  précisément  pour  le  cas  qui  a  semblé  frauduleux  à  ce  tri- 
bunal que  l'art.  967,  C.P.C,  a  été  édicté.  En  effet,  les  demandes  en  partage 
ne  sont  régulièrement  formées  qu'autant  qu'elles  sont  dirigées  contre  tous 
les  héritiers  ou  sociétaires.  Or,  pour  que  la  demande  de  l'un  soit  antérieure 
à  la  demande  d'un  autre,  il  faut  que  ce  dernier  ait  reçu  la  citation  du  premier 
avant  de  faire  signifier  la  sienne.  La  loi,  bien  loin  de  réputer  frustratoire  la 
demande  signifiée  postérieurement  à  la  réception  de  l'avertissement  judi- 
ciaire, lui  donne  olficiellement  la  priorité,  pourvu  que  l'original  du  second 
exploit  ait  été  visé  avant  la  présentation  du  premier  au  grefle.  Dans  le 
n°  DVI,  undecies,  mon  savant  maître,  M.  Carré,  donne  clairement  et  simple- 
ment le  motif  de  cette  innovation. 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  préférence  abandonnée  à  la  prudence  du  juge  ;  la 
préférence  est  réglée  par  la  loi;  l'art.  967  ne  suppose  pas  une  égalité  de 
droits,  il  s'occupe  uniquement  de  la  priorité  du  visa.  Les  garanties  requises 
consistent  uniquement  dans  la  qualité  de  cohéritier.  La  poursuite  n'est  plus 
que  l'œuvre  de  l'officier  ministériel. 

Si  la  doctrine  du  tribunal  du  Blanc  était  admise,  la  source  des  incidents 
serait  rouverte,  et  l'art.  967  ne  serait  plus  qu'une  superfétation.  Le  jugement 
du  tribunal  de  Bordeaux,  cité  plus  haut,  a  été  infirmé  par  un  arrêt  du  23  mai 
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1841  ainsi  conçu:  «La  Cour,  attendu  que  l'art.  967  a  eu  pour  objet  de 
prévenir  toute  discussion  sur  la  préférence  à  accorder  aux  poursuites  en 
matière  de  partage  et  de  licitalion  ;  qu'à  cet  effet,  il  a  établi  une  formalité 
spéciale  et  positive,  à  l'observation  de  laquelle  la  préférence  est  attachée,  et 
qu'il  l'a  accordée  à  celui  qui  aurait  fait  viser  le  premier  l'original  de  son 
exploit; — Attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  et  que,  dans  le  fait, 
l'appelant  a  fait  apposer  le  visa  sur  l'original  de  son  exploit  avant  que  l'in- 
timé eût  rempli  cette  formalité  et  que,  dès  lors,  la  préférence  des  poursuites 
appartient  à  l'appelant;  —  Ordonne,  etc.  » 

On  peut  lire  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  60,  p.  81,  les  faits  de  cette 
affaire  qui  prêtaient  à  une  solution  contraire  au  moins  autant  et  peut-être 
davantage  que  ceux  soumis  au  tribunal  du  Blanc. 

La  chambre  des  avoués  de  la  Seine  partage  complètement  mon  opinion, 
qui  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  mai  1837  (ibid.). 
On  peut  consulter  aussi  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  14  juin  1844  (J.  Av., 
t.  60, p.  382).  Il  est  à  désirer  que  de  semblables  incidents  ne  se  renouvellent 
plus, parce  qu'ils  vont  au  rebours  des  intentions  du  législateur,  qui,  comme 
l'a  dit  M.  Treilhard  ,  a  voulu  retrancher  un  aliment  aux  discussions. 

On  m'a  soumis  une  position  à  laquelle  j'ai  appliqué  la  même  solution.  Une 
instance  en  partage  devait  être  portée  devant  un  tribunal  d'une  ville  où 
deux  des  intéressés  avaient  leur  domicile.  L'un  d'eux  fait  notifier  son  assi- 
gnation à  l'autre,  et  le  visa  du  greffe  est  obtenu  le  même  jour.  Le  lendemain, 
il  fait  assigner  les  autres  intéressés  et  ne  soumet  pas  cet  original  au  visa. 

Le  surlendemain  ,  l'avoué  du  second  intéressé,  domicilié  au  siège  du 
tribunal,  dans  l'ignorance  de  l'assignation  déjà  notifiée,  et  en  vertu  des 
instructions  qu'il  avait  reçues,  fait  assigner  par  un  seul  original  tous  les  co- 
héritiers, et  obtient  le  visa.  Auquel  des  deux  avoués  appartient  la  poursuite? 

J'ai  répondu  :  le  visa  du  premier  exploit  suffit  pour  attribuer  la  priorité. 
Pour  qu'une  demande  en  partage  soit  régulière,  il  n'est  pas  prescrit  qu'un 
même  exploit  instancie  le  même  jour  toutes  les  parties.  S'il  n'est  pas  pos- 
sible de  faire  annuler  la  procédure  suivie  par  l'avoué  de  la  partie  adverse, 
comment  serait-il  possible  de  lui  enlever  la  priorité? 

En  pareil  cas,  si  la  conduite  de  l'avoué  paraissait  motiver  une  appréciation 
disciplinaire,  il  y  aurait  lieu  seulement  de  saisir  la  chambre  de  discipline. 

Il  est  des  cas  cependant  où  la  règle  posée  peut  recevoir  des  exceptions 
Ainsi  je  comprends  que  la  Cour  de  Bordeaux  ait  déclaré,  le  27  juillet  1854 
(J.  Av.,  t.  80,  p.  193,  art.  2074),  que,  lorsqu'il  existe  deux  instances  en 
licitation  et  partage  des  biens  d'une  même  succession ,  l'une  régulièrement 
introduite  contre  tous  les  cohéritiers  et  dans  laquelle  plusieurs  jugements 
ont  été  rendus,  mais  non  reprise  contre  les  héritiers  d'un  cohéritier  décédé, 
l'autre  intentée  par  ces  héritiers,  il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  instances, 
et  la  poursuite  appartient  au  premier  poursuivant,  bien  que  la  seconde  de- 
mande soit  plus  ample  que  la  première  et  qu'elle  ail  été  soumise  avant 
celle-ci  au  visa  du  greffe. 

Si  la  Cour  de  Bordeaux  avait  décidé  différemment,  et  s'il  était  vrai  de  dire 
avec  le  jugement  attaqué  que  l'art.  967,  C. P. C,  dût  être  appliqué  en  tout 
état  de  cause,  on  arriverait  à  des  résultats  étranges.  Il  faudrait,  par  exemple, 
donner  la  préférence  à  une  poursuite  toute  récente,  alors  que  la  première 
remonterait  officiellement  à  une  époque  bien  antérieure  et  aurait  déjà  donné 
lieu  à  plusieurs  jugements.  Tel  n'a  pas  été  le  but  que  s'est  proposé  la  loi. 
Elle  a  voulu  uniquement  établir  une  règle  pour  le  cas  de  concurrence  et 
nullement  pour  les  circonstances  où  l'action  a  été  régulièrement  engagée 
fvans  concurrence,  et  où  il  y  a  seulement  lieu  de  la  reprendre  par  suite  de 
<>a  mise  hors  de  droit,  provenant  du  décès  de  l'une  des  parties. 
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Enfin  on  m'a  demande  si,  lorsque  des  cohéritiers  se  sont  interdit  de  provo- 
quer le  partage  des  biens  d'une  succession  pendant  cinq  ans,  et  qu'avant 
l'expiration  de  ce  délai  l'un  des  cohéritiers  forme  une  demande  en  partage, 
sauf  à  n'y  donner  suite  qu'après  L'expiration  dss  cinq  ans,  la  priorité  des 
poursuites  de  partage  est  acquise  à  l'avoué  de  ce  cohéritier  ou  à  celui  du 
créancier  qui,  le  premier,  après  l'expiration  des  cinq  ans,  a  fait  notifier  une 
action  en  partage? 

Dans  l'espèce,  le  cohéritier  avait  formé  la  demande  en  partage  un  an 
avant  l'expiration  des  cinq  années;  cette  demande  prématurée,  qui  sYst 
produite  à  une  époque  où  la  convention, ayant  force  de  loi  entre  les  cohé- 
ritiers, mettait  un  obstacle  invincible  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  partage  en 
leur  nom,  ne  pouvait  évidemment  faire  acquérir  aucun  droit  de  priorité,  car 
l'art.  967,  C.P.C.,  n'attache  ce  privilège  qu'à  une  demande  en  partage  ré- 
gulièrement formée,  c'est-à-dire  émanant  d'une  personne  ayant  qualité  pour 
exercer  les  poursuites  et  pouvant  les  exercer  immédiatement.  La  demande 
du  cohéritier  n'élail  donc  ni  légale  ni  recevable;  elle  n'annonçait  que  l'in- 
tention de  se  pourvoir  en  partage  lorsque  les  cinq  ans  seraient  expirés,  et 
ce  moment  venu,  il  n'aurait  certainement  pas  dépendu  de  ce  cohéritier  de 
donner  suite  à  sa  demande,  sans  appeler  dans  l'instance  ,  par  un  exploit 
nouveau,  les  autres  cohéritiers  et  les  créanciers  opposants.  La  priorité 
devait  donc  être  accordée  au  créancier  qui  avait  agi  le  premier  en  temps 
opportun  (Voy.  mon  Formulaire  de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  586,  notée). 

Pour  produire  son  effet,  le  visa  doit  être  apposé  sur  l'exploit  lui-même,  il 
ne  sullirait  pas  qu'il  eût  été  mis  antérieurement  sur  une  requête  tendant  à 
obtenir  la  priorité  de  la  poursuite.  Un  singulier  usage  s'est  introduit  dans 
le  ressort  de  la  Cour  d'Orléans  :  avant  d'assigner  en  partage,  on  présente 
au  tribunal  une  requête  pour  obtenir  la  priorité  des  poursuites,  et  c'est  cette 
requête,  et  non  l'exploit,  qui  est  soumise  au  visa.  —  Un  arrêt  de  cette  Cour, 
sous  la  date  du  8  janvier  1848,  avait  validé  cette  procédure  en  accordant  la 
préférence  à  celui  qui  avait  fait  viser  sa  requête ,  quoique  la  demande  de 
son  concurrent  eût  précédé  la  sienne  de  quinze  jours.  Mais,  sur  le  pour- 
voi, la  Cour  de  cassation  a  cassé  celte  décision,  le  28  février  1849,  et 
M.  Dalloz,  en  rapportant  cet  arrêt  (1849,  1-119)  ajoute  à  la  note,  après 
avoir  reproduit  textuellement  le  dernier  alinéa  de  ma  quest.  2504  ter,  (édit. 
de  1841;,  la  Cour  de  cassation  confirme  cette  interprétation.  Cependant 
M .  Rodière  dit,  p.  460  :  «  Cette  disposition  de  l'art.  967  ne  doit  s'entendre  que 
des  cas  où  deux  ajournements  en  partage  ont  été  respectivement  signifiés  le 
même  jour;  autrement,  celui  qui  a  devancé  les  autres  dans  l'ajournement 
doit  obtenir  la  préférence.» 

M.  Bioche,  dans  son  Journal  de  procédure,  1844,  t.  10,  p.  145,  art.  2749, 
et  Dict.,  3e  édit.,  v°  Partage,  n°  99,  pose  la  question  suivante  :  Deux  de- 
mandes en  licitalion  et  partage  ont  été  signifiées  le  même  jour  par  deux 
avoués;  l'un  a  fait  viser  au  greffe  l'original  de  la  demande,  le  dimanche; 
l'autre  a  obtenu  le  visa  le  lendemain  lundi,  à  l'ouverture  du  greffe  :  à  qui  doit 
être  accordée  la  poursuite?  Mon  honorable  confrère  attribue  la  poursuite  à 
l'avoué  qui  a  obtenu  le  visa  le  lundi.  Il  se  fonde  sur  l'art.  90  du  décret  du 
30  nov.  1808,  qui  veut  que  les  greffes  soient  ouverts  tous  les  jours,  excepté 
les  dimanches  et  fêtes,  et  sur  des  motifs  de  convenance  qui  ne  permettent  pas 
de  laisser  le  greflier  libre  d'accorder  ou  de  refuser  un  visa  auquel  la  loi 
attache  une  prérogative  importante;  M.  Dalloz,  v°  Success.,  n°  1656,  pa- 
raît être  de  cet  avis.  Ces  raisons  ont  leur  gravité;  mais  je  n'ose  allumer 
qu'elles  paraissent  décisives  aux  tribunaux  qui  valident  la  surenchère  reçue 
du  greffe  un  dimanche,  et  permettent  ainsi  au  greffier  de  se  faire  l'arbitre  du 
Sort  d'une  adjudication.  Voy.  suprà  Q.  2390,  et  sous  l'art.  997,  Q.  2529. 
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On  m'a  demandé  si  l'exploit  d'assignation  devait  être  enregistré  avant 
d'être  visé,  et  si,  de  deux  exploits  faits  le  même  jour,  présentés  le  même  jour 
au  visa,  celui  qui  avait  été  visé  le  premier  avant  la  formalité  de  l'enregis- 
trement devait  avoir  la  préférence  sur  celui  qui  n'avait  été  présenté  que 
complet.  J'ai  décidé  l'affirmative.  L'enregistrement  n'est  qu'une  formalité 
extrinsèque  qui  n'ajoute  rien  à  la  perfection  de  l'acte  signifié.  La  demande 
en  partage,  après  l'assignation,  est  réalisée,  et  la  loi  n'exige  que  le  visa  de 
l'original  de  cette  demande.  Lorsque  l'appel,  dans  le  cas  de  l'art.  732,  est 
notilié  au  greffier,  cette  notification  peut  avoir  lieu  avant  l'enregistrement 
de  l'appel  notifié  à  la  partie,  pourvu  qu'elle  soit  faite  dans  le  délai  légal. 

Consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  pour  constater  ce  visa,  le  greffier  devait 
tenir  un  registre,  et,  en  cas  d'affirmative,  quel  droit  d'enregistrement  entraî- 
nerait cette  mention,  et  quelle  serait  la  remise  du  greffier,  j'ai  répondu 
que  rien  n'autorisait  la  tenue  d'un  semblable  registre,  qu'aucun  droit  d'en- 
registrement et  qu'aucune  remise  pour  le  greffier  ne  peuvent  être  perçus. 

Sur  l'ensemble  de  ma  doctrine,  je  peux  invoquer  MM.  Colmet-d'Aage, 
t. 2,  p.  544,  n°  1158;  Bioche,  v°  Partage,  nos  95  et  suiv.;  Dalloz,  v°  Success., 
n°  1052  ;  Dutruc,  n°  341.  —  Compar.  Suppl.  alpii.,  n.  34,  38, 39, 42  et  43. 

SSO-i  quater.  Si  la  partie  la  plus  diligente,  et  qui,  la  première,  au- 
rait fait  viser  son  exploit,  conformément  à  l'art.  967,  cessait  en- 
suite ses  poursuites,  l'autre  partie  ne  pourrait-elle  pas  les  reprendre 
ou  se  faire  subroger  ? 

■f*  La  raison  dit  qu'elle  le  pourrait,  et  c'est  d'ailleurs  ce  qu'il  est  permis  de 
conclure  de  l'art.  721,  ainsi  que  la  Cour  d'Agen  en  faisait  l'observation  sur 
le  projet  de  Code  (V.  Praticien,  t.  5,  p.  385  et  286;.  Carr. 

J'approuve  cette  solution,  avec  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  678;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  607;  Bioche,  v°  Partage,  n°  103. 

C'est  le  conseil  que  j'ai  donné  dans  une  affaire  où,  au  lieu  de  se  pourvoir 
en  subrogation  ,  les  cohéritiers  avaient  fait  procéder  à  divers  actes  de  la 
poursuite  de  la  licitalion,  le  poursuivant  s'abstenant  d'entretenir  l'instance 
après  le  jugement  qui  avait  renvoyé  la  vente  des  immeubles  devant  notaire. 

Art.  968.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être  donné  à 
chaque  mineur  ayant  des  intérêts  opposés,  sera  nommé  suivant  les 
règles  contenues  au  titre  des  avis  de  parents. 

Questions  traitées  :  Faut-il  nécessairement,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  mineurs,  que  l'on 
nomme  à  chacun  d'eux  un  tuteur  spécial,  conformément  aux  art.  838,  C.N.,  el  968,  C. 
P.C.?  Q.  2501-  quinquies.  —  Qui  doit  nommer  le  tuteur  spécial?  Q.  "2504  sexies. 
Qui  doit  provoquer  la  nomination  du  tuteur  spécial?  Q.  2504  septies. 

S504  quinquies.  Faut-il  nécessairement,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  mi- 
neurs, que  l'on  nomme  à  chacun  d'eux  un  tuteur  spécial,  confor- 
mément aux  art.  838,  C.N.,  et  968,  C.P.C.? 

•^Quelques  jurisconsultes  ont  pensé  que,  dès  qu'il  existe  plusieurs  copar- 
tageants  mineurs,  on  doit  donner  à  chacun  d'eux  un  tuteur  spécial,  confor- 
mément à  l'art.  838,  C.  civ.,  attendu  que  ces  mineurs  coparlageants  sont 
nécessairement  opposés  les  uns  aux  autres,  par  cela  même  que  chacun  a 
intérêt  d'avoir  exactement  la  portion  qui  lui  revient,  et  d'empêcher  que  ses 
consorts  n'en  obtiennent  une  supérieure  à  celle  qui  doit  leur  revenir. 
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Nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion,  qui  tend  à  faire  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  838,  C  civ.,  une  règle  générale,  tandis  que  cette  disposition 
est  faite  pour  le  cas  particulier  où  les  mineurs  ont  des  intérêts  opposés. 

Aussi  M.  de  Malleville,  t.  2,  p.  302,  dit-il  que  l'art.  8^8  s'entend  des 
mineurs  qui  ont  le  même  tuteur,  comme  c'est  le  cas  ordinaire,  de  plusieur 
frères  ou  sœurs,  qui  ont  cependant  des  intérêts  opposés,  comme  si  l'un  d'eu* 
est  avantagé  sur  les  autres  :  il  faut  alors  nommer,  pour  le  partage,  des  tu-* 
leurs  ad  hoc. 

Même  opinion  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  673.  Il  doit,  dit-il,  être  donné  un 
tuteur  spécial  à  des  mineurs  qui  ont  des  intérêts  différents.  Si,  par  exem- 
ple, l'un  des  conjoints  était  décédé  et  eût  légué  sa  part  dans  la  commu- 
nauté à  deux  mineurs,  à  l'un  les  immeubles,  à  l'autre  le  mobilier,  comme 
on  pourrait  composer  une  part  de  plus  de  mobilier  que  d  immeubles  ou 
contra  vice  versa,  ils  sont  en  opposition  d'intérêts,  et  doivent  avoir  chacun 
un  tuteur. 

Enfin  M.  Chabot,  dans  son  Commentaire  sur  les  Successions,  p.  384,  dé 
cide  notre  question  dans  le  même  sens.  Il  s'exprime  ainsi  :  «  Lorsqu'on 
majeur  provoque  contre  ses  frères  mineurs  le  partage  de  la  succession  du 
père  commun,  tous  les  mineurs  n'ont  besoin  que  d'un  seul  tuteur,  si  la  suc- 
cession doit  être  partagée  par  égales  portions  ;  mais  si  l'un  d'eux  avait  un 
rapport  à  faire,  ou  un  prélèvement  à  préciput  à  exercer,  ou  qu'il  s'élevât 
quelque  contestation  sur  ses  droits,  il  faudrait  lui  nommer  un  tuteur  spé- 
cial. » 

Ces  explications,  que  nous  avons  rapportées  pour  fournir  des  exemples  des 
cas  où  il  est  nécessaire  d'appliquer  les  art.  838,  C.  ci  v.,  et  968,  C.P.C.,  nous  pa- 
raissent dériver  clairementdu  texte  mêmede  ce  dernier  article.  Si,  en  efli  t, 
le  législateur  avait  entendu  que  l'on  nommât  de  suite  un  tuteur  à  chaque 
mineur,  parce  qu'il  aurait  présumé  qu'ils  ont  des  intérêts  opposés,  par  cela 
même  qu'ils  sont  copartageants,  il  eût  dit  que  toutes  les  fois  que  plusieurs 
mineurs  seraient  intéressés  dans  un  partage,  il  serait  nommé  un  tuteur  pour 
chacun  d'eux  ;  mais  il  a  dit,  au  contraire,  que  celte  nomination  serait  faite 
lorsqu'ils  auraient  des  intérêts  opposés;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  opposition 
de  droits  respectifs  pour  qu'on  applique  les  articles  dont  nous  venons  de 
parler.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  3  mars 
4807  (S.,  t.  15.2.203,  et  J.  Av.,  t.  16,  p.  68(3).  Carr. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Tbomine-Desmazures,  t.  2,p.  608;  Biocbe, 
\°  Partage,  n°  26;  Dalloz,  v  Success.,  n°  1395. 

Ce  n'est  donc  qu'au  seul  mineur  qui  a  des  intérêts  différents  de  ceux  de 
ses  copartageants  que  l'on  doit  nommer  un  tuteur  spécial.  Ceux-ci  conti- 
nuent à  être  représentés  collectivement  par  leur  tuteur  principal,  quoiqu'il 
semble,  au  premier  aspect,  que  le  tuteur  principal,  prolecteur  commun  de 
tous  ses  pupilles,  ne  doit  jamais  prendre  la  défense  de  l'un  contre  l'au- 
tre, et  que,  dès  lors,  il  doit  être  remplacé  de  son  côté  par  un  autre  tuleur 
spécial.  Cependant  M.Tboiuine-Desmazi'res,  t.  2,  p.  608,  décide  avec  raison 
que  tel  n'a  pas  été  l'esprit  de  la  loi,  et  que  ce  serait  inutilement  multiplier 
les  frais  et  les  embarras  du  partage. 

Lorsque  l'un  des  mineurs  a  des  intérêts  opposés,  non  pas  avec  les  autres 
mineurs,  mais  avec  son  tuteur,  je  pense  que  c'est  le  cas  de  le  faire  repré- 
senter par  son  subrogé  tuleur,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  nommer  un  tu- 
teur spécial;  conf.  MM. Biocbe,  n°27;  Dalloz,  n°  1596;  néanmoins, la  Cour 
de  Grenoble  a  jugé,  le  10  janv.  1833  (Joum.  de  cette  Cour,  i.  6,  p.  500; 
Deyill.,  1833.2.380),  que  l'un  et  l'autre  mode  satisfont  également  au  vœu 
de  la  loi. 

Mon  opinion  à  ce  sujet  a  été  consacrée  par  les  Cours  de  Lyon,  12  fév. 
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1851  (J.Av.,  t.  77,  p.  13.  art.  1184),  et  de  Borieaux,  18  déc.  1885  (t.  81, 
p.  245,  art.  2338  ter).  —  Adde  Suppl.  alph.,  n.  48,  4'J. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  dans  le  sens  de  mon  opinion,  que  le 
Subrogé  tuleur  remplaçant  le  tuteur,  il  n'y  avait  lieu  que  de  nommer  un 
subrogé  luieur  ad  hoc.  En  appel  devant  la  Cour  de  Paris,  on  a  produit  des 
observations  en  sens  contraire  de  mon  savant  ami,  M.  J.-B.  DuyergiER  ; 
M.  Biocirc,  v°  Vente  jud.,n0  161,  est  de  mon  avis. 

/arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  précité  ajoute  qu'un  tuteur  ad  hoc  devient  né- 
cessaire après  que  le  jugement  a  été  rendu,  aiin  d'assurer  h  double  signi- 
fication prescrite  par  l'art.  444,  C.P.C.,  ce  qui  est  incontestable.  Il  ne  faut 
pas  confondre  cette  position  avec  celle  dont  je  me  suis  occupé  sous  les 
nos  2301  bis  et  2502  septies,  où  je  décide  qu'U  y  a  nullité  de  la  vente  par  li- 
citation  d'un  immeuble  indivis  entre  majeurs  et  mineurs  si  le  subrogé  tuteur 
n'a  pas  été  mis  en  cause. 

Dans  une  espèce  où  les  intérêts  des  mineurs  et  du  tuteur  n'étaient  pas 
opposés,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  28  avril  1849,  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  d'appeler  en  cause  le  subrogé  tuteur ,  et  de  procéder  en 
sa  présence  à  la  vente.  Le  même  arrêt  déclare,  en  outre,  que  l'adjudica- 
taire d'un  immeuble  vendu  sans  l'assistance  du  subrogé  tul(ur  est  non  re- 
cevable  à  invoquer  une  nullité  évidemment  établie  dans  l'intérêt  exclusi! 
des  mineurs  (art.  1125,  C.  N.).  Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  censure  de  la 
Cour  suprême,  qui,  le  18  fév.  1850,  a  rejeté  le  pourvoi,  non  pas  parce 
que  la  '  our  de  Paris  avait  bien  jugé  sur  la  première  question  (Voy.  le  i  a  - 
port  de  M.  le  conseiller  Hardoin,  qui  est  très-explicite  sur  ce  point,  et  qui 
confirme  mon  opinion:  Devill.,  1850.1.373;  nuûs  parce  que  l'adjudicataire 
n'avait  pas  qualité  pour  se  prévaloir  de  la  nullité  invoquée  (Voy.  conf.  la 
Q.  2501  quater). 

Consulté  sur  celte  question,  lorsqu'un  subrogé  tuteur  poursuit  la  licitation 
de  biens  dont  il  a  hérité  avec  le  mineur,  et  qu'il  n'y  a  cependant  aucune 
opposition  d'intérêts  entre  les  deux  cohéritiers  dont  les  portions  sont  égales, 
faut-il  faire  nommer  un  subrogé  tuteur  spécial  pour  remplacer  à  la  vente 
le  subrogé  tuteur  poursuivant,  j'ai  répondu  : 

J'ai  décidé,  Q.  2501  bis,  qu'il  y  a  nullité  de  la  vente  par  licitation  entre 
majeurs  et  mineurs  lorsqu'elle  a  été  faite  hors  de  la  présence  du  subrogé 
tuteur;  la  question  proposée  a  donc  une  grande  importance. 

Le  subrogé  tuleur,  personnellement  intéressé  dans  la  licitation,  ne  con- 
serve plus,  alors  surtout  qu'il  se  porte  demandeur,  à  l'égard  du  mineur 
devenu  son  contradicteur,  l'impartialité  qui  devait  auparavant  le  guider 
dans  tous  ses  actes.  Il  n'est  plus  exclusivement  préoccupé  des  intérêts  du 
mineur.  S'il  ne  remplit  pas  rigoureusement  toutes  les  prescriptions  de  la 
loi  pour  parvenir  à  la  vente,  le  tuteur  qui  veille  aux  intérêts  de  son  pu- 
pille devra  l'attaquer  pour  le  contraindre  à  exécuter  les  formalités  omi- 
ses ;  il  peut  y  avoir  entre  eux  des  discussions  quant  à  la  mise  à  prix, 
quant  à  l'époque  de  la  vente;  en  un  mot,  il  peut  surgir  une  foule  d'in- 
cidents qui  fassent  naître  entre  les  deux  parties  un  état  d'hostilité  réelle, 
sinon  très-manifeste.  Pense-t-on  qu'en  pareille  circonstance,  le  but  que 
s'est  proposé  le  législateur  en  ordonnant  d'appeler  le  subrogé  tuteur 
à  la  vente,  soit  atteint?  Qu'arrivera-l-il  si,  en  outre,  ce  dernier,  usant 
de  la  faculté  qui  lui  est  acordée ,  se  porte  adjudicataire,  et  que,  dans 
cette  prévision ,  il  prenne  ses  mesures  pour  écarter  adroitement  les  en- 
chérisseurs. N'y  aura-t-il  pas  là  une  opposition  d'intérêts  évidente?  Je 
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veux  même  supposer  que  telle  ne  soit  pas  l'intention  du  subrogé  tuieur  ;  il 
reste  encore  assez  d'inconvénients  pour  que  la  nomination  d'un  subrogé 
tuteur  ad  hoc  me  paraisse  nécessaire.  Il  sera  toujours  prudent  d'agir  ainsi, 
car  on  évitera  jusqu'à  la  possibilité  d'une  contestation  future;  il  vaut  mieux 
qu'il  y  ait  surabondance  qu'absence  de  précautions. 

Sans  doute,  si  l'on  admet  par  hypotbèse  que,  dans  son  rôle  de  deman- 
deur, le  subrogé  tuteur  confondra  ses  intérêts  avec  ceux  du  mineur,  de  telle 
sorte  que  celui-ci  ne  sera  jamais  lésé,  il  n'y  a  pas  d'objection  sérieuse  contre 
l'opinion  qui  reconnaît  que  le  subrogé  tuieur  peut  valablement  représenter 
le  mineur.  Mais  il  est  très-difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  que  cette 
bypolbèse  soit  une  réalité,  el  il  suffît  que  le  mineur  ait  la  ebance  de  courir 
un  danger  pour  adopter  l'opinion  que  j'indique. 

Lorsqu'un  immeuble  est  indivis  entre  trois  personnes,  un  mineur  et  deux 
majeurs,  que  l'un  des  majeurs  est  eu  même  temps  subrogé  tuteur  du  mineur, 
que  la  demande  en  licitalion  est  introduite  par  l'autre  majeur,  y  a-t-il  lieu  à 
nommer  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  pour  assister  à  la  vente? 

Oui,  parce  que  le  subrogé  tuteur,  partie  dans  une  licitalion  en  son  nom 
personnel,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  n'est  plus  uni- 
quement préoccupé  des  intérêts  du  pupille.  Telle  est  l'opinion  émise  par 
M.  Bioche,  Journ.  1855,  p.  336,  art.  5948;  elle  est  conforme  à  ma  doc- 
trine. 

Je  ferai  remarquer  avec  M.  Rodière,  t.  3,  p.  460,  que  si  plusieurs  mi- 
neurs ont  des  intérêts  opposés,  ce  qui  nécessite,  pour  chacun  d'eux,  la  no- 
mination d'un  tuteur  spécial,  rien  n'empêche  que  leur  tuteur  commun  ne 
soit  eboisi  par  le  conseil  de  famille  pour  représenter  spécialement  l'un 
d'eux. 

Si  le  mineur  n'est  pas  en  tutelle,  mais  que  le  mariage  de  ses  père  et 
mère  durant  encore,  il  ait  dans  le  partage  des  intérêts  opposés  à  ceux  de 
son  père,  administrateur  légal  de  ses  biens,  il  faut  alors  lui  nommer  un  tu- 
teur spécial,  car  la  tutelle  n'existant  pas,  il  n'y  a  pas  de  subrogé  tuteur 
possible.  C'est  ce  qu'ont  décidé  les  Cours  de  Turin,  9  janv.  1811  (J.  Av., 
t.  16,  p.  686),  et  de  Bordeaux,  22  mars  1831  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  6, 
p.  150). 

Mais  le  père,  administrateur  légal  de  ses  enfants  mineurs,  doit-il  appeler 
un  contradicteur  à  la  vente  judiciaire  des  immeubles  appartenant  à  ses  en- 
fants? 

J'ai  décidé  suprà,  Q.  2502  sep^'es  (A),  qu'en  matière  de  procédure  il  faut 
toujours  suivre  la  voie  la  plus  prudente;  qu'ainsi  il  serait  bon  de  faire  nommer 
au  mineur,  par  le  conseil  de  famille,  un  représentant  ad  hoc  contre  lequel  le 
père  poursuivrait  la  vente.  Quand  il  s'agit,  en  effet,  des  actes  d'aliénation, 
la  doctrine  assimile  à  un  tuteur  le  père  administrateur  légal  de  son  iils,  à 
cause  de  l'opposition  possible  d'intérêts  qui  peut  exister  entre  lui  et  son  fils. 
Voy.  Demolombe,  t.  6,  p.  336. 

Toutefois  la  matière  de  l'administration  légale  dont  il  n'est  question  que 
ilans  l'art.  489,  C.N.,  n'ayant  pas  été  régularisée  par  le  législateur,  il  serait 
bien  rigoureux  de  considérer  comme  irrégulière  une  licitation  à  laquelle  1^ 
père,  administrateur  légal,  n'aurait  appelé  aucun  contradicteur. 

M.  Pascalis  proposait,  dans  son  travail  de  1838,  p.  111,  une  disposition 
qui  aurait  donné  au  tribunal  la  faculté  de  dispenser  de  la  nomination  d'un 
tuteur  spécial,  dans  le  cas  où  elle  lui  aurait  paru  inutile.  Cette  disposition 
n'a  pas  été  adoptée.  — Compar.  Suppl.  aiph.,  v°  Licitation,  n.  3i  et  suiv. 
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9SOJL  sexies.  Qui  doit  nommer  le  tuteur  particulier  ? 

L'art.  838,  C.N.,  en  exigeant  la  nomination  d'un  tuteur  particulier,  dans 
le  cas  qu'il  prévoit,  n'avait  point  dit  à  qui  celte  nomination  devait  être  attri- 
buée; serait-ce  à  la  famille  ?  serait-ce  aux  juges  saisis  de  l'instance? 

L'art.  9G8,  C.P.C.,  en  indiquant  pour  cette  nomination  la  forme  réglée 
au  titre  des  Avis  de  parents,  a  tranché  la  difficulté. 

C'est  donc  au  conseil  de  famille  à  nommer  le  tuteur  spécial,  ainsi  que 
l'enseignent  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  608;  Persil  fils,  Comm., 
p.  477,  n°  574;  Bioche,  v°  Partage,  n°  28;  Dalloz,  v°  Success.,  n°  1597, 
et  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Turin,  le  9  janv.  1811  [J.  Av.,  t.  16,  p.  686). 

S504septies.  Qui  doit  provoquer  la  nomination  du  tuteur  spécial? 

En  général,  c'est  à  celui  qui  intente  une  action  à  y  appeler  tous  ceux  qu 
doivent  y  ligurer,  en  les  assignant  dans  la  personne  de  ceux  qui  les  repré~ 
sentent  légalement.  Il  semblerait  donc  que  le  majeur  qui  veut  intenter  l'ac- 
tion en  partage,  et  qui  est  instruit  de  l'opposition  d'intérêts  entre  les  mi- 
neurs, ses  copartageants,  dût  provoquer  l'assemblée  du  conseil  de  famille, 
afin  de  nommer  le  tuteur  spécial  que  la  loi  prescrit  de  donner  pour  défen- 
seur à  l'un  des  mineurs.  Mais  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  608,  fait 
observer  avec  raison  que  le  tuteur  ordinaire  étant  le  défenseur  commun  de 
tous  les  mineurs,  c'est  à  lui  que  le  poursuivant  doit  adresser  sa  demande, 
sauf  à  ce  tuteur  principal  à  poursuivre  la  nomination  d'un  tuteur  spécial, 
s'il  y  a  lieu. 

C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  679;  Persil 
fils,  Comm.,  p.  478,  n°  575;  Bioche,  v°  Partage,  n°  25;  et  ce  qu'ont  décidé 
les  arrêts  des  Cours  de  Paris,  des  22  flor.  an  XI  (J.  Av.,  t.  16,  p.  674),  et 
21  frim.  an  XIII  (S.5.2.598),  et  de  Rennes,  17  juin  1812  {J.  Av.,  t.  15, 
p.  359).  — Compar.  Slppl.  alph  ,  v°  Partage,  n.  52. 

Art.  969.  Le  jugement  qui  prononcera  surla  demande  en  partage 
commettra,  s'il  a  lieu,  un  juge,  conformément  à  l'article  823  du 
Code  Napoléon,  et  en  même  temps  un  notaire. 

Si,  dans  le  cours  des  opérations,  le  juge  ou  le  notaire  est  empê- 
ché, le  président  du  tribunal  pourvoira  au  remplacement  par  une 
ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition 
ni  d'appel. 

Art.  970.  En  prononçant  sur  cette  demande,  le  tribunal  ordon- 
nera par  le  même  jugement  le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la 
vente  par  licitation,  qui  sera  faite  devant  un  membre  du  tribunal 
ou  devant  un  notaire,  conformément  à  l'article  955. 

Le  tribunal  pourra,  soit  qu'il  ordonne  le  partage,  soit  qu'il  or- 
donne la  licitation,  déclarer  qu'il  y  sera  immédiatement  procédé  sans 
expertise  préalable,  même  lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en  cause  ; 
dans  le  cas  de  licitation,  le  tribunal  déterminera  la  mise  à  prix,  con- 
formément à  l'article  955. 

Tom.  V  98 
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FORMIXAIRE,  «•  éd.,   t.  S,  p.  56©  à  591. 


3°  Jugement  qui  entérine  le  rapport  des 
experts,  et  ordonne  la  vente  pour  lici- 
tation des  immeubles  reconnus  impar- 
tageables, p.  574,  n°97l. 


4°  Jugement  sur  l'assignation  en  partage, 
p.  509,  n°  968. 

2»  Requête  pour  faire  commettre  un  nou- 
veau juge  en  remplacement  de  celui  dé- 
signé par  le  jugement,  p.  574 ,  ii°  969. 

Loi  du  45  nov.  1808.— Cod.Nap..  art  459  et  smv.,  575,  823  et  suiv.— Code  de  proc  civ., 
t.  ane.,  969,  970.- Loi  act.,  art.  9c4.—  Tarif  de  1841,  art.  3,  §  48;  art.  40,§§  1", 
4  et  5;  art.  14,  suprà,  p.  383,  385  et  386.  — E.M.  P.,  suprà,  p.  8.  -  R.  P.,  sumà, 
p.  49.  —  R.D  .  suprà,  p.  85.-  Conf.,  suprà,  p.  360  et  36l . —  D.P.,  suprà,  p.  362.— 
R.Pasc,  p.  412.-R.  Par., p.  46  et  47.-R.cc  c,  p.  420  et  121. 

Questions  traitées:  Quand  n'y  aura  -t-il  pas  lieu  de  nommer  un  juge-commissaire  ?  0-5504 
octies.—  Le  tribunal  doit-il  ordonner  le  partage  de  préférence  à  la  licitatioa  ?  peut-il  com- 
prendre dans  la  vente  d'un  immeuble  licite  le  mobilier  qui  garnit  les  lieux  et  le  faire  ven» 
dre  à  l'audience  des  criées  sans  le  ministère  du  commissaire- priseur?  Q.  2o0i  octies  (A). 
—Le  jugement  quinomme  des  experts  elordonne  une  licitation  doit-il  être  signifié  àpartie? 
Quid  lorsqu'il  esi  par  défaut?  Q.  2504  novies.  —  Le  partage  ou  licitation  d'un  immeuble 
indivis  entre  des  majeurs  et  mineurs  peut-il  avoir  lieu  devant  un  notaire  ?  Q  Î504 
deciet. —  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  contenace.e.  quand  doivent-elles  être  proposées 
et  quel  est  le  jugement  qui  doit  les  décider?  Q.  2504  undecies.  —  Le.  notaire  commis 
est-il  forcé  d'accepter  la  mission  qui  lui  est  confipe?  Q  2504  duodecies.  —  Le  juge- 
ment dont  parlent  les  art.  969  et  970  peut-il  être  attaqué,  soit  par  opposition,  soit  par 
appel?  Q.  '-ù04  teidecies. — Le  choix  du  notaire  est-il  toujours  etexclusivementà  la  dis- 
position du  tribunal?  Le  notaire  commis  peut-il  être  récusé?  Peut-on  commettre  plusieurs 
notaires?  Le  notaire  commis  peut-il  être  révoqué?  Q  £504  quaterdecies.  —  Le  notaire 
qui,  d'après  l'art.  970,  peut  être  commis  pour  la  vente,  est-il  le  même  que  celui  dont  la 
nomination  est  prescrite  par  l'art.  969?  Le  notaire  commis  pour  un  partage  peut-il  être 
choisi  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal?  Q.  2504  quindecies.  —  Est-il  permis  à  un 
testateur  de  prescrire  que  les  meubles  de  sa  succession  seront  vendus  devant  un  notaire 
et  non  à  la  barre  du  tribunal  ?  Q.  2504  quindecies  (A) 

DVl  duodecies.  Les  art.  969  et  970  sont  les  premiers  articles  de  ce  re 
qui  aient  subi  des  modifications  d'après  la  loi  du  2  juin  1841. 

Le  premier  dispose  que  la  nomination  du  notaire  aura  lieu  parle  premier 
jugement  et  en  même  temps  que  celle  du  juge-commissaire.  Par  là  se  trou- 
vent évités  les  frais  d'un  second  jugement,  qu'il  fallait  rendre  pour  désigner 
le  notaire  chargé  de  procéder  aux  opérations  du  partage.  Celte  disposition 
rend  sans  objet  la  Q.  3200  de  M.  Carré,  ainsi  conçue  :  Ne  peul-on  nommer 
d'avance,  par  le  jugement  même  qui  ordonne  le  partage,  le  notaire,  etc.? Cet 
article  indique  ensuite  un  mode  simple  et  expéditif  de  remplacer,  soit  le 
juge,  soit  le  notaire,  lorsque  ceux  qui  avaient  été  d'abord  désignés  viennent  à 
être  empêchés. 

Le  second  met  la  procédure  des  partages  et  licitations  en  harmonie  avec 
celle  que  le  titre  précédent  trace  pour  la  vente  des  biens  immeuhles  des 
mineurs,  en  rendant  l'expertise  facultative  au  lieud'obligaloir  ;  qu'elle  était 
sous  l'ancienne  loi.  M.  Caumarlin  [Voy.  la  discussion,  suprà,  p.  3(ï5)  voulait 
restreindre  cette  modification  an  seul  cas  où  la  licitation  serait  ordonnée. 
Il  la  proscrivait  pour  le  cas  de  partage,  parce  que,  disait-il,  les  cohéritiers 
ont  intérêt  à  connaître  la  valeur  exacie  de  chaque  lot,  et,  par  conséquent,  à  * 
les  faire  estimer  par  experts.  Cette  considération,  qui  n'échappera  pas  aux 
tribunaux,  dans  les  circonstances  où  elle  sera  de  quelque  poids,  ne  devait 
pas  porterie  législateur  à  restreindre  leur  pouvoir  facultatif.  Que  l'expertise 
fût  déclarée  obligatoire  en  cas  de  partage,  c'est  ce  qui  ne  devait  pas  être  ; 
car  le  partage  même  pourra  souvent  avoir  lieu  d'une  manière  équitable  sans 
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expertise.  Ne  suflit-il  pas  qu'on  en  permette  l'emploi  dans  lescasoù  elle  sera 
jugée  nécessaire?  Aussi,  l'amendement  de  M.  Caumartin  ne  fut-il  pas 
appuyé. 

Au  reste,  la  disposition  que  cet  amendement  tendait  à  modifier  reçoit  une 
large  interprétation  de  ces  paroles  de  M.  le  rapporteur,  à  la  Chambre  des 
députés,  suprà,  p.  85  : 

«  Cette  faculté  (celle  d'ordonner  l'expertise  ou  d'en  dispenser)  sera: 
«  exercée,  soit  que  le  tribunal  ordonne  le  partage,  soit  qu'il  prescrive  la/ 
«  licitation  des  immeubles  reconnus  impartageables. 

«  On  conçoit  que  le  tribunalusera  plus  rarement  de  ce  droit  dans  le  pre— 
«  mier  cas  que  dans  le  second,  parce  que  les  cohéritiers  ont  besoin  de  con- 
te naître  la  valeur  des  biens  avec  exactitude,  sans  savoir  ce  qui  revient  à 
«  chacun.  Une  expertise  sera  souvent  nécessaire  pour  arriver  à  ce  résultat. 
«  Cependant,  quand  les  immeubles  à  partager  ne  seront  pas  importants,  ou 
«  quand,  d'après  leur  contenance  et  les  titres,  leur  valeur  partageable  sera 
«  très-facile  à  fixer,  pourquoi  le  tribunal  ne  renverrait-il  pas  immédiatement, 
«  sans  expertise,  devant  le  notaire,  lequel  formerait  les  lots  et  les  tirerait 
«  au  sort,  en  remplaçant  ainsi  le  rôle  des  experts?  C'est  ce  que  permet  la  loi 
«  nouvelle.  » 

Ainsi,  on  comprend  que  l'expertise  pourra  avoir  lieu,  soit  pour  déter- 
miner le  point  de  savoir  si  les  biens  doivent  être  partagés  ou  licites,  soit  en 
cas  de  licitation  déjà  ordonnée  ou  éventuelle,  pour  flxerla  mise  à  prix.  Cela 
résulte  formellement  de  !a  discussion  qui  eut  lieu  dans  le  sein  de  la  com- 
mission du  Gouvernement,  sur  une  observation  de  M.  Hébert  (33e  séance). 

A  ces  explications,  il  est  bon  d'ajouter  une  remarque  judicieuse  de 
M.  Jacob,  t.  2,  p.  78,  n°259  ;  c'est  que  le  renvoi  des  premiers  paragraphes 
de  l'art.  970  à  l'art.  955  est  erroné;  c'est  954  qu'il  faut  lire.  J'avais  signalé 
cette  erreur  p.  934,  à  la  note,  dans  ma  lre  édit.,  à  l'occasion  de  l'obligation 
imposée  au  tribunal  qui  ordonne  une  licitation,  de  fixer  la  mise  à  prix;  je 
rappellerai  ce  que  j'ai  dit  suprà,  Q.  2501  novies,  sur  le  mode  d'apprécier  la 
valeur  des  propriétés  dans  les  discussions  judiciaires,  partages,  ventes  des 
biens  des  mineurs,  etc. 

254>£  octies.  Quand  n'y  aura-t-il  pas  lieu  de  nommer  un  juge- 
commissaire  ? 

Ces  expressions  de  notre  article,  s'il  y  a  lieu,  répétées  de  l'art.  823,  C.N., 
font  naître  la  question. 

«  Si  le  tribunal,  dit  M.  Pebsil  fils,  Comm.,  p.  478,  n°577,  croit  la  demande 
en  partage  fondée,  il  peut  fixer  le  mode  de  partage  et  statuer  immédiate- 
ment sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever. —  Si  le  tribunal  pense  que 
d'autres  conlestalions  surgiront  plus  tard,  il  peut  commettre  un  juge  pour 
assister  aux  opérations  du  partage.  » 

Je  dirai  avec  M.  Jacob,  t.  2,  p.  78,  n°  260,  que  si  le  tribunal  peut  or- 
donner immédiatement  le  partage,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  lui-même 
y  procéder  ;  il  est  tenu  de  renvoyer  devant  le  notaire  commis.  Voy.  à  cet 
égard  la  Q.  2506  quater. 

Dans  une  contestation  élevée  entre  copartageants  et  relative  notamment 
à  la  quotité  des  droits  respectifs  de  chacun  d'eux,  la  nomination  d'un  juge- 
rapporteur  est  facultative  pour  la  Cour  ou  le  tribunal  saisi  de  cette  contesta- 
tion. Cass.,  19  nov.  1851  (Dalloz,  1851.1.315).  Conf.  M.  Dalloz,  v°  Suc 
cess.f  n°1681. 

«G* 
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$504  octies  (A).  Le  tribunal  doit-il  ordonner  le  partage  de  préfé- 
rence à  la  licitation?  Peut-il  comprendre  dans  la  vente  d'un  im- 
meuble licite  le  mobilier  qui  garnit  les  lieux,  et  le  faire  vendre  à 
l'audience  des  criées  sans  le  ministère  du  commissaire-priseur  ? 

1.  La  licitation  ne  peut  être  ordonnée  qu'autant  que  le  partage  en  nature 
est  reconnu  impraticable,  à  moins  que,  de  prime  abord,  toutes  les  parties  ne 
s'accordent  pour  demander  la  licitation.  Le  texte  exprime  suflisammenl  le 
vœu  de  la  loi  :  aussi  la  Cour  de  Lyon  a-t-elle  décidé,  le  23  juill.  1857  {Journ. 
de  cette  Cour,  1857,  p.  297),  qu'en  matière  de  liquidation  de  société,  quand 
l'un  des  associés  demande  le  partage  et  l'autre  la  licitation,  la  justice  doit, 
entre  ces  prétentions  opposées  et  inconciliables,  s'en  tenir  au  partage.  Voy. 
suprà,  Q.  2503  decies.  —  Yoy.  aussi  Suppl.  alpd.,  v°  Licitation,  n.  6. 

IL  La  Cour  de  Bordeaux,  arrêt  du  25  juin  1856  [Journ.  de  cette  Cour, 
4856),  a  déclaré  que  la  mission  du  commissaire-priseur  consiste  à  procé- 
der aux  ventes  de  meubles  à  la  criée ,  afin  de  prévenir  les  abus  qui 
peuvent  se  glisser  dans  ces  sortes  de  ventes,  mais  qu'ils  n'ont  nullement 
le  droit  d'exiger  que  les  meubles  soient  vendus  en  cette  forme,  lorsqu'il 
convient  aux  colicitanls,  qui  sont  les  meilleurs  juges  de  leur  intérêt,  de  les 
faire  vendre  avec  l'immeuble  qu'ils  garnissent,  et  que  la  justice  y  donne 
les  mains;  —  Cet  arrêt  tranebe  la  difficulté  plutôt  qu'il  ne  la  résout. 
Avancer  qu'une  action  est  dénuée  de  tout  fondement,  ce  n'est  pas  le  prou- 
ver. Est-il  bien  exact  de  dire  que  des  parties  mineures  peuvent  user  de  leurs 
droits  de  propriété  de  la  manière  qu'elles  jugent  le  plus  avantageux?  Le 
contraire  n'est-il  pas  évident,  et  ne  sont-elles  pas  obligées,  à  peine  de  nullité, 
de  suivre  les  formes  édictés  par  le  législateur?  A-t-on  prévu  l'objection  en 
ajoutant  que  les  parties  ont  usé  de  leur  droit  sous  la  surveillance  et  l'auto- 
rité de  justice?  Je  conçois  la  surveillance  de  la  justice,  mais  l'autorité  est 
nulle  quand  la  loi  a  parlé.  Le  devoir  de  la  justice  est  de  l'aire  exécuter  la 
loi  et  de  ne  point  se  substituer  aux  prescriptions  du  législateur. 

La  question  se  produisait  d'une  façon  désavantageuse  pour  le  privilège 
d'officiers  ministériels.  En  général,  on  aime  peu  ces  privilèges,  et  la  volonté 
des  parties  intéressées  est  préférée  en  bien  des  circonstances  ;  mais,  déga- 
gée de  cette  enveloppe,  la  question  revêt  un  haut  intérêt  et  mérite  l'at- 
tention de  nos  civilistes. 

Je  doute  seulement,  et,  si  je  nie  permets  d'élever  des  objections,  c'est  à 
cause  des  expressions  affirmatives  de  l'arrêt.  Voici  les  motifs  qui  me  font 
douter  : 

Les  meubles  et  les  immeubles  doivent  se  vendre  en  justice  s'il  y  a  des 
mineurs.  Les  formalités,  pour  l'une  et  l'autre  vente,  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Les  droits  et  honoraires  des  officiers  ministériels  sont  différents.  Suivra- 
l-on  les  formes  indiquées  pour  les  ventes  de  meubles,  la  vente  des  im- 
meubles sera  évidemment  nulle;  suivra-t-on  les  formes  indiquées  pour  les 
ventes  d'immeubles  ?  mais  ce  n'est  plus  obéir  à  la  pensée  du  législateur,  qui 
a  voulu  une  grande  publicité,  une  grande  concurrence  pour  la  vente  des 
objets  mobiliers.  Sera-t-il  permis  aux  tuteurs  et  aux  tribunaux  de  substi- 
tuer, de  leurs  seules  volonté  et  puissance,  des  formes  arbitraires  à  celles 
iugées  utiles  par  la  loi? 

Voilà  pour  la  forme,  et,  au  fond,  ne  peut- il  pas  surgir  d'assez  sérieuses 
difficultés?  A  quels  créanciers  appartiendra  le  prix  résultant  de  la  vente  de 
l'immeuble  ainsi  disposé?  Les  meubles  seront-ils  considérés  comme  des 
immeubles  par  destination  ?  Serait-il  donc  encore  loisible  aux  parties  et  à  m 
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justice  de  changer  lf  s  dénominations  du  Code  Napoléon  et  d'immobiliser  ce 
que  la  loi  a  déclaré  meuble?  Et  si,  quoique  les  meubles  aient  été  incor- 
porés à  l'immeuble,  aient  été,  pour  ainsi  dire,  unis  à  l'immeuble  pour  ne 
faire  qu'un  seul  bloc,  cependant  ils  restent  meubles  ;  leur  prix  devra-t-ilêtrei 
distribué  comme  un  capital  mobilier?  Qui  en  fera  l'estimation?  Il  faudra 
revenir  aux  commissaires-priseurs.  Mais  il  pourra  y  avoir  là  un  procès  entre 
les  créanciers  chirographaires  et  les  créanciers  hypothécaires.  Ces  derniers 
n'auront-ils  point  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente  parce  qu'elle  a 
été  faite  en  dehors  des  termes  de  la  loi,  qui  veut  que  les  meubles  et  les  im- 
meubles soient  vendus  séparément?  Quelle  suite  inextricable  de  difficultés, 
parce  que  les  parties  ont  jugé  cette  manière  insolite  plus  avantageuse,  et 
qu'elles  en  ont  usé  sous  la  surveillance  et  l'autorité  de  justice  !  et  combien 
cela  démontre  la  vérité  de  ce  que  j'ai  si  souvent  répété,  que  l'ordre  public 
ne  gagnait  jamais  à  ce  que  les  particuliers  se  crussent  plus  sages  que  la  loi  ! 
Que  ferait  la  régie  de  l'enregistrement?  Il  est  à  présumer  qu'il  y  aurait  une 
ventilation  pour  déterminer  la  valeur  approximative  du  mobilier  et  celle  de 
l'immeuble,  car  la  régie  ne  serait  autorisée  à  prendre  le  droit  immobilier 
que  pour  la  valeur  de  la  partie  des  meubles  qui  sont  incontestablement  des 
immeubles  par  destination. 

£504  novies.  Le  jugement  qui  nomme  des  experts  et  ordonne  une 
licitation  doit-il  être  signifié  à  partie  ?  Quid  lorsque  ce  jugement 
est  rendu  par  défaut  ? 

1:  Ce  jugement  ne  prononce  pas  de  condamnation  et  ne  doit  pas  être  si- 
gnifié. Car  c'est  la  condition  indiquée  par  l'art.  147,  C.P.C.,  pour  que  la  si- 
gnification à  partie  soit  nécessaire.  Telle  est  la  décision  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  en  date  du  25  fév.  1834  (J.  Av.,  t.  46,  p.  107  ;  Devill., 
1834.1.196),  et  d'un  autre  arrêt  du  16  juin  1846  {J.  Av.,  t.  72,  p.  205, 
art.  91). —  Mais,  dans  les  deux  cas,  la  Cour  s'est  basée  sur  cette  considéra- 
tion que  le  jugement  avait  été  rendu  du  consentement  des  parties,  sur  les 
conclusions  conformes  de  toutes  les  parties,  et  qu'alors  l'art.  147,  §  2, 
C.P.C.,  n'était  pas  applicable.  En  sera-t-il  de  même  quand  il  y  aura  eu  con- 
testation entre  ks  parties?  Si  l'une  d'elles  critique  la  valeur  des  titres  présen- 
tés par  son  adversaire,  du  testament  produit,si  elle  dénie  des  qualités...,  etc.? 
Je  pense  qu'alors  ce  jugement  prononçant  une  condamnation  doit  être  si- 
gnifié à  personne  ou  domicile.  Celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  a  le  plus 
grand  intérêt  à  faire  courir  le  délai  d'appel,  et  il  ne  peut  profiler  de  cet 
avantage  qu'en  faisant  faire  cette  signification.  Du  reste,  devant  le  tribunal 
de  Toulouse,  les  frais  de  cette  signification  sont  toujours  passés  en  taxe. 

II.  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  ordonné  la  vente  par  licitation  et  le  par- 
tage  d'un  immeuble,  comment  devra  faire  le  demandeur  pour  faire  exécuter 
dans  les  six  mois  de  sa  date  ce  jugement  prononcé  contre  un  défendeur 
domicilié  aux  colonies? 

D'après  l'économie  de  l'art.  159,  C.P.C.,  l'acte  d'exécution  qui  doit  empê- 
cher le  jugement  par  défaut  de  tomber  en  péremption  ne  peut  produire  cet 
effet  qu'autant  qu'il  est  connu  du  débiteur,  ou  légalement  censé  connu. 

Les  questions  à  examiner  sont  donc  celles-ci  : 

1°  En  matière  de  licitation  et  partage,  quel  sera  l'acte  de  commencement 
d'exécution  du  jugement  par  défaut  qui  aura  ordonné  le  partage? 

2°  Quand  et  de  quelle  manière  cet  acte  d'exécution  sera-t-il  connu  ou' 
légalement  censé  connu  du  défaillant,  lorsque  ce  dernier  est  domicilié  aux 
colonies? 
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Sur  îa  première  question  je  n'hésite  pas  à  considérer  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  comme  constituant  en  lui-même  un  véritable  commencement 
d'exécution.  Cependant  on  pourrait  peut-être  critiquer  cette  solution,  en 
disant  :  Le  dépôt  indique  bien  de  la  part  du  poursuivant  l'intention  d'exé- 
cuter le  jugement,  mais  ne  peut  constituer  l'exécution  qui  n'est  effectuée  que 
par  la  vente  {Voy.  Q.  663,  et  les  notes).  Cela  est  à  la  rigueur  exact  ;  mais 
si  l'on  réfléchit  que  l'art.  459  n'est  limitatif  que  pour  l'exécution  du  juge- 
ment dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  et  que  pour  tous  les  auires  cas  il  faut 
se  borner  à  appliquer  la  partie  générale  de  sa  disposition,  d'après  laquelle 
il  suffit  qn'»7  y  ait  un  acte  duquel  il  résulte  que  l'exécution  du  jugement  a  été 
connue  de  la  partie  défaillante,  il  faut  bien  admettre  que  l'exécution  com- 
mence par  le  dépôt  du  cahier  des  charges.  Ce  dépôt,  en  effet,  n'est  pas  une 
simple  notification,  ni  un  acte  d'instruction  ;  c'est  une  mesure  destinée  à 
commencer  l'exécution  du  jugement,  mais  il  faudra  que  ce  commencement 
d'exécution  soit  notifié  avant  l'expiration  des  six  mois  à  celui  contre  lequel 
le  jugement  a  été  rendu. 

Comment,  dans  l'espèce,  cet  acte  sera-t-il  connu  ou  légalement  censé 
connu  du  défaillant?  Par  la  sommation  d'avoir  à  prendre  communication 
du  cahier  des  charges,  prescrite  par  l'art.  973,  C.P.C.,  et  notifiée  confor- 
mément à  l'art.  69,  §  9,  C.P.C  Voy.  la  consultation  de  M.  Carré  que  j'ai 
rapportée  textuellement  à  la  suite  de  la  question  373,  t.  1,  p.  451.  L'hono- 
rable officier  ministériel  qui  m'avait  soumis  la  question  pensait  qu'il  serait 
prudent  de  dénoncer  au  défaillant  l'original  de  cette  sommation  par  un  ex- 
ploit signifié  aux  colonies  en  parlant  à  sa  personne.  Cette  précaution  m'a 
paru  inutile.  Il  y  aurait  de  plus,  dans  celte  dénonciation  de  la  sommation 
au  défaillant,  quelque  chose  de  singulier  :  ce  serait  dénoncer  à  un  individu 
un  exploit  qu'on  viendrait  de  lui  signifier  à  lui-même,  en  parlant,  il  est 
vrai,  au  procureur  impérial;  mais  la  chose  importe  peu. 

2504  decies.  Le  partage  et  la  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre 
des  majeurs  et  des  mineurs  peuvent-ils  avoir  lieu  devant  un  no- 
taire ? 

f  M.  Coflinières  examine  cette  question,  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  2, 
p.  60.  Du  rapprochement  des  art.  827,  838  et  839,  C.  civ.,  ce  dernier  article 
combiné  avec  les  art.  452  et  455  du  même  Code,  il  conclut  que  les  copar- 
lageants  et  les  colicitanls  ne  peuvent  se  dispenser  de  procéder  en  justice, 
s'il  se  trouve  parmi  eux  des  mineurs. 

Mais  on  peut  objecter  que  l'art.  970,  C.P.C,  porte  que  le  tribunal  ordon- 
nera le  partage  ou  la  vente  par  licitation,  qui  sera  faite,  soit  devant  un 
membre  du  tribunal,  soit  devant  un  notaire;  ce  qui  paraît  exprimer  qu'il 
est  indifférent,  dans  tous  les  cas,  de  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire 
ou  devant  un  tribunal. 

M.  Coflinières  répond  que,  s'il  en  était  ainsi,  le  législateur  n'aurait  pas 
pris  la  peine  de  tracer,  dans  les  articles  précités  du  Code  civil,  deux  ma- 
nières différentes  de  procéder,  suivant  que  toutes  les  parties  ont  ou  n'ont 
pas  la  libre  disposition  de  leurs  droits;  qu'au  surplus,  l'art.  966,  C.P.C., 
prouve  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  déroger  au  Code  civil,  qui  exige 
la  vente  en  justice  quand  il  y  a  des  mineurs,  puisqu'il  renvoie  à  l'art.  838 
de  ce  dernier  Code. 

Les  rédacteurs  des  Annales  du  Notariat,  t.  12,  p.  388,  maintiennent 
l'opinion  contraire,  en  invoquant  l'autorité  de  M.  Merlin,  au  mot  Licitation, 
§  2,  l.  7,  p.  478. 
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En  effet,  ce  savant  jurisconsulte  dit  que  la  disposition  de  l'art.  970  em- 
brasse, par  sa  généralité,  le  cas  où  quelques-unes  des  parties  sont  mineures 
ou  interdites,  comme  celui  où  elles  sont  toutes  majeures  et  jouissant  toutes 
de  leurs  droits,  et  qu'il  résulte  seulement  de  l'art.  839,  C.  civ.,  que,  dans  le 
cas  prévu  par  cet  article,  il  doit  être  procédé  en  justice  à  tous  les  prélimi- 
naires de  la  licitation  ;  et,  ce  qui  prouve  que  Ton  ne  peut  pas  en  conclure 
qu'il  soit  défendu  au  tribunal  de  déléguer  un  notaire  pour  recevoir  les  en- 
chères, adjuger  le  bien  et  par  là  consommer  la  vente,  c'est  que,  par  l'art. 
459,  il  est  laissé  au  tribunal,  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  purement  volon- 
taire d'un  bien  appartenant  en  totalité  à  un  mineur,  de  faire  recevoir  les 
enchères  par  l'un  de  ses  membres  ou  par  un  notaire  à  ce  commis. 

Enfin,  M.  Chabot,  dans  son  Commentaire  sur  les  successions,  p.  383  et 
392,  apporte  d'autres  raisons  qui  concourent  à  démontrer  que  la  question 
que  nous  venons  d'examiner  doit  être  résolue  pour  l'affirmative.  Carr 

Cette  solution,  qui  ne  me  paraissait  pas  susceptible  de  doute  sous  l'an- 
cienne législation,  est  encore  plus  évidente  sous  la  nouvelle  loi,  qui,  dans 
tous  ses  articles,  suppose  la  faculté  du  renvoi  devant  notaire.  L'art.  969 
exige  même  la  nomination  de  ce  notaire  presque  au  début  de  la  procédure. 

D'ailleurs,  l'art.  839,  C.  N.,  ne  m'a  jamais  semblé  un  obstacle  à  ce 
que  la  licitation  dans  laquelle  des  mineurs  sont  intéressés  fût  faite  devant 
notaire;  car  ce  qu'il  exige,  c'est  qu'elle  le  soit  en  justice,  conformément  aux 
règles  tracées  pour  la  vente  des  biens  immeubles  des  mineurs ,  et  on  a 
vu,  dans  le  litre  précédent,  que  cette  vente  peut  avoir  lieu  à  la  diligence,  soit 
du  juge-commissaire,  soit  d'un  notaire  commis. 

M.  Paignon,  t.  2,  p.  95,  n"  262,  partage  cette  opinion,  ainsi  que  MM.  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  611,  et  Persil  fds,  Comm.,  p.  479,  n°  579. 

Elle  a  été  sanctionnée  parla  Cour  de  Poitiers  le  3  juin  1851;  cet  arrêt  porte 
qu'en  matière  de  vente  judiciaire,  la  faculté  d'option  dévolue  au  tribunal  par 
les  art.  955  et  970,  C.P.C.,  est  générale  et  qu'il  en  doit  être  fait  usage  dans 
l'intérêt  des  colicitants;  par  suite,  et  bien  qu'au  nombre  des  parties  inté- 
ressées se  trouvent  des  mineurs ,  la  vente  ordonnée  en  justice  doit,  de 
préférence,  avoir  lieu  devant  un  notaire  quand  il  y  a  pour  tous  les  intéressés 
avantage  réel  à  procéder  ainsi. 

2504  undecies.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  consistance,  quand 
doivent-elles  être  proposées,  et  quel  est  le  jugement  qui  doit  les 
décider  ? 

«Les  art.  969  et  970,  disait  la  Cour  d'Agen,  dans  ses  observations,  lais- 
«  sent  la  faculté  d'ordonner  par  un  premier  jugement  que  la  consistance 
«  soit  fournie,  et  de  régler  cette  consistance  par  un  deuxième  jugement.  Un 
«  seul  jugement  suffisait  évidemment  pour  ordonner  le  partage,  régler  la 
«  consistance,  nommer  le  notaire,  le  juge-commissaire  et  les  experts,  s'il 
«  y  a  lieu.  Rien  n'empêche  en  effet  que  les  conclusions  ne  soient  prises  au 
«  début  de  la  procédure,  sur  les  moyens  préjudiciels,  s'il  y  en  a,  et  sur  la 
«  consistance  des  biens.  » 

Je  ne  trouve,  dans  les  art.  969  et  970,  ni  la  faculté  que  la  Cour  d'Agen 
semblait  y  voir,  ni  l'obligation  qu'elle  voulait  y  faire  insérer. 

Cependant  je  crois  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  partage  ne  soit 
ordonné  qu'autant  que  toutes  les  difficultés  préliminaires  ont  été  levées.  La 
rapidité  qu'elle  imprime  à  la  procédure,  à  partir  de  ce  jugement,  en  paraît 
une  preuve. 
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Ainsi  la  consistance  devra  être  réglée  antérieurement;  c'était  déjà,  sous 
l'ancienne  loi,  la  pratique  de  plusieurs  tribunaux.  Conf.  MM.  Bioche,  Vente 
judic,  n°  165;  Dalloz,  v°  Success.,  n°  1679. 

fcoOâduodecies.  Le  notaire  commis  est-il  forcé  d'accepter  la  mission 
qui  lui  est  confiée? 

La  rédaction  proposée  par  la  commission  du  Gouvernement  supposait  au 
notaire  la  faculté  de  refuser  la  mission  dont  le  charge  le  tribunal,  puis- 
qu'elle s'exprimait  ainsi  :  «en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  du  notaire... 
«  le  tribunal  pourvoit  au  remplacement.  »  (Voy.  suprà,  p.  360,  361.) 

La  Cour  d'Aix  fit  remarquer  que  le  notaire  ne  devait  pas  avoir  le  droit  de 
refuser  son  ministère  quand  la  justice  le  lui  demandait,  ni  être  juge  des 
motifs  légitimes  d'abstention  qui  seraient  en  sa  personne  Elle  proposait,  en 
conséquence,  une  rédaction  d'après  laquelle  le  notaire  aurait  dû  soumettre 
ses  motifs  au  tribunal,  chargé  de  les  apprécier,  et  libre  de  les  accueillir  ou 
de  les  rejeter. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  rédactions  n'a  passé  dans  la  loi.  Elle  s'est  bornée 
à  prévoir  le  cas  d'empêchement,  soit  du  juge,  soit  du  notaire,  et  à  prescrire 
un  mode  uniforme  (une  ordonnance  du  président  sur  requête)  pour  les 
remplacer. 

Je  pense,  néanmoins,  que  s'il  s'élève  des  contestations  sur  la  légalité  de 
l'empêchement,  c'est  au  tribunal  à  les  décider  ;  le  droit  commun  le  veut 
ainsi.  C'est  également  l'opinion  de  M.  Bioche,v;s  Partage,  n°114,et  Vente 
judic,  n°  177. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  disait  aussi,  dans  son  rapport, 
p.  120  :  «  on  ne  doit  pas  prévoir  le  refus  du  notaire  autrement  que  par  em- 
«  pêchement.  » 

Mes  honorables  confrères,  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  notaires  et 
des  avocats  (1851,  t.  81,  p.  56,  art.  14404)  pensent  que  : 

1°  Lorsqu'un  notaire  commis  pour  une  vente  judiciaire  se  trouve  empê- 
ché le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  doit  être  pourvu  à  son  remplacement 
par  une  ordonnance  du  président,  rendue  sur  requête  conformément  au 
§2  de  l'art.  969; 

2°  Le  notaire  qui  procède  à  l'adjudication  à  la  place  du  notaire  commis 
n'a  pas  le  droit  de  garder  la  minute  du  procès-verbal  d'adjudication  ;  il 
n'est  que  le  substituant  de  son  collègue  empêché,  et  n'y  est  qu'à  son  lieu 
et  place. 

Ils  conseillent  néanmoins,  pour  prévenir  toute  difficulté,  au  rédacteur  d( 
la  requête  et  au  président  qui  la  répond,  d'y  réserver  formellement  la  mi- 
nute du  procès-verbal  au  notaire  originairement  commis  et  rédacteur  di 
cahier  des  charges.  —  Ce  conseil  est  prudent,  je  ne  puis  que  recommande! 
de  le  suivre.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  n.  59. 

£504  terdecies.  Le  jugement  dont  parlent  les  articles  9G9  et  970 
peut-il  être  attaqué,  soit  par  opposition,  soit  par  appel  ? 

La  Cour  de  Douai  avait  trouvé  des  raisons  de  douter,  sur  ce  point,  dans 
ia  rédaction  proposée  par  la  commission  du  Gouvernement. 

Les  mots  *  évidemment  »  et  «  s'il  n'y  a  réclamation  de  la  part  d'aucune 
<(  des  parties,  »  suprà,  p.  361,  lui  paraissaient  révéler,  de  la  part  du  lé- 
gislateur, l'intention  de  ne  soumettre  ce  jugement  à  aucune  voie  de  re- 
cours. Elte  proposait  cependant  de  l'exprimer  d'une  manière  plus  formelle, 
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et  ne  dissimulait  point  sa  préférence  pour  un  système  qui  aurait  admis  l'op- 
position et  l'appel. 

Je  crois  que  c'est  celui  de  la  loi  nouvelle.  Car,  d'abord,  les  expressions 
qu:  avaient  fait  naître  les  doutes  de  la  Cour  de  Douai  ont  disparu»;  l'art.  969 
lui-même  présente  un  exemple  dans  lequel  la  prohibition  est  prononcée  ;  et 
de  plus  le  §  4  de  l'art.  973,  en  ne  prohibant  l'opposition  et  l'appel  qu'à  l'é- 
gard de  certains  jugements  postérieurs  à  la  sommation  de  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges,  laisse  implicitement  subsister  ces  voies  de 
droit  commun  à  l'égard  de  tous  les  autres.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Bioche, 
v°  Partage,  n°  116,  et  Vente  judic,  n°  182. 

Il  a  été  fait  par  la  jurisprudence  une  application  fréquente  de  cette  opi- 
nion surtout  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  conser- 
ver la  vente  a  la  barre  du  tribunal  ou  de  la  renvoyer  devant  un  notaire  (Voy. 
infrà,  Q.  2504  quaterdecies).  La  Cour  de  Caen  l'a  ainsi  décidé  les  29  juin, 
27  juill.,  2,  22  et  29  août  1854  (J.  Av.,  t.-80,  p.  547,  art.  2200).  Le  nom- 
bre des  arrêts  qui  ont  appliqué  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  procé- 
dure est  aussi  considérable.  Voy.  suprà,  Q  2503  decies. 

Ont  décidé  que  l'appel  interjeté  en  temps  utile  par  l'un  des  intéressés 
relève  les  autres  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue,  les  Cours  de  Bastia, 
1 1  juin  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  376,  art.  2725),  et  de  Bouen,  24  juill.  1856 
(Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  324). 

Quant  au  délai  de  l'appel,  il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'art.  973,  C.P.C., 
qui  règle  les  formes  et  les  délais  d'appel  des  jugements  rendus  sur  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  sur  le  cahier  des  charges  et  les  difficultés  relatives  aux 
formalités  postérieures  à  la  sommation  d'en  prendre  communication,  est 
inapplicable  au  jugement  qui  statue  sur  la  question  de  savoir  si  les  biens 
seront  partagés  en  nature  ou  licites  ;  Caen,  13  mai  1853  (Bioche,  Journ., 
1853,  p.  450,  art.  5529).  Voy.  infrà,  Q.  2505  quater  A. 

On  a  vu  suprà,  Q.  2504  novies,  que  lorsque  le  jugement  qui  ordonne  un 
partage  ou  une  licitation  ne  prononce  pas  de  condamnation,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  signifié  à  partie.  C'est  qu'alors,  en  effet,  le  jugement  n'est 
qu'une  mesure  purement  préparatoire  au  partage,  un  préliminaire  néces- 
saire et  d'instruction.  Aussi  la  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  a-t-elle  décidé,  le 
18  avril  1855  [J.  Av.,  t.  80,  p.  405,  art.  2131),  qu'une  hypothèque  judiciaire 
ne  résulte  pas  du  jugement  qui  renvoie  des  cohéritiers  devant  un  notaire 
pour  procéder  aux  comptes  qu'ils  peuvent  devoir  à  l'effet  de  parvenir  à  la 
liquidation  de  la  succession. 

S'il  est  des  décisions,  telles  que  celles  qui  condamnent  une  partie  à  ren- 
dre compte,  capables  de  conférer  hypothèque  judiciaire  (Voy.  Q.  1844  sexies; 
mon  Formulaire  de  proc,  2e éd.,  t.  2,  p. 436,  note  l,etla  remarquable  dis- 
sertation de  mon  savant  collègue,  M.  Bressolles,  J.  Av.,  t.  72,  p.  616,  art. 
243),  il  faut  reconnaître  qu'un  pareil  effet  ne  peut  être  produit  qu'autant 
que  du  jugement  ou  de  l'arrêt  il  résulte  une  présomption  de  dette  bien 
caractérisée.  Evidemment  un  jugement  qui,  pour  arriver  à  la  liquidation 
d'une  succession,  renvoie  des  cohéritiers  devant  notaire,  ne  présente  pa9 
ce  caractère. 

Je  ne  puis  rien  objecter  contre  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  28  nov. 
4843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  594).  Cet  arrêt  porte  qu'un  jugement  qui  admet  une 
demande  en  supplément  de  partage  d'immeubles,  en  se  fondant  unique- 
ment sur  ce  qu'une  prescription  invoquée  n'est  pas  acquise,  et  qui  nomme 
des  experts  pour  fixer  les  bases  de  partage  à  intervenir,  n'est  qu'un  inter- 
locutoire qui  ne  lie  pas  le  juge  et  ne  l'empêche  pas  de  décider  plus  lard 
qu'il  n'y  a  pas  lru  de  procéder  au  supplément  de  partage,  lorsque  le  rapport 
des  experts  a  établi  que  Iohs  les  immeubles  avaient  été  partagés  ;  ni  un  autre 
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arrêt  de  la  même  Cour,  du  20  fév.  1855  (Devill.,  1856.1.415)  portant  que 
le  jugement  qui,  sur  l'action  en  partage  d'une  communauté,  ordonne  que 
te  partage  aura  lieu  d'après  les  bases  de  l'inventaire,  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  un  immeuble  compris  dans  l'inven- 
taire, comme  bien  de  communauté,  fait  partie  de  la  communauté  ou  est  un 
propre  de  l'époux  survivant,  alors  au  moins  qu'il  n'y  a  eu  sur  ce  point  lors 
du  jugement  ni  débats  ni  conclusions. 

250J  quaterdecies.  Le  choix  du  notaire  est-il  toujours  et  exclusi- 
vement à  la  disposition  du  tribunal  ?  Le  notaire  peut-il  être  récusé  ? 
Peut-on  commettre  plusieurs  notaires?  Le  notaire  commis  peut-il 
être  révoqué? 

1.  L'art.  827,  C.  N.,  deuxième  alinéa,  accorde  aux  parties,  lorsqu'elles 
sont  toutes  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  la  faculté  de  s'accorder 
sur  le  choix  du  notaire. 

Je  pense,  avec  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  {R.  c.  c.  c.,  p.  120) 
et  MM.  Rioche,  v°  Partage,  n°112,  et  Vente  judic,  n°  178;  Colmet-d'Aage, 
t.  2,  p.  545,  n°  1160,  que  la  nouvelle  loi  n'a  pas  voulu  déroger  à  cet  article. 
Conf.  M.  Dalloz,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n°  2000. 

Ce  que  j'ai  dit  suprà,  Q.  2501,  octics,  doit  trouver  ici  un  complément 
d'explications. 

Si,  lorsque  toutes  les  parties  sont  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits, 
elles  peuvent  s'accorder  sur  le  choix  d'un  notaire,  choix  que  le  tribunal  doit 
respecter  (Rouen,  18  oct.  1850),  il  ne  saurait  en  être  de  même  quand  il  y  a 
des  mineurs  en  cause.  — C'est  au  tribunal  qu'il  appartient  alors  de  désigner 
cet  officier  public;  la  lésion  des  intérêts  des  mineurs  serait  seule  suscep- 
tible de  faire  réformer  sa  décision.  Voyez  dans  ce  sens,  J.  Av.,  t.  71, 
p.  628,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  10  fév.  1846.  —  Sans  se  préoc- 
cuper de  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  était  oblige  d'obtempérer  à  la 
demande  des  parties,  toutes  majeures,  qui  concluaient  au  renvoi  devant 
notaire,  la  Cour  de  Caen  a  prononcé  ce  renvoi  en  infirmant,  le  18  mars 
1850,  un  jugement  du  tribunal  d'Avranches,  qui  avait  commis  un  de  ses 
membres  pour  recevoir  les  enchères,  malgré  les  réclamations  des  cohéri- 
tiers. Cet  arrêt  est  motivé  sur  ce  que  la  loi  remet  au  pouvoir  discrétion- 
naire des  tribunaux  le  droit  de  déléguer  un  notaire  ou  de  commettre  un 
juge,  et  n'établit  d'autre  préférence  entre  ces  deux  modes  que  l'intérêt  bien 
entendu  des  parties. 

La  tendance  de  la  jurisprudence  est  d'ordonner  le  renvoi  lorsque  les 
parties  le  demandent  et  qu'il  peut  offrir  des  avantages.  Si  le  tribunal  de 
Fougères  a  jugé,  le  6  nov.  1857  (Journal  du  Notariat,  1858,  n°  1308),  qu'une 
vente  judiciaire  d'immeubles ,  spécialement  une  licitation  entre  majeurs 
et  mineurs,  peut  être  renvoyée  à  l'audience  des  criées,  bien  que  le  tuteur 
des  mineurs  ait  demandé  le  renvui  devant  notaire,  les  Cours  d'Orléans, 
23  août  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  174,  art.  394.  §  54)  de  Rouen;  27  août 
1853  [Arch.  du  Notariat,  1853,  p.  567,  art.  2135);  Lyon,  27  août  1857 
(Journ.  des  notaires  et  avocats,  1857,  p.  705,  art.  16221);  de  Rourges,  30 
août  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  166,  art.  2305),  et  de  Grenoble,  28  août  et 
21  déc.  1858,  27  janv.  et  10  fév.  1859  (t.  84,  p.  568,  art.  3360).  21  et  23 
juin  1859  ;  Douai,  3  août  1859  (t.  85,  p.  78)  ont  accueilli  le  vœu  des  par- 
ties. On  peut  invoquer  dans  le  même  sens  les  arrêts  de  la  Cour  de  Caen. 
12  août  1846  (t.  72,  p.  403,  art.  187),  29  juin,  17  juill.,  2  et  29  août  1859 
(t.  80,  p.  547,  art.  2200). 
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Dans  les  recueils  plus  spécialement  consacrés  au  notariat,  de  nombreu\ 
articles  ont  été  insérés  en  faveur  du  renvoi  devant  notaire.  J'ai  reproduit  J. 
Av.,  t.  84,  p.  568,  art.  3360,  un  mémoire  présenté  au  tribunal  d'Arias  par 
l«s  notaires  de  l'arrondissement,  pour  démontrer  les  avantages  de  ces  ren- 
vois. Il  est  naturel  que  les  organes  du  notariat  cherchent  à  faire  du  renvoi, 
la  règle,  et  de  la  vente  à  la  barre  du  tribunal,  P exception.  Mais,  dans  les 
efforts  de  leur  zèle,  ils  ne  prennent  pas  garde  qu'en  cette  matière  il  ne 
saurait  y  avoir  rien  d'absolu:  tout  dépend  des  circonstances.  Il  ne  faut  pas 
oublier  qu'en  définitive  la  vente  devant  le  tribunal  est  la  règle,  tandis  que  le 
renvoi  devant  notaire  constitue  l'exception;  que  le  premier  mode  offre  en 
définitive  plus  d'avantages  réels  et  absolus  que  le  second. 

Si  l'on  examine  cette  proposition  au  point  de  vue  légal,  il  est  évident  que, 
dans  l'économie  du  Code  de  procédure,  les  ventes  judiciaires  appartiennent 
essentiellement,  sinon  exclusivement,  aux  tribunaux,  qui  sont  parfaitement 
libres  de  les  conserver  ou  de  les  renvoyer  devant  un  notaire,  et  que,  même 
en  cas  de  renvoi,  le  notaire,  délégué  de  la  justice,  n'instrumente  pas  en 
vertu  d'un  droit  inhérent  aux  fonctions  dont  il  est  investi,  mais  uniquement 
en  vertu  de  la  délégation  qui  lui  a  été  conférée.  Sous  ce  premier  rapport 
donc,  pas  de  difficulté. 

Au  point  de  vue  des  frais,  il  y  aurait  avantage  à  renvoyer  devant  un  no- 
taire; car,  si  les  vacations  allouées  aux  avoués  sont  les  mêmes  dans  les  deux 
cas,  si  la  remise  proportionnelle  est  attribuée  dans  certaines  proportions 
aux  notaires  et  aux  avoués,  sans  augmentation  de  son  importance  totale, 
les  droits  de  greffe  sont  exigés  dans  les  ventes  auxquelles  procèdent  les 
tribunaux,  tandis  que  les  émoluments  accordés  aux  notaires  pour  les  grosses 
et  expéditions  de  leurs  actes  n'atteignent  pas  la  proportion  des  droits  de 
greffe.  Mais  cette  différence  n'est-elle  pas,  et  au  delà,  compensée  par  l'ab- 
sence des  inconvénients  que  peuvent  offrir  les  ventes  dans  les  études  de 
vizitziji?  Im.T;  ùi  xnù  \i  \jiiihic  ù'uno  iu&iuuâïwu  ;jucltuiique  Je  .lature  a 
porter  atteinte  à  l'honorabilité  du  corps  du  notariat.  Entre  ces  estimables 
fonctionnaires  et  la  corporation  non  moins  honorable  des  avoués,  je  ne  tais 
a;icune  distinction.  Seulement,  il  est  bien  permis  de  dire  que  les  études  de 
notaire  et  les  chambres  n'offrent  pas  les  mêmes  garanties  de  publicité  et 
de  concurrence  que  les  salles  des  tribunaux  ;  que  s'il  peut  se  rencontrer  un 
notaire  qui,  oublieux  de  ses  devoirs,  condescende  au  désir  d'un  client  in- 
fluent, intéressé  dans  une  succession,  et  écarte  adroitement,  sans  ostenta- 
tion, avec  facilité,  les  enchérisseurs  qui,  avant  de  se  décider,  vont  recueillir 
des  informations  de  la  bouche  du  notaire  lui-même,  ce  danger  n'existe  pas 
lorsque  la  vente  a  lieu  à  la  barre  du  tribunal,  puisque  tout  le  monde  est 
admis  au  greffe  à  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges,  et  qu'on  est 
sûr  de  ne  pas  rencontrer  dans  le  greffier  une  personne  intéressée  à  dépré- 
cier l'immeuble  à  vendre.  La  possibilité  d'un  pareil  inconvénient  ne  suffit- 
elle  pas  pour  démontrer  qu'en  principe  le  mode  de  vente  devant  le  tribunal 
doit  être  préféré  au  mode  de  vente  devant  notaire?  Il  va  sans  dire,  d'ail- 
leurs, que  les  tribunaux,  demeurant  investis  d'un  pouvoir  d'appréciation 
absolu,  se  dessaisissent  lorsque  les  circonstances  l'exigent,  c'est-à-dire  lors- 
que le  ministère  du  notaire  offre  sans  contredit  plus  d'avanlage  que  la  vente 
à  la  barre.  Mais  ils  doivent  en  général  s'abstenir  de  renvoyer  les  ventes, 
parce  que,  encore  une  fois,  quand  le  notaire  est  le  maître  absolu  des  en- 
chères, il  n'y  a  pas  pour  les  parties  la  même  certitude  de  toute  absence 
d'influence  occulte  et  fâcheuse  que  lorsque  c'est  le  tribunal  qui  procède. 
C'est  en  vain  que  parmi  les  décisions  de  la  jurisprudence  rendues  en  matière 
d'entraves  à  la  liberté  des  enchères,  on  ne  cite  que  fort  peu  de  cas  relatifs 
aux  ventes  faites  par  les  notaires  ;  celte  espèce  de  statistique  ne  prouve 
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qu'une  chose,  c'est  que,  dans  les  ventes  conservées  par  les  tribunaux,  il 
est  fort  difficile  de  dissimuler  les  manœuvres  frauduleuses,  qui  peuvent  au 
contraire  se  développer  librement,  quand  c'est  un  notaire  qui  vend. 

Voy.  Suppl.  alph.,  v°  Vente  d'imm.  de  min.,  n.  31  et  suir.,  et  v°  lict- 
tation,  n.  50  et  51. 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Riom  a  décidé,  le  11  avril  1856  (J.  Av., 
t.  81,  p.  307,  art.  2373),  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  imposer  aux 
parties,  en  matière  de  licilation  et  partage,  le  choix  d'un  huissier  chargé  de 
poursuivre  le  recouvrement  des  titres  et  créances  dépendant  de  la  succes- 
sion. Pendant  les  opérations  et  jusqu'à  la  terminaison  du  partage,  les  titres 
de  créances  doivent,  comme  les  autres  valeurs  de  la  succession,  être  par- 
tagés en  nature  ou  licites. 

II.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  13  juin  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  394, 
art.  179),  a  statué  sur  une  question  entièrement  neuve.  Le  notaire  commis 
ayant  été  l'avocat  de  l'un  des  cohéritiers  adversaire  dans  l'instance  en  par- 
tage, les  autres  refusent  de  l'accepter  comme  liquidateur.  —  Sans  examiner 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  récuser  le  notaire  ainsi  nommé,  la  Cour  a  déclaré 
que  cette  récusation  était  tardive  comme  n'ayant  pas  été  proposée  dans  les 
trois  jours  de  la  nomination  du  notaire  (Arg.  de  l'art.  309,  C.P.C.).  En 
principe,  je  pense  que  la  récusation  est  admissible  pour  les  causes  qui 
l'autorisent  à  l'égard  des  juges,  et  je  déciderais  qu'il  faut  observer  les  délais 
fixés  pour  celte  procédure.  —  Voy.  Suppl.  alpii.,  n.  C3. 

11  résulte  cependant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  3  mars  1853 
(Rioche,  Journ.  1854,  p.  31,  art.  5575),  qu'un  notaire  chargé  d'une  liqui- 
dation ne  peut  être  écarté  par  cela  seul  qu'il  a  reçu  le  testament  du  défunt 
et  procédé  à  l'inventaire;  que  les  règles  de  la  récusation  ne  sont  pas  ap- 
plicables. —  Des  motifs  d'ordre  et  de  décence  publics  me  font  considérer 
l'art.  378,  C.P.C.,  comme  applicables.  Je  reconnais  cependant  que  les  dis- 
positions du  §  8  de  cet  article  offrent  moins  d'inconvénients  chez  les  no- 
taires que  chez  le  juge,  et  que,  conclure  à  la  partialité  du  notaire,  parce 
qu'il  a  reçu  le  testament  et  procédé  à  l'inventaire,  serait  raisonner  avec 
moins  de  logique  que  de  conclure  de  ces  circonstances  que,  mieux  qu'un 
autre,  ce  notaire  est  au  courant  des  affaires  de  la  succession  et  plus  capa- 
ble d'en  faire  facilement  la  liquidation. 

III.  En  principe,  un  seul  notaire  doit  être  commis.  Des  circonstances 
exceptionnelles  peuvent  motiver  l'adjonction  d'un  second  notaire,  soit  poui 
concourir  à  toutes  les  opérations  de  la  liquidation,  soit  pour  s'occuper 
d'une  certaine  partie  de  ces  opérations.  Dans  tous  les  cas  où  deux  notaires 
sont  délégués,  le  jugement  doit  s'expliquer  clairement  sur  le  rôle  assigné 
à  chacun  d'eux,  car  le  silence  des  magistrats  est  interprété  en  ce  sens,  que 
les  deux  notaires  doivent  ensemble  procéder  à  tous  les  actes,  et  que  l'un 
ne  peut  agir  sans  l'autre.  Aussi  la  Cour  de  Douai  a-t-elle  décidé,  le  10  août 
1850  [J,Av.y  t.  77,  p.  25,  art.  1184),que,  lorsqu'un  tribunal  a  commis  deux 
notaires  pour  une  licilation,  l'un  d'eux  ne  peut  procéder  à  l'adjudication 
sans  le  concours  de  l'autre,  même  en  se  faisant  assister  de  témoins.  La 
même  Cour  a  déclaré,  le  8  janv.  1853  (t.  78,  p.  474,  art.  188."),  que,  s'il  est 
permis  aux  tribunaux,  en  certains  cas,  de  commettre  deux  notaires  pour 
procéder  à  un  partage  judiciaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  profiter  de  celte  fa- 
culté lorsque  les  deux  notaires  ont  des  résidences  différentes,  dans  l'étendue 
desquelles  chacun  d'eux  n'a  pas  capacité  pour  instrumenter.  La  solution 
que  consacre  cet  arrêt  est  pleine  de  sagesse,  car  elle  a  pour  but  une  éco- 
nomie de  frais,  et  de  plus  elle  est  seule  compatible  avec  la  nature  du  mandat 
judiciaire  conféré  en  pareil  cas  aux  notaires. 

Il  en  serait  autrement  si  la  commission,  au  lieu  d'être  collective,  étaiJ 
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disjonclive,  chacun  des  notaires  ayant  un  mandat  spécial  à  remplir  dans  son 
ressort. 

IV.  Le  principe  en  cette  matière  a  été  posé  par  la  Cour  de  cassation  dans 
un  arrêt  du  30  avril  1853  (J.  Av.,  t.  80,  p.  424,  art.  2140),  portant  que: 

Le  notaire  commis  par  un  tribunal,  sur  le  choix  de  tous  les  cohéritiers, 
pour  procéder  à  un  partage,  ne  peut  être  révoqué  que  par  le  tribunal  ou  par 
l'accord  unanime  des  cohéritiers  ;  que,  par  suite,  l'adjudication  à  laquelle 
ce  notaire  a  procédé  est  valable,  bien  que  plusieurs  des  cohéritiers  se  soient 
retirés  en  protestant  contre  la  continuation  des  opérations  de  la  vente. 

Le  consentement  à  la  vente  des  immeubles  et  le  mandat  qui  en  a  été  la 
suite  au  notaire  commis  ayant  été  donnés  en  jugement  par  l'être  colleciit 
formé  de  la  réunion  des  cohéritiers,  ce  contrat  judiciaire,  qui  a  lié  les  co- 
héritiers entre  eux,  ne  pouvait  être  modifié  que  par  l'autorité  judiciaire  ou 
la  volonté  de  tous  les  intéressés. 

£5(11  quindecies.  Le  notaire  qui,  d'après  l'art.  970,  peut  être 
commis  pour  la  vente,  est-il  le  même  que  celui  dont  la  nomination 
est  prescrite  par  l'art.  969?  Le  notaire  commis  pour  un  partage 
peut-il  être  choisi  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal? 

I.  Le  notaire  dont  parle  l'art.  969  est  celui  qui  doit  procéder  au  partage, 
c'est-à-dire  régler  les  comptes,  prélèvements,  etc.,  former  les  lots,  les  tirer 
au  sort.  Celui  que  désigne  l'art.  970  doit  seulement  procéder  à  la  vente  par 
licitation;  et  le  envoi  fait  à  l'art.  955  indique  que  celui-ci  peut  être 
choisi  dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens;  qu  il  peut  même  en  être  com- 
mis plusieurs,  si  fes  biens  sont  situés  en  divers  lieux.  La  Cour  de  Toulouse 
avait  jugé,  le  10  janv.  1820  {J.  Av.,  t.  16,  p.  706),  que  la  vente  par  licita- 
tion des  biens  immeubles  doit  être  faite  devant  un  notaire  résidant  au  lieu 
de  la  situation  des  biens. 

II.  Nul  doute  qu'en  matière  de  licitation,  un  tribunal  puisse  commettre  un 
notaire  étranger  à  son  arrondissement  pour  procéder  aux  opérations  de  la 
vente.  Voy.  l'art.  954,  auquel  renvoie  l'art.  970.  Mais  l'opinion  exprimée  sous 
cette  question  en  1841  et  que  je  viens  de  reproduire,  faisait  pressentir  que 
j'adopterais  la  négative,  en  ce  qui  concerne  le  partage.  Je  vais  exposer,  en 
peu  de  mots,  les  motifs  qui  me  déterminent.  Le  tribunal  devant  lequel  doi 
être  portée  la  demande  en  partage  est,  en  cas  de  succession,  celui  de  l'ou> 
verture  ;  dans  les  autres  cas,  celui  de  la  situation  des  immeubles.  (Voy.  suprà, 
Q.2U0Ï.)  La  raison  de  celte  compétence  est  trop  palpable  pour  que  j'insiste. 
C'est  précisément  cette  raison  qui  détermine  le  choix  du  notaire.  —  Mieux 
qu'aucun  autre,  en  effet,  le  notaire  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
qui  est  ordinairement  celui  du  domicile  du  défunt,  pourra,  par  la  connais- 
sance personnelle  qu'il  a  des  affaires  de  cette  succession,  régler  les  comptes, 
prélèvements,  etc. — Et  puis,  en  définitive,  si,  pour  la  vente,  j'aperçois  un 
grand  avantage  à  ce  qu'il  soit  permis  d'y  faire  procéder  par  un  notaire  pris 
en  dehors  du  ressort  du  tribunal,  mais  qui  réside  au  lieu  où  sont  situés  les 
immeubles,  je  ne  le  trouve  plus  lorsqu'il  s'agit  de  liquider  les  affaires  de  la 
succession,  de  rapprocher  les  héritiers,  etc.,  toutes  choses  évidemment  plus 
faciles  à  opérer  au  lieu  de  l'ouverture  que  partout  ailleurs.  Cependant  mon 
savant  ami,  M.  Duvergier,  a  délibéré,  le  8  avril  1848,  une  consultation  re- 
marquable dans  laquelle  il  accorde  aux  juges  le  droit  de  choisir  un  notaire 
étranger  à  leur  arrondissement.  L'espèce  qui  lui  a  été  soumise  offrait  cette 
circonstance  que  le  notaire  avait  été  désigné  par  le  défunt  et  qu'il  était  ac- 
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ceptée  par  toutes  les  parties.  J'ai  inséré,  /.  Av.,  t.  77,  p.  24,  art.  1  I8i,  les 
arguments  sur  lesquels  cet  éminent  jurisconsulte  fonde  son  opinion.  M.  Rol- 
land de  Villargues,  en  rapportant  celte  consultation  daus  sa  Jurisprudence 
du  Notariat,  art.  8118,  indique  qu'il  a  adopté  l'opinion  opposée  dans  son 
Répertoire,  V  Partage  judiciaire,  n°  42.  —  Voy.  aussi  Suppl.  alph.,  v° 
Licitaiion,  n°  55. 

%501  quindecies  (A).  Est-il  permis  à  un  testateur  de  prescrire  que 
les  immeubles  de  sa  succession  seront  vendus  devant  un  notaire  et 
non  à  la  barre  du  tribunal  ? 

Le  tribunal  civil  de  Tours  s'est  prononcé  pour  la  négative,  le  8  janv. 
1846,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  succession  indivise  entre  ma- 
jeurs et  mineurs,  et  la  Cour  de  Paris  a  consacré  la  même  doctrine,  le 
13  août  1849,  dans  une  espèce  où  le  testament  était  fait  en  faveur  de  plu- 
sieurs mineurs  non  réservataires.  Ces  décisions  s'appuient  uniquement  sur 
ce  que  le  droit  conféré  au  tribunal  de  conserver  la  vente  ou  de  la  renvoyer 
devant  notaire,  est  absolu  et  d'ordre  public;  qu'il  ne  peut  être  entravé  par  au- 
cune disposition  particulière. — D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Douai  a  validé 
la  clause  d'un  testament  par  laquelle  le  testateur  ordonnait  à  son  exécuteur 
testamentaire  de  faire  vendre  tous  les  immeubles  qu'il  laisserait  dans  la 
forme  voulue  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  atin  d'acquitter  tous 
les  legs  en  argent.  Ce  testateur,  du  reste,  ne  laissait  pas  d'héritiers  à  réserve. 
Arrêt  du  26  août  1847. — On  lira  avec  intérêt  les  observations  dontM.  Dalloz, 
(1847.2.209)  accompagne  cette  décision;  comme  elles  portent  sur  une 
controverse  de  droit  civil,  elles  ne  m'ont  pas  paru  rentrer  dans  mon  sujet. — 
Un  pourvoi  a  été  dirigé  contre  cet  arrêt;  mais  la  Cour  de  cassation  l'a  rejeté 
le  8  août  1848.  en  déclarant  «que  le  testateur  qui  n'a  point  d'héritiers  à  ré- 
serve est  libre  d'imposer  aux  légataires  universels  qu'il  s'est  choisis,  et  aux- 
quels il  était  le  maître  de  ne  rien  laisser,  telle  condition  qu'il  lui  plaît, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  contraire  ni  à  la  loi,  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes 
mœurs;  —  Qu'en  posant  ce  principe  incontestable  dans  son  arrêt,  et  en 
décidant,  par  voie  de  conséquence,  que  la  disposition  du  testament,  qui 
ordonne  la  vente  des  immeubles  dans  la  forme  de  la  vente  des  biens  de  mi- 
neurs, pour  le  prix  en  être  versé  aux  légataires  universels  après  le  paiement 
des  charges,  est  valable,  la  Cour  de  Douai  ne  s'est  mise  en  opposition  avec 
aucune  loi;  que  le  droit  donné  à  l'exécuteur  testamentaire  de  faire  procéder 
à  ladite  vente  aux  époques,  charges  et  conditions  qu'il  jugera  convenable, 
n'excède  point  les  pouvoirs  qu'il  est  permis  au  testateur  de  lui  conférer; 
que  ce  droit  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  saisine  légale,  que  la  loi,  comme 
le  testateur,  dans  l'espèce,  accorde  aux  légataires  universels,  puisque  la 
propriété  des  biens  qui  doivent  être  vendus  repose  toujours  sur  la  tête  de 
ceux-ci,  et  que  c'est  seulement  à  la  réquisition  de  l'exécuteur  testamentaire 
qu'il  sera  procédé  à  la  vente  des  immeubles,  ainsi  qu'aurait  lieu  la  vente 
du  mobilier  dont  le  testateur  lui  aurait  donné  la  saisine.  » — Il  est  facile  de 
constater  une  grande  différence  entre  ces  diverses  espèces.  Dans  la  dernière, 
le  testateur,  quant  au  mode  de  vente,  laissait  le  tribunal  parfaitement  libre 
d'apprécier  la  convenance  d'un  renvoi  devant  notaire,  ou  d'y  procéder  à 
l'audience  des  criées.  Dans  les  deux  autres,  au  contraire,  le  testateur  pro- 
scrivait formellement  toute  vente  en  justice.  Sa  volonté  aurait  dû  être  res- 
pectée si  tous  les  héritiers  majeurs  avaient  usé  de  U  seconde  disposition  de 
l'art.  827,  C.N.;  pour  tous  les  autres  cas,  il  faut  rei  onnaître  aux  tribunaux 
un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  Voy.,  par  analogie,  ce  que  j'ai  dit,  en 
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matière  de  conversion,  Q.  2450  qmnquies,  sur  an  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  4  avril  4818  (J.  Av.,  t.  65,  p.  483);  et,  pour  la  vente  d'immeubles 
appartenant  à  des  mineurs,  les  arrêts  cités  n°  DVI  bis.  Il  est  d'ailleurs  in- 
contestable qu'en  cette  matière  les  décisions  des  juges  de  première  instance 
sont  toujours  susceptibles  d'appeL  Voy.  mes  observations  sur  un  jugement 
[[contraire  du  tribunal  de  Saint-Lô  (J.  Av.,  t.  72,  p.  199,  art.  86)  infirmé  par 
ia  Cour  de  Caen  (p.  403,  art.  187),  et  suprà,  Q.  2504  terdecies. 

Art.  971.  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  l'expertise,  il  pourra 
commettre  un  ou  trois  experts,  qui  prêteront  serment  comme  il  est 
dit  en  l'article  956. 

Les  nominations  et  rapports  d'experts  seront  faits  suivant  les  for- 
malités prescrites  au  titre  des  rapports  d'experts. 

Les  rapports  d'experts  présenteront  sommairement  les  bases  de 
l'estimation,  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à  par- 
tager ou  à  liciter. 

Le  poursuivant  demandera  l'entérinement  du  rapport  par  un 
simple  acte  de  conclusion  d'avoué  à  avoué. 

Art.  972.  On  se  conformera,  pour  la  vente,  aux  formalités  pre- 
scrites dans  le  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à 
des  mineurs,  en  ajoutant  dans  le  cahier  des  charges  : 

Les  noms,  demeure  et  profession  du  poursuivant,  les  noms  et  de- 
meure de  son  avoué  ; 

Les  noms,  demeures  et  professions  des  colicitants  et  de  leurs 
avoués. 

FORMULAIRE,    «'  é»l  ,  4.  S,  p.  592  et  593. 


1°  Simple  acte  de  conclusions  pour  deman- 
der l'entérinement  du  rapport  des  ex- 
perts, p.  572,  d°  970. 
1  Jpgement  qui  entérine  le  rapport  des 
experts  quand  les  immeubles  sont  par- 


tageables et  que  les  droits  des  parties 
ne  sont  pas  liquidés,  p.  59  !,  n°  979. 

3°  Cahier  des  charges,  p.  576,  n°  97Î. 

4°  Placard  destiné  à  être  affiché  et  in- 
séré, p.  583,  ii°  974. 


;Code  Nnp.,  art.  824.— Code  de  proc.  civ.,  art.  302  et  suiv.,  t.  anc,  art.  971 .  972.  —  Loi 
ad.,  art.  956  et  suiv.—  Tarif  4  841,  art.  4"  et  4,  S  7  ;  art.  40,  §§  2,  3  et  9,  suprà, 
p.  382,  3s3  et  385.  —  R.  P.,  suprà,  p.  50.  —  R.  D.,  suprà,  p.  85  et  86.  —  Conf., 
suprà,  p.  366.  —  R.  Pasc,  p.  412.  —  R.  Par.,  p.  67.— R.e.c.c,  p.  422  et  123. 

Restions  traitées  :  Le  rapport  d'experts  doit-il  être  remis  au  notaire  commis  pour  faire 
la  licitation?  Doit-il  être  expédié  et  signifié?  Quid  du  cahier  des  charges?  Que  doit-il 
contenir?  Q  2i0ltsexdecies.  —  Peut-on  répondre  au  simple  acte  par  lequel  le  poursui- 
vant demande  l'entérinement?  Q.  2505.  —  Le  tuteur  des  mineurs  peut-il  choisir  l'expert 
ou  les  experts  d'un  commun  accord  avec  les  majeurs?  Q.  2505  bis.  —  Esi-il  nécessaire 
^'apposer  des  placard  -  à  la  porte  Ju  domicile  de  chaque  colicitant?  Quels  sont  les  avoués 
poursuivants  et  colicitants  dont  les  nouas  doivent  être  énoncés  dans  les  placards? 
Q.  2505  1er. 

DVI  terdecies  Une  partie  de  l'ancien  art.  972  étant  passée  dans  Tari.  971, 
je  les  réunis  tous  deux  sous  le  même  commentaire. 
D'après  la  nouvelle  rédaction,  le  tribunal  qui  voudra  ordonner  une  e?p-?o- 
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Use  pourra,  sans  avoir  besoin  du  consentement  des  parties,  la  confier  à  un 
seul  expert  au  lieu  de  tFois. 

Le  renvoi  pur  et  simple  que  faisait  l'ancien  texte  au  titre  des  Rapport» 
d'experts  n'a  point  paru  suffisant  pour  tout  régler.  La  commission  du  Gou- 
vernement avait  rempli  cette  lacune  (Vov.  suprà,  p,  3GG)  en  renvoyant 
aussi  aux  art.  824,  C.N.,  et  956,  957  de  son  projet. 

Le  législateur  a  trouvé  plus  simple  et  plus  utile  de  reproduire  textuelle- 
ment les  dispositions  de  ces  articles  qui  pouvaient  convenir  au  titre  actuel  : 
de  là  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  971. 

Enlin  il  a  voulu  que  le  cahier  des  charges  fît  connaître  les  noms  des 
avoués  de  tous  les  colicitants. 

M.  Carré  traitait,  sous  ces  articles,  et  au  n"  3195,  la  question  de  savoir  si 
la  surenchère  devait  être  admise  en  matière  de  licitation.  Le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  973  applique  formellement  à  ce  genre  de  vente  la  surenchère 
des  art.  708,  709,  710. 

En  renvoyant  au  titre  de  la  Vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs, l'art.  972  rend  commun  aux  partages  ce  qui  concerne  le  cahier  des 
(barges,  les  affiches,  les  insertions,  les  enchères,  etc. 

££04  scdecies.  Le  rapport  d'experts  doit-il  être  remis  au  notaire 
commis  pour  faire  la  licitation?  Doit-il  être  expédié  et  signifié? 
Quid  du  cahier  des  charges?  que  doit-il  contenir? 

f  Le  rapport  doit  être  remis;  mais  comme  il  a  dû  être  entériné,  conformé- 
ment à  l'art.  972  (971),  il  n'y  a  pas  de  doute  que  c'est  l'expédition  seule  qui 
doit  être  déposée  chez  le  notaire,  et  que  ce  dépôt  doit  être  fait  par  ceux 
qui  ont  provoqué  l'entérinement  et  non  par  les  experts  eux-mêmes.  (Voy. 
Ânn.  du  Notar.,  t.  12,  p.  390.)  Carr. 

Je  suis  d'avis  que,  puisque  le  rapport  des  experts  doit  être  entériné,  c'est- 
à-dire  soumis  à  l'appréciation  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  partage, 
c'est  au  greffe  de  ce  tribunal  que  les  experts  doivent  en  faire  le  dépôt. 

Mais  faut-il  qu'une  expédition  soit  déposée  chez  le  notaire  ? 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  :  L'art.  956,  au  titre  de  la  Vente  des  biens 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  prohibe  l'expédition  du  rapport.  Or 
il  est  prescrit  par  l'art.  972  de  se  conformer,  en  matière  de  partage,  aux  dis- 
positions de  ce  titre. 

M.  Paignon,  qui  pense  que  l'expédition  est  permise,  t.  2,  p.  100,  n°  268, 
expose  les  motifs  qui  la  rendent  utile,  et  trouve  que  le  renvoi  vague  et  gé- 
néral au  titre  des  ventes  de  biens  immeubles  des  mineurs  ne  suffit  pas 
pour  établir  la  prohibition,  et  qu'il  faudrait  un  texte  formel  et  spécial.  lien 
est  de  même  de  M.  Jacob,  t.  2,  p.  81,  n°  262. 

Maison  ajoute  :  Il  existait  aussi  des  motifs  plausibles  de  permettre  l'expé- 
dition du  rapport,  dans  le  cas  de  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs {Voy.  ce  que  j'ai  dit  au  Commentaire  de  l'art.  956),  et  cependant  on 
ne  l'a  pas  fait. 

Et  quant  au  texte  spécial  que  cherche  M.  Paignon,  pour  le  cas  des  par- 
tages, il  se  trouve  au  §  2  de  l'art.  10  du  nouveau  tarif,  qui,  taxant  une  va- 
cation pour  prendre  communication  du  procès-verbal  d'expertise,  indique 
bien  que  ce  procès-verbal  ne  doit  être  ni  levé  ni  signifié. 

Le  §  7  du  même  article  contient  une  disposition  pareille,  à  l'égard  du 
oaiiier  des  cbarges.  Au  reste,  quant  à  ce,  l'art.  973  lui-même  est  formel, 
puisqu'il  prescrit  une  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des 
uiifges  (Voy.  conf.  M.  Jacob,  t.  2,  p.  83,  n°  264);  mais  le  cahier  des 
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charges  doit  être  expédié  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  devant  notaire,  et  qu'une 
surenchère  ou  une  folle  enchère  est  poursuivie  devant  le  tribunal. 

Sous  l'ancienne  loi,  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  613  et  614,  admet- 
tait la  signification  de  ces  deux  actes. 

Le  projet  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  (R.  c.  c.  c,  p.  122) 
prohibait  formellement  l'expédition  du  rapport. 

Sans  me  dissimuler  la  force  de  ces  arguments,  je  pense  que,  si  la  signifi- 
cation du  rapport  des  experts  n'est  pas  autorisée,  l'expédition  ne  saurait  en 
être  frustratoire. 

L'art.  971,  C.P.C.,  ne  reproduit  que  la  prohibition  contenue  dans  l'art, 
956,  et  l'art.  972  ne  renvoie  qu'aux  formalités  delà  vente  et  non  à  celles  de 
J'expertise.  Un  usage  constant  dans  la  pratique,  usage  justifié  par  la  néces- 
sité, autorise  l'expédition  du  rapport,  qui  est  remise  au  notaire,  auquel  elle 
est  indispensable  pour  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  s'il  s'agit  d'une 
licitation,  ou  de  la  liquidation,  s'il  s'agit  d'un  partage.  AToulouse  ce  rapport 
est  non-seulement  expédié,  mais  encore  signifié  à  chaque  partie,  avec  l'acte 
de  conclusions  tendant  à  l'entérinement.  Voy.  mon  Formulaire  de  procédure, 
2e  éd.,  t.  2,  p.  572,  formule  n°  970.— C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Bioche, 
v°  Vente  jud.,  n°  174. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  du  16  novembre  1842  (J.  Av., 
t.  63,  p.  683),  a  décidé  avec  raison  que  les  experts  nommés  pour  procéder 
à  un  partage  ne  doivent  pas  être  chargés  de  vérifier  une  généalogie  et  de 
constater  la  qualité  des  héritiers;  que  c'est  devant  le  tribunal  que  les  droits 
des  prétendants  doivent  être  établis  et  le  degré  de  parenté  justilié. 

J'ai  reconnu  avec  la  Cour  de  Toulouse,  7  "déc.  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  601, 
art.  781),  qu'en  matière  de  partage,  les  juges  ne  pouvaient  s'écarter  de  l'avis 
des  experts  qu'autant  qu'ils  démontraient  l'erreur  qui  avait  vicié  l'opération 
de  ces  experts. 

Quant  aux  clauses  à  insérer  dans  le  cahier  des  charges,  je  ne  puis  que  ren- 
voyer à  ce  que  j'ai  dit  suprà,  Q.  2502  (A),  et  dans  mon  Formulaire  de  procé- 
dure, 2e  éd.,  t.  2,  p.  576,  formule  n°  972;  j'indiquerai  seulement  ici  quel- 
ques solutions  de  la  jurisprudence. 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  20  juin  1843  (J.  Av.,  t.  65, 
p.  558),  que  les  tribunaux,  en  cas  de  licitation  de  biens  indivis  entre  ma- 
jeurset  mineurs,  peuvent  ordonner,  sur  la  demande  du  subrogé  tuteur,  que 
la  portion  du  prix  afférente  au  mineur  restera  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur jusqu'au  mariage  ou  à  la  majorité  du  mineur,  alors  même  qu'il  y  a  un 
usufruit  légal.  C'est  une  précaution  que  peuvent  commander  les  intérêts  du 
mineur  et  dont  le  tribunal  est  seul  juge. 

Dans  une  vente  sur  licitation,  il  convient  d'ordonner  que  le  prix  néces- 
saire pour  le  service  d'une  rente  viagère,  à  la  sûreté  de  laquelle  l'immeuble 
à  liciter  est  affecté,  sera  retenu  par  l'adjudicataire,  et  non  que  l'adjudicataire 
sera  tenu  de  payer  cette  rente  en  sus  du  prix;  Bordeaux,  20  nov.  1856  (J. 
Av.,  t.  82,  p.  409,  art.  2742).  La  Cour  a  sagement  jugé.  Les  colicitants, 
maîtres  de  leurs  droits,  auraient  pu  s'accorder  pour  faire  supporter  la  rente 
par  l'adjudicataire  ;  mais  une  telle  clause  aurait  évidemment  eu  pour  effet 
d'éloigner  les  enchérisseurs  et  de  compromettre  les  intérêts  des  colicitants, 
—  La  clause  insérée  par  la  Cour  de  Bordeaux  dans  le  cahier  des  charges 
est  celle  que  la  pratique  admet,  et  tous  les  jours  on  voit  des  adjudicataires 
conserver  une  partie  du  prix  pour  le  service  des  rentes  viagères  ou  pour 
faire  face  à  un  usufruit. 

Il  est  aussi  essentiel  de  bien  indiquer  la  situation  exacte  des  immeubles 
au  point  de  vue  des  locations  existantes,  et  je  ne  puis  que  reconnaître  avec 
Ja  Cour  de  Paris,  arrêt  du  5  fév.  1852  (t.  77,  p.  223,  art.  1235),  que  l'adjudi- 
Tom.  V.  .  97 
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cataire  d'un  bien  vendu  en  justice  a  le  droit  de  demander  la  nullité  de  l'ad- 
judication, lorsqu'un  bail  déclaré  dans  le  cahier  des  charges  avoir  une  durée 
dedix  années  doit  durer  vingt-cinq  ans,  par  suited'nneprorogalion  inconnue, 
même  des  poursuivants,  et  que  cette  prorogation  est  un  obstacle  sérieux  à 
la  réalisation  des  projets  de  démolition  et  de  reconstruction  de  l'acquéreur. 

Le  tribunal  de  Sancerre  a  décidé  que  la  clause  d'un  cahier  des  charges  im- 
posant à  l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  par  licitation  l'obligation  aller- 
native  de  faire  leveret  signifier,  à  ses  frais,  le  jugement  d'adjudication  ('ans 
un  délai  déterminé,  ou  de  supporter  la  levée  d'une  grosse  nouvelle  au  profit 
du  colicitant est  nulle  comme  imposant  l'accomplissement  de  formalités  frus- 
tratoires.  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  ce  jugement,  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré,  le  28  mars  1855  (Devill.,  1855.1.527),  que,  sans  examiner  si  une 
semblable  clause  légale  était,  elle  ne  pouvait ,  dans  tous  les  cas,  recevoir 
d'exécution  que  par  la  volonté  et  sur  la  réquisition  des  parties  à  qui  elle  était 
imposée  ;  —  que  le  jugement  attaqué  constatait  souverainement  que  c'était 
en  l'absence  de  tout  mandat  ou  réquisition  de  l'adjudicataire  que  l'avoué  avait 
fait  faire  la  signification  dont  s'agissait,  et.  qu'en  décidant,  par  suite,  qu'elle 
était  frustratoire  et  qu'elle  devait  être  rayée  de  la  taxe,  ce  jugement  n'avait 
violé  aucune  loi. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  approuver  et  à  conseiller,  dans  mon  Formulaire  de 
procédure,^  éd.,  t.  2,  p.  578,  et  40,  note  13,  l'insertion,  dans  les  cahiers  des 
charges,  d'une  clause  absolument  identique  à  celle  que  proscrit  le  tribunal  ci- 
vil de  Sancerre,  et,  malgré  le  jugement  qu'on  vient  de  lire,  je  persiste  à  la  con- 
sidérer comme  valable.  Les  parties  sont  en  effet  maîiresses,surtout  en  matière 
de  licitation,  d'insérer  dans  le  cahier  des  charges  les  clauses  qui  leur  con- 
viennent, pourvu  quelles  ne  soient  contraires  ni  à  l'économie  générale  de 
la  loi  ni  à  l'ordre  public.  Cette  clause  est  d'un  usage  général  dans  la  plupart 
des  ressorts  des  Cours  impériales,  et  notamment  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Le  tribunal  de  Sancerre  a  fondé  son  opinion  sur  ce  que  l'ordonnance 
d'adjudication  ne  pouvant  être  attaquée  ni  par  la  voie  de  l'appel,  ni  par  celle 
du  recours  en  cassation,  la  signification  aux  colicitanls  est  non-seulement 
inutile,  mais  encore  frustratoire.  Cet  argument  n'est  nullement  concluant, 
d'abord,  parce  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  dune  manière  absolue  que  le  juge- 
ment d'adjudication  n'est  jamais  susceptible  d'aucune  voie  de  recours,  cette 
voie  étant  ouverte,  au  contraire,  lorsqu'il  a  été  statué  sur  un  incident;  en- 
suite parce  que,  n'existât-il  aucune  voie  de  recours,  comme  la  licitation  est 
une  espèce  de  vente  volontaire  judiciairement  constatée  et  que,  même  s'il  y 
a  résistance  de  la  part  de  quelques  colieitants,  elle  n'en  diffère  pas  moins 
essentiellement  de  la  procédure  de  saisie  immobilière,  laquelle,  du  reste, 
comporte  l'insertion  de  toutes  les  clauses  qui  sont  comDRiibles  avec  l'intérêt 
des  parties  dans  la  vente,  les  parties  qui  vendent  sont  parfaitement  libres 
d'introduire  dans  le  cahier  des  charges  les  clauses  qui  1er  paraissent  utiles. 

Aussi  me  paraît-il  difficile  de  concevoir  comment  une  clause  semblable  à 
celle  dont  il  s'agit,  acceptée  par  tous  les  colicitanls  comme  condition  de  la 
vente,  acceptée  par  la  justice  qui  préside  à  l'aliénation  sur  les  bases  indi- 
quées dans  le  cahier  des  charges,  consacrée  par  l'adjudication,  puisse  être 
l'objet  d'une  critique  de  la  part  de  l'adjudicataire,  qui  a  parfaitement  pu  et 
dû  connaître  cette  clause  avant  d'enchérir.  Sous  ce  rapport  donc,  la  déci- 
sion des  premiers  juges  me  semble  reposer  sur  une  base  erronée. 

Les  autres  motifs  donnés  par  le  tribunal  de  Sancerre  ne  sont  pas  plus 
décisifs.  L'art.  730,  C.  P.  C,  qui  supprime  le  droit  d'appel  pour  les  juge- 
ments d'adjudication  en  matière  d'expropriation  forcée,  et  l'art.  716  du 
même  Code,  qui  ne  permet  de  notifier  le  jugement  d'adjudication  qu'à 
la  partie  saisie,  contiennent  au  contraire  un  argument  en  faveur  de  mon 
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opinion,  puisque,  d'après  le  système  adopté  par  le  tribunal  de  Sancerre,  la 
notification  au  saisi  serait  inutile,  vu  l'impossibilité  de  faire  appel. 

Je  pense  par  conséquent  que  les  avoués  pourront  toujours,  sans  engager  leur 
responsabilité,  insérer  dans  les  cabiers  de  charges  une  clause  analogue  à  celle 
dont  s'agit.  Il  est  vrai  que  la  Cour  d'Alger  a  annulé,  le  27  mars  1S50,  une 
clause  semblable,  mais  c'est  parce  que  l'accomplissement  en  avait  été  im- 
posé à  peine  de  folle  enchère.  Dans  la  clause  actuelle,  au  contraire,  dont  la 
formule  est  analogue  à  celle  que  j'ai  conseillée,  la  seule  sanction  consiste 
dans  la  faculté  donnée  aux  colicitants  de  requérir  une  grosse  de  l'ordon- 
nance d'adjudication  aux  frais  de  l'adjudicataire;  il  n'y  a  rien  dans  cette 
faculté  qui  soit  contraire  à  la  loi,  ni  de  nature  à  écarter  les  enchérisseurs. 

Je  n'ai  pas  d'objection  à  faire  conlre  l'opinion  qu'a  exprimée  la  Cour  de 
cassation  en  résolvant  la  seule  question  sur  laquelle  elle  a  statué,  celle  de 
savoir  si  l'avoué  de  l'adjudicataire,  qui  fait  sans  mandat  notifier  aux  coli- 
citants le  jugement  d'adjudication,  doit  personnellement  supporter  les  frais 
de  cette  notification.  Il  est  certain,  en  effet,  que  l'avoué  qui  se  rend  adjudi- 
cataire pour  autrui  n'a  qu'un  mandat  spécial  limité  à  l'acte  même  d'enché- 
rir, et,  dans  la  pratique,  il  arrive  souvent  qu'une  partie  charge,  au  moment 
de  l'audience,  un  avoué  qui  n'est  pas  ordinairement  le  sien,  d'enchérir  pour 
elle,  sauf  ensuite  à  revenir  à  son  avoué  ordinaire  pour  les  diverses  procé- 
dures à  faire  après  la  déclaration  de  command.  Ce  mandat  ne  peut  donc 
s'étendre  à  d'autres  actes,  et  ne  suffit  pas  pour  permettre  à  l'avoué  de  l'ad- 
judicataire de  faire,  sans  nouveaux  ordres,  les  diverses  procédures  nécessi- 
tées par  la  p  silion  de  son  client.  Cela  est  vrai  surtout  en  ce  qui  touche  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la  clause  dont  j'ai  parlé.  Cette 
clause,  en  effet,  impose  à  l'adjudicataire  une  obligation  alternative;  il  pour- 
rait arriver  que  l'adjudicataire  préférât  ne  pas  notifier  l'ordonnance  d'adju- 
dication aux  colicitants,  sauf  à  supporter  les  frais  de  la  grosse  requise  par  ces 
derniers.  L'avoué  n'a  pas  qualité  pour  trancher  !a  question  ;  il  doit  attendre, 
pour  agir,  les  instructions  de  son  client.  II  faut  cependant  reconnaître  qu'un 
mandat  tacite  suffit  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  de  l'avoué,  et 
que  les  juges  devront  facilement  présumer  ce  mandat  :  car,  en  fait,  il  est 
certain  que  l'avoué  de  l'adjudicataire  a,  la  plupart  du  temps,  mandat  de  son 
client  pour  procéder  aux  actes  qui  sont  la  suite  naturelle  de  l'adjudication. 

Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  973,  C.  P.  C,  dans  la  clause  d'un  cahier  des 
charges  qui  oblige  l'adjudicataire  à  fournir  hypothèque  pour  sûreté  de  son 
prix  ;  Cass.,  5  mars  1828  [J.  Av.,  t.  35,  p  207). 

Il  n'y  a  pas  violation  de  l'ordonnance  du  3  juill.  1816  dans  la  clause  qui 
stipule  le  paiement  du  prix  ou  des  frais  entre  les  mains  du  notaire  au  profit 
du  colicitant;  même  arrêt,  et  Orléans,  9  fév.  1827  (J.  Av.,  t.  35,  p.  70)  ; 
nême  décision,  lorsque  l'acquéreur  est  autorisé  à  conserver  son  prix  jusqu'à 
a  liquidation. 

Je  pense,  avec  la  Cour  de  Douai,  25  août  1855  (Journ.  de  celle  Cour,  1855, 

299),  que  le  notaire  qui,  dans  le  cahier  des  charges  d'une  adjudication, 
nqose  aux  acheteurs  l'obligation  de  payer  entre  ses  mains  le  coût  des  for- 
nalités  de  transcription ,  de  certificat  sur  transcription  et  d'inscription 
"'office,  s'oblige  par  cela  même  à  prendre  ou  faire  prendre  les  précautions 

écessaires  à  la  sûreté  des  vendeurs,  et  est  responsable  des  conséquences 
e  l'inexécution  de  ce  mandat.  —  Comp.  Suppl.  alph.,  v°  Licit.,  n.  129. 

Je  donne  une  entière  adhésion  à  la  proposition  établie  en  ces  termes  par 
a  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  le  2  fev.  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  488,  art.  519)  r 
i  clause  d'un  cahier  des  charges  par  laquelle  l'avoué  poursuivant  une  lici- 
ation  se  réserve  le  droit  exclusif  de  faire  les  notifications  prescrites  par  les 

rt.  2183  et  suiv.,  C.  N.,  est  valable  et  doit  être  exécutée  par  les  adjudica- 
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taires,  qui  n'en  ont  pas  demandé  l'annulation  et  qui  se  sont  bornés  à  adres 
ser  à  l'avoué  poursuivant  de  simples  protestations.  Voy.  aussi,  sur  les  clau- 
ses admissibles  ou  qui  doivent  être  repoussées,  Dalloz,  v°  Vente  publ, 
(Timm.,  nos2022  et  suiv. 

£505.  Peut-on  répondre  au  simple  acte  par  lequel  le  poursuivant 
demande  l'entérinement  ? 

-J-  Les  parties  intéressées  à  contredire  le  rapport  peuvent  répondre  au  sim- 
ple acte  par  lequel  l'entérinement  est  demandé,  et  proposer,  pour  l'empêcher, 
tous  les  moyens  qu'elles  jugent  convenables,  soit  dans  la  forme,  soit  au 
tond  (Voy.  Tarif,  art.  75,  et  Pigeau,  t.  2,  p.  681).  Carr. 

«  De  ce  que  la  loi  ne  permet  plus  de  requête,  il  ne  faut  pas  en  con- 
«  dure,  dit  M.  Paignon,  t.  2,  p.  99,  n°  266,  qu'on  ne  puisse  répondre  ai 
«  simple  acte  seul  autorisé,  et  proposer,  pour  empêcher  son  entérinement, 
«  tous  les  moyens  que  l'on  juge  convenables,  soit  dans  la  forme,  soit  au 
«  fond.  » 

Je  partage  l'avis  de  M.  Paignon,  que  confirme  l'extrait  suivant  de  la 
33e  séance  de  la  commission  du  Gouvernement  : 

«  M.  Parant.  Le  rapport,  au  contraire,  peut  être  contesté  par  le  poui 
«  suivant.  » 

«  M.  Tarbé.  La  contestation  alors  sera  élevée  dans  la  même  forme;  cel 
a  est  de  droit.  » 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Biocde,  v°  Partage,  n°  129. 

3505  bis.  Le  tuteur  des  mineurs  peut-il  choisir  l'expert  ou  les  ea 
perts  d'un  commun  accord  avec  les  majeurs  ? 

En  renvoyant,  pour  les  nominations  et  rapports  d'experts,  au  litre  di 
Rapports  d'experts,  l'art.  972  n'entend  pas  déroger,  pour  les  matières  d 
partage,  aux  règles  générales  du  droit,  auxquelles  les  dispositions  de  ce 
titre  sont  elles-mêmes  subordonnées. 

Or,  si  l'art.  305  attribue,  en  premier  lieu,  aux  parties  les  nominations 
d'experts,  ce  ne  peut  être  qu'en  les  supposant  toutes  capables  et  maîtresses 
de  leurs  droits.  Mais  un  tuteur,  dit  avec  raison  M.  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  612,  ne  peut  mettre  les  intérêts  de  ses  mineurs  en  arbitrage;  et 
c'est  presque  le  faire  que  de  concorder  sur  la  nomination  des  experts.  Il 
faut,  pour  une  régularité  parfaite,  que  cette  nomination  émane  du  tribunal 
Conf.  MM.  Dalloz,  v°  Success.,  n°  1711,  et  Biocue,  v°  Partage,  n°  121.  Vo 
Supplément,  Q.  1159. 


■■■ 


3505  ter.  Est-il  nécessaire  d'apposer  des  placards  à  la  porte  du  d 
micile  de  chaque  coUcHant?  Quels  sont  les  avoués  poursuivant 
colicitants  dont  les  noms  doivent  être  énoncés  dans  les  placards  ? 

I.  Au  commentaire  des  art.  959,,  960  et  961,  j'ai  pensé,  e\i  partageant 
l'opinion  de  MM.  Paignon  et  Rogron,  que  les  appositions  de  placards  de- 
vaient être  faites  à  la  porte  du  domicile  du  mineur  ou  des  mineurs. 

L'art.  972  renvoie,  pour  ces  formalités,  au  titre  de  la  Vente  des  biens 
immeubles  ;  il  me  parait  donc  évident,  en  ce  qui  concerne  les  mineurs 
colicitants,  que  les  placards  doivent  être  apposés  à  la  porte  de  leur  domi- 
cile. 

Le  rédacteur  du  ùulletin  de  procédure,  dans  le  journal  le  Droit  (jeuc 
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18  nov.  184-1,  n°  274),  adopte  la  négative  de  la  question  posée  d'une  ma- 
nière absolue,  sans  distinction  démineurs  et  de  majeurs;  et  voici  comment 
il  raisonne  : 

«  L'art.  959,  C.  P.  C,  rectifié,  porte,  il  est  vrai,  que  les  placards  seront 
affichés  aux  lieux  désignés  dans  l'art.  699,  et  ce  dernier  article  indique  la 
porte  du  domicile  du  saisi  ;  mais,  dans  le  cas  de  licitation,  il  n'y  a  point  de 
partie  saisie,  et,  dès  lors,  celte  disposition  devient  inapplicable.  Il  n'existe 
d'ailleurs  aucun  motif  pour  assimiler  les  colicitants  au  saisi;  en  matière 
d'expropriation,  aucun  jugement  rendu  contradictoirement  avec  le  saisi 
n'a  ordonné  la  vente  et  fixé  l'époque  de  l'adjudication;  il  est  donc  conve- 
nable qu'une  affiche  placée  à  la  porte  de  son  domicile  l'avertisse  du  jour 
où  il  sera  exproprié,  et  le  mette  une  dernière  fois  en  demeure  de  se  libérer 
envers  ses  créanciers.  Le  placard  peut,  en  outre,  offrir  une  autre  utilité, 
en  prévenant  tous  ceux  qui  se  trouvent  en  relation  avec  le  saisi  du  mauvais 
état  de  ses  affaires. 

«  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  licitation,  la  vente  a  été  ordonnée  par 
un  jugement  préalable,  tous  les  colicitants  ont  été  appelés  à  ce  jugement, 
et  il  n'y  aurait  aucun  avantage  à  apposer  des  placards  aux  domiciles  d'hé- 
ritiers souvent  éloignés  du  lieu  où  l'adjudication  doit  s'opérer  :  cette  forma- 
lité n'était  point  prescrite  par  le  Code  de  1807;  rien,  dans  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  devant  les  Chambres,  ne  révèle  l'intention  d'introduire  sur 
ce  point  une  modification  à  l'ancien  état  des  choses,  et  sous  l'empire  d'une 
loi  dont  le  principal  but  a  été  de  simplifier  les  formes  et  de  diminuer  les 
frais,  on  ne  saurait,  par  induction,  admettre  la  nécessité  d'une  formalité 
nouvelle,  qui  entraînerait  des  frais  et  des  lenteurs  quelquefois  assez  consi- 
dérables. » 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  de  cette  opinion  il  résulterait  qu'en  ma- 
tière de  conversion,  l'art.  743  renvoyant  à  l'art.  959,  il  n'y  aurait  plus  d'ap- 
position à  faire  au  domicile  du  saisi,  puisque  le  jugement  de  conversion  a 
été  rendu  contradictoirement. 

J'ajouterai  que  ce  n'est  pas  par  induction  que  je  raisonne  ;  je  n'ai  pas 
besoin  de  rechercher  l'esprit,  l'intention  du  législateur.  La  loi  est  posi- 
tive; elle  veut  une  apposition  au  domicile  de  la  partie  dont  les  intérêts 
immobiliers  sont  compromis  dans  l'instance.  Dans  l'opinion  contraire  à  la 
mienne,  on  suppose  un  accord  parfait  de  toutes  les  parties  intéressées; 
mais  cela  n'est  pas  exact,  car  un  des  colicitants  peut  n'avoir  pas  comparu 
sur  la  demande  en  partage,  et  ce  sera  peut-être  le  placard  affiché  à  son 
domicile  qui  lui  donnera  le  premier  avis  d'une  procédure  si  importante 
pour  lui. 

Je  pense  donc  que  l'avoué  poursuivant  devra  faire  apposer  des  placards 
au  domicile  de  chacun  des  colicitants,  mineurs  ou  majeurs. 

Voy.  suprà,  p.  878,  sous  les  art.  836  et  838,  Q.  2498  quater. 

MM.  Biocbe,  Journ.  de  proc,  t.  7,  p.  383,  art.  2030,  et  Dict.,  v°  Vente 
jud.,  n°  192;  Dalloz,  Vente  pub.  d'imm.,  n°  2046,  se  prononcent  dans  un 
gens  contraire  à  mon  opinion.  —  Adde  Suppl.  alph.,  v°  Licitation,  n.  58. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'en  matière  de  licitation  renvoyée  devant  un  no- 
taire, comme  dans  le  cas  de  vente  des  biens  de  mineurs,  c'est  l'avoué 
poursuivant  qui  a  le  droit  de  rédiger  les  affiches  et  insertions  ;  Cass.,  18  nov. 
1844  (./.  Av.,  t.  68,  p.  21),  et  14  janv.  1845  {ibid.,  p.  19).  Voy.  suprà, 
Q.  2502  bis. 

IL  J'ai  été  consulté  sur  les  questions  suivantes  :  En  matière  de  ventes 
judiciaires  d'immeubles,  l'affiche  doit  contenir  l'indication  de  l'avoué  pour- 
suivant, et  de  plus,  en  matière  de  licitation,  celle  des  avoués  colicitants; 
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dans  le  cas  où  le  tribunal  saisi  de  la  vente  a  donné  commission  rogatoire  à 
un  autre  tribunal,  et  où  la  vente  a  lieu  devant  cet  autre  tribunal,  le  rôle  des 
avoués  poursuivant  et  colicitants  primitifs  cessera-t-il  à  ce  point  que  l'in- 
'dicalion  de  leur  nom  ne  soit  plus  nécessaire  sur  l'affiche?  Faut-il  un  ajour- 
nement devant  le  tribunal  de  renvoi?  A  quel  tribunal,  en  cas  d'incidents, 
doit-on  en  référer?—  Qxdd  dans  le  cas  où  l'adjudication  a  été  renvoyée 
devant  un  notaire  d'un  autre  arrondissement?  Les  avoués  ont-ils  le  droit 
et  sont-ils  obligés  d'aller  prendre  communication  du  cahier  des  charges 
en  l'éîude  du  notaire?  Est-ce  à  ces  colicitants  primitifs  qu'il  faut  faire  la 
sommation  de  prendre  celle  communication?  J'ai  répondu  :  Les  avoués 
du  tribunal  auquel  a  été  renvoyée  la  vente  ont  seuls  qualité  pour  conti- 
nuer la  vente,  le  rôle  des  avoués  poursuivant  et  colicitants  primitifs  cesse; 
leur  nom  n'est  pas  indispensable  :  il  faut  à  toutes  parties  un  ajournement 
devant  le  nouveau  tribunal  qui  juge  tous  les  incidents  relatifs  à  la  vente 
de  l'immeuble  situé  dans  son  territoire.  —  Même  décision  dans  le  cas  où 
la  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire  d'un  autre  arrondissement.  Il  faut 
alors  faire  la  sommation  aux  colicitants  de  prendre  communication,  et  ils 
constituent  de  nouveaux  avoués,  s'ils  le  jugent  convenable.  Compar.  Suppl. 
alfh.,  v°  Licitation,w.  CI  et  suiv. 

Art.  973.  Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  charges  au 
greffe  ou  chez  le  notaire,  sommation  sera  faite,  par  un  simple  acte, 
aux  colicitants,  en  l'étude  de  leurs  avoués,  d'en  prendre  communi- 
cation. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges  ,  elles  seront 
vidées  à  l'audience,  sans  aucune  requête,  et  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué. 

Le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la 
voie  de  l'appel,  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  articles 
731  et  732  du  présent  Code. 

Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés  relatives  aux  formalités 
postérieures  à  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  ne  pourra  être  attaqué  ni  par  opposition  ni  par  appel. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  couvrent 
pas  la  mise  à  prix,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l'article  963. 

Dans  les  huit  jours  de  l'adjudication,  toute  personne  pourra  suren- 
chérir d'un  sixième  du  prix  principal,  en  se  conformant  aux  condi- 
tions et  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  708,  709  et  710. 
Cette  surenchère  produira  le  même  effet  que  dans  les  ventes  de  biens 
de  mineur. 

FORMULAIRE  ,    Z<  éd.,  t.  Z,  p.  5S1  à  S86. 

3°  Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoue 
pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre 
au-dessous  de  la  mise  à  prix,  p.  585, 
n»  975. 

4°  Ordonnance  d'adjudication,  p.  586, 
n»  976. 


4°  Sommation auxavouésdes  colicifantsde 
prendre  communication  du  euhier  des 
charges,  p.  584,  n°  973; 

2*  Dénonciation  au  subrogé  tuteur,  quand 
la  licitation  intéresse  des  mineurs,  des 
jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication , 
p.  583,  d»  973  bis. 


Code  Kap.,  art.  922  et  suiv.  -  Code  de  proc.  civ.,  t.  anc,  972,  973.— Loi  net.,  708,  709, 
740,  734,732,  763,  %5.- Tarif  de  4844,  art.  40,55  6,7  618;  arL 44,  §§  47,48 
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et  19,  suprà,  p.  385  et  386.  —  E  M.P.,  suprà,  p.  8.  -  R.  P.,  suprà,  p.  50.  —  R.  D., 
suprà,  p.  86.  —  Conf.,  suprà,  p.  367.  —  D.D.,  suprà,  p.  369.  —  R.  Par.,  p.  48.  — 
R.  c.  c.  c,  p.  125. 

Qcf.stions  traithes  :  Le  simple  acte  prescrit  par  l'art.  973  doit-il  être  libellé?  La  som- 
matiou  est-elle  nulle  si  elle  est  faite  au  domicile  réel?  Q.  2505  quater.  —  Dans  queJ 
délai  un  colicitant  est-il  tenu  à  peine  de  déchéance  de  faire  statuer  sur  les  dires  modi- 
ficatifs  du  cahier  des  charges?  Plus  particulièrement,  dans  les  cas  où  la  vente  est  ren- 
voyée devant  un  notaire,  si  le  jour  de  l'adjudication  un  colicitant  requiert  des  modifica- 
tions au  cahier  des  charges,  qui  ne  sont  pas  acceptées  par  les  autres  parties,  le  notaire 
doit-il  passer  outre  malgré  l'opposition  du  colicitant?  Q.  2505  quater  (A).  —  A  quel 
jugement  s'applique  le  3e  §  de  l'art.  973?  Quel  est  l'effet  de  l'indivisibilité  sur  l'appel 
en  matière  de  partage?  Q.  25u5  quater  (B).  —  Le  tribunal  à  qui  l'abaissement  du  prix 
est  demandé  conformément  au  §  5  de  l'art.  973  peut-il  s'y  refuser?  Celte  réduction 
doit-elle  être  demandée  par  voie  de  requête  ou  par  de  simples  conclusions  d'avoué  à  avoué? 
Q.  2505  quinquies.  —  Tous  les  colicilants  doivent-ils  être  sommés  de  se  trouver  à  l'ad- 
judication? Q.  2505  sexies.—  Pour  que  l'enchère  soit  valable  et  l'adjudicataire  obligé, 
faut-il  que  celui-ci  signe  le  procè--verbal?  Q.  2505  sep  fies.  —  L'avoué  poursuivant  une 
vente  judiciaire,  renvoyée  devant  notaire,  a-t-il  qualité  pour  requérir  l'adjudication  ?  Le 
notaire  délégué  du  tribunal  est-il  en  droit  d'exiger  la  présence  du  client  ou  un  mandat 
spécial  donné  par  lui?  Q.  2505  septies  (À). — Si  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  des 
difficultés  sout  soulevées,  qui  doit  les  apprécier  ?  Le  notaire  commis  pour  procéder  à  la 
vente  par  licitation  d'un  immeuble  a-t-il  le  droit  de  procéder  à  l'adjudication  quoique  le 
poursuivant  ait  rétracté  sa  réquisition  de  mise  aux  enchères  et  malgré  les  protestations 
d'une  partie  des  colicitants?  Q.  2505  septies  (B).  —  Lorsqu'au  jour  fixé  pour  procéder 
à  une  adjudication  sur  licitation  renvoyée  devant  un  notaire  il  ne  se  présente  pas  d'en- 
chérisseur, le  poursuivant  a-t-il  besoin  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  faire  fixer 
un  nouveau  jour,  ou  bien  suffit-il  qu'il  requière  du  notaire  la  remise  à  un  jour  ultérieur? 
Q.  2505  septies  (C).  —  Quels  sont  les  devoirs  du  notaire  chargé  de  procéder  à  l'adjudi- 
cation? de  l'avoué  chargé  d'enchérir?  qui  peut  se  rendre  adjudicataire?  Q.  2505  sep- 
ties (D]. — L'art.  717  est-il  applicable  en  matière  de  licitation  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
de  l'action  résolutoire?  Q.  %'ô()o  septies  (E).—  De  quels  droits  d'enregistrement  l'adjudi- 
cation sur  licitation  est-elle  passible?  Q.  2505  septies  (F).  —  L'ordonnance  du  juge- 
commissaire  ou  l'acte  du  notaire  qui  constate  l'adjudication  par  licitation  peut-il  être 
attaqué  par  voie  d'action  principale  en  nullité  ou  seulement  par  appel  ?(?.  2505  octies. 
L'adjudicataire,  en  payant  à  l'avoué  du  poursuivant  les  frais  de  poursuite,  a-t-il  le  droit 
d'exiger  les  pièces  de  la  procédure?  Q.  2505  octies  (A).  L'adjudicataire  en  licitation 
qui  ne  paie  pas  est-il  soumis  à  la  folle  enchère  ?  Q.  2505  novies.  —  L'avoué  chargé  de 
poursuivre  une  licitation  peut-il,  après  le  jugement  d'adjudication  et  sans  nouveaux  pou- 
voirs, poursuivre  la  folle  enchère?  En  cas  de  folle  enchère,  comment  doit  être  fixée  la 
mise  à  prix?  le  poursuivant  en  est-il  responsable?  Q  2505  novies  (A).  —  La  suren- 
chère peut-elle  être  faite  par  un  des  colicitants?  Quid  de  la  surenchère  du  dixième? Qui 
peut  surenchérir  et  quelle  est  la  procédure  à  suivre  sur  la  surenchère?  Q.  2505  decies. 
—  Est-il  nécessaire  d'appeler  le  subrogé  tuteur  des  mineurs  colicitants  à  l'adjudication 
sur  surenchère?  Q.  2505  decies  (A).  —  Lorsque,  par  suite  d'une  surenchère,  les  im- 
meubles ont  été  adjugés  à  l'un  des  colicitants,  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  la 
première  adjudication  faite  au  profit  d'un  tiers  sont-ils  sujets  à  restitution,  en  cas 
d'excédant  sur  ceux  dont  est  passible  la  seconde  adjudication?  Q.  2505  decies  {B).  — 
Lorsque  la  surenchère  du  sixième  n'ayant  pas  eu  lieu,  celle  du  dixième  est  faite  par  un 
créancier  inscrit  de  l'un  des  colicitants,  cette  surenchère  doit-elle  porter  sur  la  totalité  de 
l'immeuble  adjugé  à  un  étrangei  ou  bien  sur  la  part  qui,  dans  ce  prix,  revient  au  colici- 
tant? Q.  2505  decies  (C).  —  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  d'un  immeuble  vendu 
par  licitation  est-il  tenu  de  faire  aux  créanciers  inscrits  la  notification  prescrite  par 
l'art.  2183,  C.N.?en  d'autres  termes,  la  surenchère  du  dixième  est-elle  admissible  après 
une  revente  sur  folle  enchère?  Q.  2505  decies  (D). 

DVI  quaterdecies.  Cet  article  remplace  la  dernière  partie  de  l'ancien  art. 
972,  qu'il  modifie;  il  reproduit  l'ancien  art.  973,  et  contient  plusieurs  dis- 
positions nouvelles. 

Au  lieu  d'une  signification  du  cahier  des  charges  aux  avoués  des  colici- 
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tants,  que  l'ancienne  loi  exigeait,  il  se  borne  à  prescrire  une  simple  somma- 
tion d'avoué  à  en  prendre  communication  au  greffe  ou  chez  le  notaire. 

Les  Cours  d'Aix,  d'Amiens,  d'Angers,  de  Grenoble,  de  Montpellier,  de 
Nancy,  de  Rouen,  de  Toulouse,  et  la  commission  de  la  Cour  de  cassation 
{R.  c.  c.  c,  p.  124)  s'étaient  réunies  pour  demander  cette  amélioration. 
Seulement,  cette  dernière  admettait  la  signification  pour  le  cas  ou  la  vente 
aurait  lieu  hors  de  l'arrondissement  où  le  cahier  des  charges  est  déposé. 

Les  dispositions  nouvelles  de  notre  article  sont  destinées  à  rendre  ap- 
plicables à  la  procédure  de  partage  certaines  des  dispositions  du  titre  de 
la  saisie  immobilière,  relatives  aux  voies  de  recours  contre  les  jugements 
et  à  la  surenchère,  ainsi  que  l'art.  963,  sur  l'abaissement  de  la  mise  à 
prix. 

Ce  dernier  point  a  été  l'objet  de  vives  controverses,  au  sein  de  la  com- 
mission du  Gouvernement  (34e  séance).  La  majorité  des  membres  pensa 
qu'obliger  à  prendre  l'autorisation  du  tribunal  pour  vendre  au-dessous  de  la 
mise  à  prix,  c'était  soumettre  à  l'arbitraire  des  juges  l'exercice  d'un  droit  que 
la  loi  consacre  sans  condition,  celui  de  demander  le  partage,  et  par  suite,  la 
licitation,  lorsqu'elle  est  nécessaire.  Car,  si  le  tribunal  refuse,  sous  prétexte 
de  l'intérêt  des  mineurs  ou  de  la  résistance  de  l'une  des  parties  majeures, 
d'autoriser  le  poursuivant  à  abaisser  la  mise  à  prix  de  manière  à  trouver  des 
acquéreurs,  il  s'ensuit  que  ce  poursuivant  sera  forcé,  malgré  lui,  de  demeu- 
rer dans  l'indivision.  Pour  ne  pas  porter  atteinte  au  droit  qu'a  toute  partie 
de  faire  cesser  l'indivision,  et  cependant  pour  empêcher  que  les  intérêts 
des  mineurs  ne  fussent  compromis  par  trop  de  précipitation,  on  pensa  qu'il 
était  bon,  après  une  première  mise  aux  enchères  non  suivie  de  résultat,  de 
permettre  la  vente  à  tout  prix  sans  autorisation  du  tribunal,  mais  après  un 
délai  que  celui-ci  fixerait  entre  vingt  et  trente  jours  (Voy.  le  projet  de  la 
commission  du  Gouvernement,  suprà,  p.  308). 

Ce  système  ne  convint  pas  à  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  qui 
proposa  d'appliquer  purement  et  simplement  l'art.  963,  et  sa  proposition  a 
passé  dans  la  loi,  conformément  au  vœu  qu'avaient  aussi  exprimé  dans 
leurs  observations  sur  le  projet,  mais  par  des  motifs  différents,  la  Cour 
de  Poitiers  et  la  chambre  des  avoués  du  tribunal  de  la  Seine.  Voy.  suprà, 
Q.  2502  undecies. 

3505  quater.  Le  simple  acte  prescrit  par  l'art.  973  pour  appeler  à 
l'audience  doit-il  être  libellé?  La  sommation  est-elle  nulle  si  elle 
est  faite  au  domicile  réel  ? 

•{•Nous  pensons,  avec  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  464,  et  M.  Demiau-Crouzil- 
hac,  p.  651,  qu'il  convient  d'énoncer  dans  cet  avenir  l'objet  de  la  difficulté; 
autrement,  la  partie  assignée  ne  pourrait  savoir  sur  quoi  elle  aurait  à  plai- 
der. Carr. 

On  ne  peut  se  refuser  à  embrasser  cet  avis,  qui  est  partagé  par  M.  Dai.- 
loz,  n°  2004. 

Est-on  obligé,  pour  faire  la  sommation  prescrite  par  notre  article,  d'at- 
tendre que  le  cahier  des  charges  soit  enregistré?  Le  tribunal  civil  de 
Rélhune  a  décidé  la  négative  par  un  jugement  du  20  janv.  1847  (J.  Av., 
t.  77,  p.  30,  art.  1184),  auquel  la  régie  a  acquiescé,  le  28  mars  de  la  même 
année. 

Une  licitation  est  poursuivie.  Un  seul  des  défendeurs  constitue  avoué; 
les  autres  demeurent  défaillants.  Sommation  est  faite,  tant  à  ces  derniers 
qu'au  premier,  en  leur  domicile,  d'avoir  à  prendre  communication  du  cahier 
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des  charges  déposé  chez  un   notaire.  Mais  la  partie  qui  avait  comparu  n'a 
pas  été  sommée  en  l'étude  de  son  avoué,  ainsi  que  le  veut  l'art.  973. 

Cette  omission  n'est  réparée  qu'après  le  délai  de  huitaine.  Y  a-t-il  nul* 
lité,  ou  bien  peut-on  dire  que  la  sommation  notifiée  au  domicile  du  défen- 
deur non  défaillant  couvre  l'omission  ?  Consulté  à  ce  sujet,  j'ai  répondu  que 
la  question  ne  me  paraissait  pas  devoir  souffrir  de  difficulté  ;  que  l'art.  973, 
n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  le  délai  de  huitaine  était  un  délai 
d'ordre  et  non  un  délai  de  rigueur. — Comp.  Sltp.  àlph.,  v°  Licit.,n.~8bis  et  s. 

Î505  quater  (A).  Dans  quel  délai  un  colicitant  est-il  tenu,  à  peine 
de  déchéance,  de  faire  statuer  sur  les  dires  modificatifsdu  cahier 
des  charges?  Flus  particulièrement,  dans  le  cas  où  la  vente  est 
renvoyée  devant  notaire,  si,  le  jour  de  l'adjudication,  un  colicitant 
requiert  des  modifications  au  cahier  des  chvrges,  qui  ne  sont  pas 
acceptées  par  les  autres  parties,  le  notaire  doit-il  passer  outre 
malgré  l'opposition  du  colicitanO 

Pour  l'opinion  qui  veut  que  le  silence  gardé  par  le  colicitant  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication  entraîne  déchéance,  on  peut  dire  :  aux  termes  de  l'art. 
973,  C.  P.  C,  dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  doit  être 
fait  sommation  aux  colicitants  d'en  prendre  communication,  et,  s'il  s'élève 
des  difficultés,  elles  doivent  être  jugées  à  l'audience  sur  un  simple  acte.  Il 
semble  résulter  de  cette  disposition  et  par  argument  de  l'art.  694  du  même 
Code,  que  le  colicitant  qui  veut  introduire  des  modifications  dans  le  cahier 
des  charges  doit  faire  ses  dires  à  la  suite  et  appeler  les  autres  parties  à  l'au- 
dience par  un  acte  d'avoué,  de  manière  à  faire  vider  la  difficulté  avant  l'ad- 
judication. Il  ne  suffirait  pas  de  l'insertion  des  dires  ;  si  les  parties  n'étaient 
pas  appelées  devant  le  tribunal,  le  colicitant  serait  censé  avoir  renoncé  à  la 
modification.  La  mission  du  notaire,  lors  de  l'adjudication,  se  borne  à  re- 
cevoir les  enchères  et  à  déclarer  adjudicataire  le  dernier  enchérisseur.  Il 
tient  son  pouvoir  d'un  jugement;  il  obéit  à  un  ordre  de  justice,  et  n'a  point 
à  s'occuper  des  dires  que  l'une  des  parties  présenterait  dans  cet  instant. 

On  objecte  que  l'art.  973,  qui  n'est,  en  cette  partie,  que  la  reproduction 
de  la  loi  ancienne,  ne  fixe  pas  le  délai  de  trois  jours  dont  parle  l'art.  694  ; 
qu'il  ne  dit  pas  non  plus  à  la  diligence  de  quelle  partie  la  cause  doit  être 
portée  à  l'audience;  que  de  cette  différence  de  rédaction  naît  un  argument 
à  contrario,  puisque,  si  la  loi  eût  voulu  assimiler  les  deux  cas,  elle  l'eût  for- 
mellement exprimé  dans  le  second,  comme  elle  l'a  fait  pour  le  premier; 
qu'elle  a  bien  su  rappeler  les  art.  708,  709,  710,  963,  dont  les  dispositions 
sont  communes  aux  licitations  et  à  la  vente  sur  saisie;  que  c'est  donc 
à  dessein  que  l'omission  existe;  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  identité  de 
motifs  dans  les  deux  procédures.  Dans  la  saisie  immobilière,  les  parties  ont 
un  délai  de  vingt-deux  jours  au  moins  entre  la  sommation  et  la  publication 
du  cahier  des  charges  (art.  691  et  694),  tandis  que,  dans  la  vente  sur  licita- 
tion,  le  délai  entre  la  sommation  et  l'adjudication  peut  n'être  que  de  hui- 
taine; comment,  dès  lors,  restreindre  un  délai  si  minime?  Une  autre  diffé- 
rence se  produit,  lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire  :  les  parties 
peuvent  être  éloignées  du  notaire,  tandis  que  les  conseils  de  ces  parties 
sont,  dans  les  poursuites  de  saisie,  toujours  devant  les  tribunaux.  Celle 
considération  a  pu  déterminer  le  législateur  à  accorder  un  délai  plus  long. 
De  là  il  faut  conclure  que  si,  au  moment  de  l'adjudication,  un  colicitant 
demande  une  modification  au  cahier  des  charges,  un  sursis  doit  être  accordé, 
et  que  la  partie  la  plus  diligente  se  pourvoira  pour  faire  vider  l'incident. 
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Les  déchéances,  d'ailleurs,  étant,  comme  les  peines,  de  droit  étroit,  il  faut 
qu'elles  soient  clairement  formulées,  et  l'on  ne  peut  les  créer  par  induction. 
Telle  paraît  être  l'opinion  de  M.  Dalloz,  v°  Vente  pub.  d'imm.,  n°  2060. 

Entre  ces  deux  systèmes,  je  n'hésite  pas  à  opter  pour  le  premier.  Les  in- 
convénients résultant  du  second  suffisent  pour  me  déterminer.  Comment 
admettre,  en  effet,  qu'il  dépende  du  caprice  de  l'un  des  colicitants  en  sou- 
levant, au  moment  de  l'adjudication,  une  prétention  dont  le  notaire  ne  peut 
être  juge,  de  retarder  la  vente  et  de  rendre  inutiles  toutes  les  mesures  de 
publicité  prises  pour  y  arriver?  Mais  si  les  colicitants  sont  nombreux  et  que 
plusieurs  s'entendent  pour  former  successivement  de  semblables  demandes, 
toilà  une  adjudication  indéfiniment  ajournée.  Il  faut  nécessairement  qu'il  y 
ait  un  terme  fatal  après  lequel  il  ne  soit  plus  possible  à  la  mauvaise  foi  de 
retarder  la  vente;  il  faut  qu'il  arrive  une  époque  où  le  cahier  des  charges 
ne  puisse  plus  subir  aucune  modification,  autrement  les  acquéreurs  crain- 
dront de  s'engager  et  n'oseront  pas  enchérir.  Le  silence  de  la  loi  est  une 
lacune  qu'il  serait  à  désirer  de  voir  combler.  N'est-il  pas,  en  effet,  naturel 
que  les  acquéreurs,  dont  l'attention  est  éveillée  par  les  insertions  et  les 
affiches,  puissent  immédiatement  connaître  les  conditions  de  la  vente?  La 
lecture  du  ca  ier  des  charges,  faite  au  moment  de  l'adjudication,  à  la  hâte, 
suffit-elle  pour  satisfaire  la  curiosité  légitime  des  enebérisseurs  et  les  fixer 
sur  l'étendue  des  engagements  de  l'adjudication?  Je  ne  le  crois  pas.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  ne  puis  arbitrairement  déterminer  un  délai  que  la  loi  n'a 
pas  exigé,  mais  je  pense  que  la  forclusion  résulte  de  la  force  des  choses  : 
qu'on  l'opposerait  avec  avantage  au  colicitant  qui  attendrait  le  jour  de  l'ad- 
judication pour  faire  valoir  ses  griefs,  et  que  le  notaire  commis  doit  alors 
passer  outre  à  l'adjudication,  bien  que,  dans  la  pratique,  les  notaires  préfè- 
rent s'abstenir  et  laisser  au  tribunal  le  soin  de  statuer,  ce  qui  couvre  leur 
responsabilité.  C'est  ainsi  que  le  juge  commis  pour  procéder  à  une  vente 
judiciaire  n'a  pas  qualité  pour  prononcer  une  remise  de  l'adjudication  à  un 
jour  autre  que  celui  fixé  par  le  tribunal  (Voy.  suprà,  Q.  24o3  ter). 

Dans  une  espèce  où  une  clause  formelle  du  cahier  des  charges  autorisait 
des  modifications  jusqu'à  l'adjudication,  la  Cour  de  Douai  a  déclaré,  le  10 
août  1850  (J.  Av.,  t.  77,  p.  31,  art.  1184),  que,  si  l'un  des  colicitants  signi- 
fie, par  exploit,  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'adjudication,  au  notaire  chargé 
de  la  vente,  qu'il  entend  demander  certaines  modifications  au  cahier  des 
charges,  il  ne  peut  être  passé  outre,  quoique  cette  signification  n'ait  pas  été 
faite  aux  autres  colicitants,  et  que  ceux-ci  n'aient  pas  été  appelés  à  l'au- 
dience pour  voir  statuer  sur  la  difficulté. — Des  motifs  de  cet  arrêt  on  peut 
induire  que  la  solution  eût  été  la  même,  en  l'absence  de  toute  clause  à  ce 
sujet. 

Mais,  si  toutes  les  parties  présentes  sont  d'accord  pour  la  modification  du 
cahier  des  charges,  je  ne  vois  pas  que  les  créanciers  ou  les  adjudicataires 
puissent  s'en  pîaindre,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  constaté  qu'à  l'audience  et 
avant  de  procéder  à  l'adjudication,  il  a  été  donné  lecture  de  la  modification. 

De  même  aussi,  i!  n'est  pas  besoin  de  poser  comme  règle  que,  dans  une 
vente  judiciaire  sur  licitalion,  le  cahier  des  charges  peut  être  modifié  jus- 
qu'au moment  de  l'adjudication,  pour  décider  que,  la  nue  propriété  d'un 
immeuble  étant  seule  mise  en  vente,  si.  avant  le  jour  de  l'adjudication, 
l'usufruit  vient  à  s'éteindre,  la  vente  de  la  propriété  tout  entière  est  vala- 
blement effectuée,  lorsque  le  jour  de  l'adjudication  et  au  moment  d'y  pro- 
céder la  réunion  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  a  été  publiquement 
annoncée  en  présence  des  enchérisseurs  et  des  colicitants,  et  que  cette 
déclaration  a  été  mentionnée  en  marge  du  procès-verbal  d'adjudication  ; 
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Lyon,  10  mars  1853  ;  et  Cass.,  4  avril  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  63,  art.  2019: 
t.  81,  p.  23,  art.  2248). 

Les  rapports  dus  par  l'un  des  héritiers,  quelque  importants  qu'ils  soient, 
n'empêchent  pas  cet  héritier  de  concourir  à  toutes  les  opérations  de  la  liqui- 
dation, et  de  demander,  par  suite,  la  rectification  des  clauses  du  cahier  des 
charges  dressé  pour  parvenir  à  la  licitation  des  biens  dépendant  de  la  suc- 
cession. Sont,  en  conséquence,  inadmissibles,  les  conclusions  par  les- 
quelles les  autres  héritiers  demandent  qu'il  soit  sursis  au  jugement  de 
l'instance  en  rectification  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  au  règlement  des 
rapports;  Douai,  31  mai  1851  (J.  Av.,  t.  78,  p.  43,  art.  1429).  Mais  il  est 
exact  de  dire,  avec  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  24  juill.  1852  (t.  82, 
p.  278,  art.  2683),  que,  dans  une  vente  sur  licitation,  les  parties  qui  ont 
fait  statuer  sur  des  dires  modiiicatifs  du  cahier  des  charges  sont  non  rece- 
vables  à  proposer,  après  la  décision  qui  statue  sur  ces  dires,  des  modifica- 
tions portant  sur  d'autres  dispositions  du  cahier  des  charges. 

Lorsqu'une  clause  du  cahier  des  charges  n'intéresse  que  deux  des  colici- 
tants,  les  autres  colicitants  doivent-ils  être  appelés  à  l'audience  pour  voir 
statuer  sur  les  contestations  dont  elle  est  l'objet  ?  Le  tribunal  civil  d'Autun 
ne  l'a  pas  pensé,  et  le  15  janv.  1849,  il  a  mis  à  la  charge  du  contestant  les 
frais  qui  résultaient  de  cette  mise  en  cause.  Il  y  a  ici  même  raison  de  déci- 
der qu'en  matière  d'ordre.  Voy.  t.  6,  p.  196  Q.  2579. 

3505  quater  (B).  A  quels  jugements  s'applique  le  3e  §  de  l'art.  973? 
Quel  est  l'effet  de  l'indivisibilité  sur  l'appel  en  matière  de  partage? 

I.  On  a  vu,  suprà,  Q.  2504  terdecies,  que  je  ne  considère  pas  comme  un 
jugement  sur  incident  régi  par  les  art.  731  et  732,  au  point  de  vue  de 
l'appel,  le  jugement  qui  intervient  sur  la  demande  en  partage  ou  en  licitation. 
Après  ce  jugement,  si  le  partage  est  ordonné,  les  jugements  rendus  dans 
le  cours  de  l'instance  sont  soumis  au  droit  commun.  Mais  quand  la  licitation 
a  été  ordonnée,  il  s'agit  alors  d'une  véritable  vente  judiciaire  d'immeubles, 
et  les  analogies  reprennent  leur  empire,  fortifiées  d'ailleurs  qu'elles  sont 
par  les  termes  mêmes  de  la  loi. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  prendre  ce  3e  paragraphe  de  l'art.  973  à  la  lettre 
et  ne  ranger  sous  sa  disposition  que  le  jugement  statuant  sur  des  dires  mo- 
dificatifs  du  cahier  des  charges?  Non,  sans  doute;  la  Cour  de  Cassation  a 
repoussé  une  interprétation  trop  restrictive,  en  décidant,  le  10  mai  1853 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  81,  art.  1718),  que  l'art.  973,  C.  P.  C.  renvoie  aux  art. 
708,  709  et  710  du  même  Code  pour  les  conditions  et  les  formalités  de  la 
surenchère  sur  licitation,  ainsi  qu'aux  art.  731  et  732  de  ce  même  Code 
pour  la  forme  et  les  délais  de  l'appel  du  jugement  statuant  sur  les  difficultés 
relatives  au  cahier  des  charges  ;  que  ce  double  renvoi  ne  permet  pas  d'ad- 
mettre qu'au  moment  même  où  il  s'efforçait  d'imprimer  une  marche  rapide 
à  la  procédure  de  surenchère,  le  législateur  ait  voulu  livrer,  aux  formes  et 
aux  délais  déterminés  par  les  art.  443  et  456,  l'appel  du  jugement  statuant 
sur  la  validité  de  la  surenchère.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  l'appel 
d'un  jugement  qui  statue  sur  la  validité  d'une  folle  enchère  autorisée  par  une 
clause  du  cahier  des  charges  (Voy.  infrà,Q.  2505  novies).  Je  ne  comprends 
pas  que  la  Cour  de  Caen  ait  pu  décider  qu'il  fallait  appliquer  les  art.  443  et 
suiv.  en  cette  circonstance;  arrêt  du  3  avr.  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  638, 
art.  1976).  Voy.  ce  que  j'ai  dit  au  sujet  de  l'appel,  suprà,  Q.  2503  sexies(C). 

La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  le  5  mars  1853  (Journ.  de  cette  Cour, 
1853.  p.  147),  que  la  contestation  élevée  au  sujet  d'une  modification  àintro- 
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duire  dans  le  cahier  des  charges  d'une  licitation,  bien  que  relative  à  des  im- 
meubles autres  que  ceux  dont  la  vente  est  poursuivie,  n'en  constitue  pas 
moins  un  incident  soumis,  pour  la  faculté  d'appel,  aux  prescriptions  des 
art.  973,  731  et  732,  C.P.C.,  et  la  Cour  de  Caen  le  3  mars  1855  (Journ.  de 
cette  Cour,  1855,  p.  216)  que  celui  qui,  en  première  instance,  a  demandé 
seulement  la  révision  pour  cause  de  lésion,  d'un  partage  d'ascendants,  ne 
peut  sur  appel  demander  que  ce  partage  soit  déclaré  nul  pour  défaut  d'ac- 
ceptation ;  qu'il  y  aurait  là  demande  nouvelle;  —  enfin  la  Cour  de  Paris, 
26  janvier  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  237,  art.  2335)  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce une  subrogation  aux  poursuites  de  licitation  n'est  pas  susceptible 
d'appel.  Toutes  ces  décisions  reposent  sur  les  principes  déjà  expliqués 
sous  les  art.  731  et  732,  C.P.C. 

Par  application  du  quatrième  paragraphe  de  l'art.  973,  la  Cour  suprême  a, 
le  19  août  1847,  décidé  que  les  jugements  qui,  en  matière  de  licitation,  sta- 
tuent sur  des  demandes  en  sursis,  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel,  bien  que  ces  demandes  soient  motivées  sur  ce  que  tous  les  immeubles 
de  la  succession  n'ont  pas  été  compris  dans  la  poursuite.  Le  même  arrêt, 
confirmant  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  la  question  2505  octies,  déclare  que 
l'ordonnance  du  juge  qui  constate  l'adjudication  ne  peut  être  attaquée  que 
par  action  principale  et  non  par  appel. 

Les  formalités  des  art.  731  et  732  devant  être  observées  dans  l'appel  des 
jugements  contre  lesquels  celte  voie  de  recours  est  permise,  il  est  certain 
que  la  Cour  de  Douai  a  eu  raison  de  dire,  le  11  fév.  1846  (J.  Av.,  t.  70, 
p.  192),  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  même  en  matière  de  licitation 
renvoyée  devant  notaire,  doit, à  peine  de  nullité,  être  notifié  non-seulement 
à  l'avoué  de  l'adversaire,  mais  encore  au  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement.  Cependant,  la  Gourde  Bordeaux  a  jugé,  le  22  mai  1851,  quel'ap- 
pel  du  jugement,  qui  a  statué  sur  une  demande  en  distraction  d'immeubles 
dont  la  licitation  est  poursuivie,  peut  être  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la 
signification,  conformément  à  la  règle  générale.  —  Celle  jurisprudence  ne 
me  paraît  pas  devoir  être  suivie  (Voy.Q.  2425  quinquics). 

Ici  comme  dans  le  cas  de  saisie  immobilière  (Voy.  suprà,  Q.  2423  novies) 
il  faut  admettre  que  les  jugements  qui  statuent  sur  des  difficultés  relatives 
aux  formalités  postérieures  à  la  sommation  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  sont  susceptibles  d'appel,  s'il  s'agit  d'une  exception  d'in- 
compétence. Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  7  déc.  1859  (J.  Av., 
t.  85,  p.  126,  art.  27).  —  Âdde  Suppl.  alph.,  v°  Licitation,  n.  94. 

II.  Suprà,  Q.  2503  decies  et  2504  terdecics,  j'ai  parlé  de  l'indivisibilité 
appliquée  à  la  procédure  de  partage.  Parmi  les  arrêts  que  j'ai  cités,  celui  de 
la  Cour  de  Dijon  du  12  janv.  1847  (t.  72,  p.  374,  art.  171,  §  17)  et  ceux  de 
la  Cour  de  Montpellier  du  22  nov.  1848  (t.  76,  p.  181  et  182,  art.  1041),  déci- 
dent que  l'appel  interjeté,  en  temps  utile,  contre  un  des  cohéritiers,  permet 
d'intimer,  après  les  délais,  les  autres  cohéritiers  :  celui  de  la  Cour  de 
Limoges  du  18  nov.  1847  (t.  73,  p.  214,  art.  409), que  l'appel  d'un  jugement 
qui  détermine  la  répartition  des  dettes  d'une  succession  entre  les  héritiers, 
s'il  n'est  interjeté  en  temps  utile  que  contre  l'un  des  cohéritiers,  ne  permet 
pas  d'intimer,  après  les  délais,  les  autres  cohéritiers  ;  celui  enfin  de  la  Cour 
de  cassation  du  13  déc.  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  372.  art.  721)  porte  que,  une 
demande  en  rescision  de  partage  n'ayant  pas  le  caractère  d'indivisibilité, 
l'appel  interjeté  contre  l'un  des  défendeurs  est  valable,  quoiqu'il  n'y  ail  pas 
d'appel  vis-à-vis  des  autres  cohéritiers.  A  ces  décisions  il  faut  ajouter 
encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  8  août  1848  (J.  Av.,  t.  77, 
p.  32,  art.  1184)  duquel  il  résulte  que  :  1°  le  créancier  d'un  cohéritier  inter- 
enant  dans  l'instance  en  partage  qui  intéresse  son  débiteur  n'est  pas  admi» 
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à  exciper  de  ce  que,  sur  l'appel,  il  n'a  pas  été  intimé  dans  le  délai  de 
l'art.  443,  C.P.C.,  pour  demander  la  nullité  de  l'appel;  2°  la  demande  en 
partage  constitue  une  action  indivisible  dans  laquelle  la  régularité  des  pour- 
suites faites  contre  une  ou  plusieurs  des  parties  intéressées,  couvre  les  irré- 
gularités qui  peuvent  existera  l'égard  des  autres  coïntéressés  qui  ne  peuvent 
les  invoquer  pour  faire  prononcer  une  déchéance  absolue. 

£505  quinquies.  Le  tribunal  à  qui  l'abaissement  du  prix  est  de- 
mandé, conformément  au  5e  §  de  Vart.  973,  peut-il  s'y  refuser  ? 
Cette  réduction  doit- elle  être  demandée  par  voie  de  requête  ou  par 
de  simples  conclusions  d'avoué  à  avoué  ? 

I.  Sur  la  première  question,  l'affirmative  ne  peut  pas  être  douteuse;  le  légis- 
lateur n'aurait  pas  prescrit  de  s'adresser  au  tribunal,  s'il  n'avait  pas  voulu 
donner  à  celui-ci  la  mission  d'apprécier  les  circonstances  et  de  statuer  en 
conséquence. 

Mais,  pour  respecter  le  principe  de  l'art.  815,  d'après  lequel  nul  ne  peut 
être  forcé  de  demeurer  dans  l'indivision,  le  tribunal  ne  devra  refuser  l'abais- 
sement de  la  mise  à  prix  qu'autant  qu'il  sera  convaincu  qu'une  nouvelle 
mise  aux  enchères  aura  plus  de  succès  que  la  première.  S'il  acquérait  la  cer- 
titude que  la  vente  est  devenue  impossible  au  taux  fixé,  il  serait,  je  le  crois, 
de  son  devoir  de  l'abaisser  avec  sagesse  et  discrétion.  Voy.  ce  qui  a  été  dit 
au  commentaire  de  l'article.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Dalloz, 
n°  2096. 

Mais  il  m'est  impossible  de  croire,  avec  M.  Paignon,  t.  2,  p.  107,  n°277, 
en  présence  des  textes  combinés  des  art.  973  et  963,  que  la  vente  au-des- 
sous de  l'estimation  puisse  valablement  avoir  lieu  sans  autorisation  du  tri- 
bunal, lorsque  l'un  des  colicita iits  s'y  oppose.  Il  faut,  pour  cela,  obtenir 
jugement. 

A  plus  forte  raison  l'autorisation  est-elle  indispensable  lorsqu'il  y  a  des  mi- 
neurs intéressés,  quoique  la  licitation  soit  poursuivie  par  un  majeur. 

En  vain,  dirait-on,  comme  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  6  juin 
1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  211),  et  la  Cour  de  Paris,  le29nov.  183i  (Devill.,  35. 
2.12),  que  l'art.  460,  C.  N.,  dispose  qu'en  cas  de  partage  ou  licitation  provo- 
quée par  un  majeur,  il  n'y  aura  d'autres  formalités  à  suivre  que  celles  de 
l'art.  459  du  même  Code.  Qu'importe  si  des  lois  postérieures,  le  Code  de  pro- 
cédure et  la  loi  de  1841,  en  ont  imposé  d'autres  ? 

Ajouterait-on,  avec  M.  Paignon,  t.  2,  p.  105,  n°  274,  qu'il  y  a  eu  oubli  de 
la  part  du  législateur,  à  ne  pas  consacrer  une  exception  dans  le  cas  de  lici- 
tation provoquée  par  un  majeur,  puisqu'il  viole,  en  agissant  ainsi,  le  prin- 
cipe de  l'art.  815  ?  Ce  que  j'ai  rapporté  au  commentaire  de  l'article,  de 
la  discussion  dans  le  sein  de  la  commission  du  Gouvernement,  prouve  qu'il 
n'y  a  pas  eu  oubli,  que  la  difficulté  a  été  soumise,  et  que  le  législateur  a  pu 
'a  trancher  en  connaissance  de  cause. 

M.  Paignon,  t.  2,  p.  105,  n°  274,  dit  encore  que  les  parties  ne  peuvent, 
même  lorsqu'elles  sont  toutes  majeures,  se  dispenser  de  demander  l'auto- 
risation du  tribunal  pour  vendre  au-dessous  de  l'estimation.  En  admettant 
cette  règle,  qu'il  appelle  antinomie  choquante,  M.  Paignon  me  parait  tomber 
lui-même  en  contradiction  avec  ce  qu'il  dit  au  n°277  {Voy.  plus  haut)  ;  mais 
je  suis  loin  de  penser,  avec  lui,  qu'il  faille  la  regarder  comme  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  règle  absolue  posée  parle  législateur;  car  elles  sont 
Wes  dominées  par  cette  autre  règle  plus  générale,  que  les  majeurs  peuvent 
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toujours,  en  matière  de  partage,  renoncer,  en  tout  état  de  cause  et  d'un 
commun  accord,  à  toutes  les  formalités  de  justice. 

H.  — Avant  la  loi  de  18-51,  il  y  avait  controverse  sur  le  point  de  savoir  s'il 
fallait  recourir  au  tribunal,  ou  si  le  poursuivant  pouvait  fixer  une  nouvelle 
mise  à  prix,  lorsque,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  n'y  avait  pas  d'en- 
chères. Aujourd'hui,  comme  jel'ai  l'ait  remarquer  p.  1474,  n°  wyinovies,  sur 
l'art.  963,  le  doute  n'est  plus  possible  à  cause  du  renvoi  du  cinquième  para- 
graphe de  l'art.  973  à  l'article  précité.  Quoique,  au  premier  abord,  ce 
renvoi  paraisse  tracer  d'une  manière  claire  et  précise  la  procédure  à  suivre 
pour  demander. la  réduction  de  la  mise  à  prix,  on  est  loin  d'être  d'accord  à 
cet  égard.  Les  uns,  consultant  la  lettre  de  la  loi,  veulent  que  la  demande 
soit,  d'après  le  texte  de  l'art.  963,  formée  par  requête,  ei  qu  il  y  soit  statué 
parle  tribunal,  en  chambre  du  conseil  ;  les  autres,  s'appuyant  sur  l'esprit  de 
la  loi,  sur  les  caractères  différents  de  la  vente  des  biens  de  mineurs  et  des 
partages  et  licitations,  et  surtoutsur  les  termes  de  l'art.  10  du  tarif  du  10  oct. 
1841,  prétendent  qu'il  faut  agir,  par  voie  de  conclusions,  cbntradictoirement, 
devant  le  tribunal  jugeant  en  audience  publique.  Cette  dernière  opinion  a 
été  très-bien  développée,  J.  Av.,  t.  69,  p.  549,  dans  une  dissertation  faite 
par  une  chambre  d'avoués,  et  t.  70,  p.  65,  par  mon  honorable  confrère, 
Si.  A.  Morin.—  Elle  me  paraît  plus  logique  que  la  première  qui  cependant 
est  adoptée  par  M.  Colmet-d'Aage,  t.   2,  p.  548,  n°  1162. 

L'art.  973  renvoie  à  l'art.  963  pour  autoriser  la  baisse  de  la  mise  à  prix; 
quant  aux  autres  dispositions  de  cet  article,  elles  ne  peuvent  être  suivies 
qu'autant  qu'elles  sont  compatibles  avec  la  procédure  de  partage  et  licitft- 
tion.  L  homologation  de  l'avis  du  conseil  de  famille  qui  autorise  la  vente 
d'un  bien  de  mineurs,  a  lieu  à  la  chambre  du  conseil  (Voy.  question  2501 
sépties);  évidemment,  le  jugement  qui,  sur  la  requête  du  tuteur,  en  l'ab- 
sence de  toute  contradiction,  permet  de  baisser  la  mise  à  prix,  d  vait  être 
rendu  dans  la  même  forme.  On  n'a  jamais  soutenu  que  le  jugement  qui  sta- 
tuait sur  une  demande  en  partage  et  licilation,  dût  être  rendu  à  la  chambre 
du  conseil;  d'où  suit  nécessairemei.t  que  tous  les  jugements  rendus  dans  le 
cours  de  cette  procédure,  contradictoiremenl  suivie  entre  plusieurs  coïnté- 
ressés,  et  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  plaidoiries,  qu'aucune  disposition  ne 
défend,  doivent  être  rendus  à  l'audience.  La  forme  de  procéder  par  requête, 
suivie  d'une  décision  en  chambre  du  conseil,  n'a  été  introduite  en  général 
que  pour  les  cas  où  une  partie  n'a  d'autre  contradicteur  que  le  ministère 
public.  Cette  interprétation  est  confirmée  par  les  termes  du  tarif,  art.  9  et 
art.  10,  §  8.  La  différence  de  rédaction  prouve  bien  que  l'ordonnance  de 
1841  a  compris  que  la  voie  de  la  requête  spéciale  de  l'art.  963,  ne  pouvait 
s'appliquer  à  l'art.  973.  M .  Boucher  d' Argis,  dans  son  Dictionnaire  de  la  Taxe, 
p.  220  et  226,  nos  15  et  17,  dit  que  lademande,  afin  d'être  autorisé  à  vendre 
au-dessous  de  l'estimation,  est  un  incident  de  la  poursuite  de  vente.  —  De- 
vant le  tribunal  de  Toulouse  ces  sortes  de  demandes  sont  toujours  portées  à 
l'audience.  Yoy.  mon  Formulaire  de  procéd.,  2e  éd.,  t.  2,  p.  583,  art.  1. 

La  jurisprudence  consacre  mon  opinion  en  faveur  de  laquelle  je  puis  citer . 

Montpellier,  12  nov.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  294,  art  1272);  Orléans, 
15  juin.  1852  (t.  78,  p.  205,  art.  1497)  ;  Paris,  25  juill.  1853  (t.  78,  p.  634, 
art.  1667)  ;  Caen,  28aoùl  1855  (t.  81,  p.  224,  art.  2326)  ;  tribunal  de  Casiel- 
sarrasin,  11  déc.  1857  (t.  83,  p.  236,  art.  2972)  ;  Riom,  2  fév.  1859  (t.  84, 
p.  c82,  art.  3362).  Le  tribunal  de  Lille  avait  prescrit  la  procédure  de  l'ar- 
ticle 963  le  25  mai  1850  (t.  75,  p.  436,  art.  973).—  Le  tribunal  de  la  Seine 
avait  adopté  l'une  et  l'autre  opinion,  mais  son  jugement  contraire  a  été  in- 
firmé par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  de  1853  précité.  L'autre  jugement  est 
du 30  juill.  1S53  (t.  78,  p.  675,  art.  1691). 
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Enfin  le  tribunal  d'Oloron,  dans  un  jugement  longuement  motivé,  du 
11  janv.  1859  (t.  84,  p.  582,  art.  3362)  a  jugé  non-seulement  qu'il  fallait  se 
conformer  à  l'art.  963  mais  encore  qu'au  lieu  de  fixer  une  nouvelle  mise  à 
prix,  il  faut  simplement  autoriser  un  abaissement  dans  l'estimation.  L'usag* 
cor  stant  est  contraire  à  cette  solution.  Yoy.  supra,  Q.  2502  undecies. 

Sous  l'arrêt  susénoncé  de  la  Cour  de  Caen,  dans  le  Journ.  de  M.  Biocde 
(1857,  p.  190,  art.  6370),  M.  le  conseiller  Boucher  d'Argis  critique  vive- 
ment la  solution  généralement  adoptée.  M.  Bioche  fait  remarquer  que  ces 
critiques  ne  modifient  pas  son  opinion  conforme  à  la  mienne.  Alors  même 
que  toutes  les  parties  seraient  d'accord  sur  la  nouvelle  mise  à  prix  réduite, 
cet  accord,  qui  pourrait  faciliter  la  décision  sur  la  demande,  ne  saurait  modi- 
fier la  forme  de  l'action,  puisque  cet  accord  ne  peut  s'établir  qu'après  intro- 
duction delademande  et  se  manifester  seulement  par  les  conclusions  signi- 
fiées en  réponse  à  cette  demande;  Paris,  25 juill.  1853 précité. 

Mais  si  toutes  les  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits  s'enten- 
daient pour  cette  fixation,  elles  n'auraient  pas  besoin  de  provoquer  une  dé- 
cision judiciaire,  comme jel'ai  ditplushaut. 

III.  Peut-on  demander  la  réduction  de  la  mise  à  prix  avant  qu'une  lentalive 
d'enchère  ait  prouvé  l'exagération  du  prix  fixé  ? 

Le  créancier  d'un  copropriétaire  poursuit  le  partage  ou  la  licitation  d'un 
immeuble  indivis.  Un  jugement  ordonne  la  licitation  et  adopte  sans  contes- 
tation la  mise  à  prix  proposée  par  le  demandeur.  Après  la  signification  de  ce 
/igement,  l'avoué  de  l'un  des  colicitants  apprend  que  la  plus  grande  partie 
de  l'immeuble  indivis  avait  été  vendue  volontairement  par  les  coproprié- 
taires quelque  temps  avant  les  poursuites  ;  qu'ainsi,  la  mise  à  prix  à  laquelle 
il  a  adhéré  dans  l'ignorance  de  ce  fait  est  singulièrement  exagérée.  Cet  avoué 
est-il  recevable,  pour  éviter  les  frais  de  doubles  insertions  et  de  doubles  af- 
fiches, à  demander  immédiatement  la  vente  au-dessous  de  la  mise  à  prix 
ou  la  réduction  de  la  mise  à  prix  ?  Cet  avoué  a-t-il  le  droit  de  provoquer 
cette  modification  avant  la  rédaction  du  cahier  des  charges  et  sans  attendre 
qu'un  premier  essai  vienne  démontrer  l'exagération  de  la  mise  à  prix  ?  Peut- 
il,  à  défaut  par  le  poursuivant  de  former  celte  demande  sur  la  dénonciation 
qui  lui  sera  faite,  par  acte  d'avoué,  de  la  vente  amiable,  provoquer  cette  de- 
mande lui-même?  —  Dans  ce  cas,  devra-t-elle  être  en  réduction  de  la  mise 
à  prix,  ou  bien  faudra-t-il  ordonner  que  la  vente  aura  lieu  au-dessous  de 
cette  mise  à  prix?  — Quelle  forme  de  procéder  faudra-t-il  suivre  ? 

La  fixation  de  la  mise  à  prix  étant  le  résultat  d'une  erreur  matérielle,  je 
n'hésite  pas  à  penser  que  le  poursuivant  et  chacun  des  copartageants  ont 
le  droit  de  la  faire  réduire,  mais  à  quelle  époque  et  comment  ?  Il  me  semble 
qu'il  faut  attendre,  pour  cela,  la  sommation,  qui,  aux  termes  de  l'art.  973, 
doit  être  faite  aux  colicitants,  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges.  Dans  ce  moment,  en  effet,  on  peut,  à  très-peu  de  frais,  en  suivant 
les  formes  tracées  par  le  Code,  arriver  à  la  modification  qu'on  se  propose 
d'obtenir.  Rien  n'empêche,  du  reste,  de  dénoncer  la  vente  au  poursuivant, 
»jui  prendra  alors  telles  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables.  Que  si  on 
ne  voulait  pas  attendre  jusqu'au  dépôt  du  cahier  des  charges,  je  ne  verrais 
d'autre  voie  qu'un  simple  acte  aux  avoués  du  poursuivant  et  des  colicitants, 
avec  avenir  devant  le  tribunal  pour  voir  prononcer  la  réduction  de  la  mise 
à  prix. 

'4505  sexies.  Tous  les  colicitants  doivent-ils  être  sommés  de  se  trou- 
ver à  l'adjudication? 

Aucune  loi  ne  l'exige;  la  marche  tracée  pour  la  procédure  donne  lieu  de 
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penser  que  les  colicitanls  seront,  sans  cela,  suffisamment  avertis  ;  et  la  Cour 
de  cassation  a  jugé,  le  24  mars  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  56),  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  qu'ils  le  fussent  d'une  manière  spéciale.  Conf.  M.  Dalloz, 
n°  2037. 

Mais  quand  un  incident  a  modifié  la  marche  normale  de  la  procédure,  el 
que  l'adjudication  ne  peut  plus  avoir  lieu  au  jour  fixé  par  le  cahier  des  char- 
ges, il  faut  bien  que  les  intéressés  soient  mis  en  position  de  connaître  le 
nouveau  jour  choisi  pour  l'ouverture  des  enchères.  Aussi,  en  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  9  déc.  1856,  la  Cour  suprême  a-t-elle  dé- 
cidé, le  22  juin  1859  (J.Av.,  t.  85,  p.  193,  art.  41),  que  le  jugement  mêrp' 
contradictoire,  qui  iixe,  après  contestation,  un  jour  autre  que  celui  primiti- 
vement indiqué  dans  le  cahier  des  charges,  doit  être  signifié  à  la  partie  ad- 
verse, avec  sommation  d'assister  à  l'adjudication,  de  manière  à  ce  qu'il  existe 
au  moins  un  délai  franc  de  24  heures  entre  le  jour  de  la  signification  et  celui 
de  l'adjudication. 

3505   septies.  Pour  que  l'enchère  soit   valable  et  l'adjudicataire 
obligé,  faut-il  que  celui-ci  signe  le  procès-verbal? 

Je  ne  le  pense  pas;  le  juge  ou  le  notaire  sont  délégués  par  le  tribunal 
pour  constater  les  enchères,  et  le  seul  fait  d'avoir  enchéri  le  dernier  con- 
stitue le  contrat.  Peu  importe  que  l'adjudicataire  n'appose  pas  sa  signature; 
elle  n'est  pas  nécessaire  pour  garantir  l'exactitude  ;  la  présence  et  le  témoi- 
gnage du  magistrat  suffisent  pour  cela.  Conf.  M.  Dalloz,  n°  2110. 

La  Cour  de  Colmar  semble  néanmoins  avoir  jugé  le  contraire,  le  11  août 
1813  (J.  Av.,  t.  16,  p.  694),  mais  dans  une  espèce  où  l'enchérisseur  avait 
déclaré  ne  pas  enchérir  pour  lui-même,  et  où,  par  conséquent,  son  enchère 
pouvait  ne  pas  le  lier  personnellement. 

En  principe,  il  faut  admettre  que  l'adjudication  est  parfaite  par  la  seule 
déclaration  du  juge  ou  du  notaire  ;  Paris,  28  août  1817  [J.  Av.,  t.  16,  p.  704); 
Cass.,  24  janv.  1814  (J.  Av.,  t.  16,  p.  696)  ;  je  dirais  même  par  le  seul 
fait  de  l'enchère.  Voy.  au  titre  précédent,  sous  l'art.  963,  la  Q.  2502  duode- 
cies,  et  au  commentaire  DI1I  quinquies  (art.  737),  un  arrêt  du  15  février  1823. 
Ce  qui  n'empêche  pas  que  l'enchérisseur  dont  l'enchère  n'a  pas  été  immé- 
diatement acceptée  ne  puisse  refuser  de  la  renouveler  lors  d  une  seconde 
séance  ;  Riom,  13  avril  1806  (J.  Av.,  t.  16,  et  Paris,  23  déc.  1809  (J.  Av., 
t.  16,  p.  680)  (1). 

Que  si,  surérogatoirement,  l'adjudicataire  a  signé  le  procès-verbal,  il  a 
été  jugé  par  application  des  lois  sur  le  notariat  qu'il  doit  parapher  aussi  les 
renvois  mis  en  marge  du  cahier  des  charges,  lorsque  celui-ci  ne  fait  qu'un 
avec  le  procès-verbal  lui-même;  Caen,  9  janv.  1827  (J.  P.,  3e  éd.,  t.  21, 
p.  34). 

Au  reste,  l'inutilité  de  la  signature  de  l'adjudicataire  ne  s'applique  évi- 
demment qu'aux  ventes  ordonnées  par  justice.  Si  un  immeuble  a  été  vendu 
aux  enchères  publiques  par  la  seule  volonté  des  vendeurs,  la  vente  n'étant 
plus  judiciaire,  el  le  notaire  n'étant  plus  le  délégué  du  tribunal,  l'acte  qu'il 
retient  ne  dépouille  pas  les  caractères  d'un  contrat  ordinaire,  el  doit,  par 
conséquent,  être  signé  de  toutes  les  parties;  Cass.,  24  janv.  1814  précité. 


M)  Pour  comprendre  ces  décisions,  il  faut 
supposer  que  les  deux  parties,  l'enchérisseur 
et  les  vendeurs,  avaient  d'abord  renoncé  au 
bénéfice  de  l'enchère,  car  les  vendeurs  ne 


pouvaient  pas  la  refuser  sans  le  consente- 
ment de  l'enchérisseur.  (Voy.  au  litre  pré- 
cédent, sous  l'art.  963,  Quest.  2502  duo- 
decies) . 
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M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  689,  propose  en  effet  la  distinction  suivante: 
lorsque  le  notaire  reçoit  les  conventions  purement  volontaires  des  parties, 
en  sa  simple  qualité  de  notaire,  leur  signature  est  nécessaire  pour  valider 
l'acte  ;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  il  agit  comme  délégué  du 
tribunal,  et  constate  des  faits  qui  doivent  par  eux-mêmes  et  par  une  suite 
nécessaire  de  la  décision  judiciaire  produire  des  obligations.  Voy.  infrà, 
Q.  2507  quinquies. 

3505  septies  (A).  L'atoué  poursuivant  une  vente  judiciaire,  renvoyée 
devant  notaire,  a-t-il  qualité  pour  requérir  V adjudication  ?  Le 
notaire,  délégué  du  tribunal,  est-il  en  droit  d'exiger  la  présence 
du  client  ou  un  mandat  spécial  donné  par  lui? 

Un  de  mes  abonnés  m'a  soumis  la  question  en  ces  termes  : 

«  J'avais  formé  une  demande  en  licitaiion  au  nom  d'un  créancier  exer- 
çant les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  copropriétaire  avec  d'autres  de 
quelques  immeubles  dépendant  de  la  succession  de  son  père.  Le  tribunal 
avait  accueilli  ma  demande  et  avait  ordonné  la  vente,  qu'il  avait  renvoyée 
devant  un  notaire  de  1  arrondissement. 

«  Au  jour  lixé,  je  me  présentai  en  l'étude  de  cet  officier  ministériel  pour 
requérir  l'adjudication  ;  mais,  comme  mon  client  n'était  pas  présent  et  que 
je  n'avais  aucun  pouvoir  spécial  émanant  de  lui,  le  notaire  refusa  de  procé- 
der à  la  vente. 

«  Heureusement,  l'arrivée  des  colicitants  mit  fin  à  la  difficulté,  ces  der- 
niers s'élant  joints  à  moi  pour  requérir  l'adjudication. 

«  Je  pense  que  la  résistance  du  notaire  n'était  pas  fondée,  et  que,  dans 
ce  cas,  l'avoué  poursuivant  peut  seul  requérir  l'adjudication,  sans  mandat 
spécial  de  son  client,  comme  il  peut  la  requérir  devant  le  juge-commissaire, 
lorsque  la  vente  a  lieu  à  la  barre  du  tribunal.  » 

La  solution  ne  me  paraît  pas  devoir  souffrir  difficulté.  Dans  le  système 
de  la  loi,  le  rôle  de  l'avoué  est  loin  d'être  terminé  par  le  renvoi  de  la  vente 
devant  un  notaire.  Ce  dernier  n'est  que  le  représentant  de  la  justice,  et, 
sauf  quelques  exceptions  formellement  prévues,  l'avoué  comparaît  dans  l'é- 
lude du  notaire  en  la  même  qualité  et  avec  les  mêmes  droits  que  dans  la 
salle  d'audience  du  tribunal.  Il  ne  perd  pas  son  caractère  de  poursuivant, 
et  il  est  toujours  le  mandataire  ad  litem  du  client  qu'il  représente  sans 
mandat  spécial. 

Je  me  suis  déjà  prononcé  dans  ce  sens  dans  mon  Form.  deproc,  2e  éd., 
t.  2,  p.  1-42,  formule  n°  655,  et  p.  589,  note  6.  Enfin,  cinq  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  peuvent  être  invoqués  dans  le  même  sens,  bien  que  ne  jugeant 
pas  directement  la  question.  Us  décident  qu'en  cas  de  vente  judiciaire  ren- 
voyée devant  notaire,  l'avoué  poursuivant  a  droit  à  autant  de  vacations  à 
l'adjudication  qu'il  y  a  de  lots,  pourvu  que  le  nombre  ne  dépasse  pas  six; 
qu'il  peut  également  réclamer  un  droit  de  transport;  Il  fév.  1850,  30  août 
1853,  24  avril  1854,  23  avril  1856  (J.  Av.,  t.  75,  p.  270,  art.  868;  t.  79, 
p.  90  et  363,  art.  1722  et  1822;  t.  81,  p.  430,  art.  2439),  et  15  avril  1859. 
Si  l'assistance  de  l'avoué  était  purement  passive,  on  ne  comprendrait  pas 
l'opportunité  de  ces  allocations. 

3505  septies  (B).  Si,  au  jour  fixé  pour  V adjudication,  des  difficultés 
sont  soulevées,  qui  doit  les  apprécier  ?   Le  notaire  commis  pour 
procéder  à  la  tente  par  licitation  d'un  immeuble  a-t-il  le  droit  de 
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procéder  à  l'adjudication  quoique  le  poursuivant  ait  rétracté  sa 
réquisition  de  mise  aux  enchères  et  malgré  les  protestations  d'une 
partie  des  colicitants? 

En  principe,  le  tribunal  sein  est  compétent,  à  l'exclusion  du  juge-commis- 
saire ou  du  notaire,  pour  statuer  sur  les  difficultés  qu'on  élèverait  pour  s'op- 
poser à  l'adjudication  ;  Rennes,  28  juin  1811  (J.  Av.,  t.  16,  p.  689);  sur 
une  demande  en  distraction,  par  exemple  ;  Bourges,  26  fév.  1825  {J.  Av., 
t.  29,  p.  115). 

Mais  ce  principe  n'a  rien  d'absolu,  et,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  stiprà, 
Q.  2505 quater  (A),  le  notaire  commis  n'a  pasàs'arrêlerparcequ'ilplaità  l'un 
des  colicitants  d'élever  des  prétentions  que  les  autres  repoussent.  Une  règle 
de  conduite  sûre  a  été  tracée  dans  une  espèce  qui  a  subi  toutes  les  pbases 
judiciaires.  11  résulte  des  décisions  du  tribunal  civil  de  Sens,  26  avril  1853; 
de  la  Cour  de  Paris,  14  juin  1854,  et  de  la  Cour  de  cassation,  30  avril  Is55 
(J.Av.,  t.  81,  p.  203,  art.  2318),  qu'en  matière  de  licitation  entre  majeurs  et 
mineurs,  lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  art.  957,  958  et  suivants, 
C.P.C.,  ont  été  accomplies,  et  que  l'ensemble  des  dispositions  contenues  au 
cahier  des  charges  et  dans  les  placards  imprimés  et  affichés  à  la  requête  du 
poursuivant,  a  été  accepté  par  les  parties,  l'exécution  du  jugement  ne  peut 
plus  être  arrêtée  que  du  consentement  exprès  et  formel  de  tous  les  vendeurs 
ou  de  leurs  représentants  légaux.  En  droit,  le  consentement  à  la  vente  des 
immeubles  et  le  mandat  qui  en  a  été  la  suite  ontété  donnés  au  notairecommis, 
en  jugement,  par  l'être  collectif  formé  de  la  réunion  des  cohéritiers,  dans 
l'instance  pendante;  ce  contrat  judiciaire,  qui  a  lié  les  cohéritiers  entre  eux, 
ne  peut  être  délié  que  par  l'autorité  judiciaire  ou  la  volonté  de  tous  les  in- 
téressés. Le  notaire  délégué  par  le  tribunal  pour  procéder  à  la  vente  et  en 
dresser  procès-verbal  ne  t'oit  pas  s'arrêter  à  ces  protestations  ;  il  ne  peut 
abandonner  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  qu'autant  que  l'effet  en  a  été  sus- 
pendu ou  arrêté  par  un  nouveau  jugement  ou  par  un  accord  unanime  et 
régulièrement  exprimé  de  toutes  les  parties  venderesses.  Une  simple  pro- 
testation n'a  pas  d'ailleurs  le  caractère  d'un  acte  régulier  de  procédure  des- 
tiné à  saisir  le  tribunal  d'une  contestation  sérieuse  et  pouvant  motiver  un 
sursis  à  l'exécution  du  jugement. 

250.»  septies  (C).  Lorsqu'au  jour  fixé  pour  procéder  à  une  adjudi- 
cation sur  licitation  renvoyée  devant  un  notaire,  il  ne  se  présente 
pas  d'enchérisseur,  le  poursuivant  a-l-il  besoin  de  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  pour  faire  fixer  un  nouveau  jour  ;  ou  bien  suffit-il 
qu'il  requière  du  notaire  la  remise  à  un  jour  ultérieur  ? 

De  ce  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  baisser  la  mise  à  prix,  il  faut  en  référer 
au  tribunal  (Voy.  suprù,  Q.  2505  qu,inquies),  il  serait  inexact  de  conclure 
qu'à  défaut  d'enchérisseur,  la  remise  de  la  vente  à  tel  autre  jour  ultérieur, 
sans  modification  de  la  mise  à  prix,  ne  puisse  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  tribunal.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  changer  l'une  des  condi- 
tions de  la  vente  fixées  par  les  juges;  dans  le  second,  il  n'est  question  que 
d'une  simple  fixation  de  nouveau  jour.  Or,  il  est  logique  que  la  partie  qui  a 
indiqué  le  premier  jour  de  la  vente  dans  les  placards  faits  à  sa  requête, 
indique  aussi  le  second  jour  quand  il  y  a  lieu.  Sans  doute,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Devilieneuve,  1858.1.786,  les  colicitants  auraient  le  droit  de 
contester  l'opportunité  de  telle  ou  telle  fixation  ;  mais  s'ils  gardent  le  si- 
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lence,  la  vente  qui  s'accomplit  avec  cette  adhésion  tacite  est  à  l'abri  de 
toute  critique  de  ce  chef;  aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  que» 
agissant  ainsi  le  notaire  commis  n'avait  violé  aucune  disposition  de  la  loi. 
Il  ne  faut  pas  confondre  la  situation  sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt, 
juillet  1838,  avec  celle  qui  a  été  appréciée  par  l'arrêt  de  la  même  Cour,  du 
^0  avril  1835,  cité  sous  le  numéro  précédent. 

S505  septies  (D).  Quels  sont  les  devoirs  du  notaire  chargé  de  pro- 
céder à  l'adjudication?  de  l'avoué  chargé  d'enchérir  ?  Qui  peut  se 
rendre  adjudicataire? 

I.  Si  le  notaire  qui  procède  à  la  vente  s'oublie  au  point  de  négliger  ses 
devoirs,  il  s'expose  a  des  peines  disciplinaires.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  Metz  qu'il  y  a  contravention  à  l'art.  25  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XI,  de  nature  à  faire  prononcer  la  suspension  contre  un  notaire,  lors- 
que, 1°  il  a  toléré  que,  pour  exciter  la  chaleur  des  enchères,  il  fût  fait  aux 
assistants  une  distribution  de  vins  ou  autres  boissons;  2°  il  n'a  pas  donné 
aux  enchères  une  attention  suffisante,  de  sorte  qu'il  a  été  dans  l'impossibi- 
lité de  prononcer  entre  deux  enchérisseurs  prétendant  avoir  droit  tous  deux 
au  bénéfice  de  la  dernière  enchère;  3°  il  a  accepté  la  mission  d'enchérir  ou 
de  faire  surenchérir  pour  une  personne  non  présente  à  la  vente  où  l'adju- 
dication doit  être  prononcée  par  lui  ;  4°  il  a  fait  achever  par  un  clerc  une 
vente  commencée  par  lui,  et  il  a  constaté  qu'elle  avait  été  achevée  par  lui 
tel  jour,  alors  qu'elle  n'aurait  été  achevée  que  le  lendemain  par  son  clerc; 
9oct.  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  664). 

La  Cour  de  Limoges  a  décidé,  le  14  juin  1845  (J.  Av.,  t.  70,  p.  170), 
que  le  poursuivant  qui,  dans  le  cahier  des  charges,  s'est  réservé  la  faculté 
de  demander,  lors  de  la  mise  aux  enchères,  bonne  et  valable  caution  à  tous 
Iles  enchérisseurs ,  doit  user  de  celte  faculté  au  moment  où  l'enchérisseur  fait 
•a  première  enchère;  il  ne  serait  plus  temps  de  demander  caution  lors  d'une 
nouvelle  enchère  de  sa  part,  et  surtout  d'une  enchère  devenue  définitive  par 
'extinction  des  feux.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  doit  être  prononcée  au 
profit  de  cet  enchérisseur.  En  conséquence,  les  enchères  ultérieures  et  l'ad- 
judication qui  en  a  été  la  suite  au  profit  d'un  autre  enchérisseur  doivent 
être  réputées  non  avenues.  Le  notaire  qui,  sans  tenir  compte  de  ce  fait, 
remet  l'immeuble  aux  enchères  et  prononce  l'adjudication  au  profit  d'un 
aouvel  enchérisseur,  encourt,  ainsi  que  le  poursuivant,  une  condamnation  à 
les  dommages-intérêts  envers  cet  enchérisseur.  Mais  celui  qui  poursuit  une 
icitation  peut  insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  par  laquelle  il  se 
'éserve  la  faculté  de  demander  la  caution  à  tout  adjudicataire  ;  et  si  leco- 
icitant,  qui  se  porte  adjudicataire,  refuse  de  déférer  immédiatement  à  la 
lemande  d'une  caution  qui  lui  est  adressée  par  le  poursuivant  présent  à  la 
rente,  le  notaire  qui  y  procède  peut  déclarer  non  avenue  l'adjudication  pro- 
îoncée,  et  remettre  l'immeuble  aux  enchères. 

IL  L'avoué  qui,  après  avoir  accepté  le  mandat  d'enchérir  pour  un  client, 
iprès  avoir  chargé  un  de  ses  confrères  de  le  remplacer  parce  qu'il  voudrait 
:nchérir  lui-même  dans  un  autre  intérêt,  laisse  adjuger  l'immeuble  à  un  prix 
ien  inférieur  à  sa  valeur  réelle,  et  cela,  dans  le  but  de  se  faire  remettre 
me  somme  par  celui  en  faveur  de  qui  il  ferait  faire  l'élection  de  command, 
•u,  à  son  défaut,  de  garder  l'immeuble  pour  lui-même,  manque  à  la  fois  aux 
levoirs  de  sa  profession  et  à  la  délicatesse;  il  est  passible  en  outre  de  dom— 
Jnages-intérèls  au  profit  des  cohéritiers  et  des  créanciers;  Lyon,  10  mars 
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4853  (J.  Av.,  t.  80,  p.  63,  art.  2019).  Dans  une  espèce  analogue,  niais  où 
l'avoué,  sans  calcul  frauduleux  et  uniquement  par  négligence,  avait  laissé 
adjuger  l'immeuble  à  un  tiers  pour  un  prix  inférieur  à'celui  que  son  client 
avait  fixé,  la  Cour  de  Paris  a  condamné  l'avoué  à  payer  à  son  client  des 
dommages-intérêts  en  rapport  avec  la  perte  matérielle  éprouvée  et  avec  les 
avantages  perdus;  21  mai  1859  (J.  Av.,  t.  85,  p.  250,  art.  57)  ;  de  même 
aussi  la  Cour  de  cassation  a  décidé  justement,  le  28  mars  1855  (t.  81,  p.  24, 
art.  2249),  que  l'avoué  qui  sans  mandat  de  l'adjudicataire  requiert  l'expédi- 
tion du  jugement  d'adjudication  d'un  immeuble  vendu  par  licilaiion  et  la  si» 
gnifie  aux  colicitants  doit  en  supporter  les  frais. Yoy.  suprà,  Q.  2504  sedecies. 

III.  L'art.  714,  C  P.C.,  étant  applicable'  en  matière  de  licitation,  je  n'ai  pas 
à  revenir  ici  sur  les  incapacités  qu'il  prononce  et  dont  il  a  été  question, 
Q.  2395  et  2503  ;  je  veux  seulement  examiner  quelques  cas  plus  spéciale- 
ment afférents  aux  ventes  sur  licitation. 

L'avoué  du  poursuivant  peut-il  se  rendre  adjudicataire?  J'ai  résolu  négati- 
vement cette  question,  J.Av.,  t.  72,  p.  260,  art.  4 14,  §15,  et  je  crois  que  cette 
incapacité  existe,  soitque  la  vente  ail  lieu  à  l'audience  des  criées, soit  qu'elle 
ait  lieu  devant  notaire. — J'ai  reconnu  aussien  même  temps,  p.  152,  art.  69, avec 
laCour  de  Paris,  arrêt  du  22  mai  4846,  que  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut, 
sans  autorisation  de  son  mari,  se  rendre  adjudicataire  d'un  immeuble  dépen- 
dantde  la  communauté,  et  dont  un  jugement  obtenu  parelleaordonné  la  licila- 
iion. Mais  je  pense  qu'un  tuteur  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  indivis 
entre  lui  et  son  pupille  ;conf.  M.  Bioche,  v°  Vente  jud.,n°  203;  elcehesl  d'au- 
tant moins  contestable  que  (Voy.  suprà,  Q-ZSOAquinquies),  dans  ce  cas,  le  rôle 
du  tuteur  cesse  provisoirement,  et  que  le  soin  de  veiller  aux  intérêts  du  pupille 
est  confié  au  subrogé  tuteur. — La  Cour  de  Paris,  appliquant  celte  doctrine, 
déclaré,  le  42  avril  4856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  284,  art.  2635),  que  le  tuteur  lé- 
gal, usufruitier  de  la  moitié  des  immeubles  licites,  peut  s'en  rendre  adjudi- 
cataire.— De  même  un  tuieur  créancier  de  son  pupille  peut  se  rendre  adju- 
dicataire des  immeubles  de  ce  dernier  vendus  judiciairement,  En  tout  cas, 
lorsqu'il  a  donné  mandat  à  un  avoué  d'enchérir  et  de  se  rendre  adjudica- 
taire pour  lui,  il  ne  peutpas  refuser  d'accepter ladéclaration  de  commandfait 
par  cet  avoué  ;  Trib.  d'Avignon  (4  avril  4859,  t.  84,  p.  449,  art.  32921. 
lien  serait  autrement  si  le  tuteur,  étant  désintéressé  dans  la  vente,  n  y  fi- 
gurait que  pour  représenter  son  pupille.  —  L'incapacité  du  tuteur  dans  celte 
hypothèse  s'étend-elle  au  subrogé  tuteur?  Il  règne  sur  ce  point  une  grande 
«on tro verse. — La  doctrine  se  montre  favorable  au  subrogé  luteur,  tandis  que 
la  jurisprudence  se  prononce  contre  lui.  MM.  Duranton,  Troplong  et  Du- 
vergier  admettent  le  subrogé  tuteur  aux  enchères.  Les  Cours  de  Riom 
arrêt  du  25  fév.  4843  (J.  Av.,  t.  64,  p.  252),  et  de  Toulouse,  arrêt  du  4 
mai  1850  (J.  Av.,  t.  77,  p.  36,  art.  4484),  le  repoussent.  Cette  dernier 
opinion  me  paraît  préférable.  —  AddeSup?.  alph.,v° Licit-,  n.  149,  in  fine 

'.JâOSsepties  (E).  L'art.  717  est-il  applicable  en  matière  de  licitation 
en  ce  qui  concerne  V exercice  de  V action  résolutoire  ? 

Aucun  texte  de  la  procédure  sur  licitation  ne  mentionne  l'art.  717,  etl'oi 
a  vu  suprà,  Q.  2441,  que  sa  disposition  restrictive  ne  peut  être  étendue. 
Du  reste,  d'après  la  loi  du  23  mars  1855,  le  privilège  et  l'action  résolutoire 
étant  associés  dans  leurs  conditions  d'existence,  il  est  manifeste  que  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication  sur  licitation  éteindra  le  privilège 
et.  l'action  résolutoire  du  précédent  vendeur  pour  lequel  ne  militera  aucun* 
inscription. 
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Avant  la  loi  de  1855  avait  été  agitée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
h  question  de  savoir  si  le  vendeur  non  payé  était  tenu,  en  matière  de  par- 
tage ou  de  licitation,  comme  en  cas  de  saisie  immobilière,  de  former,  sous 
j peine  de  déchéance,  son  action  en  résolution  avant  l'adjudication,  ou  bien 
(si l'art.  717,  C.P.C.,  ne  s'appliquait  qu'aux  ventes  sur  saisie  immobilière  et 
non  aux  autres  ventes  judiciaires.  Le  tribunal  avait  décidé  que  cet  article  ne 
régissait  que  la  procédure  de  saisie,  qu'ainsi  il  n'exerçait  aucune  influence 
sur  les  autres  ventes  judiciaires  d'immeubles. —  Voici,  du  reste,  le  motif  es- 
sentiel de  ce  jugement  du  24  juin  1849:  «  Attendu  que  les  adjudications  an- 
lérieures  (dans  l'espèce  il  y  avait  eu  :  1°  adjudication  sur  licitation  ;  2°  adju- 
dication sur  folle  enchère;  3°  nouvelle  adjudication  sur  folle  enchère,  con- 
tre le  second  adjudicataire;  4°  enfin,  poursuite  en  saisie  immobilière 
pendant  laquelle  seulement  la  demande  en  résolution  avait  été  formée), 
n'ayant  pas  été  faites  sur  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  n'ont  pu  en- 
traîner la  déchéance  du  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente  pour  dé- 
faut de  paiement,  parce  que  l'art.  717,  qui  prononce  cette  déchéance,  est 
compris  dans  le  titre  de  la  saisie  immobilière  et  n'est  pas  applicable  aux  au- 
tres ventes  judiciaires  qui  ne  sont  pas  notifiées  aux  créanciers  inscrits;  — 
Que  le  vendeur,  ou  ceux  qui  exercent  ses  droits,  n'étant  pas  constitués 
ainsi  en  demeure  de  former  leur  demande  en  résolution,  ne  peuvent  encou- 
rir la  déchéance  de  ce  droit;  —  Par  ces  motifs,  etc.  »  Ces  motifs  sont  trop 
absolus,  car  on  a  vu  suprà,  Q.  2500  septies,  qu'un  adjudicataire  sur  suren- 
chère après  aliénation  volontaire  n'avait  plus  à  redouter  l'action  en  résolu- 
lion  ; —  Mais,  au  fond,  le  tribunal  a  bien  jugé. 

£303  septies  (F).  De  quels  droits  d'enregistrement  V adjudication 
sur  licilalion  est-elle  passible.7 

Le  tribunal  civil  du  Havre  a  été  appelé,  le  17  fév.  1848,  a  décider  si  le 
notaire  commis  par  justice  pour  procéder  à  une  vente  d'immeubles  peut, 
comme  le  greffier  (art.  57,  loi  du  22  frim.  an  VII),  se  dispenser  de  laire 
enregistrer  l'adjudication,  et  de  payer  les  droits  dans  le  délai  fixé  pour  les 
actes  notariés,  lorsque  ces  droits  ne  lui  ont  pas  été  consignés  par  l'adjudica- 
taire tombé  en  faillite  depuis  l'adjudication.  Il  s'est  prononcé  pour  la  néga- 
tive par  ce  motif:  «  Que  les  exceptions,  surtout  en  matière  fiscale,  ne  peu- 
vent s'étendre  d'un  cas  à  un  autre;  que  la  faveur  accordée  aux  greffiers  ne 
peut  être  étendue  aux  notaires.  » 

J'approuve  une  solution  donnée  en  ces  termes  par  les  rédacteurs  du  Jour- 
nal des  Notaires,  1847,  p.  192  :  Lorsque,  dans  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion d'immeubles  passé  devant  un  notaire  commis  en  justice,  il  est  stipulé 
que  les  adjudicataires  paieront,  en  diminution  du  prix,  les  frais  dus  à  l'avoué 
poursuivant,  d'après  la  taxe,  le  droit  d'enregistrement  de  1  p.  100  n'est  pas 
dû  sur  celte  somme. 

J'ajoute  que,  dans  une  solution  de  la  régie,  du  7  mai  1851,  il  est  dit  que 
les  droits  d'enregistrement  doivent  être  perçus  sur  le  montant  des  frais  d'af- 
fiches et  d'annonces,  que  le  cahier  des  charges  d'une  vente  d'immeubles  fait 
supporter  à  l'adjudicataire,  mais  non  sur  le  montant  des  honoraires  que  cet 
adjudicataire  est  aussi  tenu  de  payer  en  vertu  d'une  clause  du  même  cahier 
au  notaire  ou  à  l'avoué  enchérisseur.  Cette  décision  est  motivée  sur  ce  que 
les  frais  d'affiches  et  publications  ont  été  exposés  dans  l'intérêt  du  vendeur, 
et  qu'en  obligeant  l'adjudicataire  à  les  payer,  le  cahier  des  charges  ajoute  au 
j>rix,  tandis  que  les  honoraires  du  notaire  enchérisseur,  mandataire  de  l'ad- 
judicataire, étaient  naturellement  à  la  charge  de  l'adjudicataire  et  ne  fai- 
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saient  pas  partie,  du  prix.— Par  des  raisons  analogues,  le  tribunal  civil  de 
Rennes  a  été  conduit  à  décider,  le  23  avril  18-49  (j.  Av.,  t.  77,  p.  39,  art» 
4184),  que  la  remise  proportionnelle  allouée  à  l'avoué  poursuivant  une  vente 
judiciaire  doit  être  ajoutée  au  prix  principal  de  l'adjudication  et  aux  frais  de 


MM.  les  Rédacteurs  du  Journal  des  Notaires  et  des  Avocats  approuvent  ces 
dernières  décisions  (art.  13319  et  13395).  Voy.  suprà,  Q.^QQquindecies. 

Quel  est  le  droit  de  mutation  dû  par  un  colicitant  qui  se  rend  adjudica- 
taire de  l'un  des  immeubles  licites?  Deux  opinions  sont  en  présence:  l'une, 
favorable  aux  redevables,  veut  que,  pour  la  tixation  du  droit  d'enregistre- 
ment, on  déduise  de  la  valeur  de  l'immeuble  adjugé  la  part  du  colicitant  dans 
tous  les  immeubles  vendus;  l'autre,  favorable  au  fisc,  qu'on  en  déduise  seule- 
ment la  part  du  colicitant  dans  l'immeuble  qu'ila  acheté.  La  première,  générale- 
ment adoptée  par  les  tribunaux,  est  impitoyablement  proscrite  par  la  Cour  su- 
prême, comme  l'attestent  ses  arrêts  des  22  avril  et  18  août  1845, 22  avril  et 
5  août  1846,  8  nov.  1847,23  fév.  1848,  20  avril  1853  (Journ.  Nol.  et  Av., 
p.  251,  art.  14947);  6  juill.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  472,  art.  1884),  et  8  août 
1855  (Dall.  1855. 1 .  357).  Ce  dernier  arrêt  résume  la  théorie  admise  par  la  Cour 
suprême  en  déclarant  que  le  cohéritier  qui  se  rend  adjudicataire  sur  licilation 
de  l'un  des  immeubles  héréditaires  compris  dans  le  même  procès-verbal 
d'adjudication  est  réputé,  faute  par  lui  de  justifier,  lors  de  l'enregistrement 
du  jugement  d'adjudication,  d'un  acte  de  partage  plaçant  dans  son  lot  la  tota- 
lité de  son  prix,  avoir  acquis  les  parts  indivises  de  ses  cohéritiers  dans 
l'immeuble  à  lui  adjugé,  et  il  est  dès  lors  passible,  sur  ces  paris,  du  droit  de 
4  p.  100,  encore  que  le  prix  par  lui  dû  fût  inférieur  à  ce  qui  lui  revenait  dans 
l'ensemble  des  biens  licites; — Qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  les 
biens  licites  feraient  partie  d'un  seul  domaine  adjugé  en  plusieurs  lots. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  antérieure  à  la  loi  du  23  mars 
4855,  était  tout  aussi  constante  en  ce  qui  concerne  la  quotité  des  droits  de 
transcription  dus  par  l'acquéreur  colicitant.  Elle  avait  établi  que  le  droit  de 
4  et  demi  pour  cent  pour  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  est 
dû  sur  le  prix  intégral  et  non  pas  seulement  sur  les  parties  nouvellement 
acquises  par  le  colicitant.  Voy.  Cassation,  ch.  civ.,  17  janvier  1842  (J.  Av., 
t.  62,  p.  224),  13  avril  1847  (deux  arrêts  du  même  jour),  16  avril  1850  (trois 
arrêts  semblables),  10  juin  1850,  qu'on  peut  lire  dans  le  Contrôleur,  1850, 
p.  406,  art.  9025,  où  il  est  suivi  d'observations  dans  lesquelles  les  savants 
rédacteurs  de  ce  recueil  critiquent  vivement  cette  jurisprudence,  qui  a  été 
maintenue  par  l'arrêt  du  23  novembre  1853  (J.  Av.,l.  79, p.  157, art.  1743). 

La  loi  du  23  mars  1855,  qui  ne  soumet  pas  à  la  transcription  les  juge- 
ments d'adjudication  sur  licitation  au  profit  d'un  cohéritier,  par  le  motif  que 
ce  jugement  n'est  pas  translatil  de  propriété,  doit-elle  modifier  cette  juris- 
prudence? 

Le  tribunal  de  la  Seine  ne  l'a  pas  pensé.  Son  jugement  du  4  juillet  1857 
a  été  rapporté  par  le  Contrôleur,  art.  11268.  —  Le  tribunal  de  Dijon  s'est, 
au  contraire,  prononcé  pour  l'affirmative  le  31  mars  1858  [ibid.,  1858, 
p.  222,  art.  11310),  et  ce  jugement  est  accompagné  dans  ce  recueil  de  sa- 
vantes observations  dans  lesquelles  est  exprimée  l'opinion  que  la  Cour  régu- 
latrice ne  maintiendrait  pas  sa  doctrine, 

M.  Troplong,  dans  son  Commentaire  sur  la  loi  de  1855,  p.  72  et  125, 
nos  45  et  100,  établit  très-bien  l'inutilité  de  la  transcription.  La  nouvelle  loi 
me  semble  devoir  exercer  une  influence  décisive  sur  la  question  si  unani- 
mement résolue  auparavant.  —  Voy.  Suppl.  alpii.,  v°  Licitation,  n.  130. 
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J'approuve  les  critiques  dont  a  été  l'objet  de  la  part  des  rédacteurs  du 

■  Journal  des  Notaires  et  des  Avocats,  1854,  p.  670,  un  jugement  du  tribunal 

le  la  Seine  du  9  novembre  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  465,  art.  2167),  portant 

jue,  dans  une  vente  sur  licitalion  volontaire,  lorsque  l'adjudication  a  été 

[{prononcée  en  la  cbambre  des  notaires  au  profit  d'un  notaire  pour  un  client 

pj'il  se  réserve  de  faire  connaître,  ce  notaire  n'a  qu'un  délai  de  vingt-quatre 

Ijheures  pour  notifier  l'élection  de  commandait  receveur  de  l'enregistrement; 

(qu'après  ce  délai  la  déclaration  de  command  est  considérée  comme  une  re- 

jvente,  et  à  ce  titre  elle  est  passible  d'un  droit  proportionnel  de  5  fr.  50  c. 

ijpour  100,  alors  même  que  l'adjudicataire  déclaré  est  l'un  des  colicitants. 

En  pareil  cas,  le  colicitanl  élu  pour  command  est  directement  adjudica- 
taire, et  l'adjudication  conserve  entre  les  parties  et  même  envers  les  tiers 
jle  caractère  d'une  licitalion.  Le  défaut  de  notification  à  la  régie,  formalité 

{mrement  fiscale,  rend  bien  exigible  le  droit  proportionnel  de  mutation  sur 
a  déclaration  de  command  ;  mais  cette  irrégularité  n'altère  point  le  carac- 
tère essentiel  de  l'adjudication,  qui  doit  servir  de  règle  pour  la  perception 
|du  droit  d'enregistrement.  Un  double  droit  de  mutation  est  dû,  mais  au  taux 
i  déterminé  par  les  licilations,  c'est-à-dire  à  4  pour  100,  et  seulement  sur  les 
parts  acquises  par  le  colicitant  déclaré  adjudicataire,  conformément  à 
'l'art.  69,  §  7,  n"  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII. 

On  lit,  dansur.e  instruction  générale  delà  régie  du  4  août  1859  (n°  2158)  ce 
qui  suit,  au  sujet  de  l'exécution  de  l'art.  701,  C.P.C.  (Voy.  suprà,  Q.  2503 
sexies  (B)  : 

«  Dans  le  cas  où  le  jugement  d'adjudication  ne  contient  que  la  mention 
du  montant  de  la  taxe,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  qu'uu  étal  des  frais  soit 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Mais  si  le  montant  de  la  taxe  est 
énoncé  soit  dans  le  cahier  des  charges,  soit  dans  d'autres  actes  préliminaires 
rédigés  par  les  avoués,  comme  la  mention  n'a  pas  pu  être  faite  dans  ces 
actes  sans  qu'un  état  de  frais  ait  été  dressé,  cet  état  doit  être  enregistré, 
d'après  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  novembre  1853 
(instruct.  1999,  §  1er,  art.  9043),  qui  est  applicable  aux  actes  du  ministère 
des  avoués,  de  même  qu'aux  actes  du  ministère  des  notaires.  La  taxe,  dans 
ce  cas,  ne  conférant  pas  un  litre  exécutoire,  le  droit  d'enregistrement  de 
l'état  des  frais  n'est  que  de  1  fr.  » 

2505  octies.  L'ordonnance  du  juge-commissaire,  ou  l'acte  du  notaire 
gui  constate  l'adjudication  par  licitation,  peut-il  être  attaqué  par 
voie  d'action  principale  en  nullité,  ou  seulement  par  appel  ? 

•j- L'ordonnance  du  juge-commissaire  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d'ac- 
tion principale,  mais  seulement  par  appel,  conformément  aux  principes 
énoncés  au  n°  827,  t.  2,  p.  333,  et  que  nous  avons  puisés  dans  le  réquisitoire 
de  M.  l'avocat  général  Jaubert,  dont  l'extrait  est  transcrit  dans  la  Q.  2576, 
à  la  note. 

L'application  de  ces  principes  à  l'espèce  de  l'ordonnance  par  laquelle  le 
juge-commissaire  prononce  l'adjudication  par  licitation  nous  semble  d'autant 
moins  susceptible  de  difficulté  qu'aucune  disposition  ne  prescrivait  un  référé 
du  juge-commissaire  à  l'audience,  ou  une  homologation  de  son  ordonnance; 
elle  est  exécutoire  par  elle-même,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  elle 
doit  être  réputée  émanée  du  tribunal  entier. 

Telle  est  la  solution  que  nous  avions  donnée,  n°  4402  de  notre  Traité  et 
Questions;  elle  a  été  consacrée  de  la  manière  la  plus  formelle  par  arrêt  de 
la  Cour  de  cass.,  du  6  fév.  1822  (Voy.  5.22.1.228).  Cet  arrêt  déclare,  en 
effet,  que  du  rapprochement  des  art.  827  et  839,  C.  civ.,  972  (971  à  973), 
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965  (964),  984,  707  (706),  714  (712)  «t  443,  C.P.C.,  il  résulte  que  ce  n'est 
pas  par  action  principale  en  nullité,  mais  bien  par  la  voie  ordinaire  de  l'ap- 
pel, qu'il  faut  attaquer  les  jugements  d'adjudication  définitive,  tant  sur  saisie 
immobilière  que  sur  licitation  de  biens  de  mineurs. 

Ainsi  la  Cour,  après  avoir  déclaré  constant  et  avoué,  en  fait,  que  le  juge- 
ment d'adjudication  définitive  dont  il  s'agissait  avait  été  valablement  signifié, 
et  les  demandeurs  en  cassation  n'en  ayant  point  interjeté  appel  dans  le 
délai  voulu  par  la  loi  (art.  443),  a  rejeté  leur  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Rennes  du  11  juill.  1820,  lequel  avait  prononcé  que  le  juge- 
ment d'adjudication  ne  pouvait  plus  être  attaqué. 

Mais  si  l'adjudication  est  renvoyée  devant  notaires,  comme  la  voie  d'appel 
n'est  ouverte  que  contre  les  actes  émanés  d'un  juge,  il  y  a  lieu  à  se  pourvoir 
par  voie  d'opposition  devant  le  tribunal,  si  l'on  prétend  l'acte  vicieux  dans 
la  forme  ou  au  fond. 

Vainement,  à  notre  avis,  dirait-on,  pour  soutenir  qu'il  faille  en  cette  cir- 
constance même  se  pourvoir  par  voie  d'appel,  que  le  notaire  délégué  par  le 
tribunal  le  représente  aussi  bien  que  le  juge-commissaire. 

Nous  répondons  que  la  vente  par  licitation  se  fait  ici  d'autorité  de  justice; 
que  la  loi  laisse  au  tribunal  la  faculté  de  se  réserver  d'y  procéder  lui-même 
ou  de  renvoyer  à  procéder  devant  un  notaire  ;  que  si  le  tribunal  est  auto- 
risé à  commettre  un  juge,  c'est  uniquement  parce  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
surcharger  les  tribunaux  d'opérations  qui  pourraient  entraver  le  cours  or- 
dinaire de  la  juridiction  contentieuse,  en  sorte  que,  dans  le  cas  où  le  tri- 
bunal préfère  renvoyer  à  un  notaire,  il  use  de  la  faculté  de  ne  pas  se  réserver 
la  vente,  tandis  que,  s'il  commet  un  juge,  il  se  la  réserve  et  est  censé  y 
procéder  lui-même  par  un  délégué  pris  dans  son  sein. 

On  doit  donc  dans  ce  dernier  cas  recourir  au  mode  de  pourvoi  admis 
contre  les  décisions  judiciaires,  et,  dans  l'autre,  agir  par  les  voies  ordinaires 
ouvertes  contre  les  actes  notariés.  Carr. 

Par  les  raisons  que  j'ai  développées  sous  l'art.  730,  Q.  ^A^quinquies,  je 
pense  que  l'action  principale  est  la  seule  voie  ouverte  pour  faire  tomber 
un  jugement  d'adjudication  (Voy.,  en  ce  sens,  M.  Dalloz,  n°  2118). 

La  Cour  de  Toulouse  a  rejeté  l'appel  le  26  janvier  1858  (Devill.,  1858. 
2.128).  L'action  principale  a  été  suivie;  mais  c'est  avec  raison  que  l'irré- 
gularité de  la  procédure  a  été  opposée  au  demandeur  dans  une  espèce 
soumise  à  la  Cour  de  Paris,  et  sur  laquelle  elle  a  statué  le  27  mars  1854 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  405,  art.  1847)  en  décidant  que  la  demande  en  nullité  de 
l'adjudication  d'un  immeuble,  licite  en  vertu  d'un  jugement  de  séparation 
de  biens,  prononcé  au  profit  de  la  femme  séparée  de  biens,  ne  peut  être 
dirigée  par  le  mari,  pour  défaut  d'autorisation,  que  contre  la  femme  et  non 
contre  l'avoué  quia  déclaré  la  femme  adjudicataire. 

S£05  octies  (A).  L'adjudicataire,  enpayant  à  l'avoué  du  poursuivant 
les  frais  de  poursuite,  a-t-il  le  droit  d'exiger  les  pièces  de  la  pro- 
cédure? 

L'affirmative  me  paraît  certaine,  et  cependant  la  question  a  été  très-vive- 
ment débattue  devant  une  chambre  d'avoués  et  à  la  chambre  du  conseil  d'un 
ribunal  qui  avait  voulu  essayer  de  concilier  les  parties.  J'ai  peine  à  comprendre 
ju'on  ait  pu  sérieusement  refuser  de  remettre  à  l'adjudicataire  <!es  pièces 
qui  conslaient  la  régularité  de  la  procédure  et  servent  de  base  à  son  titre. 

Voy.  au  sujet  des  frais  de  poursuite,  Suppl.  alph.,  v°  Licitation,  n.  134 
et  s.,  et  la  loi  du  23  oct  1884,  ibid  à  l'Appendice. 
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2505  novies.  L'adjudicataire  sur  licitation,  qui  ne  paie  pas ,  est-il 
soumis  à  la  folle  enchère  ? 

Le  nouvel  art.  972  dit  qu'on  se  conformera,  pour  la  vente,  aux  formalités 
rescrites  dans  le  litre  de  la  Vente  des  biens  immeubles  des  mineurs.  Mais 
ette  disposition  ne  peut  s'entendre  que  des  formes  qui  précèdent  et  qui  con- 
omment  la  vente,  et  non  de  ses  suites,  de  ses  effets.  De  cela  donc  que  la 
olle  enchère  est  admise  sur  la  vente  des  biens  des  mineurs  (Q.  2503 
Isctfï'cs  (A),  il  ne  suit  pas  qu'elle  le  soit  sur  une  vente  par  licitation. 

Notre  art.  973  rend  bien  communs  à  la  matière  de  ce  titre  les  art.  731, 
732,  963  et  965,  mais  il  ne  dit  rien  de  l'art.  964,  le  seul  qui,  dans  le  titre 
[précédent,  s'occupe  de  la  folle  enchère,  et  s'il  a  fallu  une  disposition  parti- 
culière, le  dernier  paragraphe  de  l'art.  973,  pour  introduire  la  faculté  de  la 
surenchère  du  sixième,  ne  l'aurait-il  pas  fallu  également  pour  introduire  la 
voie  de  folle  enchère  ? 

Ces  inductions  sont  encore  corroborées  par  l'art.  988,  où  le  législateur  a 
expressément  rappelé  l'art.  964,  appliquant  ainsi  les  principes  de  la  folle 
[enchère  à  la  vente  des  immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire, 
}  ce  qu'il  n'a  point  fait  pour  la  vente  sur  liciiation. 

Je  dois  dire  cependant   que,   sous  l'ancienne  loi,  qui  n'était  pas  plus 

|  explicite  que  la  nouvelle,  et  qui  l'était  moins,  puisqu'elle  ne   s'occupait 

pas  de  la  folle  enchère  même  après  la  vente  des  biens  de  mineurs,  on  jugeait 

généralement  cette  voie  admissible  en  maiière  de  licitation. 

Je  citerai  les  arrêts  des  Cours  de  Liège,  8  mars  1820  {J.P.,  3e   édit., 

[t.  15,  p.  846);  de  Paris,  25  juill.  1823  [J.  Av.,  t.  25,  p.  276);  12  mars  1823 

(J.  Av.,  t.  25,  p.  92);  Rouen,  8  déc.  1825  {J.  P.,  3e  édit.,  à  sa  date)  ;  26  mai 

h 826  (ibidem,  t.  20,  p.  516);  Cass.,  9  janv.  1834  (J.  Av.,  I.  47,  p.  417;  De- 

vill.,  1834.1.191). 

Il  est  vrai  que,  dans  la  plupart  de  ces  espèces ,  une   clause  particulière 

|  avait  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges,   pour  soumettre  à  la  folle  en- 

[  chère  l'adjudicataire  qui  ne  remplirait  pas  les  conditions.  Mais  cette  clause 

I  n'est  invoquée  que  surérogatoirement  dans  les  motifs  des  décisions  précitées, 

I  qui  semblent  s'appuyer  d'une  manière  plus  directe  sur  le  droit  commun  à 

||  toutes  les  ventes  judiciaires.  M.  Merlin  ,  Répert.,  v°  Folie  enchère,  n°  7,  et 

|  M.  Bioche,  eod.  verbo,  n°  55,  le  pensaient  ainsi,  contrairement  à  l'opinion  de 

I:  M.  Tbomine-Desmazures,  t.  2,  n°850. 

Il  y  avait  seulement  quelque  hésitation  sur  le  point  de  savoir  si  le  colici- 
!  tant,  comme  l'étranger,  devait  lui-même  être  soumis  à  la  folle  enchère  lors- 
I  qu'il  devenait  adjudicataire.  L'affirmative  avait  été  jugée  par  la  Cour  de 
1  Paris,  le  21  mai.  1816  (J.  Av.,  t.  20,  p.  462);  par  la  Cour  de  Liège,  le  2  avril 
I  LS35  (Journ.  de  Brux.,  t.  2  de  1835,  p.  337);  la  négative  paraissait  résulter 
I  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  15  mai  1833  (Journ.  de  cette  Cour, 
I  t.  82,  p.  357),  et  se  trouvait  formellement  adoptée  par  la  Cour  de  Besançon, 
I  25  juin  1828  [J.  P.,  3' édit.,  t.  21,  p.  494).  La  Cour  de  cassation,  9  mai  1834 
I  (J.  Av.,  t.  47,  p.  631;  Devill.,  1834.1.523),  et  la  Cour  de  Bordeaux,  le 
.  24  nov.  1829  [J.  Av.,  t.  39,  p.  160),  avaient  jugé  la  folle  enchère  admissible 
ontre  l'adjudicataire  colicitant,  lorsque  la  clause  en  avait  été  insérée  dans 
I  e  cahier  des  charges;  mais  cette  dernière  Cour  décidait  que  le  fol  enchéris- 
li  seur  n'était  pas  tenu  de  la  différence  du  prix,  si  le  second  adjudicataire 
|  était  aussi  un  colicitant. 

On  disait,  contre  la  folle  enchère,  que  le  colicitant  devenu  adjudicataire, 
I  étant  obligé  d'une  manière  plus  étroite  envers  ses  colicitanls  que  ne  le  serait 
I  un  étranger  (à  cause  de  l'inscription  hypothécaire  que  la  loi  leur  donne  le 
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droit  de  prendre  dans  les  soixante  jours),  ceux-ci  ne  devaient  pas  jouir 
encore  du  moyen  exorbitant  de  la  folle  enchère;  et  c'est  la  considération 
qui  engageait  la  Cour  de  Rouen,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  à 
demander  que  la  folle  enchère,  dont  elle  voulait  qu'on  fît  l'application  aux 
ventes  sur  licitation,  n'eût  pas  lieu  néanmoins  lorsque  l'adjudicataire  serait 
l'un  des  colicilants. 

On  ajoutait  d'ailleurs  que  l'adjudicataire  colicitant,  étant  censé  ,  d'après 
l'art.  838,  C.  N.,  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  biens  compris 
dans  l'adjudication,  il  n'y  a  dans  cette  circonstance  ni  vendeur  ni  acquéreur, 
d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  à  surenchère  ni  à  folle  enchère. 

Cette  dernière  raison,  qui  tendait  à  proscrire  et  la  surenchère  et  la  folle 
enchère,  n'a  évidemment  pas  été  adoptée  par  le  législateur,  puisqu'il  a  for- 
mellement consacré  le  droit  de  surenchère,  sans  distinction  entre  l'adjudi- 
cataire étranger  et  l'adjudicataire  colicitant. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  son  silence,  quanta  la  folle  enchère,  ne 
me  permet  pas  d'appliquer  au  genre  de  vente  dont  je  m'occupe  une  poursuite 
qu'on  peut  regarder  comme  hors  du  droit  commun,  à  moins  que  la  condition 
n'en  ait  été  stipulée  dans  le  cahier  des  charges,  ce  que  je  crois  toujours 
permis. 

Le  soin  qu'a  pris  le  législateur  de  1841  de  soumettre  à  des  règles  uni- 
formes toutes  les  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles  me  fait  regarder 
son  silence  sur  la  folle  enchère  après  licitation  comme  une  omission  in- 
volontaire. 

Mais  déjà,  sous  l'art.  731,  et  à  propos  du  paragraphe  qui  devait  prescrire 
l'opposition  à  tous  jugements  sur  incidents,  j'ai  dit  que  la  certitude  d'un 
pareil  oubli  n'autorisait  ni  les  auteurs  ni  les  tribunaux  à  le  réparer.  Je 
respecterai  ici  le  même  principe. 

M.  Dalloz,  n°  2182,  repousse  la  folle  enchère  quand  les  étrangers  n'ont 
pas  été  admis;  il  la  déclare  valable  dans  le  cas  contraire . ;  M.  Bioche, 
v°  Vente  judiciaire,  n°  206,  se  prononce  contre  la  folle  enchère  appliquée 
au  colicitant. 

Voici  cortrmenl  s'est  dessinée  la  jurisprudence  depuis  1841  : 

L'adjudication  sur  licitation  a-l-elle  les  caractères  d'une  vente  ou  d'un 
partage?  Quand  elle  est  faite  au  profit  d'un  étranger,  le  doute  ne  semble 
pas  possible;  c'est  la  vente  qui  domine.  Aussi  la  Cour  de  Bourges  a-t-elle 
décidé,  le  13  juillet  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  399,  art.  1586),  que  l'adjudication 
est  alors  susceptible  d'être  résolue  par  suite  de  l'action  résolutoire,  bien 
qu'on  puisse  recourir  à  la  voie  plus  simple  et  plus  économique  de  la  folle 
enchère.  Cette  action  peut  n'avoir  pour  objet  que  les  immeubles  non  re- 
vendus p;\r  l'adjudicataire. 

La  Cour  de  Mîmes  a  même  déclaré,  le  5  mars  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  17, 
art.  2247),  que,  lorsque  la  licitation  a  pour  unique  but  de  préparer  le  par- 
tage, en  facilitant,  par  exemple,  le  paiement  préalable  des  dettes,  l'adjudi- 
cation prononcée  en  faveur  d'un  colicitant  présente  les  caractères  d'une 
vente  ordinaire  et  non  d'un  partage. 

Mais  la  Cour  de  Paris  me  paraît  avoir  plus  exactement  apprécié  la  position 
juridique,  en  décidant  que  le  colicitant  ne  peut  exercer  l'action  résolutoire 
du  vendeur  pour  faire  tomber  l'adjudication  consentie  au  profil  d'un  autre 
colicitant;  3 février  1853  (t.  78,  p.  202,  art.  1495). 

Quant  à  la  résolution  par  voie  de  folle  enchère,  pour  éviter  toutes  diffi- 
cultés, la  plupart  des  cahiers  des  charges  contiennent  la  clause  de  folle 
enchère.  Il  est  prudent  que  cette  clause  soit  très-explicite  et  qu'elle  com- 
prenne les  étrangers  comme  les  colicilants.  Je  ne  puis ,  à  cet  égard,  que 
partager  l'opinion  ainsi  exprimée  parla  Cour  de  Nîmes  le  30  août  1853  [J.  Ac, 
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t.  79,  p.  85,  art.  1721)  :  «  Aux  termes  de  l'art.  883,  C.  N.,  la  vente  par 
licitation  au  profit  d'un  des  cohéritiers  n'est,  comme  le  partage,  qu'un  acl« 
déclaratif  et  non  attributif  de  propriété;  —  L'héritier  adjudicataire  ne  doit 
point  être  considéré  comme  acquéreur,  mais  bien  comme  successeur  direct 
du  défunt  ;  —  Dès  lors,  l'action  résolutoire  ne  peut  être  admise  contre  lui, 
soit  qu'elle  s'exerce  par  voie  de  folle  enchère  ou  autrement,  que  lorsque, 
par  exception,  il  a  été  formellement  dérogé  au  droit  commun;  mais  il 
faut,  dans  ce  cas,  que  la  dérogation  soit  expresse,  positive,  et  ne  laisse  pas 
subsister  le  moindre  doute  sur  la  volonté  des  parties  de  se  placer  dans  ce 
droit  exceptionnel;  —  Le  principe  que  toute  dérogation  au  droit  commun 
doit  être  rigoureusement  restreinte  aux  cas  exceptionnels  pour  lesquels  elle 
a  été  stipulée  reçoit  une  application  encore  plus  favorable  quand  il  s'agit 
d'une  procédure  telle  que  la  folle  enchère.  » 

La  Cour  de  Caen  a  pose  les  mêmes  principes  dans  un  arrêt  du  3  avril 
1854  (t.  79,  p.  638,  art.  1976).  La  Cour  de  Paris  a  aussi  validé  la  clause  qui 
mentionnait  expressément  les  colicitants  (20  novembre  1851,  Gazette  trib., 
1851,  n°  7629).  Mais,  en  général,  la  jurisprudence  se  montre  moins  exi- 
geante :  il  suffît  qu'une  clause  autorise  la  folle  enchère  sans  distinguer,  pour 
qu'elle  soit  réputée  applicable  à  tout  adjudicataire  colicitant  ou  étranger. 

Si  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  le  10  octobre  1850  (t.  77,  p.  45, 
art.  1184  ,  que  le  cohéritier  qui  s'est  rendu  adjudicataire  des  immeubles  de 
la  succession  vendue  par  licitation  n'est  pas  soumis  à  la  folle  enchère, 
malgré  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  y  assujettit  tous  les  adjudicataires^ 
les  Cours  de  Bourges,  13  janvier  1845  (J.  Av.,  t.  71,  p.  675),  et  de  Bor- 
deaux, 3  mars  18o2  (t.  78,  p.  204,  art.  1496),  ont  déclaré  que  la  clause  de 
folle  enchère  insérée  en  termes  généraux  dans  un  cahier  des  charges  s'ap- 
pliquait au  colicitant  comme  aux  étrangers.  La  Cour  de  Bordeaux,  qui 
d'abord  semblait  repousser  cette  jurisprudence  (voy.  son  arrêt  du  15  mai 
1833  précité!  a  jugé,  le  14  mars  1848  (t.  77,  p.  46,  art.  1184),  que,  1°  la 
licitation  entre  cohéritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  a,  respectivement  aux 
créanciers  de  la  succession,  les  caractères  d'une  vente  et  non  d'un  partage; 
que,  par  suite,  la  voie  de  la  folle  enchère  est  ouverte  à  un  créancier  contre 
le  cohéritier  adjudicataire  qui  ne  paie  pas  son  prix;  2'  est  valable  la  clause 
d'un  cahier  des  chargesd'une licitation  qui  soumet  le  colicitant  adjudicataire 
.i  la  f  lie  enchère,  s'il  ne  satisfait  pas  aux  conditions  de  l'adjudication  ; 
3°  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  licite  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire,  auxquels  bordereau  de  collocation  a  été  délivré,  peuvent  se 
prévaloir  de  cette  clause,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  intervenus  dans  les  opéra- 
tions préalables  de  la  licitation. 

Le  8  mai  suivant,  la  même  Cour  a  encore  validé  la  clause  de  folle  enchère 
insérée  dans  le  cahier  des  chargesd'une  licitation,  et  l'a  appliquée  au  cohé- 
ritier adjudicataire,  bien  qu'elle  fût  conçue  en  termes  généraux,  comme  dans 
l'espèce  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  précité  «  Attendu 
a  dit  la  Cour,  que  celte  clause  est  parfaitement  licite;  quelle  est  générale' 
et  oblige  les  colicitants  qui  se  rendraient  adjudicataires,  comme  les  adjudi- 
cataires étrangers  ;  qu'il  est  même  à  f  résumer  qu'elle  a  été  plus  particuliè- 
rement écrite  en  vue  des  premiers,  puisque,  vis-à-vis  des  seconds,  elle  était 
complètement  superflue,  la  folle  enchère  étant  de  droit  à  leur  égard,  en  cas 
d'inexécution  des  conditions  du  cahier  des  charges.  »  Le  même  arrêt  porte 
que  :  1°  le  colicitant,  en  se  rendant  adjudicataire,  a,  par  cela  même,  ratifié 
cette  clause,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  autorisé  l'insertion  dans  le  cahier  des 
charges;  2°  la  convention  faite  entre  colicitants  majeurs,  et  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  licitation,  que  la  revente  sur  folle  enchère  aura  lieu 
devant  un  notaire  qui  y  est  désigné,  est  valable  et  obligatoire.  Ici  sont  inap- 
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plicables  les  art.  742  et  743,  C.P.C.  —  Voy.  ce  que  j'ai  dit  sous  l'art.  964, 
n°  DVI  decies,  de  l'inadvertance  qui  avait  fait,  à  tort,  maintenir  l'art.  742 
dans  la  nomenclature  de  l'art.  964,  et  infrà,  l'art.  985.  Cette  dernière  so- 
lution est  approuvée  par  le  rédacteur  de  l'excellent  Recueil  des  arrêts  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  t.  23  (mai  4848),  p.  257,  et  par  M.  Bioche,  4848,  p.  272, 
art.  4018.  —  Enfin  ,  la  Cour  de  cassation  a,  le  3  août  4848  (J.  Av.,  t.  77, 
p.  47,  art.  4184),  ch.  req.,  par  un  arrêt  de  rejet,  validé  la  clause  de  folle 
enchère,  à  i'encontre  d'un  colicitant  mineur.  Une  solution  semblable,  quant 
à  la  validité  de  la  clause,  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du 
30  décembre  1850(«6i'd.). 

L'absence  dune  clause  n'a  pas  paru  de  nature  à  empêcher  la  folle  enchère 
contre  le  colicitant  adjudicataire.  La  Cour  de  Rouen  a  considéré  cette  pour- 
suite comme  de  droit  commun }  selon  la  jurisprudence  la  plus  constante; 
arrêt  du  4  mars  4852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  204,  art.  4496).  On  peut  citer,  dans 
îe  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  12  fév.  4846  (J.  Av., 
t.  70,  p.  234)  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  23  avril  1850  (t.  77,  p.  52, 
art.  1184). 

Le  notaire  qui  a  procédé  à  une  vente  sur  licitation  dont  les  frais  étaient, 
en  vertu  du  cahier  des  charges,  payables  par  l'adjudicataire,  peut,  en  cas 
de  non-paiement,  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère.  En  tout  cas,  le 
moyen  de  nullité,  tiré  du  défaut  de  qualité  du  notaire  ne  peut  plus  être  pro- 
posé après  l'adjudication  sur  folle  enchère.  Telle  est  la  solution  qui  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  49  juill.  4858  (J.  Av.,  t.  84, 
p.  181,  art.  3220)  dans  lequel  il  est  dit  :  «  Le  notaire  était  créancier  des 
Irais  occasionnés  par  la  vente;  il  a  eu  dès  lors  le  droit  de  poursuivre  l'adju- 
dicataire par  la  voie  delà  folle  enchère  ;—  En  effet,  aux  termes  ducahier  des 
charges,  les  droits  d'enregistrement,  la  remise  proportionnelle  due  au  notaire, 
celle  due  à  l'avoué  poursuivant  et  autres,  devaient  être  payés  dans  la  hui- 
taine par  les  adjudicataires,  et,  à  défaut  de  payer  tout  ou  partie  de  leur  prix 
ou  d'exécuter  aucune  des  clauses  et  conditions  de  l'adjudication,  les  ven- 
deurs pouvaient  faire  revendre  les  biens  par  folle  enchère  dans  les  termes 
de  la  loi  ; — Ces  dispositions,  du  reste,  sont  conformes  à  celles  des  art.  713 
et  733,  C.P.C,  lesquelles  ne  font  point  d'exception.  »  —  Cette  espèce 
ne  me  paraît  pouvoir  être  invoquée  en  faveur  d'aucun  système,  puisqu'il  y 
avait  une  clause  et  qu'il  n'est  pas  indiqué  que  l'adjudicataire  lût  un  coli- 
citant. 

Quand  la  folle  enchère  est  poursuivie,  et  qu'il  intervient  contre  le  colici- 
tant une  seconde  adjudication,  il  est  évident  que  la  nouvelle  adjudication 
résout  la  première,  el  que  les  effets  que  j'ai  signalés  Q.  2432  quinquies  et 
suiv.  se  produisent  à  I'encontre  du  colicitant  fol  enchérisseur.  Ainsi,  no- 
tamment, les  hypothèques  qu'il  avait  conférées  sur  l'immeuble  se  résolvent 
avec  son  titre.  C'est  ce  qu'ont  décidé  la  Cour  de  Toulouse,  le  23  nov.  1847 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  48,  art.  1184),  en  infirmant  un  jugement  du  tribunal  de  la 
même  ville,  et  la  Cour  de  Rouen  dans  son  arrêt  précité  du  4  mars  1852. 

Ainsi  encore,  comme  cela  résulte  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Rouen, 
du  30  déc.  1850,  en  cas  de  folle  enchère  poursuivie  contre  un  colicitant  ad- 
judicataire, l'étendue  du  privilège  des  autres  colicitanls  pour  leur  part  dans 
le  prix  de  l'adjudication  est  déterminé,  non  par  le  prix  de  la  première  adju- 
dication, mais  par  celui  de  l'adjudication  sur  folle  enchère;  ils  n'ont  pour 
ja  différence  entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  celui  de  la  revente 
qu'une  action  personnelle  contre  le  colicitant  adjudicataire.— Dans  l'espèce, 
an  immeuble  dont  deux  héritiers  étaient  copropriétaires  chacun  pour  moitié, 
vauit  été  adjugé  sur  licitation  à  l'un  d'eux  moyennant  48,000  fr. —  L'héritier 
qui  ne  s'était  pas  porté  adjudicataire  n'étant  pas  payé  des  24,000  fr.  qui  lui 
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revenaient,  poursuit  la  revente  sur  folle  enchère;  —l'immeuble  est  adjugé 
i  un  tiers  pour  26,000  fr.— Dan  s  l'ordre  le  poursuivant  produit  pour  24,000  fr. 
—Cette  prétention  a  été  rejetée  par  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  dont 
la  Cour  a  adopté  les  motifs. 

Lorsque  la  licilalion  a  eu  lieu  devant  un  juge-commissaire,  est-ce  devant 
ce  juge  qu'il  doit  être  procédé  à  la  revente  sur  folle  enchère ,  ou  bien  dans 
ce  cas,  comme  dans  celui  où  la  licitation  a  eu  lieu  devant  notaire,  la  pour- 
suite en  folle  enchère  doit-elle  être  portée  devant  le  tribunal  tout  entier? — 
Les  termes  de  l'art.  984  elle  caractère  de  la  folle  enchère,  qui  est  une  véri- 
table vente  forcée,  me  semblent  déterminants  en  faveur  de  celte  dernière 
solution. 

2505  novies  (A).  L'avoué  chargé  de  poursuivre  une  licitation  peut-il, 
après  le  jugement  d'adjudication,  et  sans  nouveau  pouvoir,  pour- 
suivre  la  folle  enchère?  En  cas  de  folle  enchère,  continent  doit  être 
fixée  la  mise  à  prix?  Le  poursuivant  en  est-il  responsable  ? 

M.  Bioche,  qui  a  traité  cette  difficulté  dans  son  Journal  de  procédure,  an- 
née 1849,  p.  519,  art.  1544,  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
des  rapports  du  client  avec  l'officier  ministériel,  et  non  de  celui-ci  avec  les 
tiers;  il  pense  que  l'avoué  doit  être  muni  d'un  nouveau  pouvoir.  La  question, 
d'après  moi  (Yoy.  Q.  2505  novies),  ne  peut  se  présenter  qu'autant  qu'une 
clause  formelle  du  cahier  des  charges  autorise  la  folle  enchère;  et  dans  ce 
cas,  n'est-il  pas  naturel  de  considérer  la  folle  enchère  comme  la  consé- 
quence de  l'adjudication?  Que  si  l'on  suit  la  jurisprudence  que  je  viens  de 
citer,  la  folle  enchère  étant  pour  ainsi  dire  de  droit  commun  après  une  lici- 
tation, il  semble  qu'on  éprouve  moins  d'hésitation  à  reconnaître  que  l'avoué 
originairement  constitué  conserve  ses  pouvoirs  pour  faire  procéder  à  la 
revente  sur  folle  enchère.— Cela  ne  veut  pas  dire  qu'à  l'insu  de  son  client, 
l'avoué  puisse  engager  la  procédure  de  folle  enchère  sans  compromettre  sa 
responsabilité  si  les  circonstances  prouvent  qu'il  a  eu  tort  d'agir;  seulement, 
aucun  désaveu  ne  serait  admissible  contre  l'avoué  qui  poursuit  une  folle  en- 
chère dans  l'intérêt  bien  entendu  de  son  client,  et  aucun  tribunal  ne  lui 
ferait  un  grief  d'avoir  exercé  une  poursuite  qui  a  pour  but  de  résoudre  une 
adjudication  sans  profit  pour  le  vendeur. —  Malgré  ces  raisons,  je  crois  qu'il 
est  prudent  de  ne  pas  prendre  l'initiative  des  poursuites  sans  l'assentiment 
du  client.  Il  y  a,  entre  la  licitation  et  la  folle  enchère,  des  différences  que  je 
n'ai  pas  besoin  de  signaler  et  qui  ne  permettent  pas  de  considérer  ces  pro- 
cédures comme  étant  la  conséquence  nécessaire  l'une  de  l'autre.  L'art.  739, 
en  déclarant  l'art.  706  applicable  lors  de  la  revente  sur  folle  enchère,  sou- 
met le  poursuivant  à  demeurer  adjudicataire  pour  le  montant  de  la  mise  à 
prix.  Cette  éventualité  ne  suffit-elle  pas  pour  démontrer  que  les  avoués  doi- 
vent agir  avec  une  extrême  circonspection? 

Puisque,  comme  je  viens  de  le  dire,  le  colicitant  qui  poursuit  la  revente 
sur  folle  enchère  de  l'immeuble  licite  est  responsable  de  la  mise  à  prix  (  Voy. 
aussi  Q.  2321),  il  est  évident  qu'il  peut  déterminer  cette  mise  à  prix  sans 
la  participation  et  le  consentement  de  ses  colicitants.  C'est  ce  qu'a  décidé 
la  Cour  d'Orléans,  le  23  avr.  1850  {J.Av.,  t.  77,  p.  52,  art.  1184). 
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2505  decies.  La  surenchère  peut-elle  être  faite  par  l'un  des  colici- 
tants?  Quid  de  la  surenchère  du  dixième'}  Qui  peut  surenchérir  et 
quelle  est  la  procédure  à  suivre  sur  la  surenchère? 

î.  Il  est  vrai  que  l'art.  708,  dont  les  dispositions  sont  également  ap- 
plicables à  la  vente  judiciaire  volontaire  et  à  l'expropriation  forcée,  admet 
toute  personne  à  surenchérir,  et  que  la  généralité  de  ces  expressions  sem- 
blerait exclure  l'exception  dont  on  voudrait  frapper  le  colicitant. 

Mais,  en  principe,  je  n'admets  pas  qu'il  n'y  ail  point  d'exceptions 
possibles  à  celte  règle.  L'art.  711,  qui,  lui  aussi,  est  rendu  commun  aux 
ventes  sur  licitation,  en  contient  plusieurs,  puisqu'il  défend  de  recevoir 
l'enchère  du  saisi,  des  personnes  insolvables,  etc.  Et  l'on  doit  en  conclure 
que  ces  mots  toute  personne  n'ont  été  adoptés,  pour  la  surenchère  du 
sixième,  que  par  opposilion  à  ce  qui  se  passe  pour  la  surenchère  du  dixième 
sur  licitation  volontaire,  que  les  seuls  créanciers  inscrits  peuvent  faire. 

Or,  du  moment  qu'il  est  bien  entendu  que  la  règle  n'est  pas  sans  excep- 
tions, il  faudra  surtout  admettre  celles  sans  lesquelles  on  serait  amené  à 
consacrer  des  injustices. 

Et  n'en  serait-ce  pas  une  que  d'accorder  au  colicitant,  qui  est  l'un  des 
vendeurs,  le  droit  de  déposséder,  par  une  surenchère,  l'acquéreur  à  qui  il 
a  vendu? 

Il  est  tenu,  par  la  nature  de  son  contrat,  à  garantir  à  son  acquéreur  la 
possession  de  l'objet  vendu,  à  le  relever  de  toutes  les  évictions  que  celui-ci 
pourrait  avoir  à  subir  :  comment  supposer  dès  lors  qu'il  puisse  exercer  lui- 
même  une  de  ces  évictions  et  en  profiler?  C'est  le  cas  de  la  maxime  :  quem 
de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio.  Voy.  suprà, 
Q.  2500  quinquies. 

Par  la  même  raison,  je  déciderais  qu'en  maiière  de  vente  des  immeubles 
d'un  mineur,  le  tuteur  ne  peut  pas  faire  la  surenchère. 

Ma  doctrine  trouve  un  appui  dans  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Paris, 
du  28  août  1817  (J.  Av.,  t.  16,  p.  703),  l'autre  de  la  Cour  d'Amiens,  du 
21  mai  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  163):  ce  dernier,  rendu  à  propos  d'une  sur- 
enchère du  dixième  que  celte  Cour  a  déclarée  inadmissible  de  la  part  d'un 
colicitant,  quoiqu'il  fût  créancier  inscrit.  Il  existe  aussi,  au  Courrier  des 
tribunaux  (7  et  8  déc.  1829),  un  jugement  du  tribunal  de  Tarascon ,  qui 
annule  la  surenchère  d'un  colicitant  sur  raajuaication  prononcée  par  le 
tribunal. 

Mais  l'opinion  contraire  est  adoptée  par  la  jurisprudence. 

La  surenchère  du  sixième,  prévue  par  l'art.  973,  C.P.C.,  a  été  déclarée 
valable  de  la  part  d'un  colicitant  parles  Cours  de  Montpellier,  29 août  1829; 
Aix,  30  janv.  1835  (J.  Av.,  t.  48,  p.  222,  Devill.,  1835.2.326);  Rouen, 
4  mars  1836  (Devill.,  1839.2.465);  Paris,  26  mai  1846  (J.  Av.,  t.  77, 
p.  121,  art.  1216);  24  nov.  1855  (t.  81,  p.  216,  art.  2323);  Caen,  19  juill. 
1856  {Journ.  de  cette  Cour,  1836,  p.  257j,  et  Rennes,  3  août  1N58  (J.  Av., 
t.  84,  p.  177,  art.  3218)  ;  j'ai  aussi  inséré,  t.  81,  p.  291,  art.  2365,  un  juge- 
ment conf.  du  tribunal  civil  de  Loches. 

La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  le  15  juin  1846 
[J.  Av.,  t.  72,  p.  35,  art.  9,  Devill.,  1846.1.807),  et  sa  décision  est  ap- 
prouvée par  MM.  Devilleneuve,  loc.  cit.;  Bioche,  \is  Surenchère,  n°  366,  et 
Vente  jud.,  n°  205. 

Son  arrêt  s'appuie  sur  les  considérations  suivantes: 

«La  loi  du  2  juin  1841,  modilicative  duC.  de  proc.  civ.,  a,  par  une  dispo- 
sition spéciale  et  positive,  autorisé  toute  personne  à  surenchérir  du  sixième 


TIT.  VII.  Partages  et  licitations.—  Art.  993.  Q.S50S  decies.  1559 

)  jdu  prix  principal,  dans  la  huitaine  de  1'adjndieaiion,  sur  licitalion  faite  en 
i  justice  entre  parties  majeures  et  jouissant  de  leurs  droits;  cette  loi  a,  dès 
lors,  rattaché  la  surenchère  à  ces  sortes  de  ventes,  comme  en  étant  une 
suite  naturelle  ;  les  expressions  par  lesquelles  elle  détermine  les  personnes 
[qui  seront  admises  à  surenchérir  dans  ce  cas,  sont  générales  et  ne  compor- 
tent par  là  aucune  distinction  ;  elles  comprennent,  en  conséquence,  tout 
aussi  bien  les  colicitants  eux-mêmes  que  les  étrangers  à  la  licitation  ,   et, 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  elle  ne  considère  le  prix  de  l'adjudi- 
i  cation  comme  définitivement  fixé  qu'après  la  surenchère,   ou  lorsque  le 
'délai  pour  la  former  est  expiré  ; —  Si  elle  eût  voulu  établir  une  exception  à 
I  l'égard  des  colicitants,  elle  l'eût  dit,  comme  elle  l'a  fait,  dans  l'art.  711  du 
i même  Code,  applicable  en  matière  de  partage  et  de  licitation,  pour  diverses 
;  personnes  qu'elle,  déclare  incapables  d'enchérir  ou  de  surenchérir  dans  le 
9  cas  qu'elle  désigne.  » 

[  Qu'a  voulu  dire  la  Cour  de  cassation  en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi,  pour 
les  colicitants  et  les  étrangers,  ne  considère  le  prix  de  l'adjudication  comme 
\  définitivement  fixé  qu'après  la  surenchère,  ou  lorsque  le  dé  lai  pour  la  former 
kest  expiré?  Les  ventes  de  biens  immeubles  indivis  entre  des  majeurs  se  font 
len  justice,  lorsque  les  majeurs  ne  sont  pas  d'accord,  ou  tout  autrement  s'il 
l'iie  s'élève  entre  eux  aucune  discussion.  Qu'ils  vendent  devant  un  notaire  ou 
t.devant  un  tribunal,  la  vente  n'en  sera  pas  moins  parfaite,  quanta  eux,  après 
la  signature  du  contrat,  ou  après  la  décision  du  tribunal:  le  prix  n'en  sera 
lipas  moins,  quant  à  eux,  définitivement  fixé  au  profit  de  leur  acquéreur  ; 
[jraais  aussi,  dans  les  deux  cas,  on  pourra  surenchérir  dans  les  délais  détermi- 
ijiiés  parle  Code  Napoléon  et  par  le  Code  de  procédure  civile.  Comme,  en  ma- 
|jtière  de  vente  volontaire,  le  Code  Napoléon  ne  permella  surenchère  qu'à  cer- 
tains créanciers,laloide  1841  a  ouvert  cette  voie  à  toute  personne;  mais,  en 
b'exprimant  ainsi,  je  ne  puis  croire  qu'elle  ait  voulu  dénaturer  les  obliga- 
tions si  rationnelles  qui  existent  entre  uq  vendeur  et  un  acquéreur. 
I  Je  dois  dire  que  la  Cour  suprême  a  persisté  dans  sa  doctrine  le  8  juin 
|1853  (/.  4i>.,t.78.  p.  650,  art.  1675).— Comp.  Supp.  alph.,  v°  Licit.,  n.  166. 

II.  Si  je  combats  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  l'admission 
|du  colicitant  à  la  surenchère  du  sixième,  il  est  évident  que  je  considère 
i;Comme  parfaitement  fondée  celle  qu'elle  a  posée  pour  la  surenchère  du 
■dixième. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  22  fév.  1851  a  décidé  que  le  colicitant, 
ijiiui  est  en  même  temps  créancier  inscrit,  ne  peut,  en  cette  dernière  qualité, 
i.ëtre  admis  à  former  une  surenchère  du  dixième  sur  les  biens  vendus;  que  la 
surenchère  étant  une  cause  d'éviction  qui  donne  ouverture  à  la  garantie,  le 
Icolicitant,  garant  de  la  vente  à  laquelle  il  a  concouru,  doit  être  repouss 
(par  l'application  de  la  maxime  :  qucm  de  evictione  tenet  actio,  euwi- 
\\dem  agentem  repellit  exceptio. — Le  tribunal  civil  de  Moulins,  dont  le  juge- 
ment a  été  infirmé,  avait  adopté  l'opinion  contraire.  —  Le  même  arrêt  dé- 
pare que  la  clause  de  non-garantie,  pour  le  cas  de  surenchère,  insérée  dans 
\i\e  cahier  des  charges  de  la  vente  sur  licitation,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des 
tiers,  et  ne  peut  pas  s'appliquer  à  la  surenchère  formée  par  les  colicitants 
|eux-mèmes.  Cette  solution  est  basée  sur  les  dispositions  de  l'art.  1628,  C.  N. 
!  Le  jugement  et  l'arrêt  ont  été  insérés  J.  Av.,  t.  77,  p.  122,  art.  1216.  Car- 
net de  la  Cour  de  Riom  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  par  la  ch.  civ.,  le 
J8juin  1853  (t.  78,  p.  650,  art.  1675),  sur  le  motif  que,  «  si  la  licitation  entre 
^majeurs  et  mineurs  doit,  aux  termes  de  la  loi,  avoir  lieu  en  justice  et  selon 
pies  formes  qu'elle  détermine,  elle  n'en  a  pas  moins  le  caractère  d'une  vente 
i  volontaire,  dès  que  les  formes  sont  accomplies,  en  sorte   qu'elle   donne 
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lieu  alors  aux  garanties  de  droit;— Que  lesdites  formes  consistent,  aux  termes 
du  Code  de  procédure  civile,  dans  l'adjudication  sur  enchère  faite  en  justice 
des  biens  licites  et  dans  la  faculté  de  surenchérir  du  sixième  accordée  à 
toute  personne  par  l'art.  973,  C.P.C.,  dans  les  huit  jours  de  ladite  adjudi- 
cation ;  qu'ainsi,  dès  que  celte  surenchère  a  eu  lieu,  ou  bien  que  les  délais 
en  sont  expirés,  il  y  a  vente  parfaite  avec  les  garanties  qui  en  résultent- 
qu'à  la  vérité,  l'art.  2185,  C.  N.,  accorde  à  tout  créancier  inscrit  le  droit  de 
surenchérir  du  dixième  dans  les  quarante  jours  de  la  notification  de  toute 
vente  de  biens  à  eux  hypothéqués.-  mais  que  ce  droit  particulier  est  en  de- 
hors des  engagements  opérés  entre  les  colicitants  et  l'adjudicataire  définitif 
déclaré  dans  les  formes  ci-dessus  et,  par  conséquent,  ne  peut  suspendre  la 
garantie  due  par  les  premiers  au  dernier,  comme  il  résulte  d'ailleurs  en 
principe  de  l'art.  2191,  C.N.;  qu'il  suit  de  là  que'le  colicilant  déjà  garant, 
à  raison  de  la  vente  consommée,  ne  peut  porter  atteinte  à  cette  garantie,  en 
exerçant  comme  créancier  ladite  surenchère  du  dixième.  »  —  il  est  regret- 
table que  des  arguments  si  rationnels  et  si  parfaitement  juridiques  n'aient 
pu  prévaloir  quand  il  s'agissait  d'une  surenchère  du  sixième. 

Le  tribunal  de  Trévoux  a  adopté  la  même  opinion  le  5  juin  1855  (J.  Av., 
t.  81,  p.  109,  art.  2281).—  V.  aussi  Suppl.  alph.,  v°  Licitation,  n.  168. 

III.  Les  incapacités  de  surenchérir  sont  les  mêmes  qu'en  cas  de  saisie 
immobilière.  Je  n'ai  donc  qu'à  renvoyer  à  ce  que  j'ai  dit  suprà,  Q.  2393 
et  2505  sep  lies  (D).  Ainsi  l'individu  notoirement  insolvable  ne  peut  suren- 
chérir; Nancy,  29  janv.  1852  (Bioche,  Journ.,  1852,  p.  220,  art.  5117)» 
C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Montpellier  a  jugé,  le  18  avril  1845 
(J.  Av.,  t.  69,  p.  503),  que  l'autorisation  donnée  à  la  femme  mariée  de 
poursuivre  une  instance  en  partage  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  former 
une  surenchère,  si  le  partage  a  eu  lieu  par  voie  de  licitation;  qu'il  faut 
alors,  à  peine  de  nullité,  une  autorisation  spéciale;  comme  aussi  il  me 
paraît  certain  que  le  droit  de  surenchère  ne  peut  être  exercé  par  un  créan- 
cier personnel  du  cohéritier,  sur  la  portion  indivise  hypothéquée  à  sa 
créance,  et  aliénée  par  le  débiteur,  qu'après  que  la  licitation  a  fait  cesser 
l'éventualité  de  l'hypothèque  et  lixé  le  droit  du  cohéritier  débiteur  à  la  pro- 
priété de  l'immeuble  indivis;  Paris,  26  mars  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  498). — 
La  même  Cour  a  décidé,  le  12  fév.  1841,  que  le  droit  de  surenchère,  con- 
sacré par  l'art.  573,  C.  comm.,  contre  le  failli,  peut  être  exercé,  lors  menu' 
que  le  cohéritier  de  ce  dernier  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licitation  d'ui 
immeuble  indivis  de  la  succession  :  «  Car,  a  dit  la  Cour,  si,  aux  termes  d# 
l'art.  883,  C.  N.,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immé* 
diatement  aux  biens  qui  lui  sont  échus  sur  licitation,  cette  fiction  de  la  !» 
ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  licitation  devenue  définitive  après  l'ex- 
piration des  délais  de  la  surenchère;  d'où  il  suit  que  le  droit  de  surenchère^ 
consacré  d'une  manière  générale  et  absolue,  par  l'art.  573,  C.  comm." 
subsiste,  lors  même  que  le  cohéritier  du  failli  s'est  rendu  adjudicataire,  sur 
licitation,  d'un  immeuble  de  la  succession,  puisque  l'exercice  même  de  ce 
droit  prouve  que  ce  cohéritier  n'est  point  encore  saisi  irrévocablement  de 
la  propriété  de  cet  immeuble,  et  ne  saurait,  dès  lors,  invoquer  la  fiction  de 
l'art.  883,  C.N.  »  —  Je  n'aurais  rien  à  objecter  contre  ces  motifs,  si,  en  va- 
lidant une  surenchère  du  dixième,  alors  même  que  l'immeuble  surenchéri 
n'appartenait  pas  exclusivement  au  failli,  cet  arrêt  ne  venait  heurter  l'opi- 
nion si  bien  développée  par  mon  honorable  ami  M.  Cambournac,  dans  la 
dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  73,  p.  30,  art.  334,  opinion  repoussée  par  le 
tribunal  de  Youziers,  et  que  j'ai  maintenue  en  critiqua  ni  ce  dernier  jugement. 
Yoy.  suprà,  Q.  2388  qualer.  —  M.  Peut,  p.  275,  s'élève  avec  force  contre 
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:  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  :  il  pense  que  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  N.,  est 
(produite  par  le  fait  seul  de  l'adjudication,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre 
'l'expiration  des  délais  de  surenchère.— Comp.SuppL.ALPH.,v°LtcJf.,  n.  177. 

IV.  Est  valable  la  surenchère  du  sixième  faite  sans  évaluation  de  la  somme 
;  offerte  par  le  surenchérisseur,  alors  même  que,  dans  l'acte  de  dénonciation 

de  cette  surenchère,  une  somme  aurait  été  indiquée  comme  représentant 

l'importance  de  la  surenchère,  et  que  cette  somme  ne  serait  pas  suffisante, 
'sauf  à  rectifier,  au  moyen  d'un  incident,  l'erreur  commise;  Paris,  24  nov. 
H855  (J.  Av.,  t.  81,  p."216,  art.  2323). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  26  mars  1845,  précité,  décide  en  outre 

que  :  1°  la  surenchère  du  colicitant  doit  être  signifiée  à  l'adjudicataire  dans 
lj  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité.  —  Celle  obligation  résulte  en  effet  de 
ifarl.  709,  C.P.C.;  — 2°  si  la  vente  ayant  eu  lieu  devant  notaire,  l'adjudica- 
I  taire  n'a  pas  constitué  avoué,  cette  dénonciation  doit  lui  être  faite  à  per- 
sonne ou  domicile.  —  Voy.  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  même   Cour,  du 

6  fév.  précédent  (J.  Av.,  t.  70,  p.  246)  ;  —  3°  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  un 

jour  au  délai  de  l'art.  709,  quand  l'adjudicataire  demeure  à  plus  de  trois, 
I  mais  a  moins  de  cinq  myriamètres  de  l'endroit  où  la  surenchère  a  été  faite. 
|;  L'art.  7  de  la  loi  du  2  juin  1841  a  abrogé  l'art.  1033,  C. P.C.,  en  portant  à 
.cinq  myriamètres,  au  lieu  de  trois,  la  dislance  à  raison  de  laquelle  une  aug- 
imenlation  de  délai  peut  être  accordée;  —  4°  entin,  les  colicitants  peuvent 

seuls  se  prévaloir  du  défaut  de  notification  de  la  surenchère,  quand  on  a 
I  omis  delà  signilier,  dans  les  trois  jours,  à  leur  avoué.  —  Un  arrêt  de  la  Cour 
ji  de  Toulouse,  du  14  déc.  1844  (J.  Av.,  t.  69,  p.  562;,  a  jugé  que  la  nullité, 
|  résultant  du  défaut  de  notification  de  la  surenchère  au  saisi,  est  relative. 

Plus  tard,  le  13  mars  1846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  248),  elle  a  encore  sanctionné 
Lie  même  principe,  en  annulant,  sur  la  demande  d'un  colicitant, une  suren- 
L  chère  qui  ne  lui  avait  pas  été  dénoncée.  La  Cour  de  Montpellier  a  suivi  cette 

jurisprudence  le  27  avril  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  500,  art.  929).— Par  l'arrêt 
Ici-dessus,  la  Cour  de  Paris  n'a  fait  que  persévérer  dans  la  jurisprudence 
| qu'elle  avait  consacrée  avant  la  nouvelle  loi,  le  6  août  1832  (J.  Av., t.  43, 
ïp.  655);  mais  alors  sa  décision  puisait  son  fondement  dans  la  sage  inler- 
1,  prétalion  du  Code,  qui  considérait  le  saisi  comme  le  mandataire  légal  des 
I  créanciers.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi.  Voy.  suprà,  Q.  2391.  —  La 
H  seconde  solution  consacrée  par  l'arrêt  du  26  mars  1845,  n'est  pas  acceptée 

I  sans  controverse.  Deux  systèmes  ont  été  soutenus  :  l'un  consiste  à  pré- 

II  tendre  que  l'adjudicataire  n'ayant  pas  d'avoué  constitué,  le  surenchérisseur 
est  affranchi  de  toute  dénonciation  :  c'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  civil 

IJde  Valence,  par  jugement  du  8  avril  1850  (J.  Av.,  t.  77,  p.  126,  art  1216). 

jj  —  Les  partisans  du  second  système  veulent  qu'alors  la  surenchère  soit  dé- 
noncée à  personne  ou  domicile;  mais,  d'accord  sur  la  nécessité  de  la  dé- 
nonciation, ils  cessent  de  l'être  sur  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  noti- 
fiée. Les  uns  appliquent  le  délai  de  trois  jours  avec  augmentation  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distauce  (art.  7  de  la  loi  de  1841);  les  autres 
enseignent  qu'aucun  délai  n'est  fatalement  prescrit.  Le  tribunal  de  Caen 
s'est  prononcé  dans  ce  dernier  sens,  le  17  janv.  1850  (ibid.,  p.  127).  Je 
pense  qu'il  faut  suivre  l'opinion  qui  exige  une  notification  dans  les  trois 
jours  à  personne  ou  domicile.  Je  ne  saurais  admettre  en  effet  que  l'adjudi- 
cataire pût  être  dépouillé  sans  cire  averti,  et  qu'un  avertissement  étant  re- 
connu nécessaire,  il  dépendît  du  surenchérisseur  de  fixer  arbitrairement 
l'époque  où  il  lui  plairait  de  le  notifier  (Voy.  suprà,  Q.  2390  ter). 

V.  La  Cour  de  Caen  a  décidé    le  19  juill.  1856  (Journ.  de  celte  Cour, 
1856,  p.  257),  qu'on  doit  considérer  comme  licite  la  convention  par  suite 
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de  laquelle  plusieurs  colicilants  conviennent  que,  si  l'un  d'eux  porte  une 
surenchère  sur  les  biens  licites,  les  autres  n'exigeront  point  de  lui,  pour  le 
cas  où  il  resterait  adjudicataire,  leur  part  dans  le  montant  de  la  suren- 
chère ;  que  l'adjudicataire  dépossédé  par  suite  d'une  surenchère  portée  en 
exécution  d'une  semblable  convention  ne  peut  demander  des  dommages- 
intérêts  au  surenchérisseur,  s'il  n'établit  pas  que  cessant  cette  convention, 
nulle  surenchère  n'aurait  été  portée,  et  si,  en  définitive,  il  n'est  pas  resté 
adjudicataire  ;  que  dans  tous  les  cas,  ces  dommages-intérêts  ne  devraient  pas 
être  calculés  d'après  le  prix  de  l'adjudication  définitive,  mais  d'après  la  va- 
leur réelle  des  immeubles  déterminée  par  une  expertise;  qu'enfin  1  adju- 
dicataire surenchéri  qui,  en  pareille  circonstance,  a  coté  de  nullité  la  sur- 
enchère et  qui  a  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée  la  décision  qui  dit  à 
tort  ses  prétentions,  n'est  plus  recevable  à  agir  par  action  nouvelle  pour 
obtenir  des  dommages-intérêts;  il  y  a  chose  jugée  pour  le  tout. 

La  chose  jugée  mettait  obstacle  à  l'action;  mais  je  ne  saurais  considérer 
comme  valable  la  convention  dont  il  s'agit.  Voy.  suprà,  Q.  2382  quinquies. 

Je  pense  avec  la  Cour  de  Bordeaux,  arrêt  du  28  déc.  1846  («/.  Av.,  t.  72, 
p.  -488,  art.  229),  que  les  fruits  produits  par  l'immeuble  adjugé  sur  licitation 
a  un  cohéritier,  depuis  cette  adjudication  jusqu'à  celle  sur  surenchère  qui  le 
dépouille,  appartiennent  à  la  succession  et  doivent  être  partagés  entre  tous 
les  cohéritiers.  I  L 

IF 

2505  deeies  (A).  Est-il  nécessaire  d'appeler  le  subrogé  tuteur  des 
mineurs  colicitants  à  l'adjudication  sur  surenchère? 

Pli 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  déclaré,  le  25  janv.  1855  (J.Av.,  t.  81,  p.  260,  '»» 
art.  234G),  que  l'adjudication  sur  surenchère  à  suite  dune  licitation  in  té-  M  ^ 

ressant  des  mineurs  est  valable,  quoiqu'elle  ait  été  tranchée  en  l'absence  f] 

du  subrogé  tuteur  appelé  seulement  à  la  première  adjudication;  que,  dans  W> 

tous  les  cas,  l'acquéreur  postérieur  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  irrégu-  m 
larité  pour  se  dispenser  de  payer  le  montant  de  son  acquisition  à  l'adjudi- 
cataire, son  vendeur. 

J'ai  examiné,  suprà,  Q.  2502  seplies  (C),  une  question  qui  offre  une  grande 

analogie  avec  celle-ci.  11  s'agissait  de  savoir  si  le  subrogé  tuteur  régulièrement  r; 
sommé  d'assister  à  la  vente  devait,  dans  le  cas  où  la  vente  était  renvoyée  à 
un  jour  ultérieur  sur  mise   :   prix  réduite,  recevoir  encore  une  seconde 
sommation  indicative  du  nouveau  jour  fixé.  Tout  en  reconnaissant  l'utilité 

de  cette  dernière  notification,  je  n'ai  pas  hésité  à  considérer  comme  valable  j'*1 
l'adjudication  qui  aurait  été  prononcée  sans  l'accomplissement  de  cette  for-B  ii 

malité.  Cette  opinion  semble  pouvoir  s'appliquer  à  l'espèce.  Mais  si,  comme  c 

je  l'ai  dit,  loco  citalo,  l'absence  de  la  dénonciation  au  subrogé  tuteur  n'est  t 
pas  une  cause  de  nullité,  il  faut  reconnaître  cependant  qu'il  est  prudent, qu'il!  . 
est  même  dans  le  vœu  de  la  loi  que  le  subrogé  tuteur  soit  averti.  —  En  cas 

de  surenchère  même,  l'analogie  avec  la  position  d'un  simple  sursis  n'est  I 

pas  assez  étroite  pour  autoriser  la  même  facilité,  la  même  indulgence  dans  ier 

la  solution.  Au  cas  d'un  sursis,  en  effet,  le  subrogé  tuteur,  régulièrement  k 

mis  en  demeure  d'assister  à  l'adjudication,  a  pu  savoir  pourquoi  la  vente  Ifr 

n'a  pas  été  faite,  et  s'enquérir  du  nouveau  jour  où  il  y  serait  procédé.  •.] 

Quand,  au  contraire,  l'adjudication  a  eu  lieu,  le  subrogé  tuteur  doit  la  con-  t 

sidérer  comme  définitive,  tant  qu'un  acte  à  lui  notifié  ne  lui  fait  pas  con-  » 

naître  que  cette  adjudication  est  susceptible  d'être  résolue  par  une  suren-  *• 
ibère.  Il  serait  donc  possible  que  la  procédure  pût  être  critiquée,  lorsque  le 
subrogé  tuteur  n'a  pas  été  appelé  à  la  revente,  bien  que,  les  conditions  de 
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cette  revente  étant  plus  avantageuses  que  celle  de  la  vente,  son  assistance 
soit  moins  nécessaire  dans  l'intérêt  du  mineur,  et  que  la  loi  soit  muette  sur 
la  nécessité  de  la  sommation  au  subrogé  tuteur.  Voy.  aussi  ce  que  j'ai  dit, 
suprà,  Q.  QdOAguinquies,  au  sujet  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  28  avril 
1849,  qui  a  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  à  la  vente  le  subrogé 
tuteur,  lorsque  les  intérêts  des  mineurs  et  du  tuteur  ne  sont  pas  opposés. 

2505  decies  (B).  Lorsque,  par  suite  d'une  surenchère,  les  immeubles 
ont  été  adjugés  à  l'un  des  colicitants,  les  droits  d'enregistrement 
perçus  sur  la  première  adjudication  faite  au  profit  d'un  tiers  sont- 
ils  sujets  à  restitution,  en  cas  d'excédant,  sur  ceux  dont  est  pas- 
sible la  seconde  adjudication  ? 

Cette  question  est  controversée.  Voici  à  ce  sujet  l'état  de  la  jurispru- 
dence. Avant  la  nouvelle  loi,  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé  qu'il 
n'y  avait  point  lieu  de  restituer  le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  une  ad- 
judication d'immeubles  faite  devant  un  notaire  commis,  lorsque  cette  adju- 
dication avait  été  annulée  en  justice  et  suivie  d'une  nouvelle  adjudication 
devant  notaire;  arrêt  du  21  avril  1841  (J.  Av.,  t.  60,  p.  293);  depuis,  une 
instruction  de  la  régie,  sous  la  date  du  4  nov.  1843  [J.  Av.,  t.  66,  p.  85), 
s'occupant  spécialement  du  cas  de  résolution  de  la  première  adjudication, 
par  suite  de  l'adjudication  sur  surenchère,  a  adopté  la  négative.  Les  tribu- 
Inaux  n'ont  pas  voulu  consacrer  ce  système.  Ainsi,  le  31  déc.  1844,  le  tri 
'bunal  de  Limoges,  le  20  mars  1846,   celui   de    Lisieux,  et  le  27  nov. 
J1847,  celui  de  Nantes,  ont  ordonné  la  restitution.  Mais  cette  dernière  déci- 
sion a  été  l'objet  d'un  pourvoi  admis  par  la  chambre  des  requêtes,  le  3  août 
11848,  et  suivi  d'un  arrêt  de  cassation,  le  23  juill.  1849.  L'affaire  ayant  été 
renvoyée  devant  le  tribunal  de  Chàteaubriant,  la  régie  a  obtenu  une  solu- 
tion conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  (J.  Av.,  t.  76,  p.  270, 
|art.  1068). — Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  avoir  sur  celte  difficulté, 
ion  fera  bien  de  s'abstenir  de  toute  réclamation,  parce  qu'en  supposant  que 
Iles  premiers  juges  donnent  gain  de  cause  à  l'adjudicataire,  ce  ne  sera  qu'un 
jsuccès  éphémère,  car  la  régie  ne  manquera  pas  de  se  pourvoir,  et  la  cassa- 
jtion  du  jugement  obtenu  est  certaine.  J'ai  résumé  suprà,  Q.  2500  quindecies 
des  diverses  circonstances  qui  exercent  une   influence  sur  la  perception 
'des  droits  d'enregistrement  en  matière  de  surenchère. 

,9505  decies  (C).  Lorsque  la  surenchère  du  sixième  n'ayant  pas  eu 
lieu,  celle  du  dixième  est  faite  par  un  créancier  inscrit  de  l'un  des 
colicitants,  cette  surenchère  doit-elle  porter  sur  la  totalité  de  V im- 
meuble adjugé  à  un  étranger,  ou  bien  sur  la  part  qui,  dans  ce 
prix,  revient  au  colicitant? 

J  Pour  rendre  la  difficulté  plus  sensible,  je  pose  une  espèce  :  deux  cohéri- 
tiers sont  propriétaires,  l'un,  dans  la  proportion  des  cinq  huitièmes,  l'autre, 
dans  celle  des  trois  huitièmes,  d'un  immeuble  adjugé  sur  licitation  à  un 
S  tiers.  Des  inscriptions  hypothécaires  existent  contre  le  premier  seulement. 
I—  Les  créanciers  forment  une  surenchère  du  dixième  :  devra-t-elle  porter 
Isur  la  totalité  du  prix  d'adjudication,  ou  seulement  sur  les  cinq  huitièmes  de 
2e  prix?  M.  Petit,  p.  215,  n'hésite  pas  à  décider  que  la  surenchère  doit 
(porter  sur  la  totalité  du  prix,  et  la  raison  qu'il  donne  est  déterminante.  «  Le 
i droit  de  tout  copropriétaire,  dit-il,  s'étend  sur  la  totalité  de  l'immeuble  in- 
Jivis  et  sur  chaque  portion  de  cet  immeuble,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  un 
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partage  qui  détermine  la  part  de  chacun.  Lorsqu'il  a  été  procédé  à  la  vente 
par  licilation,  c'est  que  le  partage  a  été  reconnu  impraticable  ;  et  si  le  par- 
tage n'a  pas  eu  lieu,  le  même  état  de  choses  a  donc  été  perpétué,  et  la  licita- 
tion a  seulement  fait  connaître  la  part  revenant  dans  le  prix  au  cohéritier, 
ce  qui  est  indifférent  quant  au  droit  de  surenchère.  »  —  Néanmoins,  le  tri- 
bunal civil  de  Parlhenay  a,  le  6  fév.  1844,  validé  cette  singulière  procédure. 
Le  créancier  consentait  à  réduire  sa  surenchère  aux  cinq  huitièmes  du 
montant  de  l'adjudication,  représentant  la  part  de  son  débiteur  dans  l'im- 
meuble licite,  mais  il  demandait  incidemment  que  l'immeuble  fût  vendu  par 
forme  de  licitation,  attendu  l'indivision  des  cinq  huitièmes  surenchéris  avec 
les  trois  huitièmes  de  l'autre  colicilant,  sauf  à  l'adjudicataire  à  profiter,  au  & 
marc  le  franc,  du  produit  des  enchères.  Tout  en  repoussant  la  licitation,  les 
juges  ont  ordonné  la  mise  aux  enchères  des  cinq  huitièmes  de  l'immeuble. 
—  Ce  système  bizarre  conduit  à  ce  résultat,  qu'après  s'être  rendu  acquéreur 
d'un  immeuble  vendu  en  bloc,  l'adjudicataire  se  voit  maintenu  en  possession 
des  trois  huitièmes  de  l'immeuble  acquis  et  dépossédé  des  cinq  huitièmes  du 
même  immeuble,  sans  qu'au  préalable  une  ventilation  ait  pu  être  faite.  Cette 
position  extraordinaire,  que  serait  forcé  de  subir  l'acquéreur  d'un  immeuble 
vendu  judiciairement,  fait  ressortir  plus  clairement  l'exactitude  de  la  solution 
adoptée  suprà,  Q.  2388  bis  et  2499. 

£505  decies  (D).  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  d'un  immeuble 
vendu  par  licitation  est-il  tenu  de  faire  aux  créanciers  inscrits  les 
notifications  prescrites  par  l'art.  2183,  C.  N.?  En  d'autres  termes, 
la  surenchère  du  dixième  est-elle  admissible  après  une  revente  sur 
folle  enchère  ? 

Dès  là  que  je  pense  qu'après  une  folle  enchère,  même  sur  surenchère, une 
nouvelle  surenchère  est  permise  (Voy.  suprà,  Q.  2431  quinquies) ,  je  ne 
doute  pas  qu'après  une  folle  enchère,  dans  une  procédure  de  licitation,  la  su- 
renchère du  dixième  ne  soit  autorisée.  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  et  de  plusieurs  Cours  d'appel  n'admettant  pas  la  surenchère  après 
la  folle  enchère,  il  faut  chercher  à  tourner  cette  jurisprudence  dans  la  ma- 
tière spéciale  des  licitations  ou  des  ventes  de  biens  immeubles  de  mineurs. 
Il  n'est  pas  contesté,  qu'après  une  adjudication  faite  dans  ces  deux  ma- 
tières, Hne  notification  doit  avoir  lieu,  et  que  la  surenchère  du  dixième 
est  autorisée.  Cela  ressort  invinciblement  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à 
la  Chambre  des  députés,  que  l'on  peut  lire  en  entier  suprà,  p.  353  et 
suiv.,  de  la  Q.  2503  sexies ,  et  des  dissertations  de  M.  Petit,  Traité  des 
surenchères,  p.  205,  224  et  suiv.,  et  J.  Av.,  t.  77,  p.  132,  art.  1216. 
Un  amendement  avait  été  proposé,  pour  qu'on  ne  pût  pas  opposer  aux 
créanciers  inscrits  la  fin  de  non  recevoir:  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut; 
on  voulait  au  moins  qu'une  notification  fût  faite  à  ces  créanciers  pour  qu'on 
pût  leur  appliquer  la  rigueur  de  cette  règle.  Après  une  longue  et  savante 
discussion,  cet  amendement  fut  rejeté.  On  s'appuya  notamment  sur  ce  que 
la  surenchère  du  sixième  et  l'adjudication  sur  cette  surenchère  étaient,  pour 
le  créancier,  une  garantie  suffisante  que  l'immeuble  avait  été  porté  à  sa  vé- 
ritable valeur.  Mais,  de  la  folle  enchère,  pas  un  mot.  Si,  au  lieu  d'une  sur- 
enchère, il  y  a  eu  une  ou  plusieurs  folles  enchères,  les  créanciers  restent 
dans  leurs  droits.  Les  folles  enchères  successives,  loin  de  porter  le  prix  à 
sa  véritable  valeur,  peuvent  diminuer  le  montant  de  la  première  adjudica- 
tion •  à  fortiori  donc,  si,  après  une  première  adjudication,  les  créanciers 
avaient  le  droit,  sur  la  notification  ,  de  faire  une  surenchère  du  dixième, 
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doivent-ils  avoir  ce  droit  après  une  ou  plusieurs  folles  enchères.  On  les 
admet  à  cette  surenchère  par  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  été  appelés  à  la  pro- 
cédure de  licilation.  Les  folles  enchères  n'ont  en  aucune  sorte  modifié 
leur  position;  le  dernier  adjudicataire  sur  folle  enchère  doit  donc  faire  les 
notifications. 

Cette  opinion  a  été  consacrée  par  le  tribunal  de  Charolles,  le  25  août  1854 
(J.  Av.,  t.  80,  p.  141,  art.  2050),  et  par  la  Cour  de  Dijon,  le  14  mars  1855 
{Ibid.,  p.  457,  art.  2160). 

Art.  97i.  Lorsque  la  situation  des  immeubles  aura  exigé  plusieurs 
expertises  distinctes,  et  que  chaque  immsuble  aura  été  déclaré  im- 
partageable, il  n'y  aura  cependant  pas  lieu  à  licitation,  s'il  résulte 
du  rapprochement  des  rapports  que  la  totalité  des  immeubles  peut 
se  partager  commodément. 

Cod.  Nap.,  art  826,  832,  833,  835  et  862. 
Questions  traitées:  Suffit-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  licitation,  que  l'on  ue  puisse  partager 
différents  immeubles  en  lots  parfaitement  égaux?  Q.  2305  undecies . —  Dans  quels  cas 
y  a-t-il  lieu  à  plusieurs  expertises?  Q.  2506. 

DVI  quindecies.  -f  Nul  ne  doit  être  forcé  d'aliéner  sa  propriété,  lorsqu'il 
y  a  des  moyens  de  la  conserver  dans  ses  mains.  L'art.  974  consacre  ce  prin- 
cipe important  d'une  sage  législation,  en  excluant  la  licitation  là  où  il  y  a 
une  masse  d'immeubles  partageables. 

Ainsi,  aucun  des  immeubles  existant  dans  une  succession  n'est-il  suscep- 
tible de  partage?  Ce  n'est  pas  un  motif  pour  ordonner  la  vente  de  ces  im- 
meubles, si  la  totalité  peut  se  partager  commodément,  si  ion  en  peut  for- 
mer des  lots  qui,  donnant  à  chaque  cohéritier  sa  pari  en  nature,  épargnent 
la  nécessité  et  les  frais  d'une  licitation.  Càrr. 

2505  undecies.  Suffit-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  licitation,  que 
l'on  ne  puisse  partager  différents  immeubles  en  lots  parfaitement 
égaux  ? 

•j-  En  décidant  cette  question  d'une  manière  affirmative,  on  abuserait  de 
la  disposition  de  l'art.  074,  d'après  lequel  la  Ucitalion  a  lieu  quand  les  im- 
meubles peuvent  se  partager  commodément. 

L'inégalité  des  lots  ne  sera  donc  pas  un  obstacle  à  la  licitation,  et  l'on  y 
remédiera  en  la  composant  par  les  moyens  indiqués  dans  l'art.  833,  C.civ., 
c'est-à-dire  par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent,  ce  qu'on  appelle  une 
soulte  de  partage. 

Par  ce  moyen,  les  immeubles  ne  sont  ni  morcelés  ni  licites  mal  à  propos, 
et  chaque  cohéritier  reçoit  sa  part  en  nature  :  ce  qui  est  préférable. 

Il  faut  remarquer  néanmoins  que  si  la  plus-value  de  l'un  à  l'autre  était 
trop  forte,  la  soulte  pourrait  devenir  onéreuse.  Alors,  dit  M.  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  651,  les  cohéritiers  peuvent  s'entendre  ,  ou  l'un  d'eux  peut 
exiger  qu'on  égalise  les  lots,  en  déduisant  du  lot  supérieur  la  partie  la  moins 
importante,  et  à  due  concurrence,  pour  la  vendre  par  licitation  au  profit 
commun. 

11  résulte  de  là  que  s'il  y  a  perte  dans  la  vente  de  cette  portion,  chacun 
des  cohéritiers  y  participe,  tandis  que  celui  qui  serait  chargé  de  la  soulte  la 
supporterait  seul,  s'il  était  obligé  de  vendre  pour  y  satisfaire.  Carr. 


1566    IIe  PARTIE.  LIV.  H.— Proc.  relat.  a  l'ouvert,  d'une  success. 

Cette  doctrine  est  aussi,  et  avec  raison,  partagée  par  MM.  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  683;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  615  ;  Paignon,  t.  2,  p.  188, 
n°  279  ;  Bioche,  v°  Partage,  n°  143,  et  Vente  jud.,  nos  119  et  suiv.;  Col- 
met-d'Aage,  t.  2,  p.  547,  n°  1161  ;  Dalloz,  v°  Success.,  n°  1727. 

M.  Pigeau  fait  surtout  remarquer  que  les  droits  de  mutation  à  payer  en  cas 
de  soulte  peuvent,  si  cette  dernière  est  considérable,  devenir  fort  onéreux. 

Par  application  de  notre  article,  la  Cour  de  Nîmes  a  jugé,  le  13fév.  1833 
(Tajan,  t.  27,  p.  201),  que  les  juges  ne  peuvent  ordonner  la  licitation  d'un 
immeuble  indivis  entre  cohéritiers,  lorsque  cet  immeuble,  n'étant  pas  sus- 
ceptible de  division,  peut  entrer  dans  un  des  lots  sans  troubler  l'égalité  des 
parts. 

J'ai  rapporté,  J.  Av.,  t.  73,  p.  163,  art.  394,  §  7,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier,  du  27  novembre  1847,  qui,  confirmant  mon  opinion,  a  décidé 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  827,  C.  N.,  et  974,  C.  P.  C,  que 
lorsque  les  immeubles  d'une  succession  sont,  à  l'exception  d'un  seul,  re- 
connus commodément  partageables,  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  licitation 
qu'à  l'égard  de  ce  dernier.  Voy.  d'autres  décisions  sur  des  questions  ana- 
logues, suprà,  Q.  2503  septies. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  30  juill.  1838  [J.  Av.,  t.  58,  p.  424\ 
a  décidé  que  la  licitation  peut  être  exigée,  en  matière  de  succession,  lorsque 
les  immeubles,  bien  qu'ils  se  partagent  facilement  entre  les  diverses  souches 
copartageanles,  ne  peuvent  pas  se  subdiviser  entre  les  ayants  droit  d'une 
même  souche;  mais  celte  Cour  a  jugé,  avec  plus  de  raison,  le  13  déc.  1838 
(t.  58,  p.  185),  que  l'époux  survivant  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  licitation  des 
biens  dépendant  de  la  communauté,  lorsque  le  partage  peut  avoir  lieu  en 
deux  lots,  encore  bien  que  ces  lots  ne  puissent  pas  se  subdiviser  conve- 
nablement entre  les  héritiers  de  l'époux  décédé;  enfin,  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  19  janvier  1857  (Belgique  jud.,  1857,  p.  1362),  il 
résulte  que  le  juge  ne  doit  pas  ordonner  la  licitation  avant  que,  par  la  for- 
mation de  la  masse,  le  partage  en  nature  ait  été  reconnu  incommode. 

?3.©0.  Dans  quels  cas  y  a-tril  lieu  à  plusieurs  expertises  ? 

Il  y  a  lieu  à  plusieurs  expertises,  comme  le  fait  observer  très-judicieuse- 
ment M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  615,  lorsque  les  immeubles  sont 
situés  à  de  grandes  distances  l'un  de  l'autre  ,  ou  qu'ils  sont  d'espèces  diffé- 
rentes, en  sorte  que,  par  suite  de  ces  circonstances ,  l'estimation  cumula- 
tive n'en  peut  être  confiée  aux  mêmes  experts. 

La  Cour  de  Rouen,  par  un  arrêt  du  5  août  4847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  416, 
art.  485.  §  111),  a  décidé  que  lorsque,  en  matière  de  partage,  divers  experts 
ont  été  chargés  d'estimer  des  immeubles  situés  dans  des  arrondissements 
différents,  il  est  convenable  qu'ils  se  concertent  sur  les  bases  de  leur  opéra- 
tion respective,  afin  d'arriver  à  une  juste  proportionnalité.  —  C'est  là,  en 
effet,  une  mesure  dans  l'intérêt  de  tous  les  copartageanls,  qui  contribue  à  la 
bonne  exécution  de  la  loi,  et  que  tous  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
quand  les  circonstances  l'exigent. 

Art.  975.  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division 
d'un  ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés 
soient  déjà  liquidés,  les  experts,  en  procédant  à  l'estimation,  com- 
poseront les  lots  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  466  du  Code 
Napoléon  ;  et,  après  que  leur  rapport  aura  été  entériné,  les  lots  seront 
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tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire 
déjà  commis  par  le  tribunal,  aux  termes  de  l'article  969. 


FORMl'LilKG,  9'  éd.,  t    S,  p    599. 


Requête  au  juge -commissaire  pour  faire 
fixer  le  jour  du  tirage  au  sort,  lorsque 
les  immeubles  ont  été  déclarés  parta- 


geables et  les  lots  composés  par  les  ex- 
perts, p.  592,  n°  978. 


Cod.  Nap.,  art.  466,  828,  831,  835,  Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  975,  976.— Loi  act.,  978.— 
Tarif  de  1841,  art.  4,  g§  Ier,  2  et  3,  suprà,  p.  383.— E.M.P.,  suprà,  p.  8.—  R.P., 
suprà,  p.  50.—  R.D.,  suprà,  p.  86. —  Conf.,  sup7*à.  p.  369. —  R.  Par.,  p.  48  et  49.— 
R.cc  c,  p.  126et  127. 

Questions  traitées  :  Le  tirage  au  sort  est-il  si  impérieusement  prescrit  par  la  loi  que  tout 
partage  par  attribution  soit  interdit?  Q.  2506  bis.  —  Quand  peut-on  dire  que  les  droits 
des  intéressés  sont  liquides?  Q.  2506  ter. 

DVI  sexdecies.  f  II  est  facile  de  remarquer,  en  rapprochant  cet  article  des 
articles  978  et  979,  qu'ils  établissent  la  concordance  entre  les  art.  466  et 
834,  C.  civ.  Ils  déterminent  en  effet  les  cas  où,  suivant  le  premier  de  ces 
articles,  plusieurs  experts  formeront  les  lots  en  procédant  à  l'estimation,  et 
ceux  où,  suivant  le  second  de  ces  articles,  les  lots  devront  être  formés,  soit 
par  un  des  cohéritiers,  soit  par  un  seul  expert,  dans  une  opération  entière- 
ment distincte  de  l'estimation.  Carr. 

Cet  article  ne  diffère  du  texte  ancien  que,  en  ce  qu'au  lieu  dédire  que  les 
lots  seront  tirés  au  sort  devant  un  notaire  commis,  il  s'exprime  ainsi  :  devant 
le  notaire  déjà  commis  aux  termes  de  l'art.  969. 

Celte  légère  différence  tient  à  ce  que  la  loi  prescrit  de  nommer  toujours  le 
notaire  dès  le  début  de  la  procédure,  pour  éviter  plus  tard  les  frais  du  nou- 
veau jugement  que  cette  nomination  rendrait  nécessaire  :  il  a  fallu  mettre 
.es  termes  de  l'art.  975  en  harmonie  avec  cette  innovation  qui  résultait  déjà 
de  l'art.  969. 

ÇaOtt  bis.  Le  tirage  au  sort  est-il  si  impérieusement  prescrit  par  la 
loi  que  tout  partage  par  attribution  soit  interdit? 

La  question  se  présentait  de  même  sous  l'ancienne  jurisprudence. 

Le  principe  du  tirage  au  sort  posé  dans  l'art.  834,  C.  N.,  paraissait  absolu 
et  sans  exception,  aux  Cours  de  Riom,  17  juin  1829  (J.  P.,  3e  éd.,  t.  22, 
p.  1145)  ;  Toulouse,  16  fév.  1815  {ibidem,  t.  12,  p.  596);  15  janv.  1830 
(ibidem,  t.  23,  p.  47);  Colmar,  3  août  1832  (ibid.,  t.  24,  p.  361  ;  Devill., 
1832.2.52)  ;  Nancy,  6  juil).  1837  (J.  Av.,  t.  36,  p.  307,  et  J.  P.,  t.  1er  de 
1839,  p.  431);  Caen,  3  mars  1838  (J.  P.,  t.  2  de  1838,  p.  353)  ;  Limoges, 
19  juin,  5  juillet,  30  août  1838  (J.  P.,  t.  1er  de  1839,  p.  93);  Bordeaux, 
30  juill.  1838  (J.  P.,  t.  1er  de  1839,  p.  15,-)  Cass.,  10  mai  1826  (J.  Av.,  t.  31, 
p.  279);  25  nov.  1834  (J.  Av.,  t.  50,  p.  250);  27  fév.  1838  (J.  P.,  t.  1er  de 
1838,  p.  504;  Devill.,  1838.1.216),  et  MM.  Tocllier,  t.  4,  n°  428;  Va- 
zeille,  Successions,  t.  1,  p.  305,  n°  3;  Malpel,  n°  259,  et  Paignon,  t.  2, 
p.  126,  n°  302. 

Mais  une  exception  était  admise  pour  le  cas  où  les  droits  des  coparlageants 
se  trouvaient  inégaux,  par  les  Cours  de  Paris,  19  janv.  1808  (J.  Av.,  t.  10, 
p.  676)  ;  Riom,  23  janv.  1811  (J.  Av..  t.  16,  p.  687)  ;  14  août  1829  {J.  P., 
3e  éd.,  t.   22,  p.  1371);  Toulouse,  23  nov.  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  286), 
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et  par  M.  Chabot,  art.  834,  n°  5,  et  la  Cour  de  cassation,  11  août  1808, 
pour  le  cas  où  l'un  des  coparlageants  avr.it  fait  des  constructions  sur  le  sol 
commun,  etc. 

Cependant  M.  Chabot,  ubi  suprà,  semble  exiger,  pour  la  validité  d'un  tel 
partage,  le  consentement  unanime  des  parties,  et  il  ajoute,  avec  M.  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  684,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  août  1815 
[J.  Av.,  t.  16,  p.  098),  que  ce  consentement  peut  être  donné  par  le  tuteur  au 
nom  de  son  pupille,  pourvu  que  ce  soit  avec  les  garanties  exigées  par  l'ar- 
Jcle  467,  C.  N. 

Je  ne  le  conteste  pas,  quoique  la  Cour  de  Paris  ait  jugé  le  contraire,  le 

juil!.  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  530). 

Mais  la  question  controversée  était  celle  de  savoir  si  le  partage  par  attri- 
bution pourrait  être  ordonné,  suivant  les  cas,  par  le  tribunal,  et  malgré  l'op- 
position de  l'une  des  parties. 

C'est  celte  question  que,  dans  ses  observations,  la  Cour  de  Besançon  pro- 
posait de  trancher  affirmativement  pour  le  cas  d'inégalité  dans  les  droits  des 
coparlageants. 

M.  Maurat-Ballange  avait,  de  son  coté,  proposé  (V.  suprà,  p.  362)  un 
amendement  tendant  à  introduire,  dans  les  mêmes  circonstances,  la  faculté 
du  partage  par  attribution.  L'utilité  de  cette  innovation,  dont  l'expérience 
avait  souvent  fait  sentir  le  besoin,  ne  fut  contestée  ni  par  le  rapporteur,  ni 
parle  garde  des  sceaux.  Mais  celui-ci  la  repoussa  en  disant  :  «  qu'il  était 
«  impossible  de  jeter  dans  une  loi  de  procédure  une  disposition  de  celte 
«  importance,  sans  la  mettre  en  harmonie  avec  les  dispositions  du  Code  ci- 
te vil  ;  ei  que,  comme  il  n'était  pas  question  des  partages,  mais  seulement 
«  des  licitalions,  l'amendement  était  inadmissible.  » 

M.  Maural-Ballange  cul  beau  répondre  que  c'était  là  une  erreur  matérielle, 
puisque  le  titre  est  intitulé  des  Partages  cl  licilations,  son  amendement  ne 
fut  pas  adopté  par  la  Chambre. 

Et,  comme  il  avait  été  reconnu  dans  la  discussion  que  la  jurisprudence 
qui  consacrait  le  partage  par  attribution,  et  qu'on  voulait  faire  prévaloir  par 
l'amendement,  était  néanmoins  contraire  à  la  loi  existante,  on  peut,  selon 
moi,  en  conclure  que  le  partage  par  attribution  n'est  jamais  permis  sans  le 
consentement  unanime  des  parties. 

M.  Dlvergier,  t.  41,  p.  286,  note  2,  est  encore  plus  restrictif,  puisqu'il 
enseigne  que,  s'il  y  a  des  mineurs,  le  tirage  des  lots  au  sort  est  indispensa- 
ble, ei  que  le  mode  de  partage  par  attribution  ne  peut  être  permis  qu'entre 
majeurs  et  avec  leur  consentement.  11  cite  cependant  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  30  août  1815,  favorable  aux  mineurs.  M.  Rodière,  au  con- 
traire, t.  3,  p.  466,  examine  longuement  la  difficulté,  et  il  conclut  en  disant 
que  le  tirage  des  lots  n'est  obligatoire  que  lorsque,  tous  les  prélèvements 
ayant  été  exercés,  ce  qui  reste  dans  la  succes^on  doit  se  diviser  en  autant 
de  parts  égales  qu'il  y  a  de  coparlageants  ou  de  souches  copartageantes. 
L'une  ou  l'autre  condition  manquant,  le  tribunal  peut  autoriser  le  partage 
par  attribution,  soit  avant  que  les  lots  aient  été  composés  par  le  cohéritier 
ou  l'expert,  soit  après,  en  sanctionnant  ou  en  réformant  le  rapport.  —  La 
jurisprudence  ne  vient  pas  confirmer  cette  doctrine.  La  Cour  de  Caen  a,  il 
est  vrai,  décidé,  le  £0aoùt  18i7(J.  Av.,  t.  77,  p.  135,  art.  1216),  qu'à  raison 
des  circonstances,  lorsque  les  coparlageants  ont  des  droits  inégaux,  les  tri- 
bunaux peuvent  ordonner  que  le  partage  d'immeubles  indivis  s'opérera  par 
lots  d'attribution.  —  Il  s'agissait  d'une  demande  en  distraction  d'immeubles 
saisis,  accueillie  par  le  tribunal  d'Argenlan,  demande  formée  par  une  femme 
mariée,  qui  prouvait  que  les  immeubles  saisis  avaient  été  acquis  moyennant 
une  certaine  somme  dans  laquelle  entraient  2,400  fr.,  provenant  de  la  vents 
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d'immeubles  dotaux.  Le  tribunal,  au  lieu  de  faire  diviser  l'immeuble  en  lots 
de  2  400  fr.,  dont  l'un,  désigné  par  le  sort,  serait  dévolu  à  la  femme,  avait 
mi>  u\  aimé  faire  distraire  par  les  experts  un  lot  de  2,400  fr.,  et  ordonner  sur 
le  surplus  la  continuation  des  poursuites.  —  Ce  système  a  été  adopté  par  la 
Cour,  sur  le  motif  unique,  qu'il  était  le  seul  raisonnablement  praticable, 
d'après  la  nature  des  droits  de  la  femme  et  les  circonstances  de  la  cause.  Mais 
la  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  6 
juin  1844,  a  formellement  déclaré,  le 26  avril  1847  (ibid.), que\z  prescription 
de  la  loi  qui  veut  que  dans  les  partages  judiciaires  les  lots  soient  tirés  au  sort 
doit  être  rigoureusement  observée;  qu'ainsi,  l'institution  contractuelle  d'une 
quote-part  de  l'universalité  delà  succession  doit  être  prise  sur  toute  la  suc- 
cession au  moyen  d'un  partage  dans  les  règles,  fait  avec  tous  les  successi- 
ves, et  non  sur  une  partie  déterminée  de   cette  succession,  en   excluant 
d'autres  biens  dont  l'instituant  aurait  disposé  au  profil  de  ses  autres  héri- 
tiers, tandis  que  la  Cour  de  Montpellier  a  reconnu  que  le  partage  par  voie 
d'attribution  de  lots  peut  être  ordonné  lorsque  tous  les  cohéritiers  majeurs 
et  maîtres  de  leurs  droits  y  consentent  (Voy.  infrà  ce  que  je  dis  sous  l'art. 
985),  et  qu'on  n'est  pas  admis  à  réclamer  le  tirage  au  sort  lorsqu'un  juge- 
i  ment  passé  en  force  de  jugée  a  ordonné  le  partage  par  attribution.  Arrêt 
,  du  21  janv.  1848  (ibid.). — La  Cour  de  Lyon  a  consacré  mon  opinion,  en  dé- 
;  clarant,  le  18  août  1849  Jbid.),  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  pouvoir  faire  ordonner 
'  un  partage  de  biens  par  attribution,  que  la  division  des  immeubles  ne  puisse 
|  se  faire  commodément  ;  qu'il  faut  nécessairement  le  consentement  de  tous 
!  les  copartngeants,  sinon  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant 
!  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  et  où   les  immeubles 
|  sont  situés. 

La  Cour  de  Bastia  a  aussi  décidé,  le  4  janv.  1858  (Devill.  1858.2.88),  que 

le  lotissement  par  attribution  n'est  pas  dans  les  pouvoirs  du  juge.  Telle  est 

'  l'opinion  de  MM.  Colmet-d'Aage,  t. 2,  p.  552,  n°1164;  Bioche,  v°  Partage, 

n°   195.  M.  Dalloz,  v°  Success.,  n°  1835,  pense  qu'en  certains  cas,  suivant 

j  l'espèce,  le  partage  peut  être  fait  par  voie  d'attribution. 

2506  ter.   Quand  peut-on  dire  que  les  droits  des  intéressés  sont 

LIQUIDES? 

•J*  C'est  lorsqu'il»  soin  constants  et  déterminés,  soit  parla  loi,  soit  par  un 
|  testament  reconnu  valable,  soit  enfin  par  la  convention,  s'il  s'agit  de  la  sim- 
ple division  d'objets  possédés  par  des  coïntéressés,  de  manière  que  chacun 
|  connaisse  sa  part,  et  qu'il  ne  s'élève  à  ce  sujet  aucune  contestation  sur  la 
lj  quotité.  Alors,  en  effet,  il  n'est  bei-oin  ni  d'acte  ni  de  jugements  préliminaires 
j  de  partage  ;  les  experts  forment  les  lots  comme  le  prescrit  l'art.  466,  Cod. 
civ.  Carr. 

Cette  explication  fort  exacte  est  reproduite  par  M.  Paignon,  t.  2,  p.  111 
D,282. 

Art.  976.  Dans  les  autres  cas,  et  notamment  lorsque  le  tribunal 
aura  ordonné  le  partage  sans  faire  procéder  à  un  rapport  d'experts, 
le  poursuivant  fera  sommer  les  copartageants  de  comparaître,  au 
iour  indiqué,  devant  le  notaire  commis,  à  l'effet  de  procéder  aux 
compte,  rapport,  formation  de  masse,  prélèvements,  composition  de 
lots  et  fournissements,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  Code  Napoléon, 
article  828. 

Il  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  licitation,  si 
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le  prix  de  l'adjudication  doit  être  confondu  avec  d'autres  objets  dans 
une  masse  commune  de  partage  pour  former  la  balance  entre  les 
divers  lots. 

formulaire;,  s*  éd.,  t.  a,  p.  s»*. 

Signification  du  jugement  d homologation  I     le  notaire  commis  pour  procéder  aux 
avec  sommation  de  comparaître  devant  I     opérations  du  partage,  p.  594,  n°  980. 

Le  tribunal  ne  peut  pas  procéder  par  lui-même  aux  comptes,  rapports,  prélèvements,  etc. 
—   Voy.  le  commentaire  DVI  sepfies  decies. 

Questions  traitées  :  Un  tribunal  saisi  d'une  demande  en  partage  entre  majeurs  et  mineurs 
doit-il  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire,  pour  les  opérations  du  partage?  Q.  2506 

Îuater. — Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  l'application  de  l'art.  976?  Q.  2306  quinquies.— 
es  notaires  commis  pour  procédera  une  liquidation  ou  à  un  partage  doivent-ils  indiquer 
le  jour  où  commenceront  leurs  opérations  au  bas  d'une  requête  présentée  par  l'avoué  pour- 
suivant? S'ils  répondent  une  semblable  requête,  l'espèce  d'ordonnance  qu'ils  rendent 
doit-elle  être  portée  sur  le  répertoire  ?  Q.  2506  qvinquies  (A).  —  La  sommation  de  pa- 
raître devant  le  notaire  doit-elle  être  notifiée  par  exploit  à  domicile  ou  par  acte  d'avoué 
à  avoué?  Q  2506  sexies. 

DVI  septies  decies.  f  Cet  article  et  plusieurs  de  ceux  qui  le  suivent  dé- 
clarent comment  doit  s'exécuter  l'art  828,  C.  civ.,  relativement  au  compte 
des  copartageants,  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  composition 
des  lots  et  aux  fournissements  à  faire  par  chacun  des  copartageants. 

Peut-il  jamais  y  avoir  lieu  à  ce  que  le  juge  procède  directement  et  par  lui- 
même  à  ces  opérations? 

Ce  point  fut  vivement  controversé  lors  de  la  discussion  du  projet  du  Code 
de  procédure  de  1807,  sinon  d'après  les  observations  de  la  magistrature, 
du  moins  d'après  les  réclamations  des  deux  classes  d'officiers  ministériels 
qui  concourent  également  à  l'avantage  d'être  utile  aux  parties,  les  avoues  et 
les  notaires. 

«  Sans  doute,  disait-on  pour  les  premiers,  un  partage  peut  être  fait  par 
un  notaire,  comme  par  tout  autre  amiable  compositeur,  lorsqu'on  est  d'ac- 
cord ;  le  notaire  est  un  fonctionnaire  public,  mais  pour  donner  seulement 
l'authenticité  aux  conventions  qu'on  veut  lui  porter  à  rédiger.  L'action  en 
partage  appartient,  comme  toutes  les  autres  actions,  aux  tribunaux.  Le  refus 
ou  l'impossibilité  d'y  procéder  amiablement,  qui  donne  ouverture  à  celte 
action,  la  classe  nécessairement  parmi  les  affaires  contenlieuses  ou  judiciai- 
res auxquelles  les  notaires  sont  étrangers.  » 

Les  notaires  faisaient  valoir  «  l'intérêt  des  familles  dont  ils  ont  la  con- 
fiance, conservent  les  titres,  connaissent  les  affaires;  la  nature  de  leur  mi- 
nistère, qui,  n'ayant  rien  de  contentieux,  peut  remplacer  par  un  conciliation 
utile  la  décision  des  tribunaux.  »  Ils  indiquaient  le  texte  même  de  l'art.  828, 
C.  civ.,  portant  que  le  juge  commis  pour  les  opérations  du  partage  renvoie 
les  parties  devant  un  notaire,  pour  y  procéder  aux  comptes,  etc. 

On  répondait  «  que  le  renvoi  au  notaire  était  une  faculté  accordée  at 
juge,  pour  le  soulager,  et  non  pas  une  obligation  qui  le  soumît  à  se  dé- 
pouiller de  ce  qu'il  croyait  pouvoir  faire  ;  et  que  s'il  voulait  terminer  lui- 
même  les  opérations  du  partage,  le  recours  au  notaire  était  un  circuit  inu- 
tile. » 

Ainsi,  la  juridiction  des  tribunaux  à  conserver  dans  son  intégrité;  l'inté- 
rêt des  avoués,  qui  est  à  plus  d'un  égard  celui  du  public,  qu'ils  servent  et 
dont  ils  sont  les  mandataires  nécessaires;  l'intérêt  des  notaires,  qui  n'est 
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pas  moins  celui  des  citoyens,  lorsqu'ils  veulent  recourir  à  eux  pour  faire 
rédiger  et  authentiquer  leurs  accords;  l'intérêt  prédominant  du  public,  au- 
quel sont  subordonnés  les  droits  et  prérogatives  des  officiers  ministériels 
et  même  des  tribunaux  établis  pour  son  utilité;  enfin  la  nécessité  de  pré- 
venir des  incertitudes  et  des  contestations  avaient  donné  une  haute  impor- 
tance à  la  question. 

Ce  fut  donc  après  un  mur  examen  qu'il  fut  reconnu  que  les  partages  se 
compliquent  souvent  d'opérations  de  calculs  et  de  combinaisons  qui  ne  sont 
pas  plus  du  ministère  des  juges  que  des  vérifications  ou  des  opérations  d'ex- 
perts; que  les  juges  doivent  décider  les  questions  contentieuses  et  abandon- 
ner l'application  de  leurs  décisions  à  ceux  qui  ont  charge  par  la  loi  de  les 
exécuter  ;  que  lors  même  qu'on  donnerait  aux  juges  la  faculté  de  s'y  livrer, 
ou  ils  se  seraient  détournés  de  leurs  occupations  essentielles,  ou  ils  s'en 
seraient  remis  aux  greffiers,  à  des  commis  ou  aux  avoués  ;  que  les  juges 
qui  s'assujettiraient  a  procéder  eux-mêmes  aux  comptes,  à  la  formation  de 
la  masse  générale,  à  la  composition  des  lots,  ne  pourraient  le  faire  pour  les 
parties  avec  le  même  avantage  que  le  notaire,  qui  a  plus  de  temps  à  leur 
donner,  dont  les  fonctions  ont  un  caractère  plus  amiable,  et  qui,  dans  l'exer- 
cice de  ce  ministère,  dont  les  premières  vertus  sont  l'exactitude,  la  régula- 
rité et  l'esprit  de  conciliation,  a  dû  en  contracter  l'habitude. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  la  loi  a  laissé  aux  tribunaux,  dans  les 
partages  comme  dans  les  autres  affaires,  la  décision  des  points  contentieux, 
et  confié  exclusivement  aux  notaires,  sous  la  surveillance  et  sauf  la  censure 
de  la  justice,  tous  les  travaux  purement  pratiques  de  dépouillement  de  piè- 
ces, de  calculs,  de  conférence  avec  les  parties,  qu'exigent  toutes  liquidations. 
(Exposé  des  motifs  et  rapport  au  Corps  législatif.) 

Ainsi,  les  notaires  exercent  aujourd'hui,  sous  ce  rapport,  des  fonctions 
qui  autrefois  étaient  dévolues  aux  commissaires,  enquêteurs  et  examina- 
teurs. Carr. 

II  résulte  de  ces  observations  que  le  tribunal  ne  peut  jamais  procéder 
lui-même,  ou  par  un  juge-commissaire,  aux  comptes,  rapports,  prélève- 
ments, etc.;  que  le  notaire  a  seul  qualité  pour  ces  opérations.  Cette  doc- 
trine a  été  appliquée  par  les  Cours  de  Montpellier,  5  août  1811  (J.  Av., 
t.  16,  p.  690);  de  Metz,  27  juin  1826  (J.  Av.,  t.  27,  p.  88),  et  de  Toulouse, 
18  janv.  1832  (J.  P.,  3e  éd.,  t.  24,  p.  597),  et  elle  est  embrassée  par 
MM.  Paignon,  t.  2,  p.  112,  n°  284,  et  Bioche,  v°  Partage,  n°  148  ;  mais 
M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  617,  pense  que  le  ministère  du  notaire 
n'est  pas  indispensable.  Voy.  Q.  2506  quater. 

Le  notaire  est  d'ailleurs  seul  revêtu  du  droit  de  faire  le  travail,  et  peut, 
en  conséquence,  refuser  d'insérer  dans  son  procès-verbal  le  plan  dressé, 
pour  base  de  l'opération,  par  l'un  des  successibles  ;  Amiens,  21  déc.  1830 
(J.  Av.,  t.  45,  p.  736;  Devill.,  1833.2.476). 

C'est  encore  le  besoin  de  mettre  le  texte  du  nouvel  art.  976  en  harmonie 
avec  les  innovations  contenues  aux  articles  précédents  qui  a  fait  introduire 
quelques  changements  à  l'ancienne  rédaction.  Ainsi,  puisque  le  notaire  était 
déjà  commis,  aux  termes  de  l'art.  969,  il  fallait  renvoyer  directement  de- 
vant lui,  et  les  parties  ne  devaient  pas  être  appelées  préalablement  devant 
le  juge-commissaire  pour  entendre  celui-ci  ordonner  le  renvoi. 

Et,  d'un  autre  côté,  pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  970,  il  fallait  décla- 
rer que  le  notaire  composerait  les  lots,  à  défaut  des  experts,  quand  le  tri- 
bunal aurait  jugé  convenable  de  se  passer  de  leur  intervention. 

Voy.  l'exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  pairs,  suprà,  p.  8,  et  les  rap- 
ports aux  deux  Chambres,  suprà,  p.  50  et  86. 
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HâOii  quater.  Un  tribunal  saisi  d'une  demande  en  partage  doit-il 
renvoyer  les  parties  devant  un  notaire  pour  toutes  les  opérations 
du  partage  ? 

f  11  résulte  des  dispositions  de  l'art.  828,  C.  civ.,  et  de  l'art.  976,  C.  proc,. 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  diviser  la  demande  en  partage,  en  renvoyant 
devant  un  juge-commissaire  pour  le  partage  des  immeubles,  et  devant  un 
notaire  pour  celui  des  meubles.  Ainsi,  le  juge  commissaire  ne  peut  jamais 
faire  le  partage;  il  est  toujours  obligé  de  renvoyer  pour  le  tout  devant  un 
notaire.  Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  17  août  1810  (J.  Av.,  t.  16, 
p.  68-4;  S.  t.  H,  DD.,  p.  443,  et  le  Nouv.  Rép.,  au  motNotaire,  t.  8,  p.  582). 
Carr. 

Cela  est  hors  de  contestation.  Voy.  conf.  MM.  Bioche,  v°  Partage,  noslll 
et  148;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  549,  n°  1 163,  et  Dalloz,  v°  Success.,  n"  1742 
et  suiv.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  26  avril  1808  (J.  Av.,  1. 16,  p.  678), 
avait  jugé,  il  est  vrai,  que  les  tribunaux  pouvaient,  pour  le  partage  d'une 
succession,  renvoyer  les  parties  devant  des  experts,  l'art.  828,  C.  N-,  qui 
prescrit  de  les  renvoyer  devant  un  notaire  n'étant  que  facultatif.  Il  existe, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  23  nov.  1826  (Journ. 
de  cette  Cour,  t.  3,  p.  304). 

Mais  celte  jurisprudence,  fort  contestable  sous  le  Code  de  1807,  n'est 
assurément  plus  admissible,  aujourd'hui  que  l'art.  969  prescrit  de  nommer 
toujours  le  notaire  dès  le  début  de  la  procédure,  et  que  le  législateur  a  clai- 
rement exprimé  son  intention  à  ce  sujet.  Voy.  p.  1570,  n°  DVI  septies 
decies.  La  Cour  de  cassation  avait  même  décidé,  le  19  juill.  1838  {J.  Av.r 
t.  82,  p.  180,  art.  2636),  qu'il  résultait  de  la  combinaison  des  art.  466  et  838,. 
C.N.,  et  975  à  981,  C.P.C.,  que  le  renvoi  devant  notaire,  pour  être  procédé 
aux  opérations  du  partage,  était  obligatoire  et  non  facultatif. 

Cependant  le  tribunal  civil  d'Avallon  a  jugé,  le  25  juin  1856  (J.  Av.,  t.  82, 
p.  178,  art.  2636),  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  partage  peut  dé- 
cider qu'il  y  sera  immédiatement  procédé,  sans  expertise  préalable,  et  afin 
d'éviter  les  frais,  procéder  lui-même  à  la  composition  des  lots,  ordonner 
devant  lui  le  tirage  au  sort,  envoyer  cbacun  des  copartageants  en  posses- 
sion des  biens  compris  dans  le  lot  qui  lui  est  échu,  en  renvoyant  les  parties 
devant  notaire  pour  le  partage  des  biens  immeubles. 

Le  tribunal  d'Avallon  a  réalisé  la  mesure  du  partage  sans  en  donner  aucun 
motif  qui  puisse  être  discuté.  Il  a  tranché  ainsi,  en  fait,  sans  considérations 
juridiques,  une  question  unanimement  résolue  en  sens  contraire  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence.  La  même  solution  résulte  aussi  d'un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Saint-Omer,  du  10  fév.  1854  (t.  79,  p.  384,  art.  1835),  qui 
me  paraît  tout  aussi  contraire  aux  principes. 

S506  quinquies.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  l'application  de 

l'art.  976  ? 

t  C'est  lorsque  les  droits  ne  sont  pas  liquides,  ou  qu'étant  certains,  quant 
aux  parts  qui  reviennent  à  cbacun,  la  licilalion  ayant  eu  lieu,  le  prix  de 
l'immeuble  licite  doi,t  être  confondu  dans  une  masse  commune  de  partage, 
à  l'effet  de  former  la  balance  entre  les  divers  lots  :  alors  le  ministère  du 
notaire  est  indispensable;  car  le  tribunal,  ou  même  un  juge,  ne  pourrait 
s'occuper  de  semblables  opérations,  sans  y  sacrifier  un  temps  précieux  qu'il 
doit  tout  entier  à  l'administration  de  la  justice.  Il  a  d'ailleurs  été  dans  l'in- 
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:  tention  formelle  du  législateur  d'appeler  toujours  les  notaires,  comme  les 
délégués  actuels  des  tribunaux,  dans  tout  ce  que  les  partages  n'offrent  pas 
|de  contentieux.  (Voy.  l'exposé  des  motifs,  éd.  F.  Didot,  p.  332  et  suiv.,  et 
lsttprà,  p.  1570,  le  commentaire.) 

C'est  par  suite  de  cette  intention  du  législateur  que  M.  Lepage,  dans  ses 
I  Questions,  p.  631  et  632,  dit  avec  raison  qu'on  doit  nommer  un  notaire  pour 
|! liquider  la  succession,  même  lorsqu'il  n'y  a  que  des  deniers  à  partager  et 
aucun  objet  en  nature  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  Ton  n'est  dispensé  de 
tj1  nommer  un  notaire,  a.près  la  licitalion  des  biens,  que  quand  les  droits  des 
Ijcopartageants  dans  le  prix  des  ventes  sont  connus,  et  qu'il  ne  s'agit  plus 

■  que  d'effectuer  la  délivrance  des  deniers.  Carr. 

C'est  la  conséquence  de  ce  que  j'ai  dit  au  commentaire  de  l'article 
f  et  sous  le  numéro  précédent;  cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  Cour 

■  de  Besancon,  le  20  juin  1818  (J.  Av.,  t.  16,  p.  705). 

2506  quinqures  (A).  Les  notaires  commis  pour  procéder  à  une  liqui- 
dation ou  à  un  partage  doivent-ils  indiquer  le  jour  où  com- 
menceront leurs  opérations  au  bas  d'une  requête  présentée  par 
l'avoué  poursuivant?  S'ils  répondent  une  semblable  requête,  l'es- 
pèce d 'ordonnance  qu'ils  rendent  doit-elle  être  portée  sur  le  réper- 
toire ? 

En  traçant,  dans  mon  Form.  de  proc.,  2e  éd.,  t.  2,  p.  395  et  s.,  nos981  et 
is.,  les  formules  desdivers  actes  du  ministère  des  notaires  dans  une  procédure 
|  de  partage,  j'ai  toujours  supposé  que  les  jours  de  comparution  étaient  indiqués 
l  par  cet  officier  public,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  mais  jamais  d'une 
f  manière  officielle,  à  la  suite  d'une  requête  présentée  par  l'avoué  poursui- 
J.vant.  Nulle  part,  en  effet,  le  tarif  de  1807  ou  celui  de  1841   ne  prévoit  la 

■  nécessité  de  tels  actes,  qui  me  paraissent  essentiellement  fruslratoires.  Ce- 
B  pendant,  devant  certains  tribunaux,  cet  usage  s'est  établi,  et  n'a  pas  donné 

■  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  des  coparlageanls;  mais  il  a  fait  surgir 

■  une  question,  celle  de  savoir  si  le  notaire  doit  porter  sur  le  répertoire  l'es- 
Ipèce  d'ordonnance  par  laquelle  il  indique  les  jours  et  heures  de  la  compa- 
irution.  Deux  fois  celte  question  a  été  soumise  au  tribunal  civil  de  Vesoul, 
I  qui  l'a  résolue  affirmativement  en  faveur  de  la  régie  par  ses  jugements  des 
18  déc.  1851  et  20  juill.  1853.  Ce  dernier  jugement  a  été  l'objet  d'un  pour- 
I  voi  rejeté  le  4  avril  1854,  sur  le  motif  que  l'art.  29  de  la  loi  du  25  vent,  an  Xî 
H  oblige  les  notaires  à  tenir  un  répertoire  sur  lequel  ils  doivent  inscrire  à  leur 
1  date  tous  les  actes  et  écrits  de  leur  ministère,  à  l'exception  de  certains  écrits 
I  spécifiés  par  la  loi  ;  que  l'acte  par  lequel  un  notaire  commis  par  jugement 
l  pour  procéder  à  une  liquidation  fixe  un  jour  pour  la  comparution  devant 
m  lui  des  parties  intéressées  à  cette  liquidation  est  un  acte  du  ministère  du 
U  notaire,  constituant  un  préliminaire  à  la  liquidation,  emportant  pour  les 
1  parties  obligation  sous  peine  de  délautà  se  trouver  au  jour  indiqué  en  l'étude 
I  du  notaire,  d'où  il  suit  que  cet  acte  doit  être  inscrit  au  répertoire,  sous 

I  peine  d'amende. 

Cet  arrêt  n'implique  aucune  approbation  de  la  procédure  suivie  à  Vesoul. 

II  Au  point  de  vue  fiscal,  il  est  vivement  critiqué  par  mes  honorables  con- 
II  frères  les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  l' Enregistrement ,  année  1854,  p.  133, 
Il  art.  10,  213.  J'emprunte  à  leurs  observations  sur  cet  arrêt  et  à  celles  qui 
Il  accompagnent  le  jugement  de  1851  (Contrôleur,  1852,  p.  196,  art.  9559) 

I  les  passages  suivants,  qui  résument  toute  ma  doctrine  sur  l'inutilité  des 

II  actes  dont  il  s'agit  : 
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«  Le  noiaire  qui  doit  procéder  à  une  liquidation  ou  à  une  vente,  ou  à  une 
opération  quelconque,  soit  qu'il  ait  élé  commis  par  la  justice,  soil  qu'il  ait 
été  chargé  par  les  parties,  n'a  pas  d'ordonnance  à  rendre.  Le  Code  de  pro- 
cédure parle  quelquefois  des  ordonnances  d'un  juge-commissaire,  le  larit 
prévoit  également  l'obtention  par  l'avoué  de  ces  ordonnances.  La  loi  du 
22  frim.an  Vil  a  tarifé  les  ordonnances  des  juges,  les  ordonnances  sur  re- 
quêtes et  mémoires  ;  mais  nulle  part  il  n'est  question  des  ordonnances  des 
notaires.  Le  notaire  qui  doit  procéder  à  un  acte  doit,  sans  doute,  être  préa- 
lablement consulté  sur  la  fixation  du  jour;  mais  une  indication  orale,  une 
lettre,  suffisent,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  indication  soit  constatée. 
S'il  devait  y  avoir  une  ordonnance,  il  y  auraii  une  requête,  et  une  requête 
ne  se  fait  que  par  l'intermédiaire  d'un  avoué.  Or,  devant  les  notaires,  les 
avoués  n'ont  pas  de  rôle  officiel.  Si  une  partie  a  intérêt  à  constater  qu'elle 
a  appelé  une  autre  partie  pour  la  faire  trouver  à  jour  fixé  caez  un  noiaire, 
elle  est  obligée  de  lui  faire  sommation  par  huissier.  Ce  n'est  donc  pas  une 
ordonnance  que  rend  le  notaire  lorsqu'il  indique  un  jour. 
f  «  Du  reste,  MM.  les  notaires  tireront  de  l'arrêt  ci-dessus  cette  consé- 
quence qu'ils  doivent  s'absteniV  d'indiquer  sur  papier  timbré  les  rendez- 
vous  qui  leur  seront  demandés,  car  c'est  en  définitive  à  cela  que  se  réduit 
['acte  notarié  dont  il  s'agit  ;  ils  se  borneront  à  écrire  une  lettre,  et  ce  sera 
à  la  partie  qui  croira  avoir  à  prendre  de  plus  grandes  précautions  à  sommer 
sescoïntéressésparun  acte  extrajudiciaire  auquel  le  noiaire  sera  étranger.» 

Telle  est  aussi  l'opinion  exprimée  dans  le  Journ.  du  Notariat  du  3  mai 
1836,  n°  953. 

£506  sexies.  La  sommation  de  comparaître  devant  le  notaire  doit- 
elle  être  notifiée  par  exploit  à  domicile  ou  par  acte  d'avoué  à 
avoué? 

La  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  20  mars  1840  [J.  Av.,  t.  59,  p.  589),  que 
la  sommation  est  valablement  donnée  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Elle  se  fonde  sur  ce  que  l'avoué  est  censé  représenter  la  partie  pour  tous 
les  actes  de  la  procédure  à  l'égard  desquels  une  notification  à  personne  n'est 
pas  spécialement  prescrite  par  la  loi. 

Je  n'adopte  pas  cette  opinion,  et,  dans  l'espèce,  je  pense  qu'il  s'agit  d'un 
acte  personnel,  puisque  l'art.  977,  en  refusant  des  honoraires  au  conseil 
dont  la  partie  se  fait  assister,  suppose  nécessairement  qu'elle  doit  compa- 
raître elle-même. 

Dès  lors  on  ne  saurait  prétendre  qu'une  sommation  à  avoué  puisse  suffire 
pour  l'avertir. 

MM.  Rodière,  t.  3,  p.  463;  Rioche,  \"  Partage,  n°  147,  et  Dalloz,  v°  Suc- 
cess., n°  1751,  estiment  que  la  sommation  peut  être  donnée  par  acte  d'avoué 
:i  avoué,  et  qu'il  convient  qu'elle  soit  notifiée  huit  jours  ou  au  moins  trois 
jours  francs  à  l'avance.  Quant  au  délai,  je  partage  l'avis  de  ces  auteurs. 

Art.  977.  Le  notaire  commis  procédera  seul  et  sans  l'assistance 
d'un  second  notaire  ou  de  témoins  :  si  les  parties  se  font  assister  au- 
près de  lui  d'un  conseil,  les  honoraires  de  ce  conseil  n'entreront 
point  dans  les  frais  de  partage  et  seront  à  leur  charge. 

Au  cas  de  l'article  837  du  Code  Napoléon,  le  notaire  rédigera  en  un 
procès-verbal  séparé  les  difficultés  et  dires  des  parties;  ce  procès- 
verbal  sera,  par  lui,  remis  au  greffe,  et  y  sera  retenu. 
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Si  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  à  l'audience,  l'indica- 
tion du  jour  où  elles  devront  comparaître  leur  tiendra  lieu  d'ajour- 
nement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  comparaître  soit  devant  le 
juge,  soit  à  l'audience. 

FORMULAIRE,  Z<  éd.,  t.   8,  p.  505  à  59©. 


4>  Procès-verbal  de  compte,  liquidation 
et  partage,  dresse'  par  le  notait  e  liqui- 
dateur, p.  595,  n°  984 . 

2' Procès-verbal  constatant  les  difficul- 


tés survenues  entre  les  parties,  p.  593 
n°  982. 
3°  Acte  de  dépôt  au  greffe  du  proces-ver- 
bul  qui  précède,  p.  599,  n°983. 

i  Questions  traitées  :  L'avoué  constitué  sur  une  demande  en  liquidation  et  partage  peut-il. 
sans  mandai  spécial,  représenter  son  client  devant  le  nolaire  liquidateur  commis  par  le 
tribunal?  ^.  2b\6.se.rieo>  (A).— Doit-on, nonobstant  la  dernière  disposition  de  l'art  977, 
sommer  les  parties  de  comparaître,  soit  devant  le  juge,  soit  à  l'audience,  pour  voir  pro- 
noncer sur  les  difficultés  qui  peuvent  survenir  dans  le  cours  des  opérations  du  nolaire? 
Q.  1$()§  septies .— Le  dépôt  du  procès-verbal  du  notaire  doit-il  nécessairement  être  fait 
au  greffe?  Ce  procès-verbal  peut-il  être  notifie?  Q.  2506  octies.  —  Le  jugement  rendu 
par  défaut  sur  le  renvoi  du  juge-commissaire  à  l'audience  est-il  susceptible  d'opposition  ? 
Q.  2506  octies  (A). 

DYl  duodevicies.  f  Lorsque  les  notaires  procèdent  à  une  liquidation 
sur  la  réquisition  des  parties,  c'est  un  véritable  contrat  qu'ils  rédigent  ; 
contrat  qui  recèle  en  lui-même  tout  le  principe  de  sa  force,  et  qui,  pour 
cela,  doit  être  accompagné  de  toutes  les  solennités  propres  à  assurer  qu'il 
est  légitime.  Au  contraire,  dans  les  liquidations  où  ces  mêmes  fonction- 
naires opèrent  sur  la  délégation  de  la  justice,  ce  n'est  plus  un  contrat  qu'ils 
dressent,  mais  un  acte  destiné  à  régler  les  intérêts  de  ceux  qui  refusent  de 
contracter  ou  qui  en  sont  incapables. 

Et  comme  un  tel  acte  ne  reçoit  pas  son  autorité  de  lui-même,  mais  de  la 
sanction  de  la  justice,  il  est  aisé  de  sentir  pour  quelles  raisons  notre 
art.  977  dispense  le  notaire,  dans  ces  occasions,  de  l'assistance  d'un  autre 
notaire  et  de  celle  des  témoins  instrumenlaires. 

La  première  disposition  du  même  article  est  remarquable. 

On  ne  pouvait  sans  doute  exclure  de  l'étude  des  notaires  les  conseils  que 
les  parties  voudraient  y  amener  pour  l'éclaircissement  et  la  défense  de 
leurs  droits;  mais  on  a  statué  que  les  honoraires  de  ces  conseils  n'entre- 
raient point  en  frais  de  partage  :  chacun  doit  payer  les  secours  qu'il  a 
voulu  employer. 

La  raison  en  est  simple  :  si  les  conseils  eussent  été  à  la  charge  de  la  succes- 
sion, aussitôt  qu'un  seul  copartageant  ferait  cette  dépense  commune,  tous 
voudraient  la  faire;  en  la  mettant  au  compte  de  chacun,  on  a  du  moins 
une  garantie  qu'on  n'y  recourra  que  par  nécessité  et  sans  préjudice  pour 
ceux  qui  ne  l'auront  pas  regardée  comme  utile  à  leurs  intérêts.  Carr. 

Je  ferai  remarquer,  avec  MM.  Thomine-Desmazcres,  t.  2,  p.  619  ;  Colmet- 
d'Aage,  t.  2,  p.  551,  n°  1163  ;  Bioche,  v°  Partage,  n°  174;  Dalloz,  v° 
Success. ,  n°  1752,  que  le  procès-verbal  dont  parle  l'article  est  un  acte 
distinct  et  séparé  de  l'acte  de  partage.  Aussi  la  minute  doit  en  être  déposée 
au  grefle,  parce  qu'il  contient  les  difficultés  sur  lesquelles  le  tribunal  doit 
prononcer,  tandis  que,  d'après  l'art.  981,  c'est  en  expédition  que  l'acte  de 
partage  doit  être  remis  à  la  partie  la  plus  diligente;  M.  Pigeaaj,  Comm., 

2,  p.  6S6  et  690,  fait  la  même  observation. 
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M.  RoDiigtE,  t.  3,  p.  463,  explique,  parla  raison  qui  vient  d'être  donnée, 
pourquoi  le  notaire,  dans  la  rédaction  du  procès- verbal,  est  dispensé  des 
solennités  prescrites  pour  les  actes  notariés,  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi. 

Mais  il  doit  se  conformer  aux  lois  sur  le  timbre;  ainsi  le  tribunal  de 
Mortain  a  jugé  avec  raison,  le  5  juill.  1856  (Contrôleur,  1856,  p.  402, 
art.  40867),  que  le  notaire  contrevient  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
et  a  l'art.  49  de  celle  du  5  juin  1850,  s'il  mentionne  des  quittances  non 
enregistrées,  produites  à  l'appui  d'un  compte  et  sans  énoncer  si  elles 
étaient  sur  timbre.— C'est  parce  que  le  notaire  liquidateur  est  le  délégué  de 
la  justice  que  je  crois,  avec  la  Cour  de  Cacn,  arrêt  du  23  déc.  1848,  que  la 
demande  formée  dans  un  partage  de  succession,  devant  le  notaire  liquida- 
teur, fait  courir  les  intérêts.  Conf.  M.  Dalloz,  v°  Success.,  n°  1682. 

250G  sexies(A).  L'avoué  constitué  sur  une  demande  en  liquidation 
et  partage  peut-il,  sans  mandat  spécial,  représenter  son  client  de- 
vant le  notaire  liquidateur  commis  par  le  tribunal? 

11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  vente  d'immeubles  renvoyée  devant  notaire,  qui, 
pour  être  menée  à  fin,  a  besoin  du  concours  tout  à  la  lois  de  cet  officier  public 
et  des  avoués  des  parties  intéressées.  V.  suprà,  Q.  2505  septies  (A). — C'est 
l'art.  977,  C.P.C.,  qui  régit  l'espèce;  cet  article  veut  que  le  notaire  procède 
seul  et  que  les  honoraires  des  conseils  dont  les  parties  peuvent  se  faire  assister 
n'entrent  point  eu  taxe  ;  une  conséquence  de  ce  principe,  c'est  qu'il  a  été 
dans  la  pensée  du  législateur  que  les  parties  fissent  leurs  affaires  par  elles- 
mêmes.  Qui  en  effet  peut,  mieux  qu'elles,  donner  en  celte  matière  les 
renseignements  destinés  à  faciliter  le  travail  des  notaires?  —  Comment 
un  avoué,  sans  pouvoir  spécial,  pourrait-il  avoir  capacité  pour  représenter 
son  client  devant  ce  notaire? — Son  mandat  ad  litem  est  évidemment  insuf- 
fisant. 

Le  tribunal  civil  de  Tours  s'est  prononcé  dans  ce  sens  le  iOjanv.  1850,  en 
se  fondant  sur  ce  que,  si  les  avoués  sont  les  mandataires  légaux  et  nécessaires 
de  leurs  clients,  ils  ne  jouissent  de  celte  attribution  que  lorsqu'ils  occupent  de- 
vant le  tribunal  ou  devant  le  juge  par  lui  commis,  ou  lorsqu'enfin  leur  ministère 
est  forcé,  comme  quand  il  s'agit  de  reddition  de  compte  ou  d'enquête,  etc. 
Dans  ces  divers  cas,  les  émoluments  qui  leur  sont  dus  sont  compris  dans  les 
frais  de  l'instance,  et  comme  tels,  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  ; 
lorsqu'au  contraire  les  parties  pouvant  agir  seules  on  en  personne,  comme  en 
matière  d'expertise  ou  de  liquidation  devant  notaire,  se  font  cependant  assister 
par  un  avoué,  cet  officier  ministériel  comparaît  alors  plutôt  pour  le  besoin  de 
son  client  que  dans  l'intérêt  de  la  jusiiee.  Les  émoluments  auxquels  il  peut 
avoir  droit  doivent  toujours  rester  à  la  charge  de  la  partie  qui  l'a  requis,  et 
il  ne  peut  plus  avoir  que  le  caractère  de  simple  mandataire,  et,  comme  tel, 
il  est  soumis  à  l'exhibition  et  au  dépôt  des  pouvoirs  à  lui  donnés,  puisqu'aux 
termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  le  notaire  doit,  à  peine  d'a- 
mende, annexer  les  procurations  aux  minutes,  lorsque  les  parties  emploient 
des  mandataires. — On  ne  comprendrait  pas  comment,  en  l'absence  de  sa  partie 
et  sans  mandat  spécial  de  sa  part,  un  avoué  pourrait  comparaître  aux  opé- 
rations renvoyées  devant  un  notaire,  qui  consistent  toujours  en  comptes  entre 
copartageants,  formation  de  la  niasse,  composition  des  lots  et  fournisse- 
ments à  faire  à  chacun  des  copartageants  (art.  8i8,  C.  N.),  lorsqu'aux  ter- 
mes de  l'art.  352,  C. P.C.,  un  avoué  ne  peut,  sans  un  pouvoir  spécial, 
faire,  donner  ou  accepter  aucunes  offres,  aucuns  aveux  ou  consentement. 
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I  C'est  ainsi  d'ailleurs  que  procède  la  pratique.  Voy.  M.  Dalloz,  \°Success., 
|n°  754. 

2506  septies.  Doit-on,  nonobstant  la  dernière  disposition  de  l'art. 
977,  sommer  les  parties  de  comparaître,  soit  devant  le  juge,  soit  à 
l'audience,  pour  voir  prononcer  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
survenir  dans  le  cours  des  opérations  du  notaire? 

f  Nonobstant  cetledisposilion.dilM.  Pigeau,  t.  2,  p.  688,  comme  le  corn 
ii  missaire  doit  faire  son  rapport  sur  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises;  qu'il 
peut  arriver  que  les  autres  parties  aient  aussi  des  pièces  à  communiquer  ; 

II  qu'elles  ont  d'ailleurs  le  droit  d'adresser  au  tribunal  des  observations  sur  le 
i  rapport  du  commissaire  (art.  114),  il  est  nécessaire  de  les  sommer  de  se  pré- 
senter cbez  le  commissaire,  pour  taire  fixer  le  jour  où  le  rapport  aura  lieu 

I  et  pour  déposer  les  pièces  qu'elles  peuvent  avoir,  et  qui  seront  nécessaires 
I  pour  le  rapport. 

M.  Bekriat-Saint-Prix,  p.  714,  not.  18,  fait  observer,  sur  cette  déci- 
sion, que  le  texte  de  l'art.  977  est  trop  positif  pour  qu'on  puisse  l'admettre, 
I  et  celte  observation  nous  paraît  d'autant  plus  juste,  que  le  tarif  ne  porte  au- 
)'  cune  taxe  pour  cette  sommation  à  faire,  dans  les  cas  indiqués  par  M.  Pigeau. 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  10  août 
|t  1809  (J.  Av.,  1. 16,  p.  679),  cité  par  Hautefeuille,  p.  570,  et  ce  que  semble 
I  admettre  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  22  fév.  1813,  rapporté  au  Bulletin 
J!  officiel.  Carr. 

M.  Bioche,  v°  Partage,  n°  177,  est  du  même  avis. 

Dans  une  espèce  sur  laquelle  est  intervenu  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans, 
j]  du  12  juin  1845  (J.  Av.,  t.  71,  p.  407),  le  notaire  liquidateur,  ne  pouvant 
J|  accorder  les  parties,  s'était  borné  à  les  renvoyer  à  se  pourvoir  devant  le 
1  juge-commissaire,  ce  qu'elles  firent  en  effet,  en  présentant  requête  à  ce 

I  magistrat,  qui  rendit  une  ordonnance  par  laquelle  il  fixa  le  jour  où  il  les 
i  entendrait.  Sommation  fut  donnée  aux    adversaires    de  comparaître   ce 

II  jour-là.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  464,  enseigne  que  celte  procédure  vient  inuti- 
I  lement  grossir  les  frais  de  l'instance,  et  qu'elle  est  occasionnée  par  la  faute 
I  du  notaire  qui  doit  constater,  dans  son  procès-verbal,  qu'il  a  ajourné  les 
|  parties  à  comparaître  à  jour  marqué  devant  le  commissaire  :  s'il  ne  le  fait 
I  pas,  les  parties  ne  sont  tenues  de  comparaître  devant  le  juge  qu'autant  qu'un 
I  jour  a  été  indiqué  par  ce  dernier,  et  que  cette  indication  a  été  ,  par  som- 
j  mation,  transmise  aux  intéressés. 

Au  point  de  vue  de  la  procédure,  il  y  a  évidemment  lacune  dans  la 
j!  disposition  de  l'art.  977.  J'ai  examiné  cette  position  dans  mon  Formulaire 
I  de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  600,  et  voici  comment  je  me  suis  exprimé  : 

«  L'application  de  l'art.  977,  dans  sa  disposition  finale,  donne  lieu  à  de 
I  sérieuses  difficultés.  En  proscrivant  d'une  manière  absolue  toute  sommation 
]  pour  comparaître,  soit  devant  le  juge,  soit  à  l'audience ,  la  loi  a  placé  les 
;  praticiens  dans  un  singulier  embarras.  La  mission  du  notaire  se  borne  à 
g!  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  pour  le  règlement  des  difficultés  constatées 
|i  dans  le  procès-verbal  dont  la  minute  est  déposée  au  greffe.  Le  notaire  ne 
I  peut  pas  assigner  aux  parties  le  jour  où  elles  doivent  comparaître  devant  le 
I  juge-commissaire,  parce  qu'il  ne  sait  pas  quand  il  plaira  à  ce  magistrat  d'en- 
jj  tendre  les  parties,  et  qu'il  n'est  pas  tenu  de  s'en  informer.  C'est  donc  le 
I  poursuivant,  ou  la  partie  la  plus  diligente,  qui  doit  prévenir  son  avoué.  Que 
doit  faire  ce  dernier  lorsque  le  notaire  a  déoosé  son  procès-verbal?  A 
Tom.  V.  100 
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Toulouse,  cet  avoué  fait  notifier  une  simple  sommation  d'audience  aux  avoues 
des  autres  parties,  et  lorsque  le  juge-commissaire,  prévenu  par  lui,  est  prêl, 
l'incident  est  jugé  sur  son  rapport.  Si  l'une  des  parties  n'a  pas  d'avoué  con- 
stitué, elle  est  appelée  par  un  ajournement  dans  la  forme  ordinaire.  — Dans 
d'autres  tribunaux,  l'avoué  poursuivant  obtient  du  juge-commissaire,  au  bas 
du  procès-verbal  déposé,  une  ordonnance  de  renvoi.  L'avoué  a  droit  aune 
vacation  de  six  francs  pour  assistance  à  ce  renvoi. 

«  A  Paris,  l'avoué  du  poursuivant  donne  avenir  aux  avoués  des  autres 
parties  pour  le  jour  indiqué  dans  l'ordonnance,  et,  si  une  partie  n'a  pas 
d'avoué,  on  l'appelle  à  l'audience  par  une  assignation  dans  la  forme  ordi-  Il 
naire.  Celte  marche  me  paraît  la  plus  régulière.  Elle  a  néanmoins  l'inconvé- 
nient de  ne  faire  du  juge-commissaire  qu'un  intermédiaire  entre  les  parties 
et  le  tribunal,  intermédiaire  dont  le  rôle  se  borne  à  une  simple  indication  de 
renvoi.  Pour  que  le  vœu  de  la  loi  fût  rempli,  il  faudrait  que  les  parties  fus- 
sent sommées  par  exploit  ou  par  acte  d'avoué,  suivant  les  circonstances,  de  jt 
comparaître  devant  le  juge-commissaire  au  jour  indiqué  par  l'ordonnance 
de  ce  magistrat,  pour  être  entendues  par  lui,  et,  faute  de  s'entendre  sur 
leurs  prétentions  respectives,  voir  fixer  le  jour  où  le  rapport  serait  présenté 
au  tribunal,  devant  lequel  lesdites  parties  seraient  tenues  de  comparaître 
sans  sommation  nouvelle.  Ainsi  seraient  conciliées,  à  peu  de  frais,  toutes  | 
les  nécessités  de  la  situation.  Les  ternies  prohibitifs  de  la  loi  semblent  ne 
permettre,  en  pareil  cas,  que  des  démarches  officieuses  entre  le  juge-com-  , 
missaire  et  les  avoués.  C'est  évidemment  une  lacune  échappée  aux  prévi- 
sions du  législateur,  qui  ne  s'est  pas  aperçu  que  le  but  essentiel  qu'il  se 
proposait,  c'est-à-dire  mettre  les  parties  en  présence  devant  le  juge-commis- 
saire, ne  pouvait  être  atteint  à  cause  de  l'absence  des  mesures  qu'il  défendait  I. 
de  prendre.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  aux  tribunaux  à  corriger  ce  que  la  loi 
présente  de  défectueux,  et  MM.  les  avoués  doivent  se  conformer  aux  usages 
suivis  dans  le  ressort  où  ils  exercent.  Les  traditions  suffisent  pour  les  éclairer. 
Dans  mon  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  471,  n°61,  j'avais  adopté  l'opinion 
qui  proscrit  toute  sommation.  J'ai  reproduit  cette  doctrine  Q.  2506  septies. 
Un  examen  plus  attentif  et  le  respect  dû  au  droit  de  la  défense  ont  modifié 
mon  sentiment. 

<(  Au  jour  fixé,  le  juge-commissaire  fait  son  rapport,  et  le  tribunal  statue. 
Expédition  du  jugement  est  levée  par  le  poursuivant,  qui  la  signifie  à  avoué 
et  à  partie,  avec  sommation  de  comparaître  devant  le  notaire  au  jour  indi- 
qué par  ce  dernier.  Dans  l'intervalle,  cet  officier  public  termine  son  travail. 
Il  en  donne  ensuite  connaissance  aux  parties,  qui  l'approuvent,  et  cette  ap- 
probation est  constatée  par  un  procès- verbal.  Les  Irais  du  jugement  sont 
ceux  d'un  jugement  sur  incident.  Les  avoués,  qui  ont  obtenu  la  distraction 
des  dépens  employés  en  frais  privilégiés  de  partage,  doivent  faire  notifier  un  I 
extrait  du  dispositif  au  notaire,  s'ils  veulent  conserver  le  privilège,  afin  que  i 
'et  officier  public  déduise  le  montant  de  ces  frais  de  la  masse  à  partager.  » 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  464,  pense  que  le  juge-commissaire  doit  tâcher  de  , 
concilier  les  parties,  et  s'il  n'y  parvient  pas,  ou  si  quelqu'une  ne  se  pré- 
sente pas  devant  lui,  il  les  renvoie  à  l'audience.  Si  mon  honorable  collègue 
a  voulu  exprimer  celle  pensée,  qu'il  était  bon,  qu'il  était  utile,  qu'il  entrait 
dans  les  devoirs  bien  entendus  du  juge-commissaire  de  tenter  cette  concilia- 
tion, je  suis  de  son  avis;  mais,  s'il  a  entendu  dire  que  ce  juge  était  tenu, 
avant  d'ordonner  le  renvoi  devant  le  tribunal,  de  pratiquer  cet  essai;  que 
c'était  là  une  formalité  à  laquelle  les  parties  avaient  droit,  et  dont  l'omission 
pouvait  faire  l'objet  d'un  recours,  je  ne  partage  pas  son  opinion,  car  je  ne  I 
retrouve  pas,  dans  le  contredit  élevé  par  un  des  copartageants,  les  caractères 
ie  demande  principale,  introductive  d'instance,  exigés  par  l'art.  48,  C  P.  C. 
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j  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  dans  l'arrêt  précité  du 

12  juin  18.45,  et  M    Morin  a  approuvé  cette  solution  dans  les  observations 

;  qui  suivent  cet  arrêt.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  v°  Partage,  n.  90  bis  et  s. 

j  850*»  octies.  Le  dépôt  du  procès-verbal  du  notaire  doit-il  nécessai- 
rement être  fait  au  greffe?  Ce  procès-verbal  peut-il  être  notifié? 

f  L'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ci-dessus  mentionné  (J.  Av.,  1. 18,  p.  678} 
j  a  décidé  que  le  juge-commissaire  pouvait  lui-même,  du  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées  comparantes  et  majeures,  recevoir  en  son 
:j  hôtel  le  procès-verbal  du  notaire,  et  que  le  définit  de  présence  du  greffier, 
pour  le  recevoir  et  signer  l'acte,  n'étant  qu'un  fait  de  discipline,  il  ne  con- 
I  stituait  pas  un  mal  jugé  de  la  part  du  commissaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
I  prudence  exige  que  l'on  se  conforme  strictement  à  la  disposition  de  l'ar- 
;.  ticle  977.  Carr. 

Je  crois  même  que  c'est  la  seule  marche  régulière. 
Le  procès-verbal  des  difficultés  ne  doit  jamais  être  notifié  :  le  rapport  du 
|  juge-commissaire  suflit  pour  en  saisir  le  tribunal.  Voy.  sur  celte  question 
|  une  délibération  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (J.  Av.,  t.  43,  p.  410).  Conf. 
JIM.  Biuche,  v°  Partage,  n°174;  Dalloz,  v°  Succession,  n°  1752. 

:  2  5®  fi  octies  (A).  Le  jugement  rendu  par  défaut  sur  le  renvoi  du 
juge-commissaire  à  l'audience  est-il  susceptible  d'opposition? 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  464,  se  demande  si,  lorsque  quelqu'une  des  parties  ne 
j  se  présente  pas  à  l'audience  au  jour  marqué  par  le  juge  commissaire,  elle 
r  peut  former  opposition  au  jugement  qui  interviendra.  Il  sedécide  pourl'afiir- 
(  mative,  sur  le  motif  que  la  voie  de  l'opposition  est  tellement  favorable,  qu'il 
i:  faudrait,  pour  l'exclure,  une  disposition  formelle  qui  n'existe  pas  ici.  On 

■  pourrait  croire  que  tel  est  aussi  mon  sentiment,  si  on  généralisait  trop  la 
1  dernière  phrase  de  ma  question  2504  terdecies,  tandis  que  je  suis  porté  à 
1  admettre  (Voy.  infrà,  Q.  2507  octies  B)  que,  lorsque  les  parties  ont  com- 
Iparu  devant  le  notaire  liquidateur,  il  n'y  a  plus  d'opposition  possible  au  ju- 
Jigement  qui  prononce  sur  le  contredit.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la 
■Cour  d'Orléans,  du  12  juin  1845  (J.  Av.,  t.  71,  p.  407),  et  M.  Morin,  en 
I;  adhérant  à  cette  jurisprudence,  cite  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
«Paris,  du  22  déc.  1838. 

Art.  978.  Lorsque  la  masse  du  partage,  les  rapports  et  prélève- 
I  ments  à  faire  par  chacune  des  parties  intéressées,  auront  été  établis 

■  par  le  notaire,  suivant  les  articles  829,  830  et  831  du  Code  Napoléon, 
jlles  lots  seront  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  sont  tous  majeurs, 
Is'ils  s'accordent  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  auront  choisi  accepte 
J  la  commission  ;  dans  le  cas  contraire,  le  notaire,  sans  qu'il  soit  be- 
(  soin  d'aucune  autre  procédure,  renverra  les  parties  devant  te  juge- 
j  commissaire,  et  celui-ci  nommera  un  expert. 

Art.  979  Le  cohéritier  choisi  par  les  parties,  ou  l'expert  nommé 
■pour  la  formation  des  lots,  en  établira  la  composition  par  un  rapport 

■  qui  sera  reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à  la  suite  des  opérations  précé- 
Bdentes. 

Art.  980.  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés,  et  que  les  contesta- 

100. 
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tions  sur  leur  formation,  s'il  y  en  a  eu,  auront  été  jugées,  le  pour- 
suivant fera  sommer  les  copartageants  à  l'effet  de  se  trouver,  à  joui 
indiqué,  en  l'étude  du  notaire,  pour  assister  à  la  clôture  de  son 
procès-verbal,  en  entendre  lecture,  et  le  signer  avec  lui,  si  elles  le 
peuvent  et  le  veulent. 


FORMULAIRE,  Z'  éd.,  t.  8,  p.  GOl  à  009. 


4°Requête  présentée  au  juge  commissaire 
pour  obtenir  l'indication  du  jour  auquel 
les  copartageants  seront  sommés  de  com- 
paraître devant  lui,  afin  d'être  pré- 
sents à  la  nomination  de  l'expert  qui 
formera  les  lots,  p.  601 ,  n°  98i-. 

2°  Signification  «mx  avoués  des  cohéritiers 
delà  requête  et  de  l'ordonnance  qui  pré- 
cèdent, avec  sommation  de  comparaître 
devant  le  juge-commissaire,  p.  602,  n° 
985. 


3°  Procès-verbal  constatant  la  comparu- 
tion  des  parties  devant  le  juge- corn» 
missaire,  et  ordonnance  de  nomination 
de  l'expert,  p.  603,  n°  986. 

4°  Procès-verbal  de  composition  de  lots, 
p.  603,  n°987. 

5°  Sommation  d'assister  à  la  clôture  du 
procès-verbal  de  liquidation,  p.  605, 
n°  988. 

6"  Procès-verbal  des  opérations  du  no- 
taire liquidateur,  p.  607,  n°  989. 


Questions  traitées  :  S'il  y  a  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents,  les  lots  peuvent- 
ils  être  faits  par  un  cohéritier?  Q.  2507.  —  Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  faire 
nommer  un  expert,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  978,  et  comment  procède  cet  expert  ou 
le  «partageant  nommé  pour  composer  les  lot-  ?  Q.  2507  bis.— La  sommation  prescrite  par 
l'art.  980  est-elle  toujours  néce  saire?  Q.  2507  ter.  —  Que  doit  faire  le  notaire,  lorsque, 
sur  la  sommation  qui  leur  a  été  faite,  les  parties  ne  se  présentent  pas  dans  son  étude  ou 
refusent  de  signer?  Q.  2507  quater. —  Peut-on  opposer  la  signature  donnée  au  procès- 
yerbal  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  rescision  formée  en  temps 
utile?  Q.  2507  quinquies. 

DVI  novies  et  decies.  f  Les  articles  ci-dessus  règlent  les  opérations  à  faire 
parle  notaire,  et  déterminent,  par  leur  nature,  la  division  des  fonctions  de 
cet  officier  et  de  celles  du  juge-commissaire  que  le  tribunal  a  également 
commis  par  le  même  jugement  qui,  en  ordonnant  le  partage,  a  renvoyé  les 
parties  devant  un  notaire.  Le  juge  est  délégué  pour  le  rapport  au  tribunal  et 
pour  préparer  ses  décisions;  le  notaire  pour  les  calculs  et  l'application  de 
ce  qui  est  décidé.  Carr. 

Pour  la  manière  d'appeler  les  parties,  voy.  Q.  2506  sexies. 

2507.  SU  y  a  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents,  les  lots 
peuvent-ils  être  faits  par  un  cohéritier? 

•J-Non;  il  faut  en  ce  cas  qu'un  expert  soit  nommé  par  le  juge-commissaire. 
Carr. 

C'est  aussi,  et  avec  raison,  l'avis  de  MM.  Thomïne-Desmazures,  t.  2,  p.  620; 
Dutruc,  n°  452;  Paignon,  t.  2,  p.  419,  n°  226,  et  Colmet-d'Aage  ,  t.  2, 
p.  552,  n°  1164.  M.  Bioche,  v°  Partage,  n°  166,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dési- 
gnation d'expert,  lorsque  le  tribunal  a  dispensé  de  l'expertise  préalable  ;  il 
indique  que  tel  est  l'usage  à  Paris.  M.  Dalloz,  v°  Success.,  n°  1816  ,  rap- 
pelle les  opinions  émises,  mais  ne  se  prononce  pas. 

La  Cour  de  Caen,  par  deux  arrêts  des  30janv.  1843  et  29  avril  1844(J.  Av., 
t.  68,  p.  372),  a  décidé,  conformément  à  mon  opinion,  que  dans  les  par- 
tages où  les  mineurs  sont  intéressés,  le  juge-commissaire  doit  nommer  un 
expert  pour  la  formation  des  lots,  bien  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
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ait  ordonné  qu'il  serait  procédé  an  partage  sans  expertise  préalable.  L'art.  10, 

g  4,  du  tarif  du  10  oct.  1841,  semblerait  contraire  à  cette  opinion,  si  l'on 
I  s'attachait  judaïquement  aux  ternies  dans  lesquels  il  est  conçu.  Il  ne  doit 
I  être  entendu  que  pour  les  cas  où  la  formation  des  lots  est  p  ssible  sans  l'in- 
■  tervention  d'un  expert. — L'ordonnance  n'a  pas  dérogé  au  texte  formel  de 
I l'art.  978,  qui  modifie  les  expressions  générales  de  l'art.  970. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  17  fév.  1858  (Journal 
'  de  cette  Cour,  1858,  p.  59),  que  le  notaire  commis  a  pu,  sans  en -avoir  reçu 

la  mission,  valablement  procéder  même  à  la  formation  des  lois  et  à  leur 
■  tirage  au  sort,  s'il  constate  dans  son  procès-verbal  que  ces  opérations  n'ont 
lieu  lieu  que  sur  les  réquisitions  et  du  consentement  des  parties.  Peu  importe 
«que  l'une  d'elles  ait  cependant  refusé  de  signer  le  procès-verbal.  —  Il  n'y 
If  avait  pas  de  mineurs,  ni  d'absents,  ni  d'incapable;  et  si  le  défaut  de  signa- 
f  ture  de  procès-verbal  n'était  pas  motivé  sur  le  refus  de  confier  au  notaire 
li  le  mandat  de  former  les  lots,  ce  refus  ne  pouvait  pas  infirmer  l'autorité  du 

mandat  collectivement  donné. 

:  2509  bis.  Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  faire  nommer  un  ex- 
pert, dans  le  cas  prévu  par  fart.  978,  et  comment  procède  cet 
expert  ou  le  copartageant  nommé  pour  composer  les  lots  ? 

f  Celui  qui  poursuit  le  partage  présente  requête  au  commissaire,  pour  avoir 
I  permission  de  faire  citer  ses  copartageants  devant  lui,  afin  d'être  présents  à 
1  la  nomination.  Ils  doivent  être  appelés,  parce  qu'ils  peuvent  avoir  des 
I  moyens  de  récusation  à  proposur  contre  celui  qui  sera  nommé.  La  nomina- 
I  tion  de  l'expert  étant  faite  contradictoiremenl  avec  ceux-ci,  il  prête  ser- 
I:  ment  devant  le  juge-commissaire  et  fait  un  rapport  dans  lequel  il  établit  la 
I  composition  des  lots  ;  ce  rapport  est  reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à  la  suite 
1  des  opérations  précédentes.  Il  en  est  de  même,  à  l'exception  du  serment, 
I  lorsque  les  lots  sont  formés  par  un  copartageant;  l'usage  assez  générale- 
I  ment  reçu  est  de  faire  composer  les  lots  par  le  plus  âgé  {Voy.  Pigeaii,  t.  2, 
I  p.  686  et  687,  et  Delaporte,  t.  2,  p.  469).  Carr. 

Cette  marche  est  aussi  indiquée  par  MM.  Favard  de  Langlade.  t.  4, 
1  p.  137  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  621;  Paignon,  t.  2,  p.  119,  n°  226; 
!    Bioche,  v°  Partage,  n°  167. 

Il  y  a  lieu  de  reconnaître,  avec  la  Cour  de  Montpellier,  27  janv.  1852  (J. 

J]  Av.,  t.  78,  p.  134,  art.  1472),  que,  lorsque  trois  experts  ont  été  commis 
J  pour  dresser  un  rapport  en  matière  de  partage,  et  qu'ils  ont  régulièrement 
déposé  ce  rapport,  si  l'un  d'eux  seulement  est  ultérieurement  commis  pour 
la  composition  des  lots,  il  peut  former  valablement  ces  lots  sans  nouvelle 
prestation  de  serment. 

3507  ter.  La  sommation  prescrite  par  l'art.  980  est-elle  toujours 

nécessaire  ? 

•j*  Il  est  évident  qu'elle  n'est  exigée  que  pour  le  cas  où  les  parties  ne 
s'accordent  pas  pour  se  rendre  cbez  le  notaire  afin  de  concourir  à  la  clôture 
du  procès-verbal.  Carr. 

Cela  est  incontestable. 
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2507  quater.  Que  doit  faire  le  notaire  lorsque,  sur  la  sommation  qui 
leur  a  été  faite,  les  parties  ne  se  présentent  pas  dans  son  étude  ou 
refusent  de  signer? 

t'  Le  notaire  constate  le  défaut  de  comparaître  ou  le  refus  de  signer, 
es  causes  de  ce  refus  (Voy.  Questions  de  Lepage,  p.  632),  et  la  partie  la 
plus  diligente  poursuit  l'homologation,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  981. 
Carr. 

En  effet,  comme  le  dit  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  689  :  «  Dans  les  actes 
faits  devant  notaire,  contenant  des  conventions,  si  les  parties  se  refusent  à 
signer,  il  n'y  a  rien  de  fait,  parce  que,  lorsqu'il  s'agit  de  conventions,  tout 
est  purement  volontaire,  et  que  le  consentement  des  parties  est  absolu- 
ment exigé.  Mais  dans  les  actes  d'une  autre  nature,  comme  les  inventaires, 
les  sommations  respectueuses,  les  partages  judiciaires,  le  notaire  étant  éta- 
bli pour  constater  même  contre  le  vœu  des  parties,  peut  opérer  nonobstant 
leur  refus,  et  si  les  parties  ne  veulent  pas  signer,  son  attestation  suffit.  » 

11  est  donc  bien  certain  que  le  refus  de  signer  ne  forme  pas  une  contes- 
tation de  la  nature  de  celles  qui,  aux  termes  des  art.  837,  C.  N.,  et  973, 
C.  P.  C,  doivent  être  renvoyées  à  l'audience;  Bruxelles,  11  fév.  1820 
(Journ.  de  cette  Cour,  t.  1er  de  1820,  p.  51).  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Dalloz,  vis  Vente  jud.,  n°2078,  et  Success.,  n°  1756,  etBioCHE,  ^Par- 
tage, n°  171.  Voy.  suprà,  Q.  2505  septies. 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  466,  explique  qu'il  suffit  que  l'un  des  copartageants 
soit  absent  pour  que  le  notaire  ne  puisse  clore  le  partage,  et  que  l'entérine- 
ment du  rapport  contenant  la  composition  des  lots  soit  indispensable.  Rien 
n'est  plus  vrai.  Il  ajoute,  p.  470,  que,  si  toutes  les  parties  sont  majeures  et 
capables,  et  qu'elles  comparaissent  toutes  devant  le  notaire  au  jour  lixé  pour 
la  clôture  du  procès-verbal,  le  notaire  peut  leur  épargner  les  frais  d'un  ju- 
gement d'homologation,  en  se  faisant  assister  d'un  second  noiaire  ou  de 
deux  témoins,  pour  attester  solennellement  l'accord  des  parties.  Cela  est 
encore  incontestable  (Voy.  infrà,  l'art.  985). 

2507  quinquies.  Peut-on  opposer  la  signature  donnée  au  procès- 
verbal  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  res- 
cision formée  en  temps  utile  ? 

f  Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  la  loi,  en  exigeant  la  signature  des 
intéressés,  ne  nous  paraît  avoir  eu  d'autre  but  que  de  mettre  les  parties 
à  portée  de  prendre  connaissance  du  partage,  afin  de  faire,  si  elles  le  veu- 
lent, leurs  dernières  observations  sur  ce  partage  (Voy.  Prat.,  t.  5,  p.  299). 
Carr. 

M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  622,  pense  aussi  que  la  signature 
des  parties  sur  le  procès-verbal  ne  les  exclurait  pas  du  droit  de  contester 
ie  projet  de  partage.  Il  en  est  de  même  de  M.  Paignon,  t.  2,  p.  124,  n°  299. 

11  me  semble  que  la  décision  ci-dessus  serait  plus  convenablement  fon- 
dée sur  la  disposition  générale  de  Tari.  888,  C.  N.,  ainsi  conçue  :  L'action 
en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  .pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  lut  qualifié  de  vente,  d'échange, 
de  transaction  ou  de  toute  autre  manière. 
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Art.  981.  Le  notaire  remettra  l'expédition  du  procès-verbal  de 
ijpartage  à  la  partie  la  plus  diligente  pour  en  poursuivre  l'homolo- 
gation par  le  tribunal  :  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tri- 
bun;il  homologuera  le  partage,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  présentes  ou 
appelées,  si  toutes  n'ont  pas  comparu  à  la  clôture  du  procès  -verbal, 
et  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial,  dans  le  cas  où  la  qua- 
lité des  parties  requerra  son  minissère. 


FORItSVLAflElE,   3e  éd.,  t.   8,  p.  60?  à  «©» 


!  4°  Requête  présentée  au  tribunal  pour 
obtenir  l'homologation  d'une  liquida- 
tion, p.  507,  n°  990. 

'2°  Assignation  pour  faire  prononcer  l'ho- 


mologation d'une  liquidation,  p. 
n°99t.  Y 


608, 


3°  Acte  d'avoué  à  avoué  pour  demander 
l'homologation  du  ]>rocès  -  verbal  de 
partage,  p.  609,  n°  '.92. 


Questions  traitées  :  Comment  s'exécute  la  disposition  de  l'art.  98 1 ,  en  ce  qu'elle  porte  que  le 
notaire  remettra  l'expédition  du  procès-verbal?  Q.iïtQl sexies. — De  ce  que  l'art.  98-1  porte 
que  le  tribunal  homologuera  le  partage,  les  parties  présentes  ou  appelées,  si  toutes  n'ont 
pas  comp.iru  à  la  clôture  du  procès-verbal,  s'ensuit-il  que  l'on  ne  doive  pas  appeler  les 
parties  qui  onl  comparu  et  signé  le  procès  verbal?  Q.  25U7  septies.  —  Dans  le  cas  de 
l'art .  98  ,  comment  la  partie  la  plus  diligente  pourra  t-elle  pour.-uivre  l'homologation? 
Q.  2507  oc/ies.  -  Le  jugement  d'homologation  d'une  liquidation  qui  intéresse  des  mi- 
neurs doit-il  être  rendu  à  l'audience  et  non  en  chambre  du  conseil,  soit  que  l'homologa- 
tion ait  été  demandée  par  voie  de  requête  collective,  soit  qu'elle  ait  été  provoquée  par  le 
poursuivant  dans  la  forme  ordinaire  ?  Q.  2507  octies  (A). —  Le  jugement  d'homologation 
rendu  par  défaut,  est-il  susceptible  d'opposition?  Quidde  l'appel?  Q    2507  (B). 

DYI  vicies,  f  Jans  le  droit  intermédiaire,  on  n'exigeait  ni  homologation, 
ni  audition  du  ministère  public  (Voy.  Questions  de  droit  de  Merlin,  au  mot 
Partage,  §§  3  et  A).  On  sent  l'avantage  que  les  parties  retirent  de  ces  me- 
sures conservatrices  de  leurs  droits,  et  qui,  d'ailleurs,  étaient  une  consé- 
quence nécessaire  de  ce  que  l'action  en  partage  ayant  été  formée,  devait 
être  terminée  par  l'autorité  du  tribunal.,  qui  n'a  commis  un  juge  et  un  no- 
taire qu'aiîn  de  préparer  et  éclairer  le  jugement  définitif.  Carr. 


3509  sexies.  Comment  s'exécute  la  disposition  de  l'art.  981,  en  ce 
qu'elle  porte  que  le  notaire  remettra  l'expédition  du  procès-verbal? 

•f  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  694,  dit  que  c'est  par  inadvertance  que  l'on  a  inséré, 
dans  la  rédaction  de  l'art.  981,  ces  mots,  expédition  du  procès-verbal  de 
partage.  Ce  procès-verbal,  dit-il,  est  remis  en  minute  au  greffe  (art.  977). 
Ce  n'est  point  ce  procès-verbal  qui  doit  être  homologué,  mais  bien  l'acte 
qui  contient  seul  ce  qui  a  été  arrêté  entre  les  parties. 

Cette  observation  serait  juste,  si  l'on  entendait  par  procès-verbal  l'acte 
séparé  contenant  les  dires  et  contestations  des  parties,  et  dont  la  minute 
est  déposée  au  greffe,  conformément  à  l'art.  977. 

Mais  il  est  évident  que,  parle  mot  procès-verbal,  le  législateur  a  entendu 
désigner  l'acte  que  M.  Pigeau  nomme  acte  de  partage,  et  qui  contient  la 
liquidation  de  la  succession  ou  de  la  communauté,  la  formation  de  la  masse 
et  des  lots  {V.  la  formule  donnée  par  M.  Pigeau,  p.  (592).  Cet  acte  a  pu 
être  désigné  sans  inadvertance  par  l'expression  employée  dans  l'art.  981, 
parce  que  c'est  véritablement  le  procès-verbal  de  partage;  l'autre  est  un 
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acte  relatif  au  partage,  mais  absolument  distinct  de  celui  qui  contient  ce 
partage,  et  qui  est  arrêté  entre  les  copartageants.  Carr. 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  470,  combat  l'interprétation  de  M.  Pigeau. 

Il  suffit  qu'il  soit  bien  entendu  que  le  procès-verbal  contenant  les  dires 
des  parties  est  distinct  de  l'acte  de  partage  ;  que  le  premier  doit  être  remis 
au  greffe  en  minute,  et  le  second  délivré  en  expédition  à  la  partie  la  plus 
diligente  ;  or,  on  est  d'accord  sur  ce  point.  Peu  importe,  après  cela,  la  qua- 
lification qu'on  donne  à  chacun  d'eux.  M.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  854, 
n°  1165,  établit  la  même  distinction,  qui  est  aussi  admise  par  M.  Biocbe, 
\°  Partage,  n°  483. 

Cependant,  comme  cette  qualification,  peut  induire  en  erreur  et  opérer 
une  sorte  de  confusion,  le  législateur  de  1841  aurait  dû,  ce  me  semble,  la 
rectifier. 

2509  septies.  De  ce  que  fart.  981  porte  que  le  tribunal  homolo- 
guera le  partage,  les  parties  présentes  ou  appelées,  si  toutes  n'ont 
pas  comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal,  s'ensuit-il  que  l'on  ne 
doive  pas  appeler  les  parties  qui  ont  comparu  et  signé  le  procès- 
verbal? 

•J-  Oui,  dit  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  470,  parce  qu'il  a  pensé  que  les  parties 
qui  ont  signé  le  procès-verbal  sans  réclamation  étant  censées  l'avoir  ap- 
prouvé, il  devenait  inutile  de  les  appeler  pour  le  critiquer. 

Mais  nous  pensons,  comme  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  633,  qu'un 
acte  de  partage  n'est  obligatoire  qu'autant  qu'il  a  été  consenti  par  tous  les 
intéressés;  que  si  un  seul  d'entre  eux  refuse  de  l'approuver,  les  autres 
cessent  d'être  liés. 

D'ailleurs,  ceux  qui  ont  signé  le  partage  ont  intérêt  à  connaître  et  à  contes- 
ter les  motifs  d'opposition  qui  pourraient  être  allégués  par  ceux  qui  n'au- 
raient pas  comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal,  et  les  termes  mêmes  de 
l'art.  981  prouvent  qu'il  suffit  qu'une  seule  partie  ne  se  soit  pas  présentée 
lors  de  cette  clôture  pour  que  lotîtes  soient  assignées  sur  la  demande  en 
homologation. 

En  effet,  si  le  législateur  avait  entendu  que  l'on  pût  se  dispenser  d'appeler 
les  parties  qui  se  seraient  présentées,  il  eût  dit  que  le  tribunal  homologue- 
rait le  partage,  les  parties  défaillantes  appelées,  et  non  pas  qu'il  l'homolo- 
guerait, les  parties  présentes  ou  appelées,  si  toutes  n'ont  pas  concouru  à  la 
clôture  du  procès-verbal.  Ces  expressions  prouvent  qu'au  cas  où  quelqu'une 
des  parties  a  laissé  défaut,  toutes  les  autres  doivent  être  appelées  à  l'homo- 
logation. Carr. 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  690;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  p  622,  et  Paignon,  t  2,  p.  123,  n°  297.  Je  le  partage  avec 
MM.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  554,  n°  1165,  ;  Bioche,  v°  Partage,  n°  185; 
Dutruc,  n°  461,  et  Dalloz,  v°  Success.,  n°  1819. 

250V  octies.  Dans  le  cas  de  Vart.  981,  comment  la  partie  la plu$ 
diligente  pourra-t-elle  poursuivre  l'homologation  ? 

J'avais  dit,  en  1841  :  «La  partie  la  plus  diligente  poursuit  l'homologation 
en  la  demandant  par  un  réquisitoire  sur  le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, lequel  renvoie  les  parties  à  l'audience;  c'est  ce  qui  résulte  par  induc- 
tion des  termes  de  l'art.  823,  C.  civ.,  qui  veut  que  les  contestations  relatives 
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au  partage  soient  jugées  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  de  l'art.  981, 
C.  proc.  civ.,  qui  dit  que  l'homologation  aura  lieu  sur  son  rapport.  Tel  est 
enfin  l'avis  de  M  Pigeau,  t.  2,  p.  727. 

«  Mais  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  622,  ne  le  partage  point,  puisqu'il 
s'exprime  ainsi  :  «  Il  n'est  pas  dit  qu'il  faille  présenter  requête  au  juge-com- 
missaire pour  fixer  le  jour  de  son  rapport;  le  tarif  n'indique  point  de  frais  à 
faire  à  ce  sujet;  il  suffira  que  le  juge  le  déclare  verbalement,  lorsqu'il  aura 
lui-même  examiné  l'opération  du  notaire,  dont  l'expédition  lui  aura  été 
remise.  » 

«  Quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que,  souvent,  on  opère  ainsi  dansla  pratique, 
nous  n'en  persistons  pas  moins  à  trouver  préférable  le  sentiment  de  M.  Pi- 
geau. » 

J'ai  eu  l'occasion  de  compléter  mon  opinion  dans  mon  Formulaire  de 
procédure,  2e  édit.,  t.  2,  p.  607  et  suiv.  On  peut  procéder  par  voie  de  re- 
quête présentée  au  tribunal  et  non  pas  seulement  au  juge-commissaire, 
lorsque  toutes  les  parties  ont  signé  le  procès-verbal  de  clôture  de  la  liquida- 
tion; les  tribunaux  n'accueillent  cette  requête  que  si  elle  est  signée  de  tous  les 
avoués  en  cause.  Dans  le  cas  où,  soit  l'une  des  parties,  soit  plusieurs,  ont 
fait  défaut  à  la  clôture  de  la  liquidation,  on  doit  se  pourvoir  autrement. 
Conf.,  MM.  Bioche,  n°  182  ;  Dutruc,  n°  461,  et  Dalloz,  n°  1826. 

Le  président  rend,  au  bas  de  la  requête,  une  ordonnance  portant  que  la 
requête,  la  liquidation  et  les  pièces  à  l'appui,  seront  communiquées  au  pro- 
cureur impérial.  Ce  magistrat,  après  avoir  examiné  la  liquidation,  donne  ses 
conclusions.  Le  juge  commis  fait  son  rapport,  et  le  jugement  d'homologation 
est  rendu.  La  minute  du  jugement  est  écrite  par  le  greffier  à  la  suite  des 
conclusions  du  ministère  public.  Le  tout  est  expédié  avec  la  formule  exécu- 
toire, la  requête  servant  de  qualités  au  jugement. 

Ce  jugement  doit-il  être  signifié  aux  subrogés  tuteurs  des  mineurs  ou  in- 
terdits, pour  faire  courir  à  leur  égard  les  délais  de  l'appel  ?  Je  pense  qu'il 
est  prudent  de  faire  procéder  à  cette  signification.  Cependant,  la  négative 
est  enseignée  dans  un  article  inséré  au  Droit,  du  20  oct.  1852,  n°  252.  — 
Il  a  été  jugé  que  lorsque  la  décision  qui  homologue  un  partage  devait  être 
exécutée  par  des  tiers  (il  s'agissait  d'actions  de  la  Banque  de  France),  la  si- 
gnification à  ces  tiers  était  indispensable  (loc.  cit.). 

Quand  on  ne  procède  point  par  voie  de  requête  collective,  il  s'élève  des 
difficultés  pratiques  qui  reçoivent  des  solutions  différentes  devant  divers 
tribunaux. 

1"  Faut-il  présenter  requête  au  juge-commissaire  pour  obtenir  une  or- 
donnance indiquant  le  jour  auquel  il  fera  son  rapport?  La  négative  est  sou- 
vent admise  en  pratique;  néanmoins,  dans  certains  ressorts,  celle  requête 
est  présentée,  et  copie  de  l'ordonnance  donnée  en  tète  de  l'assignation. 
C'est  cette  procédure  que  j'avais  indiquée  d'après  M.  Pigeau,  en  1842. 

2°  Lorsque  les  parties  ont  constitué  avoué  sur  la  demande  en  partage,  doi- 
vent-elles être  appelées  à  l'homologation  par  simple  acte  d'avoué  ou  par  as- 
signation ?  L'assignation  doit-elle  être  signifiée  au  domicile  réel  ou  au  do- 
micile élu  de  droit  chez  l'avoué  ? 

La  demande  n'est  certainement  pas  une  demande  nouvelle  ;  elle  n'est 
qu'une  phase  particulière  de  la  procédure  de  liquidation  ;  tout  au  plus  pour- 
rait-on la  considérer  comme  un  acte  tendant  à  l'exécution  du  jugement  in- 
tervenu sur  la  demande  en  partage.  Or,  dans  la  première  hypothèse,  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué  doit  suffire  pour  appeler  les  parties  ;  il  en  est 
de  même  dans  la  seconde  (Conf.  MM.  Dutruc,  n°  461  ;  Boucher-d'Argis, 
v°  Partage,  n°  14  ;  Dalloz,  \°Success.,  n°  1823),  pourvu  que  l'homologation 
soit   demandée   dans  l'année  du  jugement  qui  a  ordonné  la  liquidation. 
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(art.  1038,  C.  P.  C).  —  A  Toulouse,  l'avoué  poursuivant  fait  signifier  un 
acte  de  conclusions  tendant  à  l'homologation  ;  les  autres  avoués  répondent 
par  un  acte  analogue,  s'il  y  a  lieu,  et  l'audience  esi  dénoncée  par  un  simple 
avenir.  —  I!  est  plus  simple  de  notifier  dans  un  même  acte  les  conclusions 
et  l'avenir.  Du  reste,  en  pareil  cas,  on  devra  se  conformer  à  l'usage  suivi 
devant  le  tribunal  où  la  liquidation  est  pendante. 

Si  l'on  regarde  une  assignation  comme  indispensable,  elle  doit  être  don- 
née au  domicile  réel;  car,  si  le  domicile  était  élu  de  droit  chez  l'avoué,  il 
ser;ii:  considéré  comme  occupant  encore,  et  un  simple  acte  suffirait. —  Comp. 
Slppl.  alph.,  v°  Partage,  n.  118. 

3507  oeties  (A).  Le  jugement  d'homologation  d'une  liquidation  qui 
intéresse  des  mineurs  doit  il  être  rendu  à  l'audience  et  non  en 
chambre  du  conseil,  soit  qup  l'homologation  ait  été  demandée  par 
voie  de  requête  collective,  soit  qu'elle  ait  été  provoquée  par  le  pour- 
suivant dans  la  forme  ordinaire  ? 

On  lit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  le  16  janvier  1855  :  «  la  loi  ne 
prescrit  point  de  formes  particulières  pour  les  demandes  en  partage  ;  elles 
constituent  dès  lors  des  instances  qui  doivent  être  suivies  conformément 
aux  règles  ordinaires  de  la  procédure  ;  la  publicité  est  de  l'essence  des 
jugements;  sauf  les  cas  réservés,  ils  doivent  être  rendus  à  l'audience; 
leur  validité  tient  à  l'accomplissement  de  cette  condition.  —  Aucune  dispo- 
sition ne  soustrait  à  la  publicité  les  homologations  de  partages  dans  lesquels 
figurent  des  mineurs;  —  il  résulte,  au  contraire,  de  la  saine  entente  et  de 
la  combinaison  des  art.  966,  969,  981,  C.  P.  C,  que  les  jugements  d'homo- 
logation ne  peuvent  être  rendus  qu'à  l'audience,  quel  que  soit  en  délinitive 
l'état  de  l'instance,  les  formes  constitutives  des  jugements  ne  pouvant,  hors 
des  cas  prévus  parle  législateur,  subir  des  modifications.  —  D  ailleurs,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties,  quand  le  partage  ne  soulève  aucune  diffi- 
culté, présentent  une  requête  collective,  et  à  ce  que  les  tribunaux,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
statuent  sans  autre  procédure  à  l'audience  publique.  —  Si  elles  suivent 
d'antres  errements,  c'est  au  tribunal  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  signi- 
fications fruslraioires  et  d'empêcher  que  les  copartageants  ne  soient  pas 
exposés  à  des  frais  que  leur  accord  rend  sans  objet.  » 

Cet  arrêt  infirme  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  8  déc. 
4854;  portant  qu'à  défaut  de  contestation,  la  Chambre  du  conseil  est  seule 
compétente.  Il  a  été  rapporté  par  le  Droit  du  1er  février  1855,  n°  26,  et 
accompagné  d'observations  approbalives  par  mon  honorable  confrère  , 
M.  Bertxn,  rédacteur  en  chef  de  ce  journal.  —  Après  avoir  rappelé  la  doc- 
trine développée  dans  son  ouvrage,  Chambre  du  conseil,  dont  il  a  été  rendu 
compte  par  mon  collaborateur,  M.  Godoffre,J.Av.,  t.  79,  p.  669,  art.  1994, 
doctrine  qui  distingue  entre  la  juridiction  gracieuse  et  la  juridiction  con- 
tentieuse,  qui  attribue  la  première  à  la  chambre  du  conseil,  tandis  que  la 
seconde  ne  lui  est  que  très  exceptionnellement  dévolue,  M.  Berlin  se  de- 
mande si  les  jugements  d'homologation  où  figurent  des  mineurs  appar- 
tiennent à  la  première  ou  à  la  seconde  catégorie. — Voici  comment s'exprimt 
cet  auteur  : 

o  Ces  jugements  doivent-ils,  lorsque  la  liquidation  ne  soulève  aucune  con- 
testation, être  rendus  par  la  chambre  du  conseil?  Telle  est  la  question  qui 
a  été  résolue  en  sens  contraire  par  le  tribunal  et  par  la  Cour  de  Paris.  —  Si 
nous  avions  à  nous  expliquer  sur  l'opportunité  d'une  instance  alors  que  le 
Compte,  la  liquidation  et  le  partage  ne  soulèvent  aucune  difficulté,  nous  di- 
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rions  que  s'agissant  non  d'un  lilige,  mais  de  l'appréciation,  dans  l'intérêt 
des  incapables,  de  l'utilité  d'un  acte  auquel  les  parties  auraient  pu  procéder 
seules  si  elles  avaient  été  toutes  capables,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  de  telles 
circonstances,  de  procéder  à  une  instance  qui  aurait  pour  résultat  des  frais 
et  des  lenteurs  inutiles;  que  l'incapacité  seule  de  l'une  ou  de  plusieurs  des 
parties  étant  le  seul  obstacle  à  la  réalisation  des  compte,  liquidation  et  par- 
tage, il  y  aurait  heu,  dans  ce  cas.de  recourir  à  l'autorité  judiciaire  qui  a  été 
instituée  pour  habiliter  à  contracter  les  incapables  ou  leurs  représentants, 
et  que,  par  conséquent,  la  voie  à  suivre,  en  pareille  matière,  serait  celle  de 
l'autorisation  qui  doit  être  sollicitée  de  la  chambre  du  conseil. 

«  Mais  telle  n'a  pas  été  incontestablement  la  volonté  de  la  loi;  il  suffit  de 
lire  l'art.  838,  G.  N.,  et  les  art.  966  et  984,  C.P.C.,  pour  être  convaincu 
que  les  demandes  en  compte,  liquidation  et  partage  doivent,  en  toute  cir- 
constance, et  même  en  l'absence  de  contradiction,  être  formées  par  action 
principale  et  donner  lieu  à  une  instance,  alors  que  des  incapables  se  trou- 
vent intéressés  dans  ces  opérations. 

«  Cette  règle,  qui  doit  servir  de  point  de  départ  à  la  controverse  qui  s'est 
établie  sur  la  question  que  nous  examinons,  fournit  un  argument  capital 
contre  la  doctrine  du  jugement  de  première  instance. 

«  De  l'attribution,  faite  à  la  juridiction  ordinaire,  de  la  connaissance  des 
demandes  en  compte,  liquidation  et  partage,  ne  résulte-t-il  pas,  en  effet, 
que  l'instance  tout  entière  appartient  à  celte  juridiction?  Comment  admet- 
tre la  division  de  cette  instance  en  deux  parties  qui  seraient  successivement 
dévolues  à  deux  juridictions  différentes? 

«  Le  juge  saisi  de  la  demande  en  compte,  liquidation  et  partage,  n'a  rem- 
pli sa  mission  qu'autant  qu'il  a  réglé  définitivement  la  situation  des  parties: 
lorsqu'il  a  ordonné  le  renvoi  devant  notaire,  pour  qu'il  y  soit  procédé  aue 
opérations  de  compte,  de  liquidation  et  de  partage,  il  n'a  accompli  qu'uni, 
partie  de  sa  tâche  ;  si  des  contestations  s'élèvent  devant  le  notaire,  ou  S'- 
en l'absence  de  contestation,  il  existe  parmi  les  intéressés  des  absents  ou 
des  incapables,  il  doit  achever  son  œuvre  en  statuant  sur  la  demande  d'hox 
mologation.  Il  est  constant  que  cette  demande,  qui  n'est  qu'une  suite  et  une 
conséquence  de  la  première,  qui  n'est  qu'une  partie  d'un  même  tout,  qui 
termine  et  complète  l'instance  en  compte,  liquidation  et  partage,  doit  ap- 
partenir au  juge  saisi  de  la  connaissance  de  cette  instance. 

«  Pour  qu'il  en  fut  autrement,  pour  qu'une  juridiction  autre  que  celle  sai- 
sie de  la  demande  originaire  pût  connaître  de  la  question  d'homologation, 
il  faudrait  que  l'exception  eût  été  inscrite  dans  la  loi;  or,  celle  exception 
n  existe  pas.  ftesie  donc  la  règle  qui  ne  permet  pas  d'enlever  au  juge  la 
connaissance  d'une  action  dont  il  a  été  régulièrement  saisi. 

«  Le  jugement  du  tribunal  a  cru  trouver  celte  exception  dans  la  nature 
même  de  la  juridiction  de  la  chambre  du  conseil,  qui,  dit-on,  «  est  investie 
d'une  juridiction  spéciale  dans  tous  les  cas  où  il  n'existe  pas  de  contes- 
tation. » 

«  La  doctrine  qui  consiste  à  prétendre  que  la  chambre  du  conseil  est 
compétente  toutes  les  fois  qu'il  n  existe  pas  de  contestation  n'est  pas  nou- 
velle ;  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  la  combattre  et  de  dire  que  la  chambre 
du  conseil  a  des  attributions  particulières,  une  juridiction  spéciale  dont  les 
limites  ne  doivent  pas  être  dépassées;  que  si,  en  matière  gracieuse,  elle  a 
la  plénitude  de  juridiction,  elle  ne  peut  connaître,  en  matière  contenlieuse, 
que  des  seules  affaires  qui  lui  ont  été  spécialement  el  exceptionnellement 
attribuées  par  les  lois. 

«  Peu  importe,  suivant  nous,  qu'il  y  ait  ou  non  accord  entre  les  parties. 
Pour  savoir  si  la  chambre  du  conseil  est  compétente,  il  faut  rechercher  si 
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l'affaire  est  gracieuse  ou  si,  étant  litigieuse,  elle  a  été  déférée  par  la  loi  à  la 
chambre  du  conseil.  Lorsque  l'espèce  ne  rentre  pas  dans  l'une  ou  dans  l'au- 
tre de  ces  deux  catégories,  la  chambre  du  conseil  est  incompétente  ;  les  par- 
lies  ne  sauraient,  par  des  consentements  réciproques,  lui  conférer  un  droit 
de  juridiction  que  la  loi  ne  lui  a  pas  donné  ;  les  principes,  l'ordre  public  ne 
permettent  pas,  en  effet,  que  les  limites  tracées  aux  différentes  juridictions 
soient  dépassées. 

«  S'il  était  vrai,  d'ailleurs,  que  la  chambre  du  conseil  fût  compétente, 
dans  les  cas  où  il  n'existe  pas  de  contestation  entre  les  parties,  toutes  les 
demandes  qui  sont  suivies  d'adhésions  de  la  part  des  défendeurs  pourraient 
être  soumises  à  celle  chambre;  ainsi  les  réclamations  relatives  à  des  servi- 
tudes, à  l'exécution  de  baux  et  d'obligations  pourraient  être,  lorsqu'elles  ne 
rencontrent  pas  de  résistance,  déférées  à  la  chambre  du  conseil,  pourvu 
que  la  requête  fût  signée  par  toutes  les  parties  intéressées.  On  comprend 
facilement  que  de  pareils  résultats  sont  inadmissibles,  et  cependant  ils  sont 
la  conséquence  de  la  doctrine  du  jugement  du  8  déc.  1834. 

«  Celte  doctrine  étant  écartée,  il  faut  rechercher  si  la  demande  en  compte, 
liquidation  et  partage,  el  celle  en  homologation,  qui  en  est  la  conséquence 
et  le  complément,  appartiennent  par  leur  nature  ou  par  la  volonté  de  la 
loi,  au  domaine  de  la  juridiction  contentieuse  ;  et  si,  appartenant  à  ce  do- 
maine, elles  ont  été  placées  exceptionnellement  dans  les  attributions  de  la 
chambre  du  conseil?  or,  la  réponse  à  ces  deux  questions  ne  peut  être  incer- 
taine Ces  demandes  ont  été  classées  par  la  loi  au  nombre  des  affaires  liti- 
gieuses; non-seulement  elles  n'ont  pas  été  attribuées  à  la  chambre  du  con- 
seil, mais  des  textes  précis  et  formels  les  ont  spécialement  déférées  à  la  ju- 
ridiction ordinaire. 

«  Le  jugement  du  8  décembre  reproduit,  sous  des  formes  diverses,  l'ar- 
gumentation tirée  de  l'absence  de  contradiction  entre  les  parties,  et  de  leur 
accord  sur  la  liquidation  ;  de  même,  dit-d,  qu'après  un  partage  ordonné,  sur 
conclusions  contradictoires,  l'approbation  de  l'étal  liquidatif,  par  toutes  les 
parties  majeures,  les  dispenserait  de  l'obligation  de  soumettre  le  travail  du 
notaire  à  l'homologation  du  tribunal ,  de  même  l'adhésion  donnée  à  l'appro- 
bation des  autres  parties  par  le  représentant  légal  des  mineurs  met  fin  à 
tout  débat  et  doit,  par  cette  raison,  déterminer  la  compétence  de  la  cham- 
bre du  conseil. 

«  Il  est  évident  que  si  toutes  les  parties  sont  majeures  et  s'entendent  sur 
la  liquidation,  elles  ne  reparaîtront  pas  devant  la  justice.  Si,  par  suite  de 
leur  accord,  l'homologation  n'esl  pas  demandée,  il  est  clair  que  tout  se 
trouve  terminé,  et  que  la  justice  n'ayant  pas  à  intervenir,  aucune  question 
de  compétence  ne  peut  être  soulevée. 

«  Mais,  s'il  y  a  parmi  les  parties  intéressées  des  mineurs  ou  d'autres  in- 
capables, il  faut,  de  toute  nécessité,  se  pourvoir  en  homologation  de  la 
liquidation.  Devant  quel  juge  cette  demande  doit-elle  être  portée  ?  Devant  la 
chambre  du  conseil,  répond  le  jugement,  parce  que  l'accord  de  toutes  les 
parties  a  mis  fin  à  tout  débat,  et  que,  par  cette  raison,  la  chambre  du  con- 
seil est  compétente. 

«  Nous  ne  pensons  pas  que  le  motif  indiqué  détermine  la  compétence  de  la 
chambre  du  conseil.  En  effet,  lorsque  des  incapables  figurent  comme  par- 
ties dans  des  compte,  liquidation  et  partage,  la  loi  exige,  même  dans  le  cas 
où  aucune  contestation  ne  s'élève  entre  elles,  que  la  demande  soit  portée 
devant  la  juridiction  ordinaire.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'accord  des 
parties  met  fin  à  un  débat  qui  peut  n'avoir  jamais  existé,  et  que  cet  accord, 
qui  n'a  pas  dispensé  les  parties  de  l'obligation  de  porter  la  demande  primi- 
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tive  devant  la  juridiction  ordinaire,  doit  avoir  pour  résultat  de  dessaisir  cette 
juridiction. 

«  Le  concours  des  volontés,  relativement  à  la  liquidation,  ne  peut  avoir, 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  des  conséquences  autres  que  celles  du 
concours  des  mêmes  volontés  sur  la  demande  en  partage.  Or,  dès  qu'il  est 
constant  que  ce  concours  ne  dispense  pas  les  parties  de  l'obligation  de  recou- 
rir à  la  juridiction  ordinaire,  elle  seule  doit  et  peut  statuer. 

«  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  a  déclaré  que  la  demande  en  homo- 
logation de  liquidation  devait  être  soumise  aux  juges  ordinaires.  » 

En  terminant,  M.  Bertin  réprouve  la  procédure  par  voie  de  requête  pour 
demander  l'homologation. 

Le  passage  que  je  viens  de  citer  prouve  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
contraire  à  la  jurisprudence  constante  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  a  con- 
duit cet  auteur  à  modifier  l'opinion  indiquée  dans  son  ouvrage  t.  1,  p.  275. 
— M.  Bertin  dit,  en  effet,  dans  son  livre,  que  le  procès-verbal  de  liquidation 
doit  être  soumis  à  l'homologation  du  tribunal,  toutes  les  fois  qu'un  mineur  y  a 
intérêt  (art.  984-,  C.P.C.),  et  que  «  si  toutes  les  parties  sont  d'accord  pour 
l'homologation,  elle  est  demandée  par  requête  collective,  signée  des  avoués 
de  toutes  les  parties,  communiquée  au  ministère  public,  qui  donne  ses  conclu- 
sions écrites,  le  jugement  est  rendu  à  huis  clos  en  chambre  du  conseil,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire.  »  —  M.  Godoffre  a  analysé  cette  opinion 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  682,  art.  1994),  en  faisant  remarquer  que  c'était  là  précisé- 
ment la  procédure  que  j'avais  tracée  dans  mon  Formul.  deproc.,t.2,  p.  607, 
formule  n°  990. 

En  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  M.  Devilleneuve  (1855.2.58) 
le  fait  suivre  d'une  note  dans  laquelle  il  cite  l'opinion  que  j'ai  exprimée 
Q.  2507  octies,  comme  conforme  à  celle  de  l'arrêt.  Mon  honorable  confrère 
donne  à  mon  sentiment  une  portée  beaucoup  trop  absolue.  Dans  la  ques- 
tion précitée,  je  n'avais  pas  en  vue  la  question  actuelle ,  je  ne  me  suis 
préoccupé  que  de  la  voie  à  suivre  pour  obtenir  l'homologation,  et  j'ai  pensé 
avec  Pigeau  que  l'bomologation  devait  être  demandée  sur  le  procès-verbal 
du  juge-commissaire  qui  renvoie  les  parties  à  l'audience.  C'est  ce  mot,  à 
l'audience,  qui  a  paru  manifester  d'une  manière  très-explicite  une  option 
entre  le  tribunal  jugeant  publiquement  et  le  tribunal  statuant  en  chambre 
du  conseil.  Telle  n'a  pas  été  cependant  mon  intention,  car  j'avais  sous  les 
yeux  ma  Q.  2507  octies,  lorsque  j'ai  rédigé  le  passage  du  Formulaire  où  je 
supposais  que  le  jugement  d'homologation  pouvait  être  rendu  en  chambre 
du  conseil  (Voy.  t.  2,  p.  609,  Remarque  de  la  formule  n°  991). 

En  principe,  je  ne  suis  pas  partisan  des  jugements  à  huis  clos;  le  rap- 
prochement fait  par  M.  Godoffre,  dans  la  revue  précitée,  des  opinions  de 
M.  Berlin  et  de  celles  que  j'ai  exprimées  dans  mon  Formulaire,  démontre, 
en  effet,  que  dans  beaucoup  de  cas  j'ai  préféré  la  juridiction  ordinaire  à  la 
juridiction  exceptionnelle  qui  a  pris  à  Paris  un  si  grand  développement. 
Aussi  je  suis  tout  disposé  à  suivre  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 
Ce  mode  de  procéder  présente  encore  plus  de  garantes,  s'il  est  possible, 
que  le  premier.  Mais  la  décision  en  chambre  du  conseil  offre-l-elle,  en  cette 
matière,  l'apparence  d'un  inconvénient?  Je  réponds  sans  hésiter,  non,  car 
toutes  les  formalités  protectrices  des  intérêts  des  mineurs  ont  été  épuisées 
lorsque  l'heure  de  l'homologation  arrive.  Si  le  travail  du  notaire  commis 
lésait  le  mineur,  incontestablement  le  tuteur  réclamerait,  et  sa  réclamation 
serait  vidée  avant  l'homologation  par  le  tribunal,  à  l'audience.  Lors  donc 
qu'il  n'y  a  qu'une  approbation,  qu'une  ratification  unanimes  à  constater,  il 
c'y  a  plus  procès,  et  la  décision  du  tribunal  n'est  plus  qu'un  simple  acte  de 
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iule  lie  judiciaire,  rentrant  sous  tous  les  rapports  dans  les  limites  des  attri- 
butions que  M.  Bertin  reconnaît  appartenir  à  la  chambre  du  conseil. 

M.  Dalloz.  v°  Success.,  n°  1827,  approuve  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  et 
cite  comme  contraires  MM.  Bioche  et  Dutruc. 

£507  octies  (B).  Le  jugement  d'homologation  rendu  par  défaut 
est-il  susceptible  d'opposition)  Quid  de  l'appel! 

En  4841,  on  n'avait  pas  encore  sérieusement  agité  la  question  de  savoir 
si  le  jugement  qui,  en  matière  de  liquidation  de  succession  et  de  commu- 
nauté, homologue  les  opérations,  est  susceptible  d'opposition  lorsque  les 
parties  qui  font  défaut  ont  été  régulièrement  appelées,  tant  devant  le  no- 
taire commis  qu'à  l'audience  La  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  pour  la 
négative,  les  30  déc.  1846,  '27  nov.  1847  (J.  Av.,  t.  72  et  73,  p.  98  et  204, 
arf.  35  et  403),  et26  mars  1857  (t.  82,  p.  383,  art.  2729).  Le  tribunal  d'Ar- 
cis-sur-Aube,  au  contraire,  a  déclaré,  le  14  janv.  1847  («7.  Av.,  t.  72, 
;>.  180,  art.  81,  §  9).  que  les  homologations  de  liquidation  et  partage  ne 
rentrent  pas  dans  les  cas  exceptionnels  où  l'opposiiion  aux  jugements  par 
défaut  est  interdite. 

Celte  question  est  délicate.  En  1846,  la  Cour  a  adopté  purement  et  sim- 
plement les  motifs  des  premiers  juges  (Tribunal  de  la  Seine,  29  avril  1846). 
On  lit  dans  le  Droit,  qui  le  premier  a  rapporlé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  : 
«  La  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine  parait  aujourd'hui  constante  à 
cet  égard.  La  Cour  de  Paris,  bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  d'occasions  fréquentes 
de  se  prononcer  sur  ce  point,  a  admis  la  doctrine  des  juges  du  premier  de- 
gré ;  et  la  deuxième  chambre,  notamment,  en  refusant  aujourd'hui  la  voie 
de  l'opposition,  n'a  fait  que  confirmer  une  jurisprudence  qu'elle  avait  déjà 
adoptée  en  1836;  toutefois,  nous  ne  saurions  admettre  l'assimilation  trop 
large  que  les  motifs  du  jugement  établissent  en  la  forme,  entre  la  procédure 
générale  sur  les  partages  et  liquidations  et  l'instruction  par  écrit.  Tout  en 
reconnaissant  les  points  de  contact  qui  unissent  ces  deux  procédures,  nous 
craindrions  qu'un  rapprochement  trop  absolu  n'entraînât  des  conséquences 
inattendues,  contraires  aux  principes  différents  qui  ont  guidé  le  législateur, 
lorsqu'il  a  réglementé  l'une  et  l'autre  matière.  » 

Ces  réflexions  sont  fort  sages.  Le  juge  est  exposé  à  commettre  des  er-, 
-eurs,  lorsqu'il  puise  des  fins  de  non  recevoir  dans  les  règles  particulières 
d'une  procédure  spéciale  et  tout  exceptionnelle.  Les  licitations  et  partages 
ne  sont  pas  des  instructions  par  écrit.  Si  la  Cour  de  Paris  voulait  chercher 
des  assimilations  plus  naturelles,  elle  en  aurait  trouvé  dans  la  procédure 
d'ordre.  Comme  j'avais  décidé,  avant  la  loi  de  1858,  Q.  258-%  que  l'oppo- 
sition n'était  pas  admissible,  je  pencherais  à  adopter  la  solution  qu'a  cru 
devoir  combattre  le  rédacteur  du  Droit.  Mais  prenons  garde  de  donner  à 
cette  solution  des  conséquences  trop  étendues  ;  ainsi  je  n'admettrais  pas 
que  la  plaidoirie  fût  interdite,  par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  en  ma- 
tière d'instruction  par  écrit.  Au  contraire,  j'appliquerais  ici  ce  que  j'ai  dit 
Q.  2581;  et  même,  comme  une  instruction  par  écrit  peut  être  ordonnée  par 
défaut,  Q.  448  et  619,  note  1,  et  qu'alors  la  voie  d'opposition  est  évidem- 
ment ouverte  contre  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  et  suivie,  j'admettrais,  en 
matière  de  partage,  l'opposition  au  jugement  d'homologation  qui  serait  le 
dernier  acte  d'une  procédure  contre  un  défaillant.  C'est  ce  que  le  tribunal 
de  la  Seine  a  décidé,  le  25  mai  1860  (Droit  du  29  juin  1860,  n°  153),  par 
un  jugement  fortement  motivé. 
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Il  peut  y  avoir,  au  moment  de  l'homologation,  des  motifs  d'opposition  si 
graves,  qu'il  ne  faut  pas  légèrement  priver  une  partie  du  droit  naturel  de 
!  prévenir  un  dernier  acte  qui  la  dépouille  sans  qu'elle  ait  assisté  à  la  pro- 
cédure antérieure.  C'est  donc  avec  de  certains  tempéraments  que  je  me 
range  du  côté  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris.  Je  décide,  Q.  2506 
sexies,  que  la  partie  doit  être  sommée  à  son  domicile  de  comparaître 
devant  le  notaire;  si  cette  sommation  n'a  pas  été  faite,  ou  l'a  été  ir- 
régulièrement, tout  ce  qui  aura  suivi  sera  par  défaut,  et  l'opposition  au  ju- 
gement d'homologation  sera  permise.  La  Cour  de  Paris  le  déciderait  ainsi, 
je  n'en  doute  pas,  puisqu'elle  a  pris  le  soin  de  constater  que  les  parties 
avaient  été  régulièrement  appelées  tant  devant  le  notaire  que  devant  le  tri- 
bunal. —  Adde  Suppl.  alph.,v,j  Partage,  n.  124. 

J'ai  rapporté,  J.  Av.,  t.  72,  p.  485,  art.  227,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse,  du  28  juin  1847,  portant  que,  lorsqu'un  jugement  de  défaut 
profit-joint  a  ordonné  un  partage,  la  partie  défaillante  ne  peut  plus  atta- 
quer, par  la  voie  de  l'opposition,  la  décision  postérieure  qui  prescrit  le  tirage, 
des  lots  au  sort.  Cette  solution  est  conforme  à  la  doctrine  de  ma  Q.  632  ter. 

M.  Bioche,  v°  Partage,  n°  187,  pense  que  le  jugement  d'homologation 
est  toujours  réputé  contradictoire.  Il  en  est  de  même  de  MM.  Dutruc, 
n°  460,  et  Dalloz,  v°  Success.,  n°  1831. 

L'appel  est  évidemment  recevable.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Bioche, 
n°  189,  et  des  auteurs  précités.  Voy.  suprà,  Q.  2505  quater  (B). 

La  Cour  de  Paris  a  décidé  que  les  jugements  d'homologation  sont  sujets 
à  l'appel  comme  les  autres  jugements,  encore  bien  qu'aucune  contestation 
n'ait  été  élevée  dans  l'intérê  des  mineurs,  et  que  le  tuteur  ait  signifié  le 
jugement  sans  réserves;  Paris,  29  juill.  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  530  ;  et  la 
Cour  de  Caen,  le  26  mai  1856  {Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  208),  que 
lorsqu'un  acte  de  partage  intéressant  des  majeurs  et  des  mineurs  a  été 
rédigé  par  un  notaire,  et  que  dans  le  procès-verbal  même  du  notaire  toutes 
les  parties  majeures  y  ont  acquiescé,  elles  ne  peuvent  ni  revenir  sur  cet 
acquiescement,  ni  critiquer  le  partage,  ni,  par  suite,  relever  appel  du  juge- 
ment d'homologation  qui,  vu  la  présence  des  mineurs,  a  dû  être  rendu. 
Leurs  créanciers  ne  pourraient  non  plus  intervenir  sur  lappel  pour  attaquer 
ce  partage  ;  leur  intervention  devrait  être  rejetée  lors  même  qu'elle  serait 
formée  avant  que  leurs  débiteurs  se  fussent  désistés  de  leur  appel.  Cette 
espèce  offre  une  étroite  analogie  avec  celle  jugée  le  4  mai  1838  par  le  tri- 
bunal de  la  Seine  {Gaz.  trib.,  1838,  p.  673,  n°  3947)  :  le  tribuiwl  a  décidé 
que  le  jugement  qui,  sur  la  requête  collective  présentée  par  tous  les  ayants 
droit,  tant  majeurs  que  mineurs  (ces  derniers  représentés  par  leurs  tuteur 
à  ce  dûment  autorisés),  homologue  une  liquidation,  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  même  de  la  part  des  mineurs,  et  que  les  tiers  ne  peuvent  se  refuse* 
à  en  exécuter  les  dispositions  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  signifié 
aux  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  des  mineurs. 

La  Cour  de  Paris  a  infirmé  cette  décision  le  10  août  1838  (J.  Av.,  t.  55, 
p.  609^  en  décidant  que  le  jugement  qui  homologue  sans  contestation  la  liqui- 
dation d'une  succession  intéressant  un  mineur,  n'est  pas  dispensé  de  la 
signification,  soit  à  avoué,  soit  au  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  exigée  par  les 
art.  147  et  444,  C.P.C.,  et  est  subordonné,  quant  à  son  exécution  à  1  égard 
des  tiers,  à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  548  du 
même  Code. 
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Art  982.  Lé  jugement  d'homologation  ordonnera  le  tirage  des 
lots,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire,  iequel 
en  fera  la  délivrance  aussitôt  après  le  tirage. 


FORMULAIRE,  2< éd.,  t.  S,  p.  «lO. 


4»  Jugement  d'homologation  ,  p.  610,  n° 
993. 

2*  Requête  présentée  au  juge-commissaire 
pour  obtenir,  et  ordonnance  qui  porte 
l'indication  des  jour  et  heure  où  il  sera 
procédé  devant  lui  au  tirage  des  lots  au 
sort,  p.  644 ,  n°994. 


3°  Signification  de  la  requête  et  de  l'or- 
donnance quiprécèdent,  avec  sommation 
de  comparaître  devant  le  juge-commis- 
saire, p.  642,  n*>  9lJo. 

4°  Procès -verbal  de  tirage  au  sort  des 
lots  devant  le  juge-commissaire,  p.  613, 
n°  936. 


Question  traitée  :  Comment  se  fait  le  tirage  des  lots  ordonné  par  le  jugement  d'homolo- 
gation ?  2507  novies. 

2509  novies.  Comment  se  fait  le  tirage  des  lots  ordonné  par  le  ju- 
gement d'homologation? 

"f  II  se  fait  au  sort,  conformément  à  Tari.  834,  C.  civ.  Carr. 
Voy.  ce  que  j'ai  dit,  Q.  2506  bis,  sur  le  partage  par  attribution. 

Les  parties  elles-mêmes  sont  appelées  à  tirer  au  sort;  mais  comme  leur 
refus  ne  doit  pas  empêcher  l'exécution  d'un  acte  de  la  justice,  ce  serait 
alors  au  juge  lui-même  ou  au  notaire  à  procéder  au  tirage,  ainsi  que  l'en- 
seigne M.  Paignon,  t.  2,  p.  127,  n°  305. 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  471,  pense  que  les  parties  doivent  être  sommées 
d'assister  à  ce  tirage,  par  acte  d'avoué  ou  par  exploit,  et  qu'il  y  est  procédé 
tant  en  leur  absence  que  présence.  Il  ajoute  que  si  le  partage  est  ren- 
voyé devant  notaire,  celui-ci  doit  procéder  avec  l'assistance  d'un  confrère 
ou  de  deux  témoins  ;  que  son  procès-verbal  en  forme  exécutoire  doit  être 
notifié  aux  autres  parties  avant  qu'on  puisse  en  poursuivre  l'exécution,  et 
que,  s'il  a  lieu  devant  le  juge-commissaire,  l'ordonnance  de  ce  dernier  doit 
être  notifiée  à  avoué,  conformément  à  l'art.  147.  Dans  l'usage,  le  tirage  au 
sort  se  fait  devant  un  seul  notaire,  qui  est  réputé  accomplir  un  acte  com- 
plémentaire du  mandat  qu'il  a  reçu  de  justice  et  pour  lequel  l'art.  977  pré- 
cité trace  une  forme  spéciale  de  procéder.  Voy.  sur  les  autres  questions 
mon  Commentaire  du  tarif,  t.  2 ,  p.  474,  n,s  77  et  suiv.,  et  mon  Formu- 
laire de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  611  et  suiv.,  formule  nos  994  et  suiv. 

D'une  solution  de  la  régie,  en  date  du  25  sept.  1848,  il  résulte  que  le  pro- 
cès-verbal de  tirage  au  sort  des  lots  peut  être  écrit  à  la  suite  du  partage  et 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré. 


Art.  983.  Soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  seront  tenus  de  délivrer 
tels  extraits,  en  tout  ou  en  partie,  du  procès-verbal  de  partage  que 
les  parties  intéressées  requerront. 

Questions  traitées  :  En  quel  sens  doit  être  entendue  la  disposition  de  l'art.  9S3  d'après 
laquelle  soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  sont  tenus  de  délivrer  extrait  total  ou  part iel  du 
procès-verbal  de  partage?  Q.  2507  decies  —  Les  îvoués  ont-ils  un  privilège  pour  les 
frais  de  partage  par  eux  avances  ?  2307  decies  (A). 
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DVI  vicies  et  semel.  f  Le  notaire  doit  sans  doute  rester  en  possession  de 
sa  minute,  pour  que  les  parties  intéressées  puissent  y  recourir  comme  à  leurs 
autres  actes  de  famille  ;  mais  il  était  juste  que  la  loi  les  autorisât  à  en  prendre, 
selon  qu'elles  le  .jugent  plus  <  onvenable,  des  expéditions  ou  des  extraits  au 
greffe,  dans  lequel  l'expédition  homologuée  est  conservée  avec  tous  les 
titresjudiciaires.  Carr.. 

2507  decies.  En  quel  sens  doit  être  entendue  la  disposition  de  l'art. 
983  d'après  laquelle  soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  sont  tenus  de 
délivrer  extrait  total  ou  partiel  du  procès-verbal  de  partage? 

•f-  Plusieurs  commentateurs  (Voy.,  entre  autres,  Delaporte,  t.  2,  p.  470) 
disent  que  le  greffier  ne  peut  avoir  d'occasion  de  délivrer  des  extraits  du 
procès-verbal  de  partage  qu'autant  qu'il  a  été  homologué,  et  le  notaire 
qu'avant  l'homologation,  c'est-à-dire  pendant  le  cours  de  ses  opérations, 
attendu  qu'aussitôt  qu'elles  sont  terminées,  son  procès-verbal  est  déposé 
au  greffe.  Ce  n'est  pas  ainsi,  croyons-nous,  qu'il  faut  entendre  l'art  983  ;  il 
nous  paraît  certain,  du  moins  si  l'on  adopte  les  observations  que  nous  avons 
faites  sur  la  Quest.  2507  sexies,  que  le  greffier  délivre,  même  avant  l'homo- 
logation, des  extraits  du  procès-verbal  des  dires  et  contestations  dont  la 
minute  est  déposée  en  son  greffe,  conformément  à  l'art.  977,  et  que  l'ho- 
mologation ordonnée,  il  a  concurrence  avec  le  notaire  pour  délivrer  des 
extraits  du  procès-verbal,  dont  l'expédition  sur  laquelle  l'homologation  est 
intervenue  lui  est  restée  pour  faire  partie  de  ses  minutes.  Voilà  ce  que 
nous  paraît  indiquer  clairement  l'art.  983,  en  disposant  que,  soit  le  gref- 
fier, soit  le  notaire,  seront  tenus  de  délivrer  tels  extraits  en  tout  ou  en 
partie  du  procès-verbal  de  partage.  Carr. 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  692,  se  range  à  l'opinion  de  M.  Delaporte. 
Mais  celle  de  M.  Carré,  plus  exacte  et  plus  conforme  à  la  loi,  est  adoptée  par 
MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  623;  Paignon,  t.  2,  p.  128,  n°  307; 
Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  554,  n°  1165. 

Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  23  avril  1834  (J.  Av.,  t.  47, 
p.  611  ;  Devill.,  1834.2.410),  la  condamne  formellement  et  la  rend  même 
impossible,  en  décidant  que  l'expédition  du  procès-verbal  de  partage  déli- 
vrée par  le  notaire  à  la  partie  la  plus  diligente  qui  veut  en  poursuivre  l'ho- 
mologation, ne  doit  pas  être  déposée  au  greffe  pour  devenir  une  seconde 
minute. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  cette  décision,  le  même  arrêt  décide 
aussi  que  le  jugement  d'homologation  doit  être  porté  sur  la  feuille  d'audience, 
et  non  à  la  suite  de  l'expédition  du  procès-verbal.  M.  Bioche,  v°  Partagei 
n°  184,  enseigne  que  ce  mode  de  procéder  est  toujours  suivi  à  Paris;  il 
l'adopte  avec  M.  Boucher -d'ARGis,  n°  14.  mais  il  semble  revenir  au 
sentiment  opposé,  n°  212;  M.  Dalloz,  v°  Swccess.,  n°  1758,  est  de  l'avis  de 
M.  Boucher- d'Argis. 

La  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  Riom  me  semble  en  opposition  for- 
melle avec  le  texte  de  l'art.  983,  qui,  si  elle  était  admise,  n'aurait  plus  d'ap- 
plication. —  Voy.  toutefois  Suppl.  alph.,  v°  Partage,  n.  128  et  sniv. 

Au  reste,  le  ^reftier  peut  toujours  délivrer  expédition  du  procès-verbal 
des  dires  et  soutiens  dec  narties,  dont  la  minute  est  déposée  à  son  greffe, 
d'après  l'art.  977. 
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S507  decies  (A).  Les  avoués  ont-ils  un  privilège  pour  les  frais  de 
partage  par  eux  avancés  ? 

Dans  mon  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  475,  n°  82,  j'ai  adopté  l'affir- 
mative; avant  de  me  prononcer,  j'avais  consulté  mon  savant  maître  Carré. 
Le  11  décembre  1834  (J.  Av.,  t.  48,  p.  31),  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  de  rejet,  n'admet  pas  le  privilège  ;  mais  il  faut  remarquer  qu'il  y  avait, 
dans  l'espèce,  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  accordait  la 
distraction  au  profit  des  avoués  des  parties,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
Néanmoins,  mon  honorable  ami,  M.  Billequin,  a  combattu  la  doctrine  qui 
semblait  résulter  de  cet  arrêt,  tandis  qu'elle  est  approuvée  par  M.  Dalloz, 
V°  Success.,  ii°  1860. 

La  question  a  été  soumise  au  tribunal  civil  de  Clamecy,  qui  l'a  tranchée 
parla  négative,  le  30  avril  1845,  et  par  l'affirmative,  le  12  juin  1846.  Le 
tribunal  du  Puy  a  décidé,  le  14  décembre  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  96,  art.  815), 
que,  dans  une  action  en  partage  de  succession,  l'avoué,  qui  a  avancé  la 
presque  totalité  des  frais,  n'a  pas  sur  les  biens  partagés  un  privilège  indi- 
visible qui  lui  permette  de  réclamer  la  totalité  des  frais  sur  un  des  lots 
seulement,  sauf  aux  créanciers  à  se  faire  subroger  à  son  lieu  et  place  pour 
recourir  contre  les  autres  cobéniiers. 

En  me  reportant  à  ces  précédents  judiciaires  et  en  consultant  un  arrêt  de 
a  Cour  de  Bordeaux,  du  28  août  1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  236),  et  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Agen,du9  février  1848  (t.  73,  p.  482,  art.  518),  j'ai  cru  m'aper- 
cevoir  que  les  positions  spéciales,  le  mode  de  demande  des  frais,  l'état  des 
procédures  en  partage,  avaient  une  grande  influence  sur  la  solution  de  la 
difficulté. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  Cour  de  cassation  ait  jugé  en  principe  qu'en 
matière  de  partage  les  frais  ne  sont  jamais  privilégiés.  L'autorité  de  sa 
décision  doit  être  restreinte  à  l'espèce  qui  avait  donné  lieu  au  pourvoi. 

Q  els  sont  donc  les  cas  qui  peuvent  se  présenter?  Nous  verrons  ensuite 
comment  on  doit  appliquer  les  principes  qui  me  paraissent  ressortir  des 
termes  et  de  l'esprit  de  la  loi  civile. 

1°  Un  partage  est  nécessaire  ;  toutes  les  parties  ont  le  même  intérêt  et 
chargent  un  seul  avoué  de  faire  opérer  la  division  en  justice;  la  licilation 
est  ordonnée,  les  biens  sont  vendus.  Quel  est  le  droit  de  lavoué  sur  le  prix 
de  ces  biens?  Quelle  action  pourra-t-il  avoir  contre  chacun  des  copar- 
tageants? 

^u  Lue  action  en  partage  est  intentée;  les  parties  choisissent  chacune 
leur  avoué;  à  chacune  d'elles  est  attribué  un  lot  spécial.  Quelle  voie  doil 
suivre  l'avoué  du  demandeur  qui  a  fait  la  presque  totalité  des  frais  pour  s'en 
faire  rembourser? 

3°  Après  un  partage  consommé,  l'avoué  qui  n'a  pas  été  payé  de  ses  frais 
et  qui  poursuit  un  des  copailageauls  peut  il  lui  demander  la  totalité  de 
Jfexecutoire,  sauf  recours  de  celui-ci  contre  les  autres  parties? 

En  droit,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  contester  que  les  frais  faits 
pour  le  partage  d'une  chose  indivise  ne  soi.  ni  privilégiés  sur  le  prix  de  celle 
chose;  ils  ont  évidemment  été  laits  pour  l'utilité  commune,  pour  l'avantage 
de  tous,  et  pour  que  chacun  pût  jouir  de  sa  portion.  Il  en  sérail  autrement 
s'il  s'agissait  de  créanciers  de  la  succession. 

Be  ce  principe  doit-il  nécessairement  résulter  que  la  créance  privilégiée 
puisse  suivre  pour  le  tout  chacune  des  parties  de  la  chose,  dans  quelques 
mains  qu'elle  passe?  Autrement,  cetie  créance  est-elle  indivisible?  Oui  et 
non  :  oui,  si  l'action  est  exécrée  à  temps  contre  la  communauté,  contre  la 
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j60ciété,  contre  l'hérédité;  non,  si  chaque  partie  prenante  est  attaquée  iso- 
lément. Je  m'explique  :  si  les  avoués  présentent  leur  état  déliais  au  moment 
où  se  fait  le  partage,  les  copropriétaires  ne  pourront  pas  demander  que  ces 
frais  soient  divisés  pour  que  la  repétition  en  soit  individuellement  exercée 
contre  chacun  d'eux,  à  raison  de  sa  part  légale.  Il  n'y  a  de  part  légale  que 

Idéduction  faite  des  frais  qui  ont  été  faits  pour  déterminer  cette  part.  Mais  si 
le  partage,  une  fois  consommé,  et  chacun  des  cohéritiers  mis  en  possession 
de  son  lot,  un  d'eux  est  poursuivi  en  paiement  d'une  dette  quelconque  de 
a  communauté,  il  aura  le  droit  de  répondre  que  la  dette  s'est  divisée,  et 
mil  n'est  tenu  de  payer  que  pro  modo  émolument i  (espèces  du  jugement 
iu  Puy  et  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation) ,  à  moins  que,  comme  dans  le 
'premier  exemple  que  j'ai  donné,  l'avoué  ne  puisse  agir,  à  un  autre  titre, 
comme  mandataire  et  ayant  alors  une  action  solidaire  contre  chacun  de 
ses  mandants. 

Objecterait-on  que  les  frais  de  partage  étant  privilégiés  sur  la  totalité  des 
biens  partagés,  ce  privilège  est  de  sa  nature  indivisible  et  doit  s'attacher  à 

la  portion  la  plus  minime  de  ces  biens,  comme  l'hypothèque,  in  toto  et  in 

i  juaiibet  parte;  que  la  créance  privilégiée  des  avoués  doit  être  mise  sur  la 

I  même  ligne  que  celle  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  le  bien  qui 

II  été  partagé  ?  L'assimilation  ne  serait  pas  exacte,  parce  que  rien  ne  dé- 
inontre  qu'un  privilège  relalit  à  des  frais  de  justice  ne  puisse  se  diviser  entre 
i:eux  auxquels  ces  frais  ont  été  utiles.  Autre  chose  est  l'indivisibilité  de 
l'hypothèque  et  l'indivisibilité  d'une  dette.  On  conçoit  que  l'hypothèque  soit 
indivisible,  maison  ne  concevrait  pas  qu'une  action  eu  paiement,  qui  n'est 
lias  solidaire,  ne  fût  pas  divisible. 

i  Tant  que  l'objet  à  raison  duquel  les  frais  ont  été  faits  peut  être  frappé 
Ij'.e  l'action  du  créancier  de  ces  frais,  la  totalité  des  frais  sera  exigible  sur 
■3  prix  de  cet  objet;  mais  si  la  propriété  de  cet  objet  passe,  par  suite  d'une 
■  écision  judiciaire,  entre  les  mains  de  plusieurs  intéressés,  le  privilège  de 
les  frais  se  divise  naturellement  au  prorata  des  droits  de  chacun  ;  on  ne 
Beut  opposer  à  un  seul  qu'il  doit  payer  la  totalité  des  frais  dont  une  partie 
■eulemenl  a  été  faite  dans  son  intérêt;  par  rapport  à  lui,  le  privilège  devient 
■iusi  divisible. 

I  Je  ne  dissimule  pas  que  mes  distinctions  sont  abstraites,  mais  je  les  crois 
■onformes  aux  principes  généraux  du  droit. 

II  Le  légataire  a  un  privilège  sur  les  biens  de  la  succession  de  son  bienfai- 
llîur  ;  il  peut  conserver  son  privilège  en  accomplissant  les  formalités  indi- 
quées par  la  loi.  S'il  ne  le  fait  point,  perd-il  ses  droits  de  légataire?  Non  ; 
■îuiementil  n'a  plusqu'uneaclion  particulière  contre  chacun  des  cohéritiers, 
lu  privilège  peut  donc  avoir  deux  phases  d'existence,  si  l'on  peut  ainsi 
Ipler;  l'une,  pendant  qu'il  conserve  l'intégralité  du  droit,  l'autre,  quand  il 
1  :tombe  dans  la  position  commune  de  simple  créance. 

i  Pourquoi  en  serait-il  autrement  de  l'avoué  d'un  copartageant?  Pourquoi 
le  dirait-on  pas  qu'il  conservera  son  privilège  de  créancier  de  frais  de  jus- 
■ce  jusqu'à  la  délivrance  des  lots,  sur  la  totalité  des  biens,  contre  tous  les 
lbpropriétaires,  et  qu'il  n'aura  plus  qu'une  action  pro   modo  émoluments 

I  intre  chacun  des  copartageants  devenus  propriétaires  d'une  quote-part  de 
)bjet  partagé? 

Quelle  conclusion  àtirer  de  ces  principes?  La  première,  quelejugement  du 
libunal  du  Puy  est  conforme  aux  principes;  la  seconde,  que  les  avoués  peu- 
Imt  conserver  tous  leurs  droits  en  suivant  la  seule  voie  qui  leursoit  ouverte. 

II  Dans  les  procédures  en  partage  ou  licilation,  les  avoués  de  chaque  partie 
lit  le  droit  de  demander  la  distraction  de  leurs  frais  et  honoraires;  ils  sont 
J}>nc  parties  dans  ces  procédures  spéciales.  Ils  doivent  s'opposer  à  ce  qu'un 
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partage  ou  une  distribution  de  deniers  après  licitalion  ait  lieu  avant  le  paie 
ment" intégral  de  ce  qui  leur  est  dû.  Ils  doivent  demander  et  obtenir  qu'un 
prélèvement  conforme  à  la  formule  d'usage  insérée  dans  tout  jugement  in- 
tervenu en  cette  matière  soit  fait  en  leur  faveur.  S'agit-il  d'un  partage? 
Les  lots  ne  seront  déterminés  que  déduction  faite  de  la  somme  nécessaire 
pour  payer  tous  les  frais  de  justi>  e.  S'agit-il  d'une  licitation?  A  l'ordre, 
chacun  des  avoués  demandera  sa  collocation  en  vertu  du  privilège  résultant 
du  jugement  lui-même  obtenu  par  eux  et  dans  lequel  il  aura  été  ordonné 
que  les  frais  seront  prélevés  par  privilège  sur  la  totalité  du  prix,  et  non  pas 
en  ce  qui  concerne  chaque  partie,  comme  on  l'avait  inséré  dans  l'espèce 
soumise  à  la  Cour  de  cassation. 

Que  si  les  avoués  ne  prennent  pas  cette  voie  qu'ils  ont  le  droit  de  pren- 
dre, et  s'ils  attendent  la  dévolution  des  biens  ou  des  sommes  aux  coproprié- 
taires pour  exercer  contre  chacun  d'eux  une  action  individuelle,  ils  seront 
obligés  de  fractionner  leur  demande,  mais  ils  ne  pourront  pas  accuser  l'im- 
prévoyance du  législateur. —  Âdde  Suppl.  alph.,  v°  Partage,  n.  161  et  suiv. 

J'adhèie  à  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  12  déc.  1844 
(J.  Av. y  t.  72,  p.  563,  art.  265),  accordant  à  l'héritier  qui,  dans  un  partage, 
a  fait  l'avance  des  frais,  alors  qu'il  avait  été  ordonné  qu'ils  seraient  em- 
ployés en  frais  de  liquidation,  le  droit  de  réclamer  les  intérêts  de  la  somme 
déboursée,  pourvu  que  la  date  des  paiements  soit  légalement  constatée. 
C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  26  déc.  1850; 
mais  les  dépens  qu'occasionnent  des  contestations  soulevées  par  quelques 
créanciers  d'un  copartageant  contre  les  opérations  du  partage  ne  sont  pas 
privilégiés  et  ne  peuvent  être  prélevés  sur  la  part  afférente  au  débiteur, 
«  parce  que,  a  dit  la  Cour  d'Orléans,  arrêt  du  26  juill.  1849,  opérer  un  tel 
prélèvement,  alors  surtout  que  le  débiteur  n'a  personnellement  élevé  au- 
cune contestation,  ce  serait  en  faire  supporter  une  portion  à  ceux  de  ses 
créanciers  qui  n*ont  pris  aucune  part  au  procès,  ce  qui  serait  souveraine- 
ment injuste.  »  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  des  frais  d'un  appel  interjeté,  au 
nom  du  débiteur,  par  quelques-uns  de  ses  créanciers. 

Il  est  évident,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  21  juill.  1856  {J.P., 
t.  2  de  1856,  p.  478),  que  lorsque,  dans  une  instance  en  partage,  les  parties 
succombent  respectivement  sur  divers  chefs,  les  juges  peuvent,  au  lieu 
d'user  de  la  faculté  que  leur  donne  la  loi  de  répartir  les  dépens  entre  elles, 
en  ordonner  l'emploi  en  frais  de  partage. 

Les  frais  exposés  pour  faire  ordonner  le  partage  en  justice,  dans  les  cas 
où  la  loi  prescrit  ce  mode  de  partage,  ne  peuvent  être  à  la  charge  des  héri- 
tiers majeurs,  par  cela  seul  que  les  tuteurs  des  mineurs  acquiescent  à  la 
demande,  parce  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  l'hértitier  majeur,  dont  la  con- 
dition est  déjà  assez  désavantageuse,  puisqu'il  est  tenu  de  suivre  les  formes 
judiciaires,  supportât  les  frais  d'une  demande  en  partage  à  laquelle  des  mi- 
neurs seuls  donnent  lieu;  Bruxelles,  24  mai  1810  (J.  Av.,  t.  16,  p.  684).  -» 
Comp.  Suppl.  alph.,  n.  152,  155  et  suix..   181. 

Art.  984.  Les  formalités  ci-dessus  seront  suivies  dans  les  licitations 
et  partages  tendant  à  faire  cesser  l'indivision,  lorsque  des  mineurs 
ou  autres  personnes  non  jouissant  de  leurs  droits  civils  y  auront  in- 
térêt. 

Art.  985.  Au  surplus,  lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohéri- 
tiers seront  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  présents  ou 
dûment  représentés,  ils  pourront  s'abstenir  des  voies  judiciaires,  ou 
les  abandonner  en  tout  état  de  cause,  et  s'accorder  pour  procéder  de 
telle  manière  qu'ils  aviseront. 
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FORMULAIRE,    «'  é«l  ..,*.*,  p.  «84    et  «•  5. 


I"  Opposition   au  partage  formé  par  un 
créancier  d'un  héritier,  p.  61 4,  n°  997. 


2°  Sommation  au  créancier  opposant  d'être 
présent  aux  opérations  du  partage , 
p.  645,  n»  998. 


Questions  traitées  :  La  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut-plie  partager  à 
l'amiable  sans  l'assistance  de  son  conseil?  La  femme  mariée  le  peut-elle  sans  l'autori- 
sation de  son  mari?  Q.  2507  undecies.  —  Lorsqu'il  y  a  un  grevé  de  reslilution.  le  par- 
tage peut-il  è  re  fait  à  l'amiable,  s'il  est  majeur,  ainsi  que  les  autres  in^res-és?  Q.  2507 
duodpcies.  Si  l'un  des  copartageants  est  un  étranger,  peut-on  faire  un  partage  amiable? 
Q.  2507  terdecies. —  Quand  peut-on  dire  que  les  parties  maieures  sont  .lûment  repré- 
sentées ainsi  que  l'exige  l'art.  9^5,  pour  quelles  puissent  s'abstenir  des  voies  judiciaires 
ou  les  abandonner?  Q.  2507  quaterdecies.  —  Que  suit-il  de  ce  principe  que  les  majeurs 
peuvent,  en  tout  état  de  cause,  renoncer  d'un  commun  accord  aux  formalités  de  justice? 
Q.  2507  quindeaes.  —  S\,  dans  un  partage  où  des  mineurs  sont  intéressés,  les  formalités 
judiciaires  n'ont  pas  été  observées  qu'en  résulte-t-i!?  Q.  2507  sedecies.  —  Quels  sont 
les  droits  des  créanciers  du  copartageant  pour  éviter  que  le  partage  ne  lèse  pas  leurs 
intérêts?  Q.  2507  septies  decies.  — Uu  créancier  hypothécaire  de  la  succession  peut-il 
être  reçu  intervenant  aux  frais  de  la  masse  dans  la  licitaiion  et,  en  cette  qualité,  sans 
avoir  mis  le  poursuivant  en  demeure,  ni  obtenu  la  subrogation  aux  poursuites,  déposer 
le  cahier  des  charges  et  revêtir  le  rôle  de  poursuivant?  Q.  2507  duodevicies. 

DVI  vicies  et  bis.  f  La  disposition  des  articles  ci-dessus  applique  de  re- 
chef le  principe  général,  que  les  formes  judiciaires  ne  sont  requises  dans 
les  partages  que  lorsque  l'intérêt  des  mineurs  et  autres  personnes  qui  leur 
sont  assimilées  l'exige,  ou  lorsque  des  majeurs  ne  peuvent  se  mettre  d'ac- 
cord ;  mais  lorsque  les  parties  parviennent  à  s'entendre,  elles  peuvent  aban- 
donner les  formes  judiciaires  et  terminer  leur  différend  ainsi  qu'il  leur  plaît. 
Carr. 

£50?  undecies.  La  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut- 
elle  partager  à  l'amiable,  sans  l'assistance  de  son  conseil  ?  La 
femme  mariée  le  peut-elle  sans  l'autorisation  de  son  mari? 

f  Selon  les  auteurs  du  Praticien,  t.  1,  p.  301 ,  la  personne  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire  n'étant  pas  privée  de  ses  droits  civils,  mais  seulement  em- 
pêchée d'agir  dans  certains  cas  sans  l'assistance  d'un  conseil,  pourrait  agir 
et  procéder  comme  tout  autre  majeur,  lorsqu'il  s'agit  de  partage,  puisqu'il 
n'est  point  question  de  partage  dans  l'art.  513,  G.  civ. 

Nous  ne  croyons  pas  que  celte  opinion  puisse  être  admise,  attendu  que 
le  droit  d'un  cohéritier  ou  copropriétaire  dans  les  immeubles  indivis  est  <o« 
tum  in  toto,  et  totum  in  quâlibct  parte;  d'où  suit  qu'en  partageant,  le  cohé- 
ritier aliène,  du  moins  indirectement   la  portion  qui  ne  lui  échoit  pas. 

Or,  l'art.  513  interdit  à  la  personne  pourvue  de  conseil  judiciaire  tout  acte 
d'aliénation  pour  lequel  elle  ne  serait  pas  assistée  de  ce  conseil,  et  c'est 
aussi  ce  que  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  434,  nous  paraît  décider,  en  disant  que 
l'assistance  du  conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  des  actes  d'aliénation 
directe  ou  indirecte. 

On  sentira  d'ailleurs  combien  il  serai!  à  craindre  que  la  personne  pour- 
vue de  conseil  pour  cause  de  prodigalité,  par  exemple,  se  laissât  entraîner 
par  l'appât  d'une  somme  qui  lui  serait  comptée  de  suite,  à  consentir  à  un 
partage  volontaire  dans  lequel  ses  droits  pourraient  être  blessés. 

Quant  à  la  femme  mariée,  nous  partageons  le  sentiment  des  auteurs  oré* 
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cités  et  nous  pensons  qu'elle  peut  renoncer  aux  formalités  judiciaires,  pourvu 
qu'elle  soit  autorisée  de  son  mari,  comme  elle  doit  l'être  dans  ious  les  con- 
trats qu'elle  veut  passer.  Voy.  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles,  des 
13  brum.  et  13  mess,  an  XIV,  Jurispr.  du  Code  civil,  t.  6,  p.  26  et  suiv. 
Carr. 


du  Notar.,  1857,  p.  87,  art.  2680),  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut  valablement  procéder  au  partage  amiable  des  biens  à  elle  échus  par  suc- 
cession, qu'elle  peut  même  procéder  à  ce  partage  contradictoiremenl  avec  son 
mari,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  la  justice.  La  même  Cour  avait 
décidé,  le  27  juin  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  89,  art.  29),  qu'en  matière  de  par- 
tage amiable,  le  refus  d'autorisation  du  mari  ne  force  pas  la  femme  à  recourir 
à  un  partage  judiciaire  ;  qu'il  lui  suffît  d'obtenir  l'autorisation  de  la  justice. 
—  Adde  Suppl.  ALi'U.,  D.  174  et  suiv. 

25«~  duodecies.  Lorsqu'il  y  a  un  grevé  de  restitution ,   le  partage 
peut-il  être  fait  à  Vamiable,  s'il  est  majeur  ainsi  que    les  autres 

intéresses  ? 

•j*  Non,  parce  que  le  grevé  de  restitution,  quoique  majeur,  n'a  point  la  libre 
disposition  de  l'objet  à  partager.  La  présence  du  tuteur  à  la  restitution,  ou 
l'âge  de  la  majorité  des  appelés  ne  changerait  rien  à  la  nécessité  de  faire  le 
partage  en  justice,  attendu  que  la  restitution  est  au  profit  des  enfants  nés 
ou  à  naître  {Voy.  Cod.  civ.,  art.  1050),  et  qu'il  faut  conserver  leurs  droits 
(Voy.  Pige  au,  t.  2,  p.  707).  Carr. 

J'embrasse  cet  avis  avec  M.  Bioche,  v°  Partage,  n°  53. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  20  avril  1831  (J .  P.,  3e  éd.,t.23,p.  1481), 
que  lorsque  les  biens  à  partager  sont  en  partie  libres  et  en  partie  grevés 
de  substitution,  il  faut  suivre,  pour  la  formation  des  lots,  le  mode  le  plus 
conforme  aux  intérêts  des  copartageants  grevés,  et  qui  ne  lèse  point  ceux 
des  copartageants  appelés  à  la  substitution. 

£507  terdecies.  Si  l'an  des  copartageants  est  un  étranger,  peut-on 
faire  un  partage  amiable? 

Les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  5,  p.  301,  adoptent  l'affirmative  sans 
restriction  ;  et  comme,  selon  eux,  la  loi  française  n'a  en  vue  que  les  Fran- 
çais, ils  décident  que  le  partage  peut  toujours  être  fait  à  l'amiable  entre  des 
Français  majeurs  et  un  étranger,  fùt-il  interdit  ou  mineur. 

Cette  opinion  me  parait  trop  absolue  pour  pouvoir  être  adoptée. 

Je  ne  disconviendrai  pas  que  la  loi  qui  exige  l'intervention  de  la  justice, 
dans  le  cas  où  tel  ou  tel  individu  est  intéressé,  est  un  statut  personnel  :  aussi 
c'est  en  vertu  de  ce  principe  que  j'établirai  quelques  distinctions. 

Si  l'étranger  est  majeur,  le  partage  pourra  avoir  lieu  à  l'amiable,  et  au- 
cune des  parties,  toutes  maîtresses  de  leurs  droits,  ne  devra  s'en  plaindre 
plus  tard. 

Si,  au  contraire,  l'étranger  est  interdit  ou  mineur,  et  que,  dans  sa  patrie, 
la  loi  défende  à  un  mm<  ur  ou  à  un  interdit  d'aliéner,  de  partager,  sans 
accomplissement  de  formalités  spéciales,  cette  loi,  qui  formera  le  siatut  per- 
sonnel de  l'étranger  ou  du  mineur,  le  suivra  en  Fiance,  et  il  ne  pourra  agir 
«qu'en  suivant  les  formes  exigées  par  la  loi  de  son  pays. 
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Si  celui  que  nous  nommerions  mineur  est  majeur  dans  les  pays  étrangers, 
il  aura  capacité  pour  consentir  à  un  partage  à  l'amiable. 

Mais  si,  d;ms  son  pays  comme  dans  le  noire,  il  ne  jouit  d'aucune  capa- 
cité, s'il  ne  jouil  pas  de  ses  droits  civils,  son  incapacité  le  suivra  partout. 
M.  Bioche   v°  Partage,  n°  58,  adopte  mon  opinion. 

Ce  ne  sera  pas  aux  magistrats  à  faire  nommer  un  tuteur  ou  un  curateur . 
ce  sera  à  celui  qui  voudra  contracter  avec  l'étranger.  Personne  n'est  censé 
ignorer  la  capacité  de  celui  avec  qui  il  contracte. 

Cependant,  qu'arriverait-il  si  les  formes  du  pays  de  l'étranger,  le  défaut  de 
communication  entre  les  deux  pays,  ou  toute  autre  cause  qu'il  est  impossible 
de  prévoir,  empêchaient  le  Français  de  faire  accomplir  les  formalités  pre- 
scrites par  la  loiélrangère?  Alors  on  devrait,  selon  moi,  appliquer  l'art.  838, 
C.N.,qui  prescrit  de  faire  le  partage  en  justice  lorsque  tous  les  cohéritier" 
ne  sont  point  présents.  L'étranger  incapable  devrait  être  considéré  comme 
absent,  et  les  règles  relatives  aux  absents  lui  être  appliquées. 

3507  quaterdecies.  Quand  peut-on  dire  que  les  parties  majeures 
sont  dûment  représentées,  ainsi  que  V exige  Vart.  985,  pour 
qu'elles  puissent  s'abstenir  des  voies  judiciaires  ou  les  aban- 
donner ? 

•j-  Ceux-là  seuls,  dit  M.  Pigeau,  t.  2  p.  671,  sont  dûment  représentés,  qui  le 
sont  par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial.  Mais,  ajoute-t-il,  le  notaire  commis 
par  le  tribunal  pour  représenter  un  présumé  absent,  ne  le  représente  point 
dûment  à  l'effet  de  procéder  au  partage  amiable.  Carr. 

Cela  est  évident. 

3507  quindecies.  Que  suit-il  de  ce  principe,  que  les  majeurs  peu- 
vent, en  tout  état  de  cause,  renoncer  d'un  commun  accord  aux 
formalités  de  justice  ? 

Il  suit  de  ce  principe  que  toutes  les  conventions  leur  sont  permises,  et, 
par  conséquent,  qu'ils  peuvent  faire  opérer  la  vente  aux  enchères  par  un 
simple  particulier,  sans  le  ministère  d'un  officier  public;  Bruxelles,  2o  juin 
181 1  (J.  Av.,  t.  16,  p.  689  ;  Amiens.  19  nov.  1846,  et  Cass.,  19  mai  184-7 
[J.  Av.,  t.  72,  p.  199,  et  446,  art.  85  et  211).  (Voy.  Q.  2439  ;  ou  la  faire  faire 
devant  un  notaire  ;  Mmes,  30  déc.  1808  (J.  Av.,  1. 16,  p.  678);  ou  convenir, 
avant  que  le  tribunal  prononce  sur  la  demande,  que  la  licitalion  aura  lieu 
par-devant  lui;  Bordeaux,  1er  juin  183  («/.  Av.,  t.  43,  p.  5(J0),  ou  stipuler, 
dans  le  cahier  des  charges,  sans  que  celle  clause  soit  une  infraction  à  l'or- 
donnance du  3  juillet  1816,  sur  les  consignations,  que  l'adjudicataire  con- 
servera le  prix  et  en  paiera  les  intérêts  jusqu'à  la  liquidation  ;  Cass.,  5  mars 
1828  (J.  Av.,  t.  35,  p,  207),  et  Orléans,  9  fev.  1827  (Courr.  des  trib.  du  15); 
ou  consentir  à  la  vente  au-dessous  de  l'estimation,  sans  autorisation  du 
tribunal;  Cass.,  6  juin  1821  J.  Av.,  t.  23,  p.  211);  Paris,  20  juin  1833  (J. 
Av.,  t.  46.  p  147;  Devill.,   1833.2.649],  et  Paris,  k29  nov.   1834  [J.  Av., 

t.  48,  p.  41;. 

Voy.  sous  l'art.  973,  la  Q.  2505  quinquies,  et  Sdppl.  alph.,  v°  Licit.,  n.  2. 

11  est  cbir  que  de  toutes  ces  conventions,  possibles  en  elles-mêmes,  il 
n'en  est  aucune  qui  soit  obligatoire  pour  celle  des  parties  qui  n'y  a  point  con- 
senti ou  ne  l'a  point  signée;  Bordeaux,  l,rjuin  1832  (J.  Av.,  t.  43, p.  590). 
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3509  sedecies.  Si,  dans  un  partage  où  des  mineurs  sont  intéres- 
sés, les  formalités  judiciaires  n'ont  pas  été  observées,  qu'en  r(- 
sulte-t-il? 

Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  840,  C.N.,  le  partage  n'est, 
dans  ce  cas,  que  provisionnel. 

C'est-à-dire,  d'après  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  692,  que  les  parties  sont 
libres  d'en  demander  un  nouveau,  le  premier  étant,  si  elles  le  veulent,  con- 
sidéré comme  nul. 

11  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  le  mineur  dont  les  intérêts  sont  en  op- 
position avec  ceux  de  son  tuteur  n'avait  été  représenté  ni  par  un  tuteur 
spécial,  ni  par  son  subrogé  tuteur;  Grenoble,  10  janv.  4833  [Journ.de cette 
Cour,  t  6,  p.  500;  Deyill.,  1833.2.380). 

Mais  il  faut  remarquer  avec  le  même  auteur,  et  avec  MM.  Paignon,  t.  2, 
p.  431;  Bioche,  v°  Partage,  n°  66,  que  la  nullité  est  simplement  relative, 
et  ne  peul  être  invoquée  que  par  les  mineurs,  à  l'exclusion  des  parties  ma- 
jeures, pour  lesquelles  le  partage  ne  laisse  pas  d'être  définitif  C'est  ce  qu'ont 
jugé  les  Cours  de  Lyon,  4  avril  4840  et  46  juillet  1812  (J.  Av.,  t.  46, 
p.  683-  Devill.,  Coll.  nouv.,  4.2.459);  de  Colmar,  28  nov.  4816;  d'Agen, 
42  nov.  1823  (J.  Av.,  t.  16,  p.  6^8);  Cass.,  24  juillet  1835  (Devill.  et  Car., 
4836.1.258).  Un  arrêt  delà  Cour  de  Paris,  du  25  marsl83l  (J .  P.,  3e  éd., 
t.  23,  p.  1377),  a  même  jugé,  ce  qui  est  plus  délicat,  que  l'adjudicataire  sur 
licilation  de  biens  indivis  entre  majeurs  et  mineurs  ne  peut  s'opposer  à  la 
distribution  de  son  prix  entre  les  créanciers  inscrits  sous  prétexie  du  danger 
d'éviction  résultant  pour  lui  de  ce  que  l'adjudication  a  été  faite  hors  de 
la  présence  du  subrogé  tuteur  des  cohéritiers  mineurs. 

M.  Colmet-d'Aage.  t.  2,  p.  543,  n°  1157,  adoptant  la  doctrine  qui  résulte 
d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  sur  le  rapport  de  M.  Troplong, 
le  24  juin  1839  (Bioche,  Journ.,  art.  1578),  pense  que  le  partage  n'est 
inattaquable  par  les  majeurs  qu'autant  qu'ils  ont  exprimé  l'intention  de  faire 
un  partage  définitif. 

Voy.  pour  de  plus  amples  renseignements,  les  Q.  2501  bis,  2501  ter  et 
2501  quater. 

Le  tribunal  civil  d'Audenarde  (Belgique)  a  décidé,  le  25  juillet  1855  (J. 
Av.}  t.  81,  p.  552,  art.  2500),  qu'un  tribunal  doit  refuser  d'homologuer  une 
prétendue  transaction  faite  avec  des  mineurs,  qui  n'est  autre  chose  qu'un 
partage  déguisé  fait  sans  l'observation  des  formalités  de  justice. 

Je  sais  que,  dans  la  pratique,  cette  forme,  déclarée  illégale,  avec  tant  de 
raison,  par  les  magisirats  de  Belgique,  est  trop  souvent  suivie.  Mais  je  l'ai  re- 
poussée toutes  les  fois  qu'elle  m'a  été  proposée  en  consultation,  et  le  devoir 
du  jurisconsulte  choisi  par  M.  le  procureur  impérial  doit  être,  dans  un  cas 
semblable,  de  refuser  sa  signature  à  la  consultation  qui  est  nécessaire  pour 
la  validité  d'une  transaction  concernant  un  mineur.  Je  le  dis  souvent  dans 
mes  observations  sur  les  diverses  branches  du  droit,  et  je  le  répète  ici,  parce 
lue  l'occasion  est  toute  naturelle  :  ne  cherchons  donc  pas  à  être  plus  sages, 
dus  prudents,  plus  équitables  que  le  législateur,  et  surtout  quand  le  législa- 
eur  a  exprimé  sa  volonté  d'une  manière  formelle,  ne  cherchons  pas  à  l'élu- 
der ou  à  la  tourner. 

Il  n'est  pas  permis  à  un  tribunal,  dans  un  partage  de  communauté  auquel 
des  mineurs  sont  intéressés,  d'ordonner,  en  homologuant  un  procès-verbal 
de  liquidation  qui  constate  que  tout  l'actif  est  absorbé  par  les  dettes  et  par 
les  reprises  de  la  veuve,  que  cette  veuve  conservera  toutes  les  forces  actives 
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mobilières  et  immobilières  de  la  communauté,  avec  obligation   d'acquitter 
(toutes  les  dettes  ;  Riom,  1er  avril  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  621,  art.  1966). 

Cette  <  our  devait  infirmer  un  jugement  qui  ne  tenait  aucun  compte  des 
{prescriptions  de  la  loi,  et  ordonner  la  licitation  des  immeubles  pour  le  prix 
Ijen  provenant  être  appliqué  au  paiement  des  dettes,  et  en  cas  d'excédant, 
[être  attribué  aux  copartageants  dans  la  proportion  de  leurs  droits.  Voy.  mon 

Formulaire  de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  562,  note  1. 

:  2509  septies  decies.  Quels  sont  les  droits  des  créanciersdes  coparta- 
geants pour  éviter  -que  le  partage  ne  lèse  pas  leurs  intérêts  ? 

L'art.  882,  C.  N.,  édicté,  en  faveur  des  créanciersdes  copartageants,  une 
'  disposition  qui  peut  donner  naissance  à  des  difficultés  de  procédure.  Cet  ar- 
'  ticle  prévoit  trois  cas  :  1°  celui  où,  avant  le  partage,  le  créancier  notifie, 
tant  au  cohéritier,  son  débiteur,  qu'aux  autres  cohéritiers,  son  opposition  à 
;  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de   sa  présence  ;  2°  celui  où  l'instance  en 
:  partage  ayant  été  commencée,  il  y  intervient  par  requête  dans  la  l'orme  or- 
;  Binaire  ;  3°  celui  enfin  où  le  partage  ayant  été  consommé  malgré  son  oppo- 
sition,  il  conserve  le  droit  de  l'attaquer.  Dans  les  deux  premiers  cas,  les 
frais  que  nécessite  sa  présence  sont  à  sa  charge  (Conf.  Bordeaux.  25  mars 
!  1858,  Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  291  ;  Dalloz,  v°  Success.,  n°  2020),  tan- 
I  dis  tpie  dans  le  troisième,  s'il  parvient  à  prouver  que  le  partage  a  été  consommé 
i  par  fraude  à  son  préjudice  et  s'il  le  fait  annuler,  tous  les  frais  de  son  action 
:  sont  à  la  charge  des  copartageants;  cela  a  été  décidé  avec  raison  par  la  Cour 
I  d'appel  de  Montpellier,  le  19  juin  1848.  — Mais  il  devrait  supporter  les  frais 
j  si  le  partage  était  maintenu,  bien  qu'il  eût  été  consommé  au  mépris  de  sou 
;  opposition.  —  L'opposition  régulièrement  faite   ne  donne  en  effet  qu'un 
j  droit  au  créancier  opposant,  celui  d'être  appelé,  ou,  s'il  ne  l'est  pas,  d'atta- 
I  quer  le  partage  en  son  nom  personnel:  mais  lorsque  son  action  est  repous- 
sée au  fond,  parce  que  le  partage  ne  lui  cause  aucun  préjudice,  il  a  eu  tort 
de  se  plaindre,  il  doit  subir  les  conséquences  dr  sa  témérité.  Sans  doute,  le 
seul  faitde  procéder  au  partage,  sans  appeler  le  créancieropposant,  fait  soup- 
çonner la  fraude,  mais  ce  soupçon  s'évanouit  devant  la  réalité  La  Cour  de  Mont  • 
I  pellier,  15  mai  1855  {Journ.  de  cette  Cour,  1856,  nos  839  et  840),  me  paraît  avoir 
bien  jugé  en  décidant  que,  dans  l'application  des  dispositions  de  l'art.  882 
relatif  aux  frais  d'intervention  des  créanciers,  il  faut  distinguer  le  cas  où  des 
créanciers  interviennent  spontanément  dans  un  partage  pour  y  veiller  à  la 
conservation  de  leurs  droits,  du  cas  où,  défendeurs  à  une  action  en  délais- 
sement, ils  sont  contraints  par  cette  action  même  à  suivre  les  opérations 
d'un  partage  auquel  ils  seraient  intéressés  en  cas  de  perte  du  procès  pour 
exercer  un  recours  subsidiaire  en  garantie.  L'art.  882,  fait  pour  le  pre- 
mier cas,  est  inapplicable  au  second,  lo  sque  l'action  qui  a  rendu  l'inter- 
vention nécessaire  se  trouve  mal  fondée.  Ainsi  les  frais  nécessités  par  cette 
action  injuste  ne  doivent  pas  être  supportés  parles  intervenants  défendeurs. 
Les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  d'opposition  ne  peuvent  attaquer  le  par- 
tage consommé  qu'au  nom  de  leur  débiteur,  pour  cause  de  nullité  ou  de  res- 
cision; d'où  il  résulte  que,  s'ils  agissaient  en  leur  nom  personnel,   on  leur 
opposerait  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable,  tirée  du  défaut  d'oppo- 
sition. Celle  fin  de  non-recevoir  est  opposable  à  tous  les  ayants  droit  de 
l'un  des   héritiers  ainsi  qu'à  son  cession naire;  Douai,  11  janv.    1854  (De- 
vill.,  1854.2.357).  Cette  fin  de  non-recevoir  conserverait  sa   force,  lors 
même  qu'ils  interviendraient  dans  la  contestation  engagée  par  un  créan- 
cier opposant.  Ainsi,  un  créancier  fait  opposition;  le  partage  est  poursuivi 
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judiciairement  ;  nonobstant  cette  opposition,  les  formes  judiciaires  sontaban-- 
données  par  les  cohéritiers, tous  majeurs,  et  maîtres  de  leurs  droits,  et  le 
partage  est  fait  par  acte  devant  notaire,  sans  appeler  le  créancier  opposant: 
d'autres  créanciers  qui  avaient  gardé  le  silence  avant  l'acte  notarié  pour- 
ront-ils intervenir  dans  l'instance  suivie  par  le  premier,  et  demander  la 
continuation  du  partage  judiciaire?  Je  ne  le  pense  pas;  vigilantibus jura 
subveniunt  ;  ils  doivent  porter  la  peine  de  leur  inaction.  Il  n'existe  de  grief 
qu'à  l'égard  du  créancier  opposant,  les  autres  sont  sans  qualité  pour  agir 
«n  leur  nom,  pe  sonne l.  Si  donc  le  premier  créancier  se  désiste  en  recevant 
des  héritiers  ce  qui  lui  est  dû,  l'instance  est  éteinte,  malgré  l'intervention 
des  derniers.  Je  reconnais,  du  reste,  avec  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du  16 
nov.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  215,  art.  410),  que  les  créanciers  non  oppo- 
sants peuvent  cependant,  relever  les  erreurs,  omissions,  faux  et  doubles  em- 
plois de  la  liquidation  consommée  et  homologuée  et  qu'ils  peuvent  se  préva- 
loir de  la  fraude  pour  attaquer  le  partage;  Grenoble,  1er  juin  1850  (Deyill.  et 
Car.,  1851.2.608);  Colmar,  1"  mars  Ï853  (Dall.,  1854.5.541). 

La  Cour  d'Orléans  a  déclaré,  le  24  nov.  1855  (J  P.,  185fi,  p.  78),  que  le 
créancier  opposant  à  un  partage  est  recevable  à  produire  ses  prétentions 
pour  la  première  fois  devant  le  tribunal,  même  après  le  rapport  du  juge- 
commissaire  qui  précède  le  jugement  d'homologation.  C'est  rigoureusement 
exact  ;  mais  je  ne  conseille  pas  d'attendre  aussi  tard  pour  :>gir.  Je  pense 
avec  la  Cour  de  Pau,  27  janv.  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  401,  art.  2129), 
qu'une  opposition  formée  par  un  créancier  à  un  partage  doit  être  écartée 
comme  tardive  lorsqu'elle  intervient  après  un  jugement  qui,  au  lieu  d'bomo- 
loguer  immédiaiement  le  travail  du  notaire.,  sauf  à  celui-ci  à  opérer  quelques 
rectifications  indiquées,  a  au  préalable  renvoyé  devant  le  notaire  pour  faire 
ces  rectifications. 

Un  créancier  ne  peut,  aux  termes  des  dispositions  de  l'art.  882,  C.  N., 
intervenir  et  s'opposer  au  partage  dès  qu'il  es;  consommé.  Dans  l'espèce,  la 
clôture  en  avait  été  établie  dans  le  jugement  qui  avait  renvoyé  devant 
un  notaire  afin  de  procéder  aux  rectifications;  ce  renvoi  devant  le  notaire 
n'était  en  quelque  sorte  que  l'exécution  du  partage  dont  les  bases  et  le  prin- 
cipe avaient  été  irrévocablement  fixés  par  la  décision  du  tribunal,  qui  avait 
établi  entre  les  parties  un  véritable  contrat  judiciaire. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  la  différence  qui  existe  entre  celte 
espèce  et  la  précédente. 

La  jurisprudence  a  admis  d'autres  formes  d'opposition  que  celles  que  j'ai 
indiquées;  la  Cour  de  Toulouse,  notamment,  avait  déclaré,  le  11  juili.  1829 
(J.  Av.,  t.  38,  p.  160),  que  la  saisie  immobilière  des  biens  d'une  succession, 
faite  par  le  créancier  d'un  cohéritier,  et  dénoncée  à  tous  les  héritiers,  équi- 
vaut à  l'opposition  dont  parle  l'art.  882,  C.  N. — J'ai  combattu  cette  décision, 
parce  que  je  considère  comme  nulle  toute  saisie  d'immeubles  indivis  {Voy. 
Q.  2198,  p.  436).  La  Cour  de  Bourges,  27  août  1852  [J.  Av.,  t.  78,  p.  335, 
irt.  1551),  a  consacré  mon  opinion  en  ajoutant  qu'en  supposant  que  la 
saisie  pût  produire  les  effets  d'une  opposition,  ce  ne  serait  qu'à  la  con- 
dition d'être  préalablement  notifiée  à  tous  les  copartageants.  Les  Cours 
d'Agen,  11  déc.  1854,  et  de  Pau,  3  fév.  1855  (t.  80,  p.  469,  art.  2169),  on 
déclaré  que  la  saisie  pratiquée  avant  tout  partage  par  le  créancier  de  l'un 
des  cohéritiers  sur  les  immeubles  de  la  succession,  équivaut  à  une  opposi- 
tion au  partage,  lorsqu'elle  a  été  dénoncée  aux  autres  copartageants  (lre  es- 
pèce), ou  que  ceux-ci  sont  intervenus  dans  la  procédure  (2e  espèce).  La 
même  doctrine  a  été  admise  par  la  Cour  de  cassation  le  11  nov.  1840  (t.  60, 
p.  115)  ;  mais  cette  jurisprudence  est  critiquée  par  M.  Dalloz,  v°  Succession, 
u°  2029.  J'en  dirai  de  même  de  la  saisie-arrêt,  mais  non  par  un  motif  sem- 
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blable,  et  je  puis  invoquer  à  l'appui  de  mon  opinion  deux  arrêts  de  la  Cour 
suprême,  l'un  du  24  janv  1837,  ch.  req.,  l'autre  du  19  nov.  1838,  même 
chambre.  Voy.  Q.  1951  bis,  §4;  MM.  Bioche,  n°  233  ;  Dutruc,  n°  52'i;  Dal- 
loz, v°  Succès*.,  n°2033.  La  Cour  de  Rouen  a,  aussi,  bien  jugé  en  décidant, 
le  17  janv.  1849,  que  l'inscription  hypothécaire  prise  par  le  créancier  d'un 
cohéritier,  sur  les  biens  encore  indivis  de  la  succession,  n'équivaut  pas  à 
une  opposition  au  partage  ;  qu'en  conséquence,  ce  créancier  ne  peut  deman- 
der la  nullité  du  partage,  après  qu'il  y  a  été  procédé,  par  cela  seul  qu'il  n'y 
aurait  pas  été  appelé  (Conf.  Dalloz,  n°2035).  — J'ajouterai  que  le  droit  af- 
férent au  créancier  de  l'un  des  héritiers  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé 
lu  partage  hors  de  sa  présence,  et  la  demande  d'un  partage  en  justice  par 
lui  introduite,  ne  peuvent  pas  empêcher  les  héritiers  de  faire  procéder  à  'a 
licitation  devant  le  notaire  de  eur  choix,  lorsqu'ils  y  ont  appelé  ce  créan- 
cier, qu'ils  sont  tous  majeurs,  et  que  les  biens  ne  sont  pas  commodément 
partageables.  Dans  ces  circonstances,  le  créancier  opposant  ne  peut  pré- 
tendre que  la  licitation  doive  être  précédée  d'une  expertise  pour  savoir  si  les 
biens  sont  effectivement  impariageahles  :  Cour  de  cassation,  arrêt  du  30 
janv.  18  3  (J .  Av.,  t.  64,  p.  376);  Poitiers,  18  juin  1851  (Joum.  du  Nota- 
riat, 1854,  p.  384,  art.  10173).  —  Mais  doit  on  aller  jusqu'à  dire,  avec  la 
Cour  de  Douai,  arrêt  du  24  mai  1850  (J.  Av.,  t.  77,  p.  143,  art.  1216),  que, 
si  l'opposition  au  partage  formée  par  les  créanciers  de  l'un  des  coparta- 
geants  fait  obstacle  à  ce  que  le  partage  puisse  être  opéré  hors  de  leur  pré- 
sence, elle  n'empêche  pas  que  leur  débiteur  cède  volontairement  sa  part 
afférente  dans  l'hérédité  indivise,  et  que  la  vente  par  lui  consentie  à  des 
tiers  de  bonne  foi  ne  saurait  être  annulée?  Je  ne  le  pense  pas. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  la  savante  dissertation  de  M.  Valcher  (suprà, 
Q.  2198,  p.  440)  sur  ce  point  :  la  vente  amiable  de  l'immeuhle  indivis  entre  un 
débiteur  et  un  tiers  est-elle  valable,  lorsque  la  licitation  de  cet  immeuble  est 
poursuivie  par  un  créancier?  —  Cette  vente  est-elle  valable,  bien  qu'elle 
n'ait  été  notifiée  au  créancier  que  le  jour  même  de  l'adjudication  ordonnée 
par  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée?  —  En  consacrant  le  système 
des  premiers  juges,  en  décidant  l'affirmative,  la  Cour  de  Bordeaux,  arrêt  du 
29  juin  1848  (t.  73,  p.  620,  art.  582),  a  établi  un  précédent  que  je  ne  croyais 
pas  devoir  faire  jurisprudence. — Cependant  le  tribunal  de  Bar-sur -Aube  s'est 
prononcé  dans  le  même  sens,  le  28  mai  1850  (t.  77,  p.  143,  art.  1216). 
Dans  l'espèce,  la  vente  avait  été  consentie  entre  l'assignation  en  partage  et 
le  jugement  qui  ordonna  ce  partage  ;  mais  les  motifs  du  jugement  sont  géné- 
rauxet  s'appliquent  à  toutes  les  hypothèses.  —  Il  est  évident,  du  reste,  qu'on 
ne  saurait  critiquer  la  vente  consentie  avant  les  poursuites  du  créancier, 
lorsqu'elle  n'est  point  frauduleuse.  Il  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  21  nov.  1849,  (pie  les  copropriétaires  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits  peuvent  procéder  à  un  partage  amiable  d'un  immeuble  indivis,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  poursuites  à  fin  de  saisie,  malgré  la  présence  de  leurs 
créanciers  aux  jugements  qui  ont  statué  sur  la  licitation  de  l'immeuble. 
Conf.  M.  Dalloz,  v°  Success.,  n°  2t)05. — Qu'un  partage  amiable  soit  pos- 
sible dans  ces  circonstances,  je  l'admets,  alors  surtout  que,  comme  dans 
l'espèce,  les  copartageants  sont  débiteurs  solidaires  et  qu'ainsi  aucun  préju- 
dice ne  peut  être  causé  aux  créanciers.  Il  y  a  une  grande  ditïérence  entre 
ce  cas  et  celui  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  pré- 
cité. Voy.  I  arrêt  déjà  cité  de  la  Cour  de  cassation,  du  30  janv.  1843.  —En 
faveur  de  mon  opinion  sur  la  nullité  de  la  vente  consentie  par  le  cohéritier, 
malgré  l'opposition  au  partage  ou  la  poursuite  en  partage  formée  par  son 
créancier,  je  puis  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  req.,  du  11 
juin  1846  [J.  Av.,  t.  77,  p   144,  art.  1216),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
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du  19  jtiill.  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  240,  art.  846),  dont  les  motifs  sont  in. 
conciliables  avec  ceux  de  l'arrêt  de  la  même  Cour  précité.  —  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  la  demande  en  partage,  formée  par  un  créancier,  au 
nom  de  son  débiteur,  enlève  à  ce  débiteur  la  disposition  des  biens  que  le 
partage  doit  lui  attribuer.  Par  l'arrêt  du  19  juill.  1849,  la  Cour  de  Douai  a 
déclaré  que  le  créancier  qui  veut  poursuivre  la  saisie  d'un  immeuble  dont 
son  débiteur  est  copropriétaire  a  le  droit  d'en  provoquer  directement  le 
partage,  et  que  le  débiteur  ou  ses  copropriétaires  ne  peuvent  pas  se  faire 
substituer  à  l'action  engagée  par  le  créancier.  (Voy.  suprà  ,  Q.  2198).  —  Il 
est  vrai  que  le  tribunal  civil  de  Metz,  auquel  la  même  question  a  été  sou- 
mise, l'a  résolue  en  sens  contraire,  le  12  avril  1850  (t.  77,  p.  145,  art.  1216). 

M.  Dalloz,  nos  '2039  et  suiv.,  pense  que  l'aliénation  est  possible  quand  il 
s'agit  de  la  poursuite  d'un  partage  en  licitation  par  un  créancier  au  nom  de 
son  débiteur,  tandis  qu'elle  est  prohibée  quand  il  s'agit  d'une  opposition  à 
partage  ;  la  première  action  ne  conférant  au  créancier  que  le  droit  de  .sou 
débiteur,  tandis  que  la  seconde  est  personnelle  au  créancier.  Cette  distinc- 
tion ne  me  parait  pas  fondée. 

Il  est  exact  de  reconnaître  avec  la  Cour  de  Paris,  18fév.  1853  (t.  78,  p.  336, 
art.  1552),  que  l'opposition  régulière  au  partage  d'une  succession,  formée 
par  le  créancier  de  l'un  des  cohéritiers,  empêche  ce  cohéritier  de  céder 
valablement  ses  droits  successifs  à  l'un  de  ses  cohéritiers;  celte  opposition 
profite  aux  créanciers  qui  ne  se  rendent  opposants  qu'après  le  transport, 
alors  même  qu'il  en  est  donné  mainlevée  plus  tard.(V.  s«p.,p.  1601,  m  fine). 

Sur  les  caractères  et  les  effets  de  l'opposition,  Voy.  Suppl.-alph.,  v°  Par- 
tage, ni 38,  142  et  suiv.,  148  et  149. 

2507  duodevicies.  Un  créancier  hypothécaire  de  la  succession 
peut  Hêtre  reçu  intervenant  aux  frais  de  la  masse  dans  la  licitation, 
et  en  cette  qualité,  sans  avoir  mis  le  poursuivant  en  demeure  ni 
obtenu  la  subrogation  aux  poursuites,  déposer  le  cahier  des  charges 
et  revêtir  le  rôle  du  poursuivant  ? 

I.  Dans  une  espèce  qui  m'a  été  soumise,  un  jugement  avait  admis  l'in- 
tervention en  décidant  que  les  frais  seraient  pris  in  bonis.  Puis,  le  créan- 
cier, se  prévalant  sans  doute  d'une  prétendue  inaction  du  poursuivant  et  se 
considérant  désormais  comme  partie  active,  avait  d'olïice  dépose  le  cahier 
des  charges  en  fixant  le  jour  de  l'adjudication. 

Bien  qu'en  matière  d'intervention  les  tribunaux  se  montrent  très-fa- 
vorables aux  créanciers,  ainsi  que  l'atteste  la  jurisprudence  dont  j'ai  donné 
le  tabieau  Q.  1270  et  1270  bis,  il  est  douteux  qu'on  puisse  admettre  à  priori 
que  l'art.  882,  C.  N.,  s'applique  aux  créanciers  de  la  succession  comme  aux 
créanciers  de  l'un  des  cohéritiers.  Le  texte  de  cet  article  et  celui  de  l'art.  2205 
du  même  Code  s'opposent  d'abord  à  cette  interprétation  que  repoussent  aussi 
les  motifs  de  la  loi;  car  si  l'on  conçoit  l'intervention  du  créancier  alors  que 
le  partage  peut  léser  ses  droits,  elle  ne  se  justifie  guère  à  l'égard  du  créan- 
cier de  la  succession  aux  droits  duquel  les  résultats  du  partage  ne  peuvent 
porter  aucune  atteinte.  Pourquoi,  en  effet,  intervenir  lorsqu'il  n'a  pas  be- 
soin d'attendre  la  fin  des  opérations  du  partage  pour  agir,  si  sa  créance  est 
exigible  ou  que  ces  opérations  ne  l'empêchent  pas  de  poursuivre  plus  tard 
chacun  des  cohéritiers  ou  le  tiers  détenteur?  En  déclarant  d'ailleurs, en  pa- 
cas,  l'intervention  recevable,  le  tribunal  aurait  dû  se  conformer  à  l'art 
8281  leniettre  les  dépens  de  cette  intervention  à  la  charge  de  l'intervenant 
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—  Autrement  l'intervention  des  créanciers,  s'ils  étaient  assez  nombreux, 
aurait  pour  premier  résultat  d'absorber  complètement  les  valeurs  de  la  suc- 
cession. Le  législateur  a  bien  voulu  donner  aux  créanciers  la  faculté  de  sur- 
reiller  les  opérations  du  partage,  afin  que  leurs  intérêts  n'y  fussent  point 
compromis,  mais  il  a  voulu  aussi  que  cette  surveillance  s'exerçât  aux  dépens 
de  celui  qui  le  croyait  utile;  sous  ce  rapport  donc,  tout  au  moins,  le  juge- 
ment était  susceptible  d'être  infirmé  sur  l'appel. 

II.  En  supposant  que  l'intervention  du  créancier  fût  recevable  et  qu'en 
adjugeant  les  conclusions  de  l'intervenant,  le  tribunal  eût  eu  raison  de 
mettre  les  frais  à  la  charge  de  la  succession  ,  il  faut  encore  se  demander  si 
le  créancier  avait  le  droit  de  se  substituer  à  l'héritier  poursuivant  et  de  dé- 
poser le  cahier  des  charges.  Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  par  son  in- 
tervention le  créancier  est  devenu  partie  dans  la  cause,  et  que  le  poursui- 
vant n'agissant  pas,  il  a  pu,  il  a  dû  faire  ses  diligences  pour  hâter  le  moment 
de  la  vente.  On  répond  avec  raison  que  l'intervention  de  l'art  882  est  une 
simple  précaution  qui  a  pour  but,  non  pas  d'assimiler  l'intervenant  à  l'un 
des  copartageants  ou  colicitants,  mais  seulement  de  lui  permettre  de  veiller 
à  ce  qu'aucune  des  combinaisons  du  partage  ne  soit  spécialement  dirigée 
contre  ses  intérêts. — Celte  différence  entre  le  rôle  du  créancier  intervenant 
et  le  rôle  du  copartageant  est  tellement  sensible  que  la  Cour  de  cassation  a 
refusé  au  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  le  droit  d'en  faire  vendre 
les  biens  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  987  et  988,  en  déclarant 
qu'il  devait  suivre  les  formes  de  la  saisie  immobilière  (arrêt  du  3  déc.  1834 
(J.  Av.,  t.  50,  p.  145,  cité  dans  ma  Q.  2509). —  Il  résulte  encore  de  cet  ar- 
îêt  que  si  l'on  reconnaissait  au  créancier  le  droit  de  se  faire  subroger  aux 
poursuites,  ce  droit  ne  pourrait  être  exercé  qu'en  cas  de  négligence  de  l'hé- 
ritier et  seulement  après  une  mise  en  demeure.  Or,  dans  l'espèce,  le  créan- 
cier s'est  cru  par  son  intervention  autorisé  à  se  substituer  aux  lieu  et  place 
de  l'héritier  poursuivant  et  a  déposé  un  cahier  des  charges  sans  prévenir 
aucun  des  cohéritiers.  Evidemment  ce  mode  de  procéder  est  irrégulier;  cette 
procédure  suivie  doit  être  déclarée  nulle.  Dans  l'état  des  faits,  le  créancier 
pouvait  surveiller  la  poursuite,  faire  fixer  un  délai  par  le  tribunal,  mais  il  ne 
pouvait  pas  spontanément  prendre  la  direction  de  la  vente. 


TITRE  VIII  DU  LIVRE  II  DE  LA  IIe  PARTIE 

DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

Du  Bénéfice  d'inventaire  (1  et  2). 
Art.  9SG  à  09G. 


(4)  J'ai  donné  suprà,  p.  370,  le  texte  dp 
l'art.  5  de  la  loi  du  2  juin  ^41,  qui  abroge 
les  art.  987  et  988  du  titre  vin  du  benétoee 
d'inventaire,  et  qui  les  remplace  par  les  ar- 
ticles nouveaux  dont  je  vai  présenter  le  com- 
mentaire ;  je  n'ai  aucune  observation  a  faire 


sur  cet  articleS.  Je  ferai  remarquer  que,  pour 
ne  pas  scinder  ce  qui  concerne  le  bénéfice 
d'inventaire,  j'ai  compris  dans  mon  travail 
sur  la  loi  nouvelle  les  articles  conservés  de 
la  loi  ancienne,  986,  989  à  996. 
(2)  Voy.  Cod.  JNap.,  art.  793  et  suiv. 
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avoir  fait  constater  l'état  des  choses,  il  ne  soit  pas  tenu  indéfiniment  des 
charges;  qu'il  ne  confonde  point,  pour  leur  acquit,  ses  biens  propres  avec 
ceux  du  défunt;  qu'il  puisse  lui-même  exercer  contre  la  succession  ses 
créances  personnelles. 

C'est  en  cela  que  consiste  le  bénéfice  d'inventaire,  antique  et  utile  insti- 
tution qui,  sans  donner  aux  successions  une  caution  personnelle  dans  la 
personne  des  héritiers,  assure  à  ces  mêmes  successions  des  défenseurs  in- 
téressés à  les  liquider  avec  sagesse  et  économie. 

L'hérédité  déférée  à  un  mineur  ou  à  un  interdit  ne  peut  être  acceptée 
qu'à  cette  condition  ;  mais  les  autres  héritiers  ont,  en  général,  le  choix  entre 
le  bénéfice  et  l'acceptation  pure  et  simple. 

Néanmoins  l'héritier  qui  se  serait  rendu  coupable  de  recelé;  celui  qui, 
sciemment  et  de  mauvaise  foi,  aurait  omis  de  comprendre  dans  l'inventaire 
des  effets  de  la  succession;  celui,  enfin,  qui,  hors  les  cas  d'exception,  au- 
rait pris  le  titre  et  fait  acte  d'héritier  absolu,  ne  serait  plus  reçu  à  réclamer 
le  bénéfice  d'inventaire. 

L'acceptation  bénéficiaire  impose  à  l'héritier  l'obligation  d'aflécter  aux 
créanciers  les  revenus  des  biens  et  le  prix  de  la  vente  qui  en  est  faite  : 
d'cù  il  suit  qu'il  ne  peut  rien  s'approprier  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entière- 
ment désintéressés.  Ainsi,  la  succession  se  distribue  d'abord  jusqu'à  con- 
currence de  leur  dû,  entre  les  créanciers,  à  l'égard  desquels  l'héritier  n'est 
qu  un  administrateur  comptable,  tandis  que  les  litres  précédents  suppo- 
sent que  la  distribution  se  fait  entre  les  mains  des  héritiers  et  pour  leur 
propre  compte. 

Le  Code  civil  a  tout  à  la  fois  indiqué  les  circonstances  où  l'habile  à  suc- 
céder devient  non  recevable  à  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  est 
déchu  de  cet  avantage,  et  il  établit  la  forme  de  la  déclaration  d'accepter  de 
la  sorte  ;  le  Code  deprocédure  détaille,  au  litre  8  de  ce  livre,  celle  de  l'in- 
ventaire, et  détermine  par  les  dispositions  du  présent  de  quelle  manière 
l'héritier  bénéficiaire  vendra,  s'il  y  a  lieu,  les  meubles  et  les  immeubles  de 
la  succession,  donnera  caution  et  rendra  son  compte. 

C'est  là  tout  ce  qu'il  restait  à  déterminer,  l'art.  793,  C.  civ.,  ayant,  d'a- 
vance réglé  la  forme  de  la  déclaration  à  faire  par  tout  habile  à  succéder, 
qui  n'entend  prendre  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Carr. 

Les  seules  modifications  faites  à  ce  titre  se  rapportent  aux  art.  987  et  988, 
qui  sont  relatifs  à  la  vente  des  immeubles  d'une  succession  bénéficiaire  ; 
elles  ont  pour  but  de  mettre  ces  articles  en  harmonie  avec  les  améliorations 
apportées  par  les  titres  précédents  aux  autres  ventes  judiciaires  de  biens 
immeubles. 

Ari.  986.  Si  l'héritier  veut,  avant  de  prendre  qualité  et  confor- 
mément au  Code  Napoléon,  se  faire  autoriser  à  procéder  à  la  vente 
d'effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession,  il  présentera  ,  à  cel 
effet,  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  lf 
ressort  duquel  la  succession  est  ouverte. 

La  vente  en  sera  faite  par  un  officier  public,  après  les  affiches  et 
publications  ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier  (1). 

T.  77.  —  Code  Nap.,  art.  461,  796  et  805.  —  God   proc,  art.  617  et  suiv.,  945  et  suiv. 
4000  et  suiv. 


(1)  C'est  dire  qu'il  vendra  aux  endières,  seul  moyeu  d'obtenir  le  juste  et  véritable  prix 
du  mobilier. 
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Questions  traitées  :  La  faculté  de  vendre,  avec  l'autorisation  du  président,  des  effets 
mobiliers  dépendant  de  la  succession  s'étend-elle  indistinctement  à  tous  les  effets  mo- 
biliers en  gonérHl?  Q  ?508. — La  femme  commune  peut-el|p,comme  l'héritier,  requérir, 
avant  de  prendre  qualité,  la  vente  des  effets  mobiliers?  Q  2508  bis.  —  Dans  quelle 
forme  doit  avoir  lieu  la  vente  autorisée  par  l'art.  986?  Q   25.8  ter. 

S308.  La  faculté  de  vendre,  avec  V autorisation  du  président,  des 
effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession,  s'étend-elle  indistinc- 
tement à  tous  les  effets  mobiliers  en  général  ? 

■fM.  Demiau-Crolzilhac, p.  662,  considère  notre  art.  986  comme  le  com- 
plément, quant  à  l'exécution,  de  l'art.  796  du  Code  civil. 

Il  estime,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  lieu  à  autoriser  la  vente  d'effets 
mobiliers  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  que  pour  les  objets  dif- 
ficiles et  dispendieux  à  conserver,  ainsi  que  le  veut  cet  art.  796. 

Mais  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  610,  pense  que,  d'après  l'art.  986.  C.P.C.,  l'au- 
torisation peut  être  donnée  pour  tous  les  effets  mobiliers  en  général. 

Nous  pensons,  comme  M.  Pemiau-Crouzillac,  et  tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Tbomine-Desmazures,  p.  368,  et  de  M.  Lepage  dans  ses  Questions, 
f>.  664,  que  ce  n'est  que  dans  les  cas  prévus  p;u*  l'art.  796,  C.  civ.,  que 
l'habile  à  succéder  peut  obtenir  l'autorisation  de  vendre  des  effets  mobiliers. 

Nous  nous  fondons  sur  ce  que  l'art.  98b,  par  ces  mots,  conformément  au 
Code  civil,  exprime  formellement  qu'il  a  en  vue  l'exécution  de  l'art.  796, 
C.  civ.,  et  que  l'on  ne  peut  d'ailleurs  argumenter  d'une  disposition  pure- 
ment réglementaire  pour  en  induire  une  dérogation  à  la  disposition  pré- 
existante, qui  établit  un  principe  de  droit. 

Ainsi,  dans  notre  opinion,  le  président,  sur  la  requête  qui  lui  est  pré- 
sentée pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre,  a  à  examiner  si  les  effets  mo- 
biliers sont  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver;  autrement, 
il  ne  peut  autoriser  la  vente.  Carr. 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  69o  et  suiv.,  persiste  dans  son  opinion,  et 
la  développe  avec  soin. 

Mais  MM.  Tho.miise  Desmazures,  t.  2,  p.  628  ;  Rogron,  p.  1103;  Persil 
fils,  Comm.,  p.  SI 5,  n°  646;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  556,  n°  1167,  et  Bio- 
che,  v°  Brnrf.  d'inv.,  n°  63,  partagent,  ainsi  que  moi,  celle  de  M.  Carré. 

Quant  à  M.  Paigison,  t.  2,  p.  144,  n°  311  et  312,  il  va  plus  loin  que 
M.  Pigeau,  puisqu'il  pense  que,  lorsque  les  meubles  sont  sujets  à  dépérir, 
l'habile  à  succéder  peut  les  vendre  sans  autorisation  du  président,  et  que  cet 
acte  ne  lui  fait  pas  perdre  qualité,  pourvu  qu'aussitôt  après  avoir  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire  il  rende  compte  du  prix  de  la  vente. 

3508  bis.  La  femme  commune  peut-elle,  comme  l'héritier,  requérir, 
avant  de  prendre  qualité,  la  vente  des  effets  mobiliers  ? 

fOui;  car  elle  peut  avoir  même  intérêt  que  l'héritier,  ainsi  que  le  prouve 
M.  Pigeau,  t.  2,  p.  611.  Carr. 

Cette  solution  n'est  pas  susceptible  de  doute.  Conf.  M.  Biochb,  v°  Bénéf. 
d'inv.,  n°  64. 

SSOS  ter.  Dans  quelle  forme  doit  avoir  lieu  la  vente  autorisée  par 

Vart.  986  ? 

C'est,  d'après  l'art.  945,  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  Saisies- 
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exécutions,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  516, 
n°  647. 

Art.  987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépendant  de  la 
succession  ,  l'héritier  bénéficiaire  présentera  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
une  requête  dans  laquelle  ces  immeubles  seront  désignés  sommai- 
rement. Cette  requête  sera  communiquée  au  ministère  public;  sui 
ses  conclusions  elle  rapport  du  juge  nommé  à  cet  effet,  il  sera  rendu 
jugement  qui  autorisera  la  vente  et  fixera  la  mise  à  prix,  ou  qui  or- 
donnera préalablement  que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés  par 
un  expert  nommé  d'office. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de  l'expert  sera  entériné  ur  re- 
quête par  le  tribunal,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  le 
tribunal  ordonnera  la  vente. 

FdiKMS  LAJRK,   *•  éd.,  «.  S,  p.  ©2». 

Requête  présentée  par  l'héritier  bénéficiaire  pour  être  autorisé  à  vendre  des  immeu- 
bles dépendant  de  la  succession,  p.  628,  n"  4009. 

Tarif  de  4841,  art.  9, p.  324.  —  E.M.  P.,  suprà,p.  8.—  R.P.,swprà,  p  50.  —  R.D., 
suprà,  p.  86. — Conf.,  suprà.  p.  370.— R.Pasc,  p.  413.  — R.  Par.,  p.  49.—  R.  ce.  c, 
p.  428. 

Questions  traitées  :  Quoique  les  héritiers  aient  provoqué  la  licifation  des  immeubles  dé- 
pendant delà  succession  bénéficiaire  devant  le  tribunal  du  beu  de  1  ouverture  de  la  suc- 
cession, les  créanciers  du  défunt  n'en  conservent-ils  pas  moins  le  droit  d'en  poursuivre 
l'expropriation  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ces  immeubles  sont  situés? 
Q.  2509.— S'il  s'agit  de  la  succession  d'un  Fiançais,  ouverte  en  pays  étranger,  et  que 
la  vente  des  immeubles  ait  été  ordonnée  par  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession,  pour  être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  pays,  que  doivent 
faire  les  héritiers  français  pour  parvenir  à  la  vente  des  biens  situés  en  France?  Q.  2309 
bis.-  Dans  l'espèce  de  la  question  précédente,  quel  serait  le  tribunal  auquel  on  devrait 
s'adresser,  et  faudrait-il  se  pourvoir  devant  plusieurs  tribunaux,  si  les  immeubles 
à  vendre  étaient  situés  en  différents  arrondissements?  Q.  2509  ter.  —  Comment  l'expert 
nommé  d'office  doit-il  opérer?  Q  2  H*  9  quater.  —  Le  jugement  qui  fixe  la  mise  à  prix 
en  autorisant  la  vente  doit-il  être  rendu  en  audience  publique  ?  Q.  '2509  quinquies. 
Suivant  quelles  bases  le  tribunal  doit-il  déterminer  la  mise  à  prix?  L'héritier  bénéfi- 
ciaire doit-il  soumettre  au  tribunal  les  clauses  du  cahier  des  charges?  Q.  '2509  sexies. 
—  La  voie  de  la  requête  imposée  à  l'héritier  bénéficiaire  pour  obienir  l'autorisation  de 
vendre  les  immeubles  doit-elie  être  aussi  employée  par  celui  des  cohéritiers  qui  intente- 
rait une  demande  en  partage?  Q.  2509  sept^es.  —  Si  1  héritier  bénéficiaire  es  mineur, 
le  tuteur  dm i -il  suivre  la  marche  tracée  par  les  art.  9.i3  et  suiv.  ou  bien  celle  de 
l'art.  987  ?  Q.  2  09  octies.—  Le  jugement  qui  statue  sur  la  requête  tendant  à  la  vente 
d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  est-il  susceptible  d'appel?  Dans 
quel  délai?  Q.  2509  novies. 

DVI  vides  et  ter.  L'ancien  texte  de  l'art.  987  a  subi  trois  modifications  : 
la  première  est  destinée  à  fixer  la  compétence  en  désignant  le  tribunal  au 
président  duquel  la  requête  doit  être  présentée  ;  la  seconde  à  rendre  pure- 
ment sommaire  la  désignation  des  immeubles  à  vendre  que  cette  requête 
doit  contenir;  la  troisième  enfin  à  donner  aux  magistrats  la  faculté  d'auto- 
riser la  vente  et  de  fixer  la  mise  à  prix,  sans  expertise  préalable. 

Voy.  l'exposé  des  motifs,  suprà,  p.  8,  et  les  rapports,  suprà.  p.  50  et  86. 
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«509.  Quoique  les  héritiers  aient  provoqué  la  Ucitation  des  im- 
meubles dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  les  créanciers  du  défunt 
n'en  conservent-ils  pas  moins  le  droit  d'en  poursuivre  l'expro- 
priation devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ces  immeubles 
sont  situés  ? 

f  Cette  question  a  été  jugée  pour  l'affirmative,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  29  oct.  1807  (S.  8.1.83,  et  J.Av.,  t.  20,  p.  34),  attendu  qu'aucune 
loi  n'a  interdit  aux  créanciers  porteurs  d'un  titre  exécutoire  le  droit  légal 
de  poursuivre  l'expropriation  forcée  des  immeubles  qui  sont  leur  gage, 
quoique  ces  immeubles  soient  administrés  par  des  héritiers  bénéficiaires  qui 
en  ont  fait  ordonner  le  partage  et  la  licitation,  et  qui  ont  exercé  des  procé- 
dures pour  parvenir  à  la  vente. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  créancier  était  hypothécaire;  mais  le  motif 
sur  lequel  il  est  fondé  s'applique  également  à  tout  créancier  porteur  de  titre 
exécutoire. 

Quant  aux  créanciers  en  vertu  d'actes  sous  seing  privé,  ils  ne  pourraient 
apposer  la  saisie  qu'autant  qu'ils  auraient  obtenu  jugement;  alors  le  même 
principe  leur  serait  applicable,  puisque  le  jugement  leur  tient  lieu  de  titre 
paré.  Carr. 

On  peut  voir  suprà,  p.  404,  Q.  2198,  §  1,  n°  4,  la  solution  conforme 
donnée  à  cette  question  et  les  autorités  dont  je  l'ai  appuyée  :  on  peut  y 
joindre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  5  mai  1814  (J.  Av.,  t.  21,  p.  307; 
un  de  la  Cour  de  Limoges  du  15  avril  1831  {J.  Av.,  t.  41,  p.  547  ;  Devill., 
1831.2.174),  et  un  autre  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  20  mars  1835  (J .  Av., 
t.  49,  p.  451),  et  l'opinion  de  MM.  Bilhard,  Traité  du  bénéfice  d'inventaire, 
p.  133,  et  Bioche,  v°  Vente  judic  ,  n°  245.  M.  Dalloz,  v°  Success.,  n°  860 
et  suiv.,  indique  le  tableau  de  la  jurisprudence,  et  il  en  déduit  cette  opinion, 
qui  me  paraît  fondée,  que  le  droit  des  créanciers  n'est  pas  contestable  en 
principe,  mais  que  ce  droit  peut  ô;re  suspendu  si  les  diligences.de  l'héritier 
ont  devancé  et  rendu  sans  objet  les  poursuites  en  expropriation. 

es  mêmes  principes  sont  applicables  à  toute  voie  d'exécution  sur  les 
meubles;  mais,  pour  que  les  poursuites  puissent  avoir  lieu,  il  faut  que  le 
créancier  agisse  contre  les  meubles  ou  les  immeubles  de  la  succession, 
comme  je  l'ai  dit  t.  2,  p.  249,  Q.  757. 

Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  ne  peuvent  en  faire  vendre 
les  biens  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  987  et  988,  et  se  dispenser 
ainsi  de  suivre  les  formes  de  la  saisie  immobilière;  Nîmes,  28  déc.  1825 
(J.  Av.,  t.  32,  p.  170);  surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  négligence  de  la  part  de 
l'héritier  bénéficiaire  qui,  seul,  a  le  droit  d'employer  ces  formes;  Cass., 
3  déc.  1834  (J.  Av.,  t.  50,  p.  145;  Devill.,  1835  1.559).  Conf.  MM.  Bioche, 
n°  243,  et  Dalloz,  loco  citato.  Mais  lorsque  la  vente  d'un  immeuble  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire  est  poursuivie  à  la  requête  de  l'héritier 
dans  les  formes  et  voies  pour  la  liquidation  des  successions  bénéficiaires,  et 
par  les  créanciers  porteurs  de  bordereaux  par  voie  de  folle  enchère,  si  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ordonne,  malgré  l'opposition  des 
créanciers,  que  cette  vente  sera  continuée  par  l'héritier  bénéficiaire,  ces 
créanciers  ne  sont  pas  recevables  à  critiquer  ensuite  l'adjudication  réguliè- 
rement prononcée  et  à  reprendre  ou  à  recommencer  des  poursuites  de  folle 
enchère;  Cass.,  23  nov.  1853  (J.  Av.,  t.  80,  p.  103,  art.  2038.  Voy.  suprà, 
Q.  2507  octies  decies. 
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Réciproquement,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  employer  d'autres  formes 
que  celles  qui  sont  tracées  par  nos  articles;  fût-il  même  créancier,  avec  titre 
exécutoire,  de  la  succession,  la  voie  de  l'expropriation  forcée  ne  lui  est  pas 
permise,  p:irce  que,  à  raison  du  compte  qu'il  doit,  sa  créance  ne  peut  être 
considérée  comme  apurée  et  liquide  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Toulouse, 
le  17  mars  1827  (J.  Av.,  t.  31,  p.  82),  et  ce  qu'enseignent  MM.  Persil  fi!s, 
Comm.,  p.  519,  n°  655;  Bioche,  n° 244,  et  Balloz,  loc.  cit.  Mais  si  la  sai- 
sie faite  par  l'héritier  comme  créancier  était  antérieure  à  l'ouverture  de  la 
succession,  j'appliquerais  alors  ce  que  j'ai  dit  suprà,  p.  895,  Q.  2395  ter  in 
fine. 

£50O  bis.  S'il  s'agit  de  la  succession  d'un  Français,  ouverte  en  pays 
étranger,  et  que  la  tente  des  immeubles  ait  été  ordonnée  par  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succission,  pour  être  faite 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  pays,  que  doiveyit  faire  les 
héritiers  français  pour  parvenir  à  la  vente  des  biens  situés  en 
France  ? 

f  L'art.  546,  C.P.C.,  en  disposant  que  L«*s  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux étrangers  ne  seront  susceptibles  d'exécution  en  France  que  de  la  ma- 
nière et  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2123,  C.  civ.,  impose  l'obligation  de 
faire  déclarer  exécutoire,  par  un  tribunal  français,  le  jugement  étranger  qu'il 
s'agit  d'exécuter.  Comme  ce  jugement  ne  prononce  point  de  condamnation 
et  qu'il  a  élé  rendu  d'accord  entre  les  parties,  on  ne  pense  pas,  d'après  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  juill.  1809  (S.  1812.2.359),  que  le  tribunal 
français  soit  rigoureusement  tenu  d'entrer  dans  l'examen  de  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  lieu  ou  non  à  ordonner  la  vente. 

Néanmoins,  pour  prévenir  toute  difficulté,  nous  conseillerions  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'art.  987,  C.P.C.;  en  conséquence,  de  présenter 
la  requête  prescrite  par  cet  article,  en  concluant  qu'il  plaise  au  tribunal,  vu 
le  jugement  rendu  en  pays  étranger,  déclarer  ledit  jugement  exécutoire,  et, 
en  vertu  d'icelle,  nommer  les  experts,  pour  ensuite  être  procédé  à  la  vente, 
toujours  en  exécution  dudit  jugement,  mais  suivant  les  formalités  prescrites 
au  Code  de  procédure. 

Nous  ne  pensons  pas,  en  effet,  que  cette  vente  puisse  se  faire  suivant  les 
formalités  particulières  au  pays  où  le  jugement  étranger  a  été  rendu.  Ce 
serait  contrevenir  à  la  seconde  disposition  de  l'art.  3,  C.  civ.,  portant  que 
les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi 
française.  Ce  sont  donc  les  formalités  prescrites  par  cette  loi  qu'il  faut  sui- 
vre nécessairement,  et  non  pas  la  loi  étrangère,  qui  ne  peut  régir  que  les 
immeubles  situés  dans  le  pays  soumis  à  son  empire. 

On  sait  d'ailleurs  que  toute  loi  régulatrice  de  forme  est  de  droit  public  ; 
que  sous  ce  rapport  les  particuliers  ne  peuvent,  en  général,  y  déroger,  et 
qu'à  plus  forte  raison,  la  loi  d'une  nation  étrangère  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication à  des  actes  qui  doivent  se  faire  en  France  et  devant  des  fonction- 
naires français. 

Mais,  imlépendamment  de  ces  principes  généraux  qui  s'opposent  à  ce  que 
la  vente  soit  faite  devant  les  officiers  indiqués  par  la  loi  étrangère,  qui, 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  par  exemple,  sont  un  notaire  et  un  juge  de 
paix,  art.  3,  §  2,  de  la  loi  de  ce  royaume,  du  12  juin  1816,  on  peut  dire  que 
le  jugement  étranger,  qui  a  disposé  que  la  vente  se  ferait  conformément  à 
cette  loi,  n'a  pas  entendu  étendre  celte  obligation  aux  biens  situés  en 
France,  mais  la  restreindre  à  ceux  qui  seraient  situés  dans  le  territoire 
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étranger,  puisqu'elle  désigne  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  succession  est 
ouverte. 

Supposons  une  succession  bénéficiaire  ouverte  à  Anvers.  Certes,  ce  ne 
sera  pas  par-devant  un  juge  de  paix  d'Anvers  que  se  fera  la  vente  des  biens 
situés  en  France  ?.. 

Dirait-on  qu'elle  peut  se  faire  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  im- 
meubles sont  situés  en  France?  Mais  ce  serait  contrevenir  à  tous  les  prin- 
cipes du  droit  commun  des  nations,  que  de  faire  exercer  par  un  magistrat 
français,  et  en  vertu  de  la  loi  étrangère,  une  attribution  que  la  loi  française 
lui  refuse.  Carr. 

Voir  mes  Quest.  sur  l'art.  546. 

£5©ï>  ter.  Dans  l'espèce  de  la  question  précédente,  quel  serait  le  tri" 
bunal  auquel  on  devrait  s'adresser,  et  faudrait-il  se  pourvoir 
devant  plusieurs  tribunaux,  si  les  immeubles  à  vendre  étaient 
situés  en  différents  arrondissements? 

-f  Sur  cette  question,  nous  estimons  que  l'on  ne  doit  s'adresser  qu'à  un 
seul  tribunal;  autrement,  on  s'exposerait  à  des  jugements  contraires,  ce  qui 
serait  en  opposition  avec  le  vœu  de  la  loi. 

Ce  tribunal,  si  la  succession  s'était  ouverte  en  France,  serait  celui  du 
dernier  domicile  du  défunt;  mais,  lorsqu'elle  s'est  ouverte  à  l'étranger,  on 
doit  décider  que  la  compétence  appartient,  non  pas  au  tribunal  du  domicile 
de  l'héritier  bénéficiaire  qui  poursuit  la  vente,  mais  au  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  les  biens  sont  situés,  et  dans  le  cas  où  ils  le  seraient 
dans  plusieurs  arrondissements,  devant  celui  où  se  trouve  le  chef-lieu  d'ex- 
ploitation ;  et,  à  défaut  de  chef-lieu,  devant  celui  de  l'arrondissement  où 
sont  situés  les  immeubles  qui  présentent  le  plus  de  revenu  sur  la  matrice  de 
rôles.  On  applique  ici,  par  analogie,  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  II  mai  1807,  rapporté  au  Nouv.  répert.,  v°  Licitation,  §  2, 
n°  2  (J.Av.,  t.  22,  p.  30)  et  sur  lequel  sont  établies  les  solutions  ci-dessus 
données. 

En  prenant  la  marche  que  nous  venons  de  tracer,  l'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  rien  avoir  à  craindre  de  la  part  des  créanciers  de  la  succession, 
qui,  évidemment,  ne  seraient  en  aucune  manière  fondés  à  se  plaindre  de 
ce  qu'on  n'eût  pas  suivi,  pour  la  vente,  les  formalités  prescrites  par  une  loi 
étrangère  que  les  autorités  françaises  ne  pourraient  appliquer,  sans  violer 
les  principes  les  plus  évidents  de  notre  droit  public,  la  maxime  de  jurispru- 
dence locus  régit  actum,  et  la  disposition  formelle  de  l'art.  3,  C.  civ.  Carr. 

Je  ne  vois  pas  de  difficulté  à  adopter  cette  solution,  qui  est  adoptée  par 
MM.  Bioche,  v°  Vente  jud.,  n°  231,  et  Dalloz,  v°  Success.,  n°  842. 

9509  quater.  Comment  l'expert  nommé  d'office  doit-il  opérer 

•f  II  doit  opérer  conformément  aux  dispositions  contenues  au  titre  des  rap- 
ports d'experts  et  dans  l'art.  824,  C.  civ.;  ce  n'est  qu'autant  qu'il  s'y  est  con- 
formé, et  qu'il  a  établi  dans  son  rapport  la  base  de  son  estimation,  que  ce 
rapport  peut  être  régulier,  et  conséquemment  qu'il  peut  être  entériné,  con- 
formément à  l'art.  988.  Carr. 

Cela  est  clair;  mais  il  faut  en  outre  que  l'expert  se  conforme  à  l'art.  956, 
C.P.C. 
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2509  quinquies.  Le  jugement  qui  fixe  la  mise  à  prix  en  autorisant 
la  vente  doit-il  être  rendu  en  audience  'publique! 

La  Cour  d'Orléans  proposait  d'exprimer  formellement  qu'il  le  serait  en  la 
chambre  du  conseil  :  on  ne  l'a  pas  fait;  et  quoiqu'un  jugement  sur  requête 
ne  soit  pas  ordinairement  précédé  de  plaidoiries,  néanmoins  je  pense  que, 
dans  l'espèce,  le  jugement  doit  être  rendu  en  audience  publique.  Une  règle 
générale  aussi  fondamentale  que  la  publicité  ne  peut  souffrir  d'exception 
qu'autant  que  l'exception  est  écrite  dans  la  loi,  par  exemple  pour  l'autorisa- 
tion d'une  femme  mariée  (art.  8(H).  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Ro- 
dière,  t.  3,  p.  454;  Bioche,  v°  Vente  judic,  n°  237;  Dalloz,  v°  Success., 
n°  844;  à  Paris  et  dans  plusieurs  tribunaux,  ces  jugements  sont  rendus  à 
la  chambre  du  conseil.  Voy.  mon  Formulaire  de  procédure,  2e  éd.,  t.  2, 
p.  629,  note  4,  et  suprà,  Q.  2507  octies  (A). 

2509  sexies.  Suivant  quelles  bases  le  tribunal  doit-il  déterminer  la 
mise  à  prix!  L'héritier  bénéficiaire  doit-il  soumettre  au  tribunal 
les  clauses  du  cahier  des  charges  ? 

C'est,  comme  le  faisait  observer  la  Cour  de  Rennes,  suivant  les  bases  in- 
diquées dans  l'art.  955.  Conf.  M.  Bioche,  v°  Vente  judic,  n°236. 

Il  est  à  remarquer  que  l'héritier  qui  a  accepté  une  succession  sous  béné- 
fice d'inventaire  n'est  pas  tenu  de  soumettre  les  clauses  du  cahier  des  char- 
ges au  tribunal,  mais  seulement  la  détermination  de  la  mise  à  prix  qui  est 
fixée  sans  ou  après  une  expertise;  Douai,  20  juill.  1855  {J.  Av.,  t.  81, 
p.  499,  art.  2469). 

2509  septies.  La  voie  de  la  requête  imposée  à  l'héritier  bénéficiaire, 
pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  les  immeubles,  doit-elle  être 
aussi  employée  par  celui  des  cohéritiers  qui  intenterait  une  de- 
mande en  partage  ? 

Sous  le  commentaire  de  l'art.  966,  j'ai  rendu  compte  des  propositions  qui 
avaient  été  faites  pour  autoriser  la  voie  de  la  requête  dans  les  demandes  en 
partage;  on  a  vu  aussi  que  ces  propositions  furent  repoussées. 

suit  de  là,  ai-je  dit,  que  toute  demande  en  partage  doit  être  intentée  par 
exploit  en  la  forme  ordinaire. 

Je  ne  crois  pas,  malgré  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  21  fév.  1837 
(J.  Av.,  t.  60,  p.  91,  et  J.  P.,  t.  1er  de  1841,  p.  301),  qu'il  y  ait  exception  à 
cette  règle,  pour  le  cas  où  la  succession  à  partager  se  trouve  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

Il  faut,  suivant  moi,  distinguer  entre  l'action  de  l'héritier  bénéficiaire, 
intentée  dans  l'intérêt  de  la  masse  commune,  pour  la  liquidation  de  la  suc- 
cession, et  ceile  d'un  des  cohéritiers  tendant  à  faire  cesser  l'indivision. 

La  première  n'étant  pas  susceptible  de  contestation,  puisqu'elle  rentre 
dans  le  cercle  des  actes  d'administration,  doit  être  introduite  par  requête; 
mais  la  seconde  établissant  une  opposition  d'intérêts  entre  celui  qui  la  forme 
lo  ses  cohéritiers,  doit  faire  l'objet  d'une  instance  régulière  et  conlradic- 
etire  Voy.  en  ce  sens,  MM.  Bioche,  vu  Vente  judic,  n°  234,  et  Partage, 
n°104;  Dalloz,  v°  Success.,  n°  1650;  Boucher-d'Argis,  v°  Partage,  n°  1. 

Si  la  vente  par  licitalion  devient  la  suite  obligée  de  la  demande  en  par- 
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tage,  la  circonstance  que  les  biens  à  liciter  dépendent  d'une  succession  bé- 
néficiaire ne  doit  pas  en  arrêter  le  cours,  de  même  que  j'ai  décidé,  suprà, 
Q.  2509,  que  les  créanciers  pourraient  poursuivre  l'expropriation  forcée, 
non-seulement  sans  mettre  l'héritier  bénéficiaire  en  demeure  de  faire  ven- 
dre, mais  encore  malgré  les  poursuites  qu'il  aurait  commencées  à  cet  effet. 
Je  pense  avec  la  Cour  de  Lyon,  1er  mars  1831  [J.  Av.,  t.  78,  p.  50,  art. 
4-433)  que  la  procédure  en  licitation  d'immeubles  et  en  liquidation  d'une 
succession  commencée  par  des  héritiers  bénéficiaires  ne  devient  pas  nulle 
par  cela  seul  que  les  héritiers  perdent  leur  qualité  de  bénéficiaires  pour  de- 
venir héritiers  purset  simples.— Comp.  Supp.ALPH.,v°^n^.  d'î'nv.,n. 30-31. 

3509  octies.  Si  l'héritier  bénéficiaire  est  mineur,  le  tuteur  doit-il 
suivre  la  marche  tracée  par  les  art.  953  et  suiv.,  ou  bien  celle  de 
l'art.  987  ? 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  454,  estime  que  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire d'un  mineur  étant  forcée  et  ne  formant  par  suite  aucune  présomption 
d'insolvabilité  de  la  succession  ,  le  tuteur  doit  se  conformer  aux  art. 
953  et  suiv.;  qu'ainsi  l'avis  des  parents  est  indispensable  et  que  le  subrogé 
tuteur  doit  être  appelé  à  la  vente.  Il  ajoute  que  le  mieux  serait  de  combiner 
le6  deux  systèmes,  c'est-à-dire  de  rapporter  l'avis  de  la  famille  et  d'appeler 
le  subrogé  tuteur,  et  ensuite  de  faire  rendre  le  jugement  sur  rapport  et  à 
l'audience  dans  l'intérêt  des  créanciers.  M.  Bioche,  v°  Vente  judic,  n°233, 
reproduit  purement  et  simplement  celte  opinion,  qui  est  adoptée  par 
M.  Dalloz,  v°  Success.,  n°  844. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  n'hésite  pas  à  penser  qu'il  y  a  lieu  en  pareil 
cas  de  suivre  les  prescriptions  des  deux  titres  qui,  d'ailleurs,  n'ont  rien  d'in- 
conciliable. Presque  toutes  les  ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs 
ont  lieu  pour  liquider  une  succession  bénéficiaire,  et  les  art.  953  et  suiv.  rece- 
vraient une  application  peu  fréquente  s'ils  ne  devaient  être  observés  qu'autant 
que  l'immeuble  à  vendre  appartient  directement  à  l'héritier  mineur. 

«509  novies.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  requête  tendant  à  la 
vente  d'immeubles  d'une  succession  bénéficiaire  est-il  susceptible 
d'appel  ?  Dans  quel  délai  ? 

L'affirmative  sur  la  première  question  n'est  pas  douteuse.  Elle  a  été  sou- 
vent consacrée,  notamment  quand  il  s'agissait  de  décider  si  la  vente  devait 
avoir  lieu  à  l'audience  ou  être  renvoyée  devant  notaire.  La  Cour  de  Bordeaux 
l'a  résolue  expressément  le  17  fév.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  14,  art.  994) 
C'est  aussi  ce  qui  résulte  des  arrêts  de  la  Cour  de  Caen,des  25  oct.  1845  e 
12  août  1846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  316  et  t.  72,  p.  199  et  403,  art.  86  et  187) 
Quant  au  délai,  il  y  a  ici  même  raison  de  décider  que  dans  les  partages  ou 
licitalions,  ou  en  matière  de  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs 
c'est  le  droit  commun  et  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  qui  sont  applicables 
(Voy.  suprà,  Q.  2504  terdecies),  et  non  la  marche  exceptionnelle  tracée  par 
les  art.  730,  731  et  732,  C.P.C.  Voy.  suprà,  Q.  2505  quater  (B). 

Art.  988.  Il  sera  procédé  à  la  vente,  dans  chacun  des  cas  ci-des- 
sus prévus,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  vente  des 
biens  immeubles  appartenante  des  mineurs. 
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Sont  déclarés  communs  au  présent  titre  les  articles  701.  702,  705, 
706,  707,  711,  712,  713,  733,  734,  735,  736,  737,  738,'  739,  740, 
741,  742,  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  96i,  et  l'article 
965  du  présent  Code. 

L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il  a 
vendu  des  immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  par 
le  présent  titre. 

Tarif  de  4841,  art.  4,  §  7,  art.  44,  suprù.  p.  383  et  386.-E.M.P.,swprà,  p.  8.—  R.P., 
suprà,  p.  50.— R.D.,  suprù,  p.  86.— Couf.,  suprù,  p.  374.  —  R.Pasc,  p.  443.—  R. 
Par.,  p.  50.-R.ccc,  p.  429. 

Questions  traitées  :  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  pour  la  vente  des  immeubles 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire?  Q.  2510.  —  La  vente  des  immeubles  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire  peut-elle  avoir  lieu  devant  notaire?  Q.  2511.— La  disposi- 
tion de  l'art.  963  est-elle  applicable  aux  ventes  d'immeubles  faites  en  justice  par  suite 
de  bénéfice  d'inventaire?  Q.  2512. — S'il  arrivait  que  la  vente  des  biens  provenant  d'une 
succession  bénéficiaire  fût  faite  au-dessous  de  l'estimation,  résulte! ait-il  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  de  ce  que  l'avoué  constitué 
n'aurait  pas  demandé  la  suspension  de  l'adjudication?  Q.  2513.  — L'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  poursuit  en  justice  la  vente  des  immeubles  de  la  succession  peut-il  s'en 
rendre  adjudicataire?  Q.  254 3  bis.— L'art.  988  ne  renvoyant  pas  aux  art.  730,  73)  et 
732,  faut-il  en  conclure  que  ces  articles  sont  inapplicables  aux  jugements  sur  incident 
des  ventes  bénéficiaires?  Q.  2543  ter.  —  Un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  a-t-il 
qualité  pour  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  d'immeubles  adjuges  à  la  requête 
des  héritiers  bénéficiaires  poursuivant  la  liquidation  de  la  succession?  Q-  2513  quater. 
— Lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeuble,  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  ne  paie 
pas  le  montant  de  l'adjudication,  l'administrateur  de  cette  succession  peut-il,  dans  un 
dire  inséré  au  cahier  des  charges,  déclarer  que  si  aucun  enchérisseur  ne  se  présente  lors 
de  la  revente  sur  folle  enchère,  la  succession  aura  le  droit  de  se  faire  adjuger  l'immeuble 
pour  le  montant  de  la  mise  à  prix,  uniquement  pour  résoudre  la  première  adjudication, 
faire  rentrer  l'immeuble  dans  la  succession  et  déterminer  la  somme  dont  le  fol  enché- 
risseur est  tenu,  conformément  à  l'art.  740,  C.P.C.  L'adjudication  prononcée  dans  ce» 
circonstances  au  profit  de  la  succession  entraîne-t-elle  d'autres  conséquences  que  celles 
exprimées  dans  le  dire  du  cahier  des  charges?  Q.  2513  quinquies.  —  Le  conservateur 
qui  transcrit  sur  ses  registres  un  jugement  portant  adjudication,  au  profit  de  l'héritier, 
d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  peut-il  prendre  une  inscription 
d'office  au  profit  de  la  succession  ?  Q.  2513  sexies. — La  vente  qui  n'a  pas  été  faite  sui- 
vant les  formalités  du  présent  titre  sera-t-elle  nulle?  Q.  2514.  —  L'héritier  bénéficiaire 
qui  vend  ses  droits  héréditaires  dans  la  succession  doit-il  être  réputé  héritier  pur  et 
simple?  Q.  2515.  —  L'héritier  bénéficiaire  encourt-il  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire, s'il  procède  amiablement  et  sans  formalités  de  justice  à  un  partage  dépendant  de 
la  succession?  Q.  2546.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  être  déclaré  héritier  pur  et 
simple,  s'il  hypothèque  pour  ses  dettes  personnelles  un  immeuble  dépendant  de  la  suc- 
cession ?  Q.  25l7. —  L'héritier  bénéficiaire  cst-il  réputé  héritier  pur  et  simple,  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers,  s'il  a  été  déclaré  tel  sur  la  demande  d'un  seul  d'entre  eux 
pour  avoir  vendu  des  immeubles  de  la  succession  sans  autorisation  ni  formalités 
O.  2548? 

DVI  quater  vicies,  f  Cet  article  sanctionne  les  dispositions  de  ceux  qui 
le  précèdent,  par  une  peine  tirée  de  la  nature  même  de  la  contravention  de 
l'héritier  bénéficiaire.  En  vendant  les  immeubles  de  la  succession,  sans  ob- 
server les  règles  qui  lui  sont  prescrites,  il  agit  comme  s'il  était  héritier  pur 
et  simple,  il  se  constitue  tel  dans  cette  qualité  :  il  était  donc  juste  qu'il  per- 
dît celle  d'héritier  bénéficiaire.  Carr. 

L'ancien  art.  988  se  contentait  de  renvoyer,  pour  la  vente,  aux  formalités 
prescrites  au  litre  des  Partages  et  Licitalions.  Mais  celui-ci  renvoyant  à  son 
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tour  au  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles  des  mineurs,  c'était  un  circuit 
qu'on  a  préféré  éviter  en  renvoyant  directement  à  ce  dernier  titre. 

De  plus,  on  a  formellement  rendu  communs  à  la  matière  plusieurs  articles 
de  la  saisie  immobilière,  et  ceux  de  la  Vente  des  biens  des  m'ieurs  qui, 
portant  les  n0'  964  et  905,  sont  relatifs  aux  suites  et  aux  effets  de  l'adjudi- 
cation. 

Voy.  l'exposé  des  motifs,  suprà,  p.  8,  et  les  rapports  aux  deux  Chambres, 
suprà,  p.  50  et  86. 

Puisque  l'art.  965,  qui  règle  la  surenchère,  est  nommément  rendu  appli- 
cable à  notre  titre,  la  Q.  3224  de  M.  Carré,  où  cet  auteur  se  demandait  si 
la  surenchère  pouvait  avoir  lieu,  devient  inutile,  et  je  la  supprime. 

85 10.  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  pour  la  vente  des  im- 

meubles dépendant  d'une  succession  bénéficiaire? 

fCe  sont,  d'après  l'art.  988,  celles  qui  sont  prescrites  pour  les  licitations. 
Or,  l'art.  972  porte  que,  pour  la  vente  par  licitation,  on  se  conformera  aux 
formalités  prescrites  dans  le  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles  {Voy.  art. 
958  elsuiv.,  et  nos  questions  sur  ces  articles). 

Mais  nous  ajouterons  que,  s'il  y  a  des  créanciers  opposants  ois  interve- 
nants, le  cahier  des  charges  sera  soumis  à  leur  examen  (arg.  des  art.  972  et 
973  ;  Voy.  Thomine-Desmazures,  p.  369),  et  que  l'héritier  bénéficiaire  doit 
indiquer  dans  ce  cahier  que  le  prix  de  la  vente  sera  payé  aux  créanciers 
hypothécaires  inscrits,  s'il  yen  a  ;  sinon,  qu'il  lui  sera  remis  ou  qu'il  sera 
déposé,  selon  les  occurrences,  s'il  y  a  des  oppositions  {Voy.  Demiau-Crou- 
ziliiac,  p.  563).  Carr. 

M.  Carré  avait  redressé  d'avance  l'imperfection  qui  résultait,  dans  l'écono- 
mie de  la  loi,  de  deux  renvois  successifs  d'un  titre  à  l'autre.  Voy.  ce  que  j'ai 
dit  au  commentaire  de  cet  article. 

8511.  La  vente  des  immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéfi- 

ciaire peut-elle  avoir  lieu  devant  notairel 

On  avait  contesté  que  le  renvoi  général  aux  formalités  du  titre  des  par- 
tages pût  comprendre  la  disposition  indicative  de  l'autorité  chargée  de  pro- 
céder à  la  vente.  On  en  avait  conclu  que  l'article  qui  donne  le  choix  entre  la 
vente  devant  notaire  et  la  vente  à  l'audience  des  criées  n'était  point  ap- 
plicable aux  ventes  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire, 
et  que  celles-ci  devaient  toujours  avoir  lieu  devant  un  magistrat  du  tri- 
bunal. 

Mais  le  contraire  avait  été  jugé  par  les  Cours  de  Paris,  29  mars  1816 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  311),  et  de  Bordeaux,  25  sept.  1835  (J.  Av.,t.  51,  p. 623), 
et  26  nov.  1834  {J.  Av.,  t.  53,  p.  492). 

Cette  dernière  opinion  ne  peut  plus  être  révoquée  en  doute,  aujourd'hui 
que  notre  article  rend  communs  aux  successions  bénéficiaires  les  formalités 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  et 
le  second  paragraphe  de  l'art.  964,  qui  s'occupe  précisément  du  cas  de  vente 
devant  notaire. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  ce  que  j'ai  dit  suprà,  Q.  2504.  quaterdecies.  Le 
vœu  et  les  intérêts  des  parties  déterminent  la  conservation  de  la  vente  à 
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l'audience  ou  son  renvoi  devant  un  notaire  ;  Caen,  25  oct.  1845,  et  12  août 
1846  {J.  Av..  i.  70,  p.  316  ;  t.  72,  p.  199).  —Adde  Suppl.  alpu.,  v°  Bénéf. 
d'inv.,n.  39  in  fine. 

S5ts.  La  disposition  de  l'art.  963  est-elle  applicable  aux  ventes 
d'immeubles  faites  en  justice  par  suite  de  licitation  ou  de  bénéfice 
d'inventaire? 

f  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  juin  1821  (S.  21.1.274,  etJ.Av., 
t.  23,  p.  211),  a  formellement  décidé  pour  la  négative  la  question  que  nous 
posons  ici,  mais  dans  l'espèce  d'une  licitation  provoquée  par  des  héritiers 
majeurs  en  indivis  avec  des  mineurs. 

La  Cour  a  considéré  «qu'il  résultait  des  dispositions  de  l'art.  460,  C.  civ., 
que  si  la  licitation  des  biens  indivis  entre  des  majeurs  et  des  mineurs  était 
provoquée  par  des  majeurs,  les  seules  formalités  à  remplir  pour  la  validité  de 
l'adjudication  sont  celles  qui  se  trouvent  prescrites  par  l'art.  459,  et  que  cet 
article  n'impose  pas  l'obligation  de  recourir  au  tribunal  pour  autoriser  la 
délivrance,  même  au-dessous  du  prix  de  l'estimation; 

«  Que  si  l'art.  964(963),C.proc.  civ.,  exige  pour  ce  cas  une  autorisation 
préalable  du  tribunal  et  un  nouvel  avis  de  parents,  ce  n'est  qu'alors  qu'il  y 
a  des  mineurs  intéressés  à  la  licitation  ; 

«  Que  dans  le  cas  d'une  licitation  provoquée  par  des  majeurs,  un  avis  de 
parents  n'est  pas  même  nécessaire  pour  y  procéder,  aux  termes  de  l'art.  954 
du  même  Code,  lors  même  qu'il  y  aurait  des  mineurs  colicitants; 

«  Qu'en  effet,  si  l'on  admettait  dans  un  pareil  état  de  choses  la  nécessité 
de  recourir  à  l'autorité  du  tribunal,  on  rendrait  illusoire,  pour  les  majeurs, 
le  principe  consacré  par  l'art.  815,  C.  civ.,  qui  veut  que  nul  ne  puisse  être 
contraint  de  rester  dans  l'indivision.  » 

Nous  avons,  dans  notre  Traité  et  Questions ,  n°  4382,  soutenu  l'opi- 
nion contraire,  tant  à  l'égard  des  licitations  qu'à  l'égard  des  ventes  de  biens 
provenant  de  successions  bénéficiaires,  sans  distinguer  le  cas  où  il  y  aurait 
ou  non  des  mineurs  intéressés. 

Nous  ferons  observer,  d'un  côté,  que  toutes  ces  ventes  doivent  être  faites 
après  estimation  des  biens  (art.  969  et  987);  d'un  autre  côté,  qu'elles  doivent 
être  faites  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  vente  des  immeu- 
bles, dont  l'art.  964  (963)  fait  partie  (Art.  972  et  988). 

Or,  disions-nous,  il  suit  de  ce  rapprochement  que  les  dispositions  du 
dernier  article  sont  applicables,  et  par  conséquent  que  le  juge  ne  peut,  sans 
le  consentement  des  parties  poursuivant  la  vente,  adjuger  les  immeubles  à 
un  prix  inférieur  à  l'estimation. 

S'il  en  était  autrement,  l'estimation  des  immeubles  serait  absolument  inu- 
tile. Elle  est  au  contraire  ordonnée  pour  prévenir  une  adjudication  à  vil 
prix  qui  pourrait  avoir  lieu  par  collusion  d'un  copartageant,  et  surtout  d'un 
héritier  bénéficiaire  ;  elle  remplace  la  mise  à  prix  que  l'art.  697  (690)  pre- 
scrit d'insérer  au  cahier  des  charges,  dans  les  ventes  par  expropriation  for- 
cée, et  sur  laquelle  les  enchères  doivent  être  faites,  puisque  l'art.  698(706, 
S  2),  dispose  que  le  poursuivant  demeurera  adjudicataire  pour  la  mise  à 
prix,  s'il  ne  se  présente  pas  de  surenchérisseur. 

Ainsi,  deux  raisons  péremptoires  nous  semblaient  s'opposer  à  ce  que  les 
ventes  judiciaires  de  biens  soumis  à  l'estimation  fussent  faites,  sans  le  con- 
sentement des  parties,  au-dessous  de  la  valeur  fixée  par  les  experts. 

D'une  part,  le  texte  des  art.  972  et  988. 

De  l'autre,  l'intention  formellement  manifestée  par  le  législateur,  qui  n'a 
pas  exigé  de  mise  à  prix  pour  ces  ventes,  parce  qu'il  ne  pouvait,  comme 
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dans  les  ventes  par  expropriation,  obliger  le  poursuivant  à  se  rendre  adjudi- 
cataire, mais  qui,  en  exigeant  une  estimation,  tend  au  même  but,  c'est-à- 
dire  à  empêcher  des  ventes  à  vil  prix. 

Répondant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  l'art.  964  (963)  ne  s'applique 
qu'aux  ventes  de  biens  de  mineurs,  puisqu'il  n'ordonne  la  suspension  de  la 
vente  que  pour  avoir  l'avis  du  conseil  de  famille,  nous  remarquions  que 
le  titre  des  Ventes  d'immeubles,  au  Code  de  procédure,  se  trouve  sous  la 
rubrique  générale  du  liv.  2  de  la  2e  partie  des  Procédures  relatives  à  l'ou- 
verture d'une  succession,  et  qu'il  devait,  par  conséquent,  régir  toutes  les 
venîes  d'immeubles  auxquelles  cette  ouverture  peut  donner  lieu  :  c'est  ce 
que  prouvent  d'ailleurs  l'art.  953  et  les  renvois  que  les  art.  972  et  988  font 
aux  dispositions  du  titre  dont  il  s'agit  (Locré,  Esprit  du  Code  de  procédure. 
t.  4,  p.  244).  Par  tous  ces  motifs,  nous  établissions  pour  conclusions  qu'il 
fallait  appliquer  l'art.  964  (963)  aux  ventes  judiciaires  de  biens  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  des  mineurs;  que  pour  cela  l'avis  du  conseil  de  famii'e 
devait  être  remplacé  par  un  consentement  exprès  de  celui  qui  eût  pour- 
suivi ces  ventes  ;  et  qu'ainsi  l'ordonnance  du  juge-commissaire  et  l'acte 
d'un  notaire  qui  eussent  adjugé  les  biens  au-dessous  de  l'estimation  étaient 
sujets  à  annulation  pour  contravention  à  la  loi. 

Nous  ne  persisterons  point  à  appliquer  cette  doctrine  au  cas  de  licitation 
entre  majeurs  et  mineurs,  et,  à  plus  forte  raison,  entre  majeurs  :  le  motif 
fondé  sur  son  inconci Habilité  avec  le  principe  d'après  lequel  nul  ne  peut 
être  contraint  à  rester  dans  l'indivision  nous  paraît  péremptoire. 

Mais  ce  motif  n'a  aucun  rapport  à  la  vente  des  biens  provenant  d'une  suc- 
cession bénéficiaire,  et  comme  l'estimation  nous  semble  avoir  été  prescrite, 
relativement  à  ces  biens,  dans  la  vue,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de 
prévenir  toute  collusion,  surtout  de  la  part  d'un  héritier  bénéficiaire ,  nous 
maintenons  l'opinion  émise  dans  notre  précédent  ouvrage,  mais  seulement 
en  ce  qui  concerne  la  vente  des  biens  dont  il  s'agit.  Carr. 

En  ce  qui  touche  les  ventes  sur  licitation,  le  législateur  de  1841  a  tranché 
la  question,  conformément  à  la  première  et  contrairement  à  la  dernière  opi- 
nion de  M.  Carré.  Voy.  ce  que  j'en  ait  dit,  au  titre  des  Licitations,  sous 
l'art.  973,  Ç.250S  quinquies.  Aussi  n'ai-je  conservé  sa  dissertation  en  enlier 
que  pour  faire  saisir  l'ensemble  de  son  raisonnement  en  ce  qu'il  a  d'appli- 
cable aux  ventes  faites  par  suite  de  bénéfice  d'inventaire. 

Car,  à  l'égard  de  ces  dernières,  la  question  demeure,  l'art.  988  ne  compre- 
nant pas,  dans  ses  renvois,  le  nouvel  art.  963. 

Faut -il  en  conclure  que  sa  disposition  soit  inapplicable  en  cette  matière  ? 
Non  ;  car  c'est  bien  là  une  des  formalités  prescrites  pour  la  vente,  et  notre 
article  contient  une  application  ,  générale  et  commune  à  la  vente ,  de 
toutes  les  formalités  tracées  pour  la  vente  des  immeubles  appartenant  à  des 
mineurs. 

Ce  motif  de  texte,  joint  aux  raisons  d'utilité  développées  par  M.  Carré, 
me  semble  déterminant. 

Son  opinion  est  aussi  celle  de  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  594,  et 
Dalloz,  v°  Success.,  n°  846. 

«513.  S'il  arrivait  que  la  vente  de  biens  provenant  d'une  succession 
bénéficiaire  fût  faite  au-dessous  de  l'estimation,  résulterait-il  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire, de  ce  que  l'avoué  constitué  n'eût  pas  demandé  la  suspen- 
sion de  l'adjudication  ? 

•J*  Nous  disions,  n°  4382  de  notre  Traité  et  Questions,  que  la  fin  de  non- 
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recevoir  serait  évidemment  sans  effet,  puisque  l'héritier  bénéficiaire  n'est 
qu'administrateur  des  créanciers,  et  que  l'autorisation  qu'il  aurait  obtenue, 
conformément  aux  art.  987  et  988,  ne  lui  eût  été  donnée  que  sous  la  con- 
dition de  vendre  au  prix  de  l'estimation  portée  au  procès-verbal ,  que  le 
tribunal  ordonne  et  entérine. 

Or.  dans  celte  circonstance,  le  juge-commissaire  se  trouve  d'office  obligé 
de  ne  pas  consentir  à  l'adjudication  à  un  prix  inférieur,  puisqu'il  n'est  que 
l'exécuteur  du  jugement  d'autorisation  rendu  par  le  tribunal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  conseillons,  par  surcroît  de  précautions,  de  ré- 
server l'action  en  désaveu ,  en  cas  que  la  fin  de  non-recevoir  fût  opposée. 

Telle  est  la  marche  qui  fut  suivie  en  1820,  devant  la  Cour  de  Rennes, 
précisément  dans  l'espèce  d'une  vente  faite  en  bénéfice.  La  même  fin  de 
non-recevoir,  dont  nous  venons  de  parler,  fut  opposée  à  la  partie  appelante 
de  l'ordonnance  d'adjudication  ;  mais  la  Cour,  par  arrêt  du  14  juill.  1819, 
préjugea,  contre  l'opinion  ci-dessus  émise,  que  cette  ordonnance  ne  pouvait 
être  annulée  que  par  l'effet  de  l'action  en  désaveu,  puisqu'elle  ordonna  à 
l'appelant  de  la  formaliser  dans  un  délai  déterminé. 

Ce  délai  étant  expiré  sans  exécution  de  l'interlocutoire,  la  Cour,  par  arrêt 
du  7  juin  1820  (J.Av.,  t.  21,  p.  320),  déclara  l'appelant  non  recevable. 

Elle  considéra  que,  faute  d'action  en  désaveu,  l'avoué  était  réputé  avoir 
consenti  pour  sa  partie  à  ce  que  l'adjudication  fût  faite  au-dessous  de  l'esti- 
mation, soit  parce  que  étant  présent  à  l'audience  il  n'avait  pas  requis  la 
remise,  soit  parce  qu'il  avait  après  l'adjudication  perçu  des  adjudicataires 
le  montant  des  frais,  droits  et  vacations  faits  à  raison  des  poursuites. 

Ces  deux  arrêts  fournissent  matière  à  plusieurs  observations,  et  d'abord 
l'interlocutoire  par  lequel  il  était  enjoint  à  l'appelant  de  formaliser  l'action 
en  désaveu  nous  paraît  avoir  été  prématurément  rendu. 

La  Cour  l'a  motivé  sur  ce  que  le  juge  a  le  droit  d'ordonner  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  son  instruction,  et  pour  mettre  l'affaire  en  état  de  recevoir 
jugement  définitif.  Nous  ne  contestons  point  ce  droit,  d'où  résulte  celui  de 
rendre  les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires,  mais  il  est  permis  de 
douter  que  ce  pouvoir  s'étende  jusqu'à  ordonner  à  une  partie,  qui  s'est  ré- 
servé l'action  de  désaveu,  de  formaliser  celte  action.  La  réserve  n'est  faite 
que  dans  l'hypothèse  où  les  moyens  sur  lesquels  elle  fonde  son  appel,  indé- 
pendamment du  désaveu,  viendraient  à  être  rejetés. 

Nous  pensons,  en  conséquence,  que  la  Cour  de  Rennes  devait  prononcer, 
avant  tout,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  statuer  sur  l'appel,  en 
tant  qu'il  était  fondé  sur  ce  que  le  juge-commissaire  devait  ordonner  d'office 
la  remise  de  l'adjudication. 

Quant  à  l'arrêt  définitif,  nous  le  croyons  mal  motivé,  en  ce  qu'il  déclara 
l'appel  non  recevable,  attendu  que  l'avoué  n'avail  pas  conclu  à  la  remise  de 
l'adjudication.  En  effet,  le  simple  silence  gardé  par  un  avoué  ne  donne  pas 
lieu,  dans  notre  opinion,  à  l'action  en  désaveu  ;  il  faut,  aux  termes  de  l'ar- 
».;  le  352,  que  cet  officier  ait  donné  pour  la  partie  un  consentement  exprès. 

Mais  la  perception  des  frais  de  l'adjudication  nous  paraît  suffisamment 
justifier  l'arrêt  définitif,  d'après  ce  que  nous  avons  établi  sur  la  Q.  1584, 
î.4,p.22,  1°. 

De  cette  discussion  nous  concluons, 

Premièrement,  que  l'appel  de  l'ordonnance  qui  adjuge  au-dessous  de  l'es- 
timation  est  recevable  et  fondé,  sans  qu'il  soit  besoin  de  formaliser  l'action 
en  désaveu,  à  raison  du  simple  silence  gardé  par  l'avoué  ; 

Secondement,  que  si  l'on  a  réservé  cette  action,  le  juge  d'appel  ne  peut 
ordonner  qu'elle  sera  formalisée  avant  d'avoir  rejeté  au  principal  les  moyens 
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tendant  à  l'annulation  de  l'ordonnance,  indépendamment  des  actes  qui 
seraient  sujets  à  désaveu  ; 

Troisièmement,,  que  s'il  y  a  eu  exécution  de  l'ordonnance  d'adjudication, 
tous  les  moyens  d'annulation  sont  couverts  par  l'acquiescement,  et  si  l'exé- 
cution procède  du  fait  de  l'avoué,  il  devient  nécessaire  de  formaliser  l'ac- 
tion en  désaveu. 

C'est  uniquement  pour  ce  dernier  cas  qu'il  nous  semble  indispensable  de 
réserver  l'action.  Cependant,  il  peut  être  prudent  dans  tous  les  autres,  de 
former  le  désaveu,  lorsque  le  juge  d'appel  préjuge,  comme  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  Rennes,  que  la  décision  dépend  des  résultats  de  cette  action. 
Carr. 

^  J'approuve  la  solution  de  M.  Carré,  avec  cette  remarque  toutefois  que, 
n'admettant  pas  l'appel  contre  une  ordonnance  d'adjudication  (Voy.  Q.  2423 
quinquies),  tout  ce  que  dit  notre  auteur  de  l'appel  doit  s'appliquer,  dans  mon 
opinion,  à  l'action  principale  que  je  substitue  à  toute  autre  voie  d'attaque. 

8513  bis.  L 'héritier  bénéficiaire  qui  poursuit  en  justice  la  vente 
des  immeubles  de  la  succession  peut-il  s'en  rendre  adjudicataire  ? 

Je  ne  puis  que  renvoyer  ici  à  ce  que  j'ai  dit  suprà,  Q.  2395  1er  et  2509, 
où  je  décide  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  se  rendre  adjudica- 
taire des  biens  vendus  par  lui  en  cette  qualité  ou  saisis  sur  sa  tête  par  les 
créanciers  de  la  succession.  La  doctrine  est  cependant,  en  général,  con- 
traire à  cette  opinion  (Cod.  Gilbert,  sous  l'art.  806,  C.  N.,  n°  4,  et  M.  Dal- 
loz,  v°  Succcss.,  n°  871). 

8513  ter.  L'art.  988  ne  renvoyant  pas  aux  art.  730,  731  et  732, 
faut-il  en'conclure  que  ces  articles  sont  inapplicables  aux  juge- 
ments sur  incident  des  ventes  bénéficiaires  ? 

J'ai  décidé  suprà,  Q.  2503  sexies  (C),  que  les  art.  730,  731  et  732  sont 
applicables. 

«513  quater.  Un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  a-t-il  qualité 
pour  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  des  immeubles  adju- 
gés à  la  requête  des  héritiers  bénéficiaires  poursuivant  la  liqui- 
dation de  la  succession  ? 

La  négative  me  paraît  certaine.  —  Le  curateur  n'intervient  que  pour  re- 
présenter la  succession  contre  les  héritiers  qui  l'attaquent  (art,  996);  quand 
les  héritiers  procèdent  régulièrement  aux  opérations  de  la  liquidation,  le 
liquidateur  est  sans  droit  pour  s'immiscer  dans  ces  opérations.  S'il  est  créan- 
cier de  la  succession,  le  droit  de  subrogation  lui  appartient  en  cette  qualité, 
mais  il  faut,  pour  cela,  qu'il  y  ait  négligence,  dol  ou  fraude  de  la  part  des 
héritiers.  Aussi  la  Cour  de  Montpellier  a-t-elle  déclaré  non  recevante  l'ac- 
tion du  curateur,  5  août  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  175,  art.  1482). 

8513  quinquies.  Lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeuble,  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  ne  paie  pas  le  montant  de  l'adjudi~ 
cation,  l'administrateur  de  cette  succession  peut-il,  dans  un  dire 
inséré  au  cahier  des  charges,  déclarer  que,  si  aucun  enchérisseur 


1620    IIe  PARTIE.  LIV.  Iî.— Proc.  relat.  a  l'ouvert,  d'une  success. 

ne  se  présente  lors  de  la  revente  sur  folle  enchère,  la  succession 
aura  le  droit  de  se  faire  adjuger  l'immeuble  pour  le  montant  de 
la  mise  à  prix,  uniquement  pour  résoudre  la  première  adjudica- 
tion, faire  rentrer  l'immeuble  dans  la  succession  et  déterminer  la 
somme  dont  le  fol  enchérisseur  est  tenu,  conformément  à  fart.  740, 
C.P.C.?  L'adjudication  prononcée  dans  ces  circonstances,  au 
profit  de  la  succession,  entraîne-t-elle  d'autres  conséquences  que 
celles  exprimées  dans  le  dire  du  cahier  des  charges? 

La  Cour  de  Paris,  saisie  de  cette  question  neuve,  a  validé  le  mode  de 
procéder  tracé  par  le  dire  et  déclaré  que  les  conséquences  de  l'adjudication 
étaient  celles  déterminées  par  le  dire.  —  Arrêt  du  30  avril  1853. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  soigneusement  défini  le  caractère  et 
la  nature  de  la  folle  enchère.  —  C'est  une  procédure  sommaire,  qui  a  pour 
objet  de  résoudre  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  acquéreur  qui  ne 
paie  pas.  Lorsque  la  folle  enchère  a  abouti  à  une  seconde  adjudication,  le 
dernier  adjudicataire  est  censé  avoir  été  seul  adjudicataire. —  Toute  tracede 
la  précédente  adjudication  a  été  effacée. — A  l'égard  du  fol  enchérisseur,  l'im- 
meuble est  réputé  avoir  toujours  été  res  inempta.  La  loi  fiscale  elle-même 
a  consacré  cet  effet  de  la  folle  enchère,  car  elle  ne  perçoit  qu'un  droit  de 
mutation,  comme  s'il  n'y  avait  eu  qu'un  acquéreur  {Voy.  le  rapport  si  re- 
marquable de  M.  Troplong,  lors  de  l'arrêt  du  24  juin  1846,  rapporté  J.  Av., 
t.  71,  p.  611,  et  rappelé  supré,  Q.  2432  quater,  et  dans  mon  Formulaire  de 
procédure,  t.  2,  p.  132  et  133,  notes  1  et  4).  —  Mais  cet  effet  résolutoire 
n'est-il  produit  qu'autant  que  la  seconde  adjudication  procure  un  acquéreur, 
ou  bien  suffit-il,  pour  qu'il  existe  ,  que  la  seconde  adjudication  n'ait  eu 
d'autre  résultat  que  de  faire  rentrer  l'immeuble  dans  les  mains  de  son  pré- 
cédent propriétaire  ?  La  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  ce  dernier  sens. 

Pour  apprécier  sainement  cet  arrêt,  il  faut  se  demander  :  1°  s'il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  la  folle  enchère  poursuivie  après  une  adjudication  sur 
saisie  immobilière,  et  la  folle  enchère  poursuivie  après  une  adjudication 
surlicitation,  sur  vente  de  biens  de  mineurs,  ou  d'immeubles  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire,  d'immeubles  dotaux  ou  dépendant  d'une  succession 
vacante; — 2°  si  le  tuteur,  l'héritier  bénéficiaire,  les  époux  mariés  sous  le  ré- 
gime dotal,  le  curateur  à  une  succession  vacante,  poursuivant  la  folle  enchère, 
sont  soumis  à  la  disposition  de  l'art.  706,  rappelé  par  l'art.  739,  C.P.C., 
qui  déclare  que,  si  la  mise  à  prix  n'est  pas  couverte,  le  poursuivant  devient 
adjudicataire  pour  celte  mise  à  prix  :  s'il  est  possible  que  les  vendeurs  pré- 
cités, obligés,  pour  aliéner  les  immeubles  dont  il  s'agit,  de  recourir  aux  for- 
malités judiciaires,  puissent,  en  devenant,  toujours  en  leur  qualité,  adjudi- 
cataires de  l'immeuble  fol  enchéri,  acquérir  d'autres  droits  que  ceux  qu'ils 
avaient  avant  la  première  adjudication  et  contracter  d'autres  obligations? 

I. — Il  me  paraît  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la  folle  enchère  est 
une  dans  sa  nature  et  dans  son  but,  quelle  que  soit  la  procédure  de  vente 
judiciaire  à  la  suite  de  laquelle  elle  se  produit.  Elle  a  toujours  pour  effet  la 
résolution  de  l'adjudication  primitive  et  la  détermination  des  dommages-in- 
térêts, conséquence  de  la  diminution  du  prix,  mis  à  la  charge  du  fol  enché- 
risseur. Cela  est  vrai,  non-seulement  quand  c'est  un  tiers  qui  poursuit  la 
revente  et  qui  se  rend  adjudicataire  :  mais  aussi  quand  c'est  le  propriétaire 
originaire  qui  emploie  ce  mode  de  procéder  pour  faire  sortir  l'immeuble  des 
mains  d'un  adjudicataire  qui  ne  paie  pas  le  montant  de  l'adjudication  : 
pourquoi  y  aurait-il,  en  effet,  matière  a  distinction  ?  Est-ce  que,  dans  tous 
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les  cas,  le  poursuivant  ne  se  propose  pas  d'ob  tenir  un  adjudicataire  plus  solvable 
et  de  l'aire  produire  à  l'aliénation  le  résultat  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre, 
c'est-à-dire,  en  échange  de  la  chose  vendue,  une  somme  d'argent  à  em- 
ployer suivant  les  exigences  de  la  situation  ?  Une  mise  à  prix  doit  être  fixée 
afin  de  servir  de  base  aux  enchères.  —  Cette  mise  à  prix  est  modique.  Est- 
ce  la  faute  du  poursuivant,  si  aucun  enchérisseur  ne  se  présente?  Je  dirai 
tout  à  l'heure  pourquoi  il  est  alors  rationnel  que  si  le  poursuivant  est  un  tiers, 
l'immeuble  lui  soit  adjugé  en  propriété  moyennant  cette  mise  à  prix,  et 
comment  on  ne  pourrait  concevoir  que  le  propriétaire,  dépossédé  par  la  pre- 
mière adjudication,  redevînt  propriétaire  à  d'autres  conditions,  en  vertu  de 
l'adjudication  sur  folle  enchère,  alors  que  précisément  cette  seconde  adju- 
dication, en  résolvant  la  première,  a  fait  rentrer  l'immeuble  in  bonis  de  son 
propriétaire  primitif. 

II. — La  précédente  solution  doit  entraîner,  comme  conséquence  forcée, 
une  réponse  affirmative  à  la  seconde  question.  Puisque  la  folle  enchère  ne 
change  pas  de  nature,  quel  que  soit  le  mode  de  vente  judiciaire  d'après  lequel 
elle  est  poursuivie,  puisque  l'une  des  règles  de  la  folle  enchère ,  c'est  de 
rendre  le  poursuivant  adjudicataire  pour  le  montant  de  la  mise  à  prix,  faute 
d'enchère,  il  est  certain  que  si  ce  poursuivant  est  le  précédent  propriétaire, 
il  doit  lui-même  être  déclaré  adjudicataire  comme  s'il  s'agissait  d'un  tiers, 
sans  préjudice  néanmoins  des  ellets  différents,  que  l'adjudication  ainsi  pro- 
noncée est  susceptible  de  produire.  Soutenir  le  contraire,  c'est  placer  le  ven- 
deur dans  une  impasse  d'où  il  lui  sera  impossible  de  sortir.  Quand  un  adju- 
dicataire ne  paie  pas  le  prix  de  l'adjudication,  indépendamment  des  voies 
ordinaires  d'exécution  sur  ses  biens  personnels,  qui  peuvent  n'offrir  que 
des  résultats  très-insuffisants,  il  ne  se  présente  que  deux  moyens  de  faire 
servir  l'immeuble  vendu  au  paiement  du  prix  stipulé  :  la  saisie  immobilière, 
la  folle  enchère. — La  saisie  immobilière  suppose  la  validité  et  la  persistance 
de  l'adjudication  qui  a  placé  la  qualité  de  propriétaire  sur  la  tête  de  l'adju- 
dicataire.—C'est  pour  le  dépouiller  de  cette  qualité  dérivant  de  l'adjudication 
que  la  saisie  est  continuée  et  va  aboutir  à  une  adjudication  nouvelle.  —  La 
folle  enchère  a  pour  objet  immédiat  d'eifacer  toute  trace  de  l'adjudication 
première,  et,  par  suite,  d'anéantir  tous  les  droits  que  celte  adjudication  a  pu 
conférer,  en  sorte  que  la  seconde  adjudication,  qui,  en  général,  fait  passer 
la  propriété  sur  un  tiers,  n'est,  à  vrai  dire,  que  l'acte  résolutoire  de  la  pre- 
mière vente.  Les  deux  procédures  ont  cela  de  commun  qu'elles  ont  un  ca- 
ractère de  contrainte,  d'exécution  forcée,  d'expropriation,  et  qu'elles  sou- 
mettent le  poursuivant  à  devenir  adjudicataire  faute  d'enchères  sur  la  mise 
à  prix.  —  Le  vendeur,  que  sa  position  oblige  à  recourir  à  une  vente  judi- 
ciaire, poursuivra  donc  l'adjudicataire  par  saisie  immobilière  ou  par  folle 
enchère.  Il  est  incontestable  que,  s'il  emploie  la  première  voie,  l'art.  700, 
C. P.  C,  sera  appliqué  dans  toutes  ses  dispositions;  si  l'on  refuse  d'appli- 
quer également  cet  article  au  cas  de  folle  enchère,  il  pourra  arriver  que  la 
résolution  ne  puisse  être  obtenue,  et  qu'ainsi,  par  la  force  des  choses,  le  ven- 
deur soit  réduit  à  la  nécessité  de  se  pourvoir  en  saisie  immobilière.  Je  sais 
bien  qu'on  objectera  que  la  loi  sainement  interprétée  rend  inadmissible 
l'hypothèse  que  je  signale,  car,  en  renvoyant  à  l'art.  706,  elle  n'a  pas  en- 
tendu prescrire,  en  matière  de  folle  enchère,  l'observation  du  second  para- 
graphe de  cet  article,  mais  uniquement  parler  des  autres  paragraphes  rela- 
tifs à  la  constatation  des  enchères.  On  ajoutera  que,  s'il  peut  s'élever 
quelques  doutes  à  cet  égard,  quand  il  s'agit  d'une  folle  enchère  après  une 
adjudication  sur  saisie  immobilière,  le  même  doute  ne  saurait  exister  lorsque 
la  folle  enchère  est  poursuivie  après  une  toute  autre  vente  judiciaire  ;  que 
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ce  qui  vient  justifier  cette  distinction,  c'est  le  rapprochement  des  art.  964, 
972,  988,  997,  avec  les  art.  963  et  973,  C.  P.  C;  qu'en  effet  les  premiers 
articles  précités  exigent  bien  que  les  art.  706  et  739,  C.P.  C,  soient  ob- 
servés dans  les  ventes  d'immeubles  dépendant  de  successions  bénéficiaires, 
et  que  cependant  une  disposition  formelle  (art.  763  et  973)  prescrit,  s'il  ne 
se  présente  pas  d'enchérisseur,  de  demander  l'abaissement  de  la  mise  à 
prix  ;  que  cet  abaissement  est  indéfini,  et  que,  par  ce  moyen,  il  est  toujours 
possible  d'éviter  que  l'immeuble  reste  dans  les  mains  du  poursuivant  précé- 
dent propriétaire.  A  cela,  je  réponds  que  la  dérogation  signalée  s'applique 
parfaitement  à  la  poursuite  de  vente  n'intéressant  que  les  vendeurs  qui  solli- 
citent une  adjudication,  mais  qu'elle  cesse  de  pouvoir  être  invoquée  dans  le 
cas  d'une  folle  enchère  qui  a  pour  but  de  dépouiller  un  adjudicataire  et 
où  l'intérêt  du  précédent  propriétaire  est  en  lutte  avec  l'intérêt  de  l'acqué- 
reur; que  la  folle  enchère  n'est  point  une  vente  volontaire  judiciairement 
consommée,  mais  une  expropriation  réelle  produisant  certains  effets  déter- 
minés, et  notamment  mettant  à  la  charge  de  l'adjudicataire  fol  enchérisseur 
la  différence  du  prix  des  deux  adjudications,  à  litre  de  dommages-intérêts  ,• 
que  ces  raisons  suffiraient  pour  indiquer  que  l'exception  doit  être  restreinte 
dans  ses  limites,  au  lieu  d'être  étendue  par  analogie;  qu'enfin,  je  suppose 
aussi  que  la  folle  enchère  est  poursuivie  par  un  saisi  auquel  un  bordereau 
de  collocation  a  été  délivré,  parce  que,  tous  les  créanciers  payés,  il  est  resté 
un  excédant  (Voy.  mon  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  418,  note  2), 
position  qui  n'est  pas  atteinte  par  l'objection,  bien  qu'elle  soit  identique 
avec  les  autres.  Ceci  m'amène  à  faire  observer  qu'il  est  des  cas  où,  malgré 
la  prohibition  contenue  dans  l'art.  711,  C.P.G.,  le  saisi  peut  et  doit  même  se 
porter  adjudicataire,  parce  qu'en  réalité  il  ne  peut  plus  alors  être  considéré 
comme  saisi. —  Il  est  créancier,  et  c'est  en  cette  qualité  qu'il  est  recevable 
à  provoquer  la  revente  sur  folle  enchère.  On  va  voir  quels  sont  à  son  égard 
les  effets  de  cette  adjudication. 

III.  Ce  que  j'ai  déjà  dit  a  fait  pressentir  mon  opinion  sur  cette  troisième 
physionomie  de  la  difficulté.  Le  caractère  essentiellement  résolutoire  de  la 
folle  enchère,  ne  laissant  à  la  première  adjudication  d'autres  conséquences 
que  les  dommages-intérêts  mis  à  la  charge  du  fol  enchérisseur,  il  faut  néces- 
sairement admettre  que  l'adjudication  prononcée  au  profit  du  vendeur 
primitif  fait  rentrer  purement  et  simplement  l'immeuble  dans  les  mains  de 
son  ancien  propriétaire  dont  la  qualité,  un  moment  effacée  par  la  première 
adjudication,  reparaît  et  revit  par  suite  de  la  folle  enchère.  Cela  est  si  vrai 
que,  si  aucun  droit  d'enregistrement  n'a  été  perçu  par  la  régie,  la  seconde 
adjudication  ne  donnera  ouverture  à  la  perception  d'aucun  droit  de  mutation 
particulier.  Remarquons  que  cet  effet  spécial  de  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère prononcée  au  profit  du  vendeur  est  produit  indépendamment  de  toute 
clause  particulière  insérée  au  cahier  des  charges,  parce  qu'il  est  impossible 
que  la  première  adjudication  étant  détruite,  et  la  seconde  adjudication 
n'étant  pas  tranchée  au  profit  d'un  tiers,  l'immeuble  ne  redevienne  pas  la 
chose  de  son  propriétaire  originaire,  ou  plutôt  ne  soit  pas  censé  n'avoir 
jamais  cessé  d'être  la  chose  de  ce  propriétaire.  Ainsi,  dans  l'espèce,  la  suc- 
cession bénéficiaire  avait  fait  vendre,  elle  a  poursuivi  la  folle  enchère,  elle 
est  demeurée  adjudicataire  :  comme  elle  ne  pouvait  pas  acheter  ce  qui  lui 
appartenait  déjà,  il  est  évident  que  l'adjudication  n'a  pu  avoir  d'autres  résul- 
tais que  ceux  constatés  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  Il  faut  se  garder  de 
confondre  ce  cas  avec  celui  où,  sur  la  folle  enchère  poursuivie  par  la  suc- 
cession, l'héritier  bénéficiaire  se  rendrait  personnellement  adjudicataire, 
(bien  que  je  lui  en  conteste  le  droit,  Q.  2513  bis),  car  le  patrimoine  de  l'hé- 
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ritier  étant  parfaitement  distinct  de  celui  de  la  succession,  cet  héritier  n'est 
plus  qu'un  tiers  à  l'égard  duquel  l'adjudication  produit  tous  ses  effets  ordi- 
naires. Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  aucune  distinction  à  faire  lorsque  c'est 
le  >aisi  qui  a  poursuivi  la  folle  enchère  et  qui  est  devenu  adjudicataire. — Ce 
cas  se  présentera  très-rarement,  mais  s'il  se  réalise,  il  me  paraît  certain 
que  le  saisi,  propriétaire  de  l'immeuble  dont  il  n'a  été  dépouillé  que  par 
l'adjudication  première,  se  retrouve  propriétaire,  par  cela  seul  que  cette 
première  adjudication  a  été  absolument  anéantie.  Quelque  extraordinaire 
que  paraisse  au  premier  abord  ce  résultat,  il  est  le  seul  logique. 

En  définitive,  l'hypothèse  donnée  ne  peut  offrir  matière  qu'à  deux  solu- 
tions :  celle  que  je  viens  de  développer  ou  celle  qui  tiendrait  l'art.  706  pour 
inapplicable  au  cas  de  folle  enchère.  Mais  cette  dernière  peut  conduire  à 
des  conséquences  désastreuses  ;  car  si  le  saisi,  la  succession  bénéficiaire,  le 
curateur  d'une  succession  vacante,  ne  peuvent  reprendre  l'immeuble  au 
moyen  de  la  folle  enchère,  ils  sont  forcés  de  provoquer  l'abaissement  de  la 
mise  à  prix  et  de  laisser  passer  dans  les  mains  d'un  tiers,  souvent  à  vil  prix, 
des  biens  d'une  valeur  assez  importante. 

£513  sexies.  Le  conservateur  qui  transcrit  sur  ses  registres  un 
jugement  portant  adjudication,  au  profit  de  l'héritier,  d'un  im- 
meuble dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  peut-il  prendre 
une  inscription  d'office  au  profit  de  la  succession  ? 

J'ai  été  consulté  sur  cette  question,  au  sujet  de  laquelle  j'avais  reçu  les 
réflexions  suivantes  : 

«  La  négative  ne  saurait  être  douteuse. 

«  L'inscription  d'office  ne  peut  être  prise  par  le  conservateur  que  lorsqu'il 
transcrit  sur  ses  registres  un  acte  translatif  de  propriété;  l'art.  2108,  G.  N., 
ne  lui  en  fait  un  devoir  que  dans  ce  cas.  On  comprend ,  en  effet,  que,  si 
l'acte  qu'il  transcrit  n'opère  pas  de  translation  de  propriété,  l'inscription 
serait  sans  portée,  car  elle  serait  prise  pour  et  contre  la  même  personne 

«  Il  suffit  donc,  pour  résoudre  la  question,  de  se  demander  si  le  juge- 
ment d'adjudication  a  transporté  sur  la  tête  de  l'héritier  bénéficiaire  la 
propriété  de  l'immeuble  adjugé. 

«Evidemment  non;  l'héritier  bénéficiaire,  devenu  adjudicataire,  était 
propriétaire  avant  l'adjudication  ;  il  l'était  devenu,  il  avait  été  investi  irré- 
vocablement de  la  propriété  par  le  décès  de  son  auteur  et  par  l'acceptation 
qu'il  avait  faite  de  sa  succession. 

«  A  la  différence  de  l'étranger,  qui  se  serait  rendu  adjudicataire,  et  suc 
la  tête  duquel  il  y  aurait  eu  transfert  de  propriété,  l'aJjudication  n'a  eu,  quanta 
l'héritier,  qu'une  seule  conséquence,  celle  de  fixer  le  prix,  qu'en  conservant 
cet  immeuble,  il  est  tenu  de  représenter  aux  créanciers  chirographairesdela 
succession.  Cela  est  si  vrai  qu'on  ne  perçoit  pas  de  droit  de  mutation  lors 
de  l'enregistrement  du  jugement  d'adjudication;  le  seul  droit  dont  le  paie- 
ment est  exigé,  c'est  le  droit  de  transcription,  cette  formalité  étant  néces- 
saire pour  que  désormais  l'adjudicataire  puisse  conférer  sur  cet  immeuble 
des  inscriptions  dont  le  rang  ne  soit  pas  rendu  incertain  par  une  transcription 
postérieure. 

«  Cette  circonstance  que  l'immeuble  dépend  d'une  succession  bénéficiaire 
importe  peu,  car  la  situation  des  créanciers  a  été  fixée  par  l'acceptation, 
bénéficiaire,  et  ceux  qui  n'avaient  pas  de  droits  hypothécaires  avant  l'ou- 
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verlure  de  la  succession  ne  peuvent  pas  en  obtenir  postérieurement,  ainsi 
que  Ta  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  19  février  1818  (1). 

«  Au  surplus,  si  cette  inscription  pouvait  être  prise  d'office,  elle  conduirait 
à  un  résultat  qui,  à  lui  seul,  serait  la  meilleure  réfutation  du  système  que 
l'on  combat.  L'immeuble  étant  adjugé  à  un  étranger,  l'héritier  pourrait 
recevoir  le  prix  de  l'adjudication,  sauf  à  l'employer  à  l'acquit  des  charges 
de  la  succession  et  au  paiement  des  créanciers,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se 
présenteraient;  l'acquéreur  ne  pourrait  refuser  de  se  libérer  dans  ses  mains 
moyennant  la  mainlevée  de  l'inscription  d'office  qui  aurait  été  prise  au  nom 
je  l'héritier  ;  et  cependant  ce  même  immeuble  étant  adjugé  à  l'héritier, 
îelui-ci  ne  pourrait  l'aliéner  et  en  recevoir  le  prix  à  cause  de  cette  inscrip- 
tion d'office  ;  car,  dans  ce  système,  l'inscription  est  prise  contre  lui,  il  n'en 
peut  donc  donner  mainlevée. 

«  El  que  l'on  ne  dise  pas  que  la  loi  a  laissé  les  créanciers  chirographaires 
désarmés.  Ils  auront,  en  effet,  après  la  vente  de  l'immeuble  et  sa  réalisation 
en  argent,  le  droit  d'exiger  une  caution  pour  la  totalité  de  ce  prix  ou  pour 
ce  qui  pourra  excéder  la  partie  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires  ;  et, 
si  elle  ne  leur  est  pas  fournie,  ils  en  obtiendront  la  consignation  dans  la 
caisse  publique. 

«  L'inscription  d'office,  repoussee  par  le  droit,  serait  donc  une  entrave  à 
une  administration,  qui  ne  peut  avoir  de  conséquences  fâcheuses  pour  les 
créanciers,  que  s'ils  négligent  de  recourir  aux  précautions  autorisées  par  la 
loi  pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  soit  sur  les  valeurs  mobilières,  soit  sur 
les  valeurs  immobilières  de  la  succession.  » 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  qui  vient  d'être  exprimée.  Sans  doute,  l'héri- 
tier bénéficiaire  ne  fait  pas  subir  à  l'immeuble  dépendant  de  la  succession, 
dont  il  se  rend  adjudicataire,  une  véritable  mutation,  en  ce  sens  qu'il  de- 
vienne propriétaire  d'un  bien  qui  lui  était  auparavant  étranger,  mais  il  est 
certain  qu'il  change  le  titre  et  le  caractère  de  son  droit  de  propriété.  Comme 
héritier  bénéficiaire,  il  n'avait  sur  l'immeuble,  à  raison  duquel  des  droits  de 
succession  avaient  été  perçus,  qu'un  droit  relatif  de  propriété;  il  était  ad- 
ministrateur plutôt  que  propriétaire,  il  ne  confondait  pas  les  biens  de  la 
succession  avec  ceux  qui  lui  appartenaient  personnellement,  et  ces  biens  ne 
de1  •  paient  sa  chose  d'une  manière  absolue  qu'après  la  liquidation  définitive 
dUv,ompte  d'inventaire.  Par  l'adjudication,  au  contraire, l'héritier  bénéficiaire 
acquiert  immédiatement  et  absolument  l'immeuble  vendu.  Cet  immeuble 
entre  dans  son  patrimoine  et  sort  de  la  masse  de  la  succession.  L'héritier  ne 
doit  plus  aux  créanciers  de  la  succession  que  le  prix  fixé  par  l'adjudication; 
quelle  que  soit  l'issue  de  la  liquidation,  ce  n'est  plus  l'immeuble  vendu  qui 
figurera  dans  le  compte,  c'est  le  prix  auquel  il  a  été  vendu.  Cette  espèce  de 
novation  dans  le  titre  de- propriété  ne  donne  pas  ouverture  à  de  nouveaux 
droits  de  mutation,  parce  qu'il  est  de  principe  en  matière  fiscale  que  lors- 
qu'un droit  a  été  perçu  (et  le  droit  de  succession  l'a  été),  tant  que  l'im- 
meuble ne  change  pas  de  maître,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  un  nouveau 
droit;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  détenteur  précaire,  l'héritier, 
acquiert  une  propriété  pleine  et  absolue,  et  qu'il  peut  avoir  et  a  souvent  un 
grand  intérêt  à  remplir  les  formalités  de  purge  contre  les  créanciers  de  la 
succession  bénéficiaire,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  conséquences  du  droit  de 


(4)  Cet  arrêt,  rapporté  dans  Denevers, 
année  1818,  p.  6GS,  est  des  plus  laconiques  : 
«  Attendu  que  c'est  une  maxime  de  tous  les 
«  temps  et  de  tous  les  lieux  que  la  mort  fixe 
•«  le  sort  des  créanciers  et  l'état  des  biens  de 


«  la  personne  décédée,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas 
«  au  pouvoir  des  créanciers  ehirograpbaires 
«  d"une  succession  de  se  convertir  en  créau* 
'  «  ciers  hypothécaires,  a 


T1T.  VIII.  Bénéfice  d'inventaire.— Art.  988.  Q.  8514.         1625 

ysuïte  hypothécaire.  Il  ne  faut  donc  tirer  aucun  argument  de  cette  circon- 
stance que  l'héritier  adjudicataire  est  affranchi  du  paiement  d'un  nouveau 
droit  de  mutation. — L'objection  prise  de  la  disposition  de  l'art.  2146,  C.  N., 
qui  déclare  sans  effet  l'inscription  requise  par  le  créancier  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  postérieurement  à  l'ouverture,  n'a  aucune  valeur;  car  il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  inscription  de  nature  à  modifier  les  droits  existant 
au  moment  de  l'ouverture  entre  les  créanciers  de  la  succession  (ce  sont  les 
termes  mêmes  de  la  loi),  mais,  ce  qui  est  bien  différent,  des  droits  de  la 
succession  tout  entière,  ou,  en  d'autres  termes,  des  droits  de  tous  les  créan- 
ciers de  cette  succession  à  sauvegarder.  Or,  je  ne  pense  pas  qu'on  ait  jamais 
songé  à  soutenir  qu'une  succession  bénéficiaire  ne  peut  pas  requérir  in- 
scription pour  conserver  le  privilège  du  vendeur  sur  l'immeuble  qu'elle  fait 
vendre  et  dont  un  tiers  se  rend  adjudicataire.  Je  dis  mieux,  si  la  transcrip- 
tion de  l'adjudication  ne  produit  pas  l'effet  qu'attache  à  cette  formalité  l'art. 
2108,  C.  N.,  comment  sera-t-il  possible  que  les  créanciers  chirographaires 
de  la  succession  bénéficiaire  fassent  prévaloir  leurs  droits  contre  les  créan- 
ciers auxquels  l'héritier  aura  conféré  hypothèque  sur  l'immeuble  acquis?  Un 
vendeur  ordinaire  perdrait  son  privilège  à  défaut  d'inscription  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  717,  C.P.C.  :  est-ce  que  les  créanciers  chirographaires  ne 
seront  pas  placés  dans  la  même  situation? 

Mon  honorable  correspondant  signale  l'étrangeté  d'une  position  par  suite 
de  laquelle  l'héritier  bénéficiaire  ne  pourra  donner  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion prise  contre  lui.  Cet  inconvénient  n'existera  pas  si  l'on  se  conforme 
aux  véritables  règles  de  la  matière. —  Dès  que  l'héritier  bénéficiaire  se  rend 
adjudicataire,  il  cesse  d'être  simplement  administrateur  des  valeurs  de  la 
succession  dont  il  devient  débiteur  direct.  Ce  n'est  donc  pas  en  son  nom 
que  l'inscription  devra  être  prise,  mais  au  nom  des  créanciers  de  la  succes- 
sion ;  et  lorsqu'il  aura  payé  et  qu'il  voudra  obtenir  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion d'office,  ce  n'est  pas  sur  sa  requête  qu'elle  devra  être  rayée,  mais  à  la 
requête  d'un  curateur  spécial  que  fera  nommer  l'héritier,  conformément  à 
l'art.  996,  C.P.C. 

Du  reste,  si,  dans  la  pratique,  mon  opinion  était  suivie,  la  difficulté  ne 
pourrait  naître,  puisque  je  pense  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  se  ren- 
dre adjudicataire  des  immeubles  vendus  par  lui  en  cette  qualité  ou  saisis  sur 
sa  tête  (voy.  suprà,  Q.  2513  bis  et  mon  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  630, 
note  5).  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  partageant  pas  en  général  celte 
manière  de  voir;  la  question  peut  souvent  se  présenter  :  voilà  pourquoi  je 
l'ai  discutée. 

9514.  La  vente  qui  n'aurait  pas  été  faite  suivant  les  formalités  du 
présent  titre  serait- elle  nulle  ? 

f  II  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  troisième  disposition  de  l'art.  988, 
qui  porte  que  l'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il  a 
vendu  des  immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  le  présent 
litre,  que  la  vente  ne  soit  pas  valable,  malgré  l'intérêt  que  les  créanciers  au- 
raient eu  à  ce  que  ces  formalités  eussent  été  observées,  sauf  la  peine  encou- 
rue par  cet  héritier. 

Mais  l'orateur  du  Gouvernement  (Voy.  Exposé  des  motifs,  éd.  de  F.  Didot, 
p.  337)  a  levé  toute  incertitude  à  ce  sujet,  par  l'explication  qui  l'orme  le 
commentaire  de  l'article  suivant  (989).  Carr. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  17déc.  1822  {J.Av.,  t.  21,  p.  322); 
et  telle  est  aussi,  et  avec  raison,  l'opinion  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  % 
Tom.  V.  103 
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p.  700;  Paignon.  t.  2,  p.  147,  n°  315;  Rogron,  p.  1109,  et  Colmet-d'Aage, 
t.  2,  p.  557,  n°  1108. 

3515.  V héritier  bénéficiaire  qui  vend  ses  droits  héréditaires  dans 
la  succession  doit-il  être  réputé  héritier  pur  et  simple? 

f  Celte  question  a  été  jugée  pour  l'affirmative,  par  arrêt  de  la  Cour  d'Agen 
du  2  mai  1806  (Voy.  S.,  DD.,  p.  172)  ;  mais  nous  ne  pouvons  admettre  cette 
décision. 

En  effet,  s'il  est  vrai  que  la  vente  dont  il  s'agit  ait  le  caractère  d'une 
adition  pure  et  simple  d'hérédité,  d'une  acceptation  tacite,  aux  termes  de 
l'art.  778,  C.  civ.,  lorsqu'elle  a  été  faite  avant  que  l'héritier  ait  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire,  néanmoins,  aussitôt  qu'il  a  fait  la  déclaration 
d'accepter  delà  sorte,  avant  d'avoir  fait  aucun  acte  d'héritier  pur  et  simple, 
on  doit  considérer  qu'en  vendant  ses  droits  héréditaires^  autrement  ce  qu'on 
appelle  son  qw'dquidjuris,  il  n'a  entendu  et  voulu  vendre  que  les  droits  qui 
lui  appartiennent  comme  héritier  bénéficiaire,  et  qui  seront  exercés  par  son 
acquéreur  comme  il  les  eût  exercés  lui-même.  Carr. 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  699,  partage  cette  opinion,  en  distinguant  le 
cas  où,  dans  la  vente,  le  vendeur  a  pris  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  et 
celui  où  il  ne  l'a  pas  exprimée.  Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  peut  se  dispenser, 
suivant  cet  auteur,  de  regarder  la  vente  comme  une  adition  pure  et  simple 
d'hérédité  ;  il  envisage  encore  de  même  le  cas  où,  tout  en  exprimant  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire,  celui-ci  vend  avant  d'avoir  fait  procéder  à 
l'inventaire;  il  perd  alors  tout  l'avantage  de  sa  déclaration,  puisqu'il  agit 
contrairement  à  cette  déclaration  même. 

Ces  distinctions  me  paraissent  conformes  aux  principes. 

£5S©.  L'héritier  bénéficiaire  encourt-il  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire,  s  il  procède  amiablement  et  sans  formalités  de  justice 
à  un  partage  de  biens  dépendant  de  la  succession? 

La  négative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  le  26  juill.  1837  (5.,  37. 
1.755),  parle  motif  que,  d'une  part,  à  la  différence  de  la  vente,  qui  est  un 
acte  volontaire,  le  partage  peut  être  un  acte  forcé,  d'après  l'art.  815,  C.N., 
et  que,  d'autre  part,  en  matière  de  prohibition  et  de  déchéance  on  ne  sau- 
rait raisonner  par  analogie,  ni  assimiler  un  cas  à  un  autre. 

M.  Persil  lîls,  Comm.,  p.  521,  n°  657,  approuve  cette  opinion.  M.  Rilhard, 
Traité  du  bénéfice  d'inventaire,  p.  356,  n°  107,  pense  qu'il  suffit  de  faire 
des  réserves,  et  cet  auteur  donne  avec  soin  le  résumé  de  toute  la  doctrine. 

La  question  me  semble  susceptible  de  controverse.  Dans  un  parla;.'! 
amiable  avec  des  tiers,  l'héritier  bénéficiaire  ne  pourrait-il  pas,  autant  que 
dans  une  vente,  agir  en  fraude  des  créanciers  ou  au  préjudice  de  leurs  inté- 
rêts? N'est-ce  pas  un  principe  général,  que  toutes  les  affaires  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  doivent  être  traitées  sous  la  surveillance  de  la  justice,  pour 
qu'aucun  des  intéressés  ne  puisse  se  plaindre  d'avoir  élé  sacrifié  ? 

Et  d'ailleurs,  tout  acte  volontaire  de  l'héritier  bénéficiaire,  autre  qu'un 
simple  acte  d'administration,  ne  renferme-l-ii  pas  une  acceptation  implicite 
de  la  succession? 

L'héritier  bénéficiaire  ne  pouvant  pas  donner  un  consentement  valable  à 
tout  autre  acte  qu'un  acte  d'administration,  l'article  823,  C.  N.,  sera  donc 
applicable.  Voyez  la  question  suivante. 
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3519.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  être  déclaré  héritier  pur  et 
simple,  s'il  hypothèque  pour  ses  dettes  personnelles  un  immeuble 
dépendant  de  la  succession  ? 

f  Oui,  d'après  M.  Toullier,  t.  4,  p.  355,  n°  343,  encore  bien  qu'il  con- 
vienne que  cette  hypothèque  ne  préjudicie  en  rien  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession, même  clmo^raphaires,  qui  sont  payés  de  préférence  en  demandant 
la  séparation  des  patrimoines  {Voy.  Code  civil,  art.  778  et  suiv.). 

Notre  savant  collègue  s'appuie  sur  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  fait,  en 
hypothéquant  comme  en  vendant,  un  acte  de  'propriétaire  qu'il  n'a  le  droit 
de  faire  qu'en  qualité  d'héritier,  et  qui  conséquemment  lui  confère  celle 
d'héritier  pur  et  simple,  conformément  à  l'art.  778,  C.  civ. 

On  opposerait  peut-être  avec  succès,  contre  celte  opinion,  que  l'art.  988, 
C.P.C,  doit  être  restreint  au  cas  qu'il  a  prévu;  qu'il  s'agit  ici  d'une  disposi- 
tion pénale  qui  n'existe  qu'afin  de  fournir  aux  créanciers  (Voy.  Q.  2514) 
une  garantie  contre  le  préjudice  résultant  de  ce  que  la  vente,  faite  par  un 
héritier  bénéficiaire,  sans  autorisation  ni  formalités,  n'en  subsiste  pas  moins: 
garantie  qui  devient  inutile  relativement  à  l'hypothèque,  puisqu'elle  n'a  au- 
cun effet  contre  les  créanciers;  que  l'art.  778,  C.  civ.,  ne  se  rapporte  qu'aux 
actes  faits  avant  que  l'héritier  ait  pris  qualité  comme  bénéficiaire,  et  n'opère 
qu'une  fin  de  non-recevoir  contre  la  faculté  de  prendre  cette  qualité;  qu'en- 
fin l'on  ne  doit  pas  argumenter  du  cas  le  plus  grave,  celui  d'une  vente  qui 
produit  ses  effets,  à  un  cas  bien  moins  important,  celui  d'une  simple  hypo- 
thèque, qui  n'en  produit  aucun.  Carr. 

Je  préfère  l'opinion  de  31.  Toullier,  par  les  raisons  qui  délermineut  ma 
solution  sur  la  question  précédente. 

85flg.  L'héritier  bénéficiaire  est-il  réputé  héritier  pur  et  simple  à 
l'égard  de  tous  les  créanciers,  s'il  a  été  déclaré  tel  sur  la  demande 
d'un  seul  d'entre  eux,  pour  avoir  vendu  des  immeubles  de  la  suc- 
cession sans  autorisation  ni  formalités? 

Voy.  la  Q.  763,  t.  2,  p.  251,  le  Commentaire  de  M.  Cuarot,  p.  304,  et 
M.  Bilhakd,  p.  434  et  436. 

Art.  989.  S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  et 
des  rentes  dépendants  de  la  succession,  la  vente  sera  faite  suivant 
les  formes  prescrites  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens,  à  peine 
contre  l'héritier  bénéficiaire  d'être  réputé  héritier  pur  et  simple 

FkSIïSISJiLASÏ&E!;,    3e     éd.,     t.    3,    p.    631. 

été  pour  être  autorisé,  et  ordonnance  qui  autorise  à  vendre  une  rente  sur 
l'État  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  p*  GM,  a"  40 10. 

Cod.  Nap.,  art.  700,  80o.— Code  de  proe.,  art.  643,  945  et  suiv.,  986. 
questions  traitées  :  L?héritier  bénéficiaire  peut-il  transférer  les  rentes  sur  l'Etat  sans 
autorisation?  Q.  '.'519.  —  L'héritier  bénéficiaire  a-t-il  besoin  d'une  autorisation  judi- 
ciaire pour  vendre  des  créances  dépendant  de  la  succession,  ou  désigner  l'offirier  public 
qui  pioeéilera  à  cette  vente?  Q.  25 1 9  bis.  —  La  vente  d'actious  industrielles  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire  peut-elie  avoir  lieu  devant,  soit  des  notaires,  soit  des  agents 
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de  change?  Ces  derniers  n'ont-ils  un  droit  exclusif  qu'autant  que  la  vente  s'opère  arp 
voie  de  négociation  ?  Q  2519  fer.  La  surenchère  est-elle  rpcevable  après  une  vente  pu- 
blique de  meubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  lorsque  cette  vente  a  été  pour- 
suivie  avec  les  formalités  prescrites  pour  les  ventes  judiciaires  d'immeubles?  Q  2519 
qu>der.—VQ  héritier  bénéficiaire  peut-il,  sans  encourir  la  peine  prononcée  par  l'article 
9t>9,  vendre  en  gros  et  de  gré  à  gré  les  grains  provenant  des  terres  dépendant  de  la 
succession?  Quid  de  la  dation  en  paiement  d'une  chose  donnée  en  gage?  Q.  2520. 

DVI  quinquies  vicies,  f  L'art.  989  décide  une  question  importante.  On 
avait  demandé  si,  l'héritier  bénéficiaire  ayant  vendu  un  meuble  sans  au- 
torisation et  sans  formalités,  la  vente  serait  nulle?  Bien  que  les  tiers  qui 
auraient  traité  avec  lui  ne  fussent  pas  sans  reproche,  on  a  voulu  respecter 
leurs  droits,  et  l'on  a  trouvé  une  garantie  suffisante  pour  les  créanciers 
dans  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  et  dans  la  caution  qu'ils  ont 
déjà  pu  demander  à  l'héritier.  Carr. 

2519.  L'héritier  bénéficiaire  pcul-il  transférer  les  rentes  sur  l'État 
sans  autorisation? 

•f  Oui,  lorsqu'elles  sont  au-dessous  de  50  fr.  ;  quant  aux  autres,  il  ne  peut 
les  transférer  qu'après  une  autorisation  préalable  donnée  par  le  tribunal  ; 
autrement  il  serait  réputé  héritier  pur  et  simple,  comme  dans  le  cas  des 
ventes  faites  sans  formalités  (Yoy.  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  11  janv.  1808). 
Carr. 

C'est  ce  que  font  aussi  remarquer  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  701  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  032;  Paignon,  t.  2,  p.  148,  n°  316;  Colmet- 
d'Aage,  t.  2,  p.  558,  n°  1169;  Bioche,  v°  Bénéf.  d'invent.,  n°  68,  et  Dalloz, 
v°  Success.,  n°  833.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  déc.  1820 
(S.,  t.  21,  p.  385),  relatif  aux  rentes  ordinaires,  paraît  contraire  à  ma  doc- 
trine ;  néanmoins,  je  persiste.  Voy.  aussi  M.  Bilhard,  p.  225  et  227. 

Le  tuteur  peut-il  vendre  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  sans 
1  homologation  du  tribunal  les  rentes  sur  l'Etat  excédant  50  fr.  qui  appar- 
tiennent^ son  pupille  ? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  est  assujetti,  en 
pareil  cas,  à  la  nécessité  d'une  autorisation,  et  que  le  mineur  est  toujours 
un  héritier  bénéficiaire.  Mais  il  a  paru  que  lorsque  l'héritier  bénéficiaire  est 
un  mineur,  et  que  le  tuteur  agit  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
présidé  par  le  juge  de  paix,  l'opportunité  de  la  vente  était  suffisamment  jus- 
tifiée; Tribunal  de  la  Seine,  8  juin  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  383,  art.  1834). 

De  ce  que  les  rentes  sur  l'Etat  sont  insaisissables,  la  Cour  de  Paris  a 
conclu,  avec  fondement,  le  14  avr.  18-49  (J.  Av.,  t.  76,  p.  594,  art.  1180), 
que  les  créanciers  d'une  succession  bénéliciaire  ne  peuvent  pas  s'opposer  à 
ce  que  la  rente  sur  l'Etat  qui  en  dépend,  soit  immatriculée  au  nom  de  l'héri- 
tier, mais  que  ce  privilège  introduit  dans  un  but  d'intérêt  public  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  soit  vis-à-vis  du  créancier  de  la  succession 
condamné  sur  ses  biens  personnels  au  paiement  d'une  somme  équivalente  au 
montant  des  rentes  abusivement  retenues  par  lui  ou  soit  déclaré  héritier  pur 
et  simple;  Paris,  22  nov.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  196,  art.  2316). 

2519  bis.  L'héritier  bénéficiaire  a-t-il  besoin  d'une  autorisation 
judiciaire  pour  faire  vendre  des  créances  dépendant  de  la  succes- 
sion ou  désigner  l'officier  public  qui  procédera  à  cette  vente? 

A  la  différence  des  art.  796,  C.  N.,  et  986,  C.P.C.,  qui  astreignent  l'indi- 
vidu habile  à  se  porter  héritier  qui  désire  vendre,  sans  prendre  qualité,  des 
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effets  mobiliers  susceptibles  de  dépérir,  ou  dispendieux  à  conserver,  à  de" 
mander,  pour  le  faire,  l'autorisation  de  justice,  les  art.  805,  C.  N.,  et  9S9> 
C.P.C,  obligent  l'héritier  bénéficiaire,  qui  a  à  procéder  à  des  ventes  d'effets 
mobiliers  seulement,  à  faire  effectuer  la  vente  de  ces  effets  par  des  officiers 
publics,  aux  enchères,  après  les  affiches  et  publications  accoutumées,  en 
observant  les  formes  prescrites  pour  les  ventes  de  ces  sortes  de  biens,  sans 
aucunement  prescrire  la  demande  d'une  autorisation  de  justice.  —  L'art. 
452,  C.  N.,  oblige  même  le  tuteur  de  l'héritier  bénéficiaire  mineur  à  vendre 
les  meubles  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  spécialement  autorise  par  le 
conseil  de  famille  à  les  conserver.  —  L'art.  77  du  tarif  du  10  fév.  1807 
confirme  la  distinction  ci-dessus  faite,  en  allouant  une  requête  pour  demande 
d'autorisation  de  vente  d'effets  mobiliers  par  l'individu  habile  à  se  porter 
héritier,  agissant  en  conséquence  des  art.  796,  C.N.,  et  986,  C.P.C.,  et  en 
n'en  accordant  pas  pour  la  vente  faite  par  l'héritier  bénéficiaire  en  consé- 
quence des  art.  805,  C.N.,  et  989,  C.P.C.  —  L'avis  du  conseil  d'Etat,  du 
17  nov.  1807,  approuvé  le  11  janv.  1808,  est  spécial  pour  les  ventes  de 
rentes  sur  l'Etat  et  permet  de  vendre  sans  autorisation  les  inscriptions  de 
50  fr.  de  rentes  et  au-dessous.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  par  une  au- 
torisation hors  des  cas  autorisés  par  la  loi,  faire  cesser  ou  diminuer  le 
complément  de  garantie  qui  résulte  pour  les  créanciers  de  la  succession 
bénéficiaire  de  la  responsabilité  de  l'héritier  relativement  aux  actes  rentrant 
dans  l'administration  légale  qui  lui  est  confiée.  —  Dans  cette  administra- 
tion rentrent  l'appréciation  de  la  nécessité  ou  de  l'avantage  de  la  vente  du 
mobilier,  de  l'opportunité  de  cette  vente,  le  choix  de  l'officier  ministériel 
devant  y  procéder  et  la  fixation  des  mises  à  prix.  —  C'est  ce  qu'a  décidé  la 
Cour  de  Paris,  le  19  mars  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  48,  art.  1432);  telle  est 
aussi  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  mon  Commentaire  du  tarif,  t.  2 , 
p.  481,  n°  10,  et  dans  mon  Formulaire  de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  556  , 
Remarque  de  la  formule  n°  962. 

L'héritier  bénéficiaire  a-t-illa  même  latitude  queles  tribunaux  pour  choisir, 
parmi  les  divers  officiers  ministériels  ayant  le  droit  de  procéder  aux  ventes 
mobilières,  celui  dont  le  ministère  peut  être  le  plus  avantageux,  eu  égard  à 
la  nature  des  effets  mobiliers  à  vendre,  spécialement  de  choisir  un  notaire, 
quand  il  s'agit  de  ventes  de  droits  mobiliers  purement  incorporels,  d'adju- 
dications de  créances? 

L'affirmative  résulte  de  l'arrêt  précité  ;  on  lit  cependant  dans  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  7  déc.  1853  (t.  79,  p.  486,  art.  1893),  (Voy.  la  Q. 
suiv.)  qu'aux  termes  des  art.  986,  989,  945  et  946,  C.P.C,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  la  vente  des  biens  meubles,  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire,  cette  vente  doit  se  faire  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  art.  617  et  suiv.,  C.P.C,  et  par  le  ministère  d'un  officier  public 
désigné  par  le  juge.  Je  pense  que  la  Cour  de  cassation  a  eu  tort  de  poser 
comme  une  règle  absolue  que  la  désignation  de  l'officier  public  appartient 
toujours  au  juge.  Je  crois  que  la  distinction  admise  par  la  Cour  de  Paris  est 
plus  conforme  à  la  loi.  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  436,  et  Dalloz,  v°  Success., 
n°  839,  sont  du  même  avis. 

851»  ter.  La  vente  d'actions  industrielles  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  peut-elle  avoir  lieu  devant,  soit  des  notaires,  soit 
des  agents  de  change*!  Ces  derniers  n'ont-ils  un  droit  exclusif 
qu'autant  que  la  vente  s'opère  par  voie  de  négociation  ? 

Par  cinq  arrêts  des  26  nov.  et  1er  déc.  1849,  18  juin  1850,  30  mai  et 
11  juill.  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  568,  art.  1172),  la  Cour  de  Paris  avait  ad- 


1630    IIe  PARTIE.  LIV.  IL— Proc.  relat.  a  l'ouvert,  d'une  success. 

mis,  contrairement  à  l'avis  du  tribunal  de  la  Seine  dont  les  décisions  avaient 
été  infirmées  ,  que  les  notaires  n'avaient  pas  le  droitde  procéder  à  ces  ventes 
parce  que,  s'agissant  de  valeurs  cotées  ou  susceptibles  d'être  cotées  à  la 
bourse,  leur  aliénation  rentrait  dans  les  attributions  exclusives  des  agents 
de  change  ;  ce  mode  de  procéder  paraissait  en  effet  présenter  plus  d'avantagé 
dans  la  pratique,  car  la  Bourse  est  le  grand  marché  où  se  l'ont  les  place- 
ments des  valeurs  industrielles,  et  il  semble  certain  que  l'audience  ou 
l'étude  d'un  notaire  n'offrent  pas  les  mêmes  chances  d'aliénation  au  taux 
du  jour. 

La  Cour  de  cassation,  eh.  civ.,  n'a  pas  partagé  cette  opinion.  Son  arrêt  du 
7  déc.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  486,  art.  1893)  déclare  que  les  art.  986,  989, 
945  et  946,  C.P.C.,  ne  précisant  pas  de  quelle  classe  d'officiers  publics  ils 
entendent  parler,  il  appartient  au  juge  de  faire,  pour  chaque  cas  particulier, 
telle  désignation  que  bon  lui  semble,  en  se  conformant  aux  lois  générales 
qui  règlent  les  attributions  des  diverses  classes  de  ces  officiers;  —  Que 
l'art.  76,  C.  comm.,  n'attribue  aux  agents  de  change  de  compétence  exclu- 
sive que  seulement  dans  l'objet  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et 
autres  susceptibles  d'être  cotés,  ainsi  que  les  négociations  de  lettres  de 
change  ou  autres  papiers  commerçables,  et  d'en  constater  le  cours,*  — Que 
ces  attributions  ne  sont  exclusives  et  privilégiées  qu'autant  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  par  voie  de  négociation,  ainsi  que  l'indique  formellement  la  loi,  et 
qu'il  est  impossible  de  confondre  la  négociation,  qui  se  fait  d  agent  dechange 
à  agent  de  change,  avec  la  vente  publique  aux  enchères  que  prescrivent,  en 
cas\le  succession  bénéficiaire,  les  articles  du  Code  de  procédure  ci-dessus 
visés. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  laissé  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  la 
convenance  et  l'opportunité  d'une  pareille  vente  dans  l'étude  d'un  notaire 
ou  à  la  Bourse.  Il  est  probable  qu'en  présence  de  son  arrêt  il  ne  surgira 
plus  aucune  difficulté  sur  ce  point.  Les  Cours  de  Douai,  23  mars  1855  (t. 80, 
p.  429,  art.  2142),  et  de  Rouen,  27  fév.  1856  (t.  81,  p.  316,  art.  2379),  ont 
suivi  celte  jurisprudence,  qui  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  posés 
t.  4,  Q.  2126  bis.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  V  Bénéf.  dHnv.,  n.  66  et  suiv. 

25.fi S  quater.  La  surenchère  est-elle  recevable  après  une  rente  pu- 
blique de  meubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  lorsque 
cette  vente  a  été  poursuivie  avec  les  formalités  prescrites  pour  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles  ? 

Le  tribunal  civil  de  Belfort,  le  8  sept.  1855,  et  la  Cour  de  Colmar,  le  8  janv. 
1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  559,  art.  2817),  avaient  vu,  dans  l'adjudication  pro- 
noncée dans  ces  circonstances,  un  contrat  judiciaire  entraînant  toutes  les 
conséquences  de  ventes  judiciaires  d'immeubles;  mais  un  tel  système,  qui 
validerait,  par  une  sorte  de  ratification,  les  procédures  les  plus  inusitées, 
a  été  condamné  par  la  Cour  de  cassation,  le  18  mars  1857  (ibid.).  En  effet, 
la  surenchère  n'est  admise  que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi  ; 
elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  de  meubles  qui,  d'après  l'art.  9 15,  sont  faites 
au  plus  offrant,  à  la  charge,  à  défaut  de  paiement,  de  revendre  sur-le-champ 
à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire,  ce  qui  est  exclusif  de  l'exercice  d'une 
surenchère.  —  En  supposant  même,  ce  qui  est  fort  douteux,  qu'il  put  en 
être  autrement  par  l'effet  de  conventions  spéciales  ou  d'un  contrat  judi- 
ciaire, le  contrat  judiciaire  ne  peut  résulter  que  du  consentement  formel 
des  parties  donné  en  présence  du  juge  ou  de  leur  adhésion  positive  à  des 
actes  d'une  telle  nature  qu'ils  impliquent  nécessairement  leur  consentement, 
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ce  qui  ne  s'induit  pas  de  ce  fait  seul  qu'il  a  été  procédé  à  la  vente  dans  la 
forme  tracée  pour  la  vente  des  immeubles. 

3530.  Un  héritier  bénéficiaire  peut-il,  sans  encourir  la  peine  pro- 
noncée par  l'art.  989,  vendre  en  gros  et  de  gré  à  gré  les  grains 
provenant  des  terres  dépendantes  de  la  succession  ?  Quid  de  la 
dation  en  paiement  d'une  chose  donnée  en  gage? 

f  Les  grains  ayant  une  valeur  indépendante  de  toute  influence  de  caprice, 
de  mode  ou  de  convenance,  valeur  déterminée  de  semaine  en  semaine  par 
mercuriales,  on  ne  saurait  indiquer  une  raison  valable  pour  en  interdire  la 
vente  en  gros  et  de  gré  à  gré,  si  toutefois  cette  vente  est  faite  au  prix  fixé 
par  les  mercuriales. 

On  trouve  au  contraire  dans  une  telle  vente  l'avantage  des  créanciers  et 
celui  de  l'héritier  bénéficiaire,  en  ce  que  des  spéculateurs,  des  négociants, 
peuvent  offrir  pour  un  achat  en  gros  un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  serait 
offert  par  des  particuliers  qui  n'achèteraient  qu'en  détail. 

Il  serait  d'ailleurs  à  craindre  que  des  boulangers  ou  des  négociants,  ap- 
pelés à  une  vente  faite  à  l'encan,  ne  se  concertassent  afin  de  faire  adjuger 
les  grains  à  vil  prix. 

S'il  est  facile  de  trouver  un  acquéreur  unique  d'une  grande  quantité  d'ob- 
jets dont  il  fait  commerce,  et  dont  l'exportation  est  permise  et  offre  de  grands 
bénéfices,  il  en  est  tout  autrement  d'une  collection  de  meubles  :  presque 
toujours  on  perdrait  beaucoup  en  vendant  en  masse. 

L'expérience  prouve  aussi  que  des  grains  vendus  en  détail  et  aux  en- 
chères sont  rarement  portés  à  un  prix  supérieur  à  celui  des  mercuriales. 

Des  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  ne  pourraient  donc  avoir 
aucun  motif  de  se  plaindre  qu'on  n'eût  pas  suivi,  pour  les  ventes  de  grains, 
les  formalités  tracées  par  le  Code  de  procédure,  pour  les  ventes  ordinaires 
de  meubles. 

Ils  n'y  seraient  fondés  qu'autant  que  le  prix  convenu  de  gré  à  gré  par 
l'héritier  bénéficiaire  serait  inférieur  à  celui  fixé  par  les  mercuriales;  et 
s'il  est  supérieur,  certes,  aucune  raison  de  droit,  encore  moins  d'équité,  ne 
pourrait  autoriser  les  créanciers  à  retourner  contre  l'héritier  bénéficiaire 
un  acte  qui,  dans  son  principe  comme  dans  ses  effets,  n'aurait  été  fait  que 
pour  leur  avantage. 

Mais  il  en  serait  autrement  de  ce  qu'on  appelle  proprement  les  meubles 
ou  le  mobilier  de  la  succession. 

Les  meubles  n'ont  qu'une  valeur  arbitrairement  fixée  par  l'inventaire,  et 
qui,  à  raison  de  la  convenance,  du  goût,  etc.,  peut  être  augmentée  pour 
chaque  objet,  lors  de  la  vente,  par  la  concurrence  des  enchérisseurs  sur  le 
même  objet. 

Au  contraire,  des  grains  ont  toujours  une  valeur  égale  pour  chaque  per- 
sonne qui  les  achète  en  détail  ;  il  n'y  a  qu'un  spéculateur  qui  puisse  excéder 
le  prix  ordinaire  en  aci. étant  en  gros. 

D'un  autre  côté,  des  meubles  une  fois  vendus,  il  serait  difficile  d'admi- 
nistrer la  preuve  d'infériorité  de  vente  avec  la  valeur  réelle,  tandis  que 
celle  des  grains  est  toujours  fixée  et  déterminée  par  l'autorité  publique. 

On  doit  donc  présumer,  d'après  ces  observations,  que  le  législateur,  par 
le  mot  meubles,  employé  dans  l'art.  803,0.  civ.,  par  le  mol  mobilier,  dans 
l'art.  989,  C.P.C.,  n'a  entendu  assujettir  aux  formalités  des  ventes  publi- 
ques que  les  effets  mobiliers  proprement  dits,  dont  la  valeur  est  sujette  à 
une  foule  de  variations.  Cabu 
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,     que 
doivent  être  vendus  suivant  les  formes  tracées  aux  art.  626  et  suiv. 

Je  pense  d'ailleurs,  avec  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du  1er  juillet  1856 
(Dall.,  1856.1.274),  que  les  formalités  que  l'héritier  bénéficiaire  doit  ob- 
server, à  peine  de  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  pour  la  vente  des 
valeurs  mobilières  de  la  succession,  sont  inapplicables  à  la  dation  en  paie- 
ment faite  par  cet  héritier  à  un  créancier  gagiste  du  défunt,  de  la  chose 
donnée  en  gage  :  il  suffit,  en  cas  pareil,  que  l'art.  2078,  C.  N.,  soit  observé. 
Ainsi  l'héritier  bénéficiaire  qui  transfère  à  un  créancier  du  défunt  les  ac- 
tions données  en  gage  à  ce  créancier,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
la  créance,  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  si,  conformément  à 
l'art.  2078,  C.  N.,  il  a  opéré  ce  transfert  avec  l'autorisation  du  tribunal,  et 
d'après  estimation. 

Art.  990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué  par  con- 
tribution entre  les  créanciers  opposants,  suivant  les  formalités  indi- 
quées au  titre  de  la  Distribution  par  contribution. 

Cod.  Nap.,  art.  806,  808  et  809. -Cod /proc.  art.  656  et  suiv. 

Question  traitée  :  Quels  moyens  sont  offerts  aux  créanciers  pour  se  rendre  opposants? 
Q.  2521 . 

3531.  Quels  moyens  sont  offerts  aux  créanciers  pour  se  rendre 

opposants? 

•f"  Les  créanciers  ont  plusieurs  moyens  de  former  des  oppositions  conserva- 
trices de  leurs  droits  ;  elles  peuvent  être  faites  ou  aux  scellés,  s'il  y  en  a 
d'apposés,  ou  dans  les  mains  de  l'officier  public  qui  aura  fait  la  vente  du 
mobilier,  dans  celles  de  l'adjudicataire,  ou  mieux  encore  entre  les  mains  de 
l'héritier  bénéficiaire  lui-même.  Carr. 

MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  701,  et  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  633, 
indiquent  les  mêmes  moyens. 

Il  faut  remarquer,  avec  le  premier  de  ces  auteurs,  que  la  distribution  ju- 
diciaire, prescrite  par  notre  article,  ne  devient  nécessaire  que  lorsqu'il  y  a 
des  créanciers  opposants  et  qu'ils  ne  s'accordent  pas.  S'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sants, l'art.  808,  C.  N.,  autorise  l'héritier  bénéficiaire  à  payer  les  créanciers 
avec  les  fruits  des  immeubles  et  le  prix  du  mobilier,  à  mesure  qu'ils  se  présen- 
tent. Il  pourrait  donc,  dans  ce  cas,  se  payer  à  lui-même,  sans  être  exposé  à 
aucune  action  en  répétition,  les  créances  qu'il  aurait  sur  la  succession  :  c'est 
la  remarque  de  M.  Paignon,  t.  2,  p.  151,  n°  320.— Voy.  infrà,  Q.  2522. 

Il  est  évident  que  les  oppositions  faites  sur  des  tiers  doivent  en  principe 
revêtir  la  forme  de  saisies-arrêts;  mais  quand  il  s'agit  d'une  opposition  for- 
mée entre  les  mains  de  l'olficier  public  chargé  de  la  vente  ou  de  l'héritier 
lui-même,  l'art.  609,  C.P.C.,  est  applicable.  Voy.  mon  Formulaire  de  pro- 
cédure, 2e  éd.,  t.  1,  p.  521,  formule  n°  509;  p.  552,  note  1,  et  t.  2,  p.  628, 
n°  1*.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Bioche,  v°  Bénéf.  d'invent.,  n°  78  et 
79;  M.  Dalloz,  v°  Success.,  n°  711,  indique  la  solution  opposée  et  ne  se 
prononce  pas. 

Le  paiement  fait  de  bonne  foi  et  du  consentement  de  l'héritier  par  l'un 
des  débiteurs  à  l'un  des  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  est  vala- 
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ble  et  libère  l'héritier,  si  au  moment  où  ce  paiement  s'est  effectué,  il  n'y 
avait  pas  de  créanciers  opposants;  Rennes,  24  mars  1852  (Journal  de  celte 
Cour,  1852,  p.  61  ).  —  Compar.  Suppl.  alph.  v°  Bénéf.  dinv.  n.  72.  2»  alinéa. 

Art.  991.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué  sui- 
vant" l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques. 

Cod.  Nap.,  art.  806,  808,  809,  2166.— Cod.  proc,  art.  749  et  suiv.,  et  773. 

Questions  traitées  :  Résulle-t-il  des  art.  990  et  994  qu'il  soit  toujours  nécessaire  de  re- 
courir au  juge  pour  régler,  soit  la  distribution  par  contribution,  soit  l'ordre  entre  les 
créanciers?  Q.  2522.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  résister  à  la  demande  que 
l'adjudicataire  lui  ferait  à  l'effet  d'être  autorisé  à  consigner  le  prix  de  l'immeuble? 
Q.  2523. 

2522.  Résulte-t-il  des  art.  990  et  991  qu'il  soit  toujours  nécessaire 
de  recourir  au  juge  pour  régler,  soit  la  distribution  par  contri- 
bution, soit  l'ordre,  entre  les  créanciers  ? 

f  Nous  ferons  observer  avant  tout  que,  s'il  y  a  suffisance  de  deniers  pour 
payer  tous  les  opposants,  l'héritier  bénéficiaire  doit  leur  faire  des  déléga- 
tions ;  la  distribution  ne  se  poursuit,  d'après  les  règles  tracées  par  les  art. 
656  et  suiv.,  qu'en  cas  d'insuffisance. 

En  cette  circonstance,  il  est  certain,  d'après  la  disposition  de  l'art.  990, 
que  l'héritier  bénéficiaire  ne  doit  s'occuper  que  des  créanciers  qui  ont  fait 
opposition,  c'est-à-dire  arrêta  la  distribution  des  deniers.  Il  doit  donc  con- 
voquer ces  créanciers  et  essayer  de  les  accorder  sur  la  distribution.  Si  cet 
accord  a  lieu,  il  leur  distribue  le  prix,  mais  à  due  concurrence;  dans  le  cas 
contraire,  il  doit  poursuivre  le  règlement  en  justice,  en  se  conformant  aux 
art.  658  et  suiv.  Voilà  ce  qui  résulte  évidemment  des  dispositions  de  l'art. 
656  combiné  avec  l'art.  990. 

Quant  à  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble,  M.  Toullier,  t.  4,  p.  385, 
n°  379,  et  M.  Thomine-Desmazures,  p.  369,  pensent  que  l'acquéreur  et  l'hé- 
ritier bénéficiaire  doivent  payer  de  suite  les  créanciers  qui  se  sont  fait 
connaître,  s'ils  n'élèvent  point  de  contestations  sur  le  rang  de  leurs  in- 
scriptions. 

Ces  auteurs  s'appuient,  entre  autres  motifs,  sur  le  passage  suivant  du 
discours  du  tribun  Gillel  (Voy.  édil.  de  F.  Didot,  p.  347),  concernant  le  pré- 
sent titre  : 

«  L'art.  991  n'énonce  pas  la  nécessité  d'une  procédure  d'ordre,  ou  plutôt  le 
Code  civil  (art.  806  et  808)  a  prononcé  d'avance  qu'il  fallait  l'éviter,  puis- 
qu'il a  prescrit  à  l'héritier  bénéficiaire  de  déléguer  les  prix  des  ventes  im- 
mobilières aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  seront  fait  connaître. 

«  La  disposition  établie  dans  l'art.  991  n'aurait  donc  d'autie  objet  que  d'em- 
pêcher les  délégations  qui  doivent  être  faites  d'intervertir  l'ordre  des  privi- 
lèges et  hypothèques.» 

Nous  convenons  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  payer  les  créanciers  qui 
se  sont  fait  connaître  par  leurs  inscriptions,  sans  recourir  aux  formalités 
longues  et  dispendieuses  d'une  procédure  d'ordre,  si  ces  créanciers  étant 
majeurs  se  règlent  à  V amiable,  suivant  le  vœu  de  l'art.  749,  C.P.C.  (Voy. 
Cbabot,  p.  317);  mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'héritier  bénéficiaire  puisse 
se  dispenser  de  recourir  à  la  justice,  et  payer  les  créanciers  suivant  un 
règlement  qu'il  établirait  lui-même.  Il  n'a  pas  besoin,  pour  effectuer  ce 
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recours,  d'attendre  qu'il  s'élève  des  contestations  :  il  suffit  qu'il  n'y  ait  pas 
d'accord. 

Telle  est  l'opinion  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  667,  et  de  M.  Demiau-Crouzil- 
hac,  p.  664  et  655. 

Opposerait-on  que  la  faculté  accordée  à  l'héritier  bénéficiaire  de  payer  les 
créanciers,  sans  recourir  à  la  justice,  est  la  conséquence  nécessaire  de  ce 
que,  d'après  l'art.  806,  C.  civ!,  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu,  en  vendant 
les  immeubles  dans  la  forme  prescrite  par  le  Code  de  procédure,  de  délé- 
guer le  prix  de  cette  vente  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait 
connaître  ? 

Nous  répondrions  que  cette  délégation,  qui  doit  être  faite  dans  le  cahier 
des  charges,  n'a  d'autre  objet  que  d'éviter  la  consignation  ou  le  dépôt  de 
la  totalité"  ou  de  partie  du  prix,  dans  le  cas  où  l'héritier  ne  pourrait  donner 
caution. 

En  effet,  sans  cette  délégation,  tout  le  prix  devrait  êfre  consigné  suivant 
l'art.  807,  ou  passerait  dans  les  mains  de  l'héritier,  s'il  était  cautionné, 
tandis  qu'au  moyen  de  cette  mesure,  tout  ce  qui  est  délégué  reste  aux  mains 
de  l'adjudicataire,  à  la  disposition  de  la  masse  des  créanciers  inscrits  et  des 
privilèges  dispensés  d'inscription  qui  se  seraient  fait  connaître  sans  s'in- 
scrire. 

Si  tel  est  l'objet  de  la  délégation  prescrite  par  l'art.  806,  C.  civ.,  elle 
n'est  ici  d'aucune  considération  pour  décider  la  question  qui  nous  occupe, 
puisqu'elle  n'établit  point  un  règlement  d'ordre  fait  par  le  juge  auquel  l'hé- 
ritier bénéficiaire  puisse  ou  doive  se  conformer. 

Il  faut  donc  en  revenir  à  la  disposition  de  l'art.  808,  C.  civ.,  qui  veut 
que,  s'il  y  a  des  créanciers  opposants,  et  tout  créancier  hypothécaire  est  op- 
posant par  le  fait  de  son  inscription  (Vog.  Chabot  et  Demiau-Crouzilhac 
ubi  supra),  l'héritier  ne  puisse  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  ri 
g  lés  par  te  juge,  suivant  le  rang  des  privilèges  et  hypothèques,  comme  le 
dit  l'art.  991,  C.P.C. 

Or,  on  ne  saurait  dire  que  la  délégation  faite  conformément  à  l'art.  806, 
C.  civ.,  soit  un  règlement  d'ordre  fait  par  le  juge.... 

M.  Delvincourt,  t.  2,  p.  303  de  son  Cours  de  droit  civil,  va  plus  loin  ; 
il  y  maintient  que  l'art.  806,  C.  civ.,  a  été  modifié  par  l'art.  991,  C.P.C, 
et  il  donne  cette  raison  :  «  Qu'à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  Code 
«  concernant  les  successions,  celle  sur  les  hypothèques  n'était  pas  encore 
«  faite;  qu'on  ignorait  si  l'on  rétablirait  les  dispositions  de  l'édit  de  1771, 
«  ou  si  l'on  conserverait  le  système  de  la  loi  de  brumaire;  il  pense  en  con- 
«  séquence  que  l'héritier  n'est  plus  tenu  de  déléguer  conformément  à  l'art. 
«  806,  C.  civ.  » 

Nous  croyons  cet  article  très-facile  à  concilier  avec  l'art.  991,  C.P.C,  en 
ce  que  l'héritier  bénéticiaire  reste  obligé  de  déléguer,  comme  le  prescrit  le 
premier  article,  mais  en  suivant,  dans  ces  délégations,  conformément  au 
second,  l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques;  toutefois,  ainsi  que  nous  le 
disons  sur  la  question  ci-dessus,  sauf  à  recourir  à  un  règlement  d'ordre  ju- 
diciaire, lorsque  les  créanciers  ne  tombent  pas  d'accord  pour  recevoir  di- 
rectenros  de  lui  le  montant  de  leurs  créances.  Carr. 

Toutes  K-"'  "''is  que  les  deniers  ne  sont  pas  suffisants  pour  payer  les  créan- 
ciers, et  que^V^-ci  ne  sont  pas  d'accord  pour  la  distributiondu  prix  entre 
eux,  il  faut  wirO^S  formalités  du  titre  de  l'ordre. 

Cette  doctrine,  SxJ^'u  moi,  incontestable,  est  aussi  enseignée  par  MM. 
Pigeau,  Comm.,t.  2,  p.  >02;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  633;  Paignon, 
t.  2,  p.  150,  n°318;  Dalloz.  v°  Success.,  n°  904,  et  Persil  fils,  Cvmm., 
p.  522,  n°  658. 
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M.  Thomine-Desmazures  fait  observer,  avec  raison,  que  l'ordre  judiciaire 
doit  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  non  de- 
vant celui  de  l'ouverture  de  la  succession;  c'était  la  décision  rendue  par  la 
Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  8  avril  1809,  que  M.  Carré  citait  à  sa 
note  Jurisprudence.  Conf.,  M.  Bioche,  v°  Bénéf.  d'inv.,  n°  77.  Voy.  t.  6, 
p.  27  et  28,  Q.  2548  novies  et  2548  decies. 

253$.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  résister  à  la  demande  que  l'ad- 
judicataire lui  ferait  à  l'effet  d'être  autorisé  à  consigner  le  prix 
de  l'immeuble? 

f  L'affirmative  de  cette  question  a  été  maintenue,  à  notre  connaissance, 
sur  le  prétexte  que  la  consignation  était  incompatible  avec  l'obligation  de 
déléguer,  imposée  par  l'art.  806,  C.  civ.,  à  l'héritier  bénéficiaire. 

Un  tel  maintien  nous  paraît  tout  à  fait  dénué  de  fondement. 

Et  d'abord,  si  l'on  admettait  l'opinion  de  M.  Delvincourt  {Voy.  la  note  sur 
la  précédente  question),  il  ne  mériterait  aucune  considération,  puisque  l'hé- 
ritier  bénéficiaire  ne  serait  pas  obligé  de  déléguer  le  prix  ;  mais  nous  avons 
cru  couciliables  les  art.  806,  C.  civ.  et  991,  C.P.C. 

Ainsi,  raisonnant  dans  le  système  que  nous  venons  d'établir;  persistant 
à  croire  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  déléguer,  toutes  les  fois  que  les 
créanciers  sont  d'accord,  nous  pensons  que  cette  occasion  de  déléguer  ne 
s'étant  pas  présentée  ou  n'ayant  pas  été  saisie  par  lui,  il  peut  être  obligé  à 
consigner. 

Il  ne  saurait,  pour  s'y  refuser,  s'appuyer  de  l'intérêt  des  créanciers  aux- 
quels il  doit  faire  délégation,  lorsqu'ils  sont  d'accord.  La  délégation  ne  con- 
siste, en  effet,  que  dans  l'autorisation  donnée  à  chaque  créancier  inscrit 
qui  représente  son  titre  {Voy.  Toullïer,  t.  4,  2e  édit.,  p.  385  et  386),  de 
toucher  de  l'acquéreur  le  montant  de  sa  créance  ;  or,  qu'importe  aux  créan- 
ciers de  le  recevoir  directement  de  cet  acquéreur  ou  de  le  prendre  à  la 
caisse  des  consignations  ? 

Concluons  que  tout  acquéreur  intéressé  à  consigner  est  recevable  et  fondé 
à  demander  autorisation  à  cet  effet,  parce  qu'il  ne  doit  pas  souffrir,  soit  du 
défaut  d'accord  des  créanciers  pour  consentir  à  une  délégation,  soit  de  la 
négligence  que  l'héritier  bénéficiaire  mettrait  à  la  faire,  soit  des  lenteurs 
d'un  règlement  d'ordre  en  justice. 

Il  y  a  d'autant  moins  de  difficulté  en  ceci,  que  l'art.  1er  de  l'ordonnance 
du  3  juillet  1816  autorise  la  consignation  de  toutes  sommes  offertes  à  des 
créanciers  refusants,  par  des  débiteurs  qui  veulent  se  libérer.  Carr. 

Il  me  semble  que  l'opinion  de  M.  Carré  doit  être  adoptée.  C'est  aussi 
'avis  de  M.  Dalloz,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n°  2134. 

Art.  992.  Le  créancier,  ou  autre  partie  intéressée,  qui  voudra 
obliger  l'héritier  bénéficiaire  à  donner  caution,  lui  fera  faire  somma- 
lion,  à  cet  effet,  par  acte  extrajudiciaire  signifié  à  personne  ou  do- 
micile. 

FORMULAIRE,  2e  éd.,  t.   S,  p.  638  et  634. 


S*  Sommation  à  l'héritier  bénéficiaire  de 
donner  caution,  avec  assignation  pour  le 
cas  où  l'héritier  ne  se  mettrait  pas  en 
mesure  dans  les  délais,  p.  632,  a0 1014. 


I"  Acte  d'abandon  de  tous  les  biens  dl 
la  succession  aux  créanciers  et  aux  lée 
yataires  pour  s'affranchir  du  paiemen- 
des  dettes,  p.  634,  n°  1013. 
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Tarif,  29.— Code  Nap.,  art.  807.— Cod.  proc,  art.  517  et  suiv. 

Questions  traitées  :  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  l'article  ou  autre  partie  inté- 
ressée? Q.  2524. — L'héritier  bénéficiaire  peut-il  être  contraint  de  donner  caution  pour 
les  fruits  échus  ou  à  échoir?  Q.  2525. —  La  sommation  à  faire,  conformément  à  l'art. 
992,  doit-elle  contenir  constitution  d'avoué  ?  Q.  2526. 

3524.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  l'article  ou  autre  partie 

INTÉRESSÉE? 

Ce  ne  peuvent  être,  dit  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  702,  les  cohéritiers 
du  bénéficiaire,  puisque,  n'y  ayant  point  de  solidarité  entre  eux,  il  leur  im- 
porte peu  qu'il  soit  ou  non  insolvable.  Mais  les  intéressés  sont  les  légataires 
qui,  ayant  droit  après  les  créanciers  à  la  valeur  du  mobilier  compris  en  l'in- 
ventaire, ont  intérêt  à  ce  qu'il  ne  soit  point  diverti  ou  dissipé,  et,  par  suite, 
sont  admis  à  demander  caution. 

Je  donne  mon  assentiment  à  cette  opinion,  qui  paraît  aussi  adoptée  par 
M.  Paignon,  t.  2,  p.  153,  n°  324. 

2535.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  être  contraint  de  donner  cau- 
tion pour  les  fruits  échus  ou  à  échoir  ? 

Non:  l'art.  807,  C.N.,  n'autorise  la  demande  d'une  caution  que  pour  la 
valeur  du  mobilier  porté  en  l'inventaire,  d'où  il  suit  que  les  fruits  à  produire 
par  la  succession  n'y  sont  pas  compris.  C'était,  dit  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  703,  un  point  incontestable  sous  l'ancienne  jurisprudence,  à  laquelle 
l'art.  807  n'a  pas  voulu  déroger,  puisqu'il  n'est  que  la  reproduction  des  an- 
ciennes dispositions  sur  la  matière. 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Thomine-Desmazures  ,  t.  2,  p.  634;  Colmet- 
d'Aage,  t.  2,  p.  558,  n°  1171  ;  Bioche,  v°  Bénef.  d'invent.,  n°  46  ;  Dalloz, 
v°  Success.,  n°  878. 

Mais,  quoique  l'héritier  bénéficiaire  ne  puisse  être  obligé  de  donner  cau- 
tion pour  les  fruits,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  créanciers  n'aient  point  le 
droit  de  saisir  ces  fruits ,  d'après  les  formes  ordinaires.  Ils  auraient  pu  en 
opérer  la  saisie  sur  le  défunt,  leur  débiteur:  il  n'y  a  aucune  raison  pour  les 
empêcher  de  le  faire  sur  sa  succession.  Les  auteurs  cités  plus  haut  par- 
tagent aussi  cette  dernière  opinion. 

M.  Thomine-Desmazures  ajoute  qu'ils  pourraient  même  saisir  le  mobilier 
compris  dans  l'inventaire,  quoiqu'ils  aient  le  droit  de  demander  caution  à 
l'égard  de  celui-ci,  parce  que  l'une  de  ces  voies  conservatoires  n'exclut  pas 
l'autre,  et  que  la  seconde  même  n'a  été  introduite  que  pour  le  cas  où  la 

firemière  ne  pourrait  être  exercée ,  faute  de  litre  exécutoire  ou  de  créance 
iquide. 

2526.  La  sommation  à  faire,  conformément  à  l'art.  992,  doit-elle 
contenir  constitution  d'avoué? 

-f  La  loi  n'autorise  pas  cette  constitution  ;  mais  on  peut  la  faire,  comme  le 
dit  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  635,  aux  notes,  afin  que  si  l'héritier  présente  caution, 
et  que  le  créancier  veuille  la  contester,  ils  procèdent  de  suite  par  le  minis- 
tère de  leurs  avoués.  Carr. 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  705,  pense  même  que  la  sommation  doit 
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contenir  ajournement,  pour  qu'après  les  trois  jours  dont  parle  l'art.  993,  les 
parties  se  trouvent  en  présence,  et  qu'on  puisse  obtenir  jugement. 

J'approuve  cette  marche,  avec  M.  Bioche,  v°  Bénéf.  d'invent.,  n°  47  ;  elle 
éviterait  le  second  acte  que  propose  M.  Carré,  à  la  Q.  2527  bis,  sous  l'art. 
993,  et  accélérerait  la  procédure. 

Art.  993.  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  l'héritier 
et  la  commune  où  siège  le  tribunal,  il  sera  tenu  de  présenter  cau- 
tion au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  réceptions  de  caution. 

Cod.  Nap.,  art.  807.— Cod.  proc,  art.  517  et  suiv. 

(Restions  traitées  :  La  caution  doit-elle  être  présentée  au  greffe,  comme  le  dit  l'art. 
993,  et  non  par  exploit  ou  aete  d'avoué,  comme  le  dit  l'art.  548?  Q.  2527. — Qu'arrive- 
t-il  si  l'héritier  bénéûciaire  ne  présente  pas  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  993? 
Q.  2527  bis. 

18537.  La  caution  doit-elle  être  présentée  au  greffe,  comme  le  dit 
l'art.  993,  et  non  par  exploit  ou  acte  d'avoué,  comme  le  dit 
l'art.  518? 

•f  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  636,  prouve  que  ces  expressions  de  l'art.  993,  sera 
tenu  de  "présenter  caution  au  greffe,  sont  à  la  vérité  peu  correctes,  mais  que 
le  législateur  n'en  a  pas  moins  eu  l'intention  d'exprimer  que  la  caution  fera 
sa  soumission  au  greffe  comme  caution  judiciaire,  et  que  la  présentation  qui 
précède  devra  être  faite,  comme  toutes  les  autres  présentations  de  cautions, 
par  exploit  ou  acte  d'avoué,  conformément  à  l'art.  518.  Carr. 

M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  635,  nie  que  la  caution  dont  il  s'agit 
soit  une  caution  judiciaire,  et  comme  telle  soumise  à  la  contrainte  par 
corps  :  il  pense  que  c'est  une  simple  caution  légale. 

Mais  il  n'adopte  pas  moins,  quant  au  mode  de  présentation,  l'avis  de 
M.  Carré,  c'est-à-dire  qu'il  enseigne  qu'on  doit  se  conformer  à  l'art.  518, 
C.  P.  C.  C'est  aussi  mon  opinion,  et  celle  de  MM.  Colmet-d'Aage ,  t.  2, 
p.  559,  n°  1171;  Dalloz,y°  Success.,  n°  877;  quant  à  la  question  accessoire 
soulevée  par  M.  Thomine,  elle  est  plus  de  droit  civil  que  de  procédure. 
M.  Bilhard,  p.  175,  ne  voit  rien  d'incorrect  dans  l'art.  993. 

2527  bis.  Qti'arrive-t-il  si  l'héritier  bénéficiaire  ne  présente  pas  la 
caution  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  993  ? 

{•  On  l'assigne  pour  voir  dire  que  les  dispositions  de  l'art.  807,  Cod.  civ., 
seront  exécutées  contre  lui.  Alors  il  lui  incombe  de  se  présenter  sur  cette 
assignation,  pour  fournir  de  suite  la  caution  prescrite;  autrement,  on  pro- 
nonce les  condamnations  auxquelles  il  a  été  conclu.  Carr. 

C'est,  en  effet,  de  cette  manière  qu'il  faut  agir,  lorsqu'on  a  fait  la  somma- 
tion de  l'art.  992,  sans  assignation;  mais  dans  le  cas  contraire,  que  je  pré- 
fère, ainsi  que  je  l'ai  dit  sous  la  Q.  2526,  on  peut  prononcer  les  condam- 
nations à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  992.  Tel  est  l'avis  de  M.  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  705. — Mais  je  dois  dire  que  M.  Bilhard,  p.  183,  est  d'une 
opinion  contraire.  Voy.  encore  M.  Dàlloz,  vu  Succes$.t  n°  855. 
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Art-  994.  S'il  élève  des  difficultés  relativement  à  la  réception  de 
la  caution,  les  créanciers  provoquants  seront  représentés  par  l'avoué 
le  plus  ancien. 

Cod.  proc,  art.  230  et  suiv. 

Question  traitée  :  Quel  est  l'aToué  que  l'art.  994-  désigne  sous  la  dénomination  de  plut 
ancien?  £.2527  ter. 

35S9  ter.  Quel  est  l'avoué  que  l'art.  99i  désigne  sous  la  dénomina- 
tion de  plus  ancien? 

•f  C'est,  dit  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  6(33,  celui  des  avoués  des  créanciers  provo- 
quant la  caution  qui  a  été  déterminé  le  plus  ancien  pour  avoir  déjà  fait,  suit 
des  actes,  tels  que  scellé,  inventaire,  où  les  créanciers  ont  été  représentés 
par  des  avoués,  soit  des  procédures  avec  ces  créanciers.  Garr. 

Je  ne  comprends  pas  ainsi  les  mots  dont  se  sert  la  loi  :  l'avoué  le  plus 
ancien.  Il  me  semble  que  leur  sens  naturel  est  celui-ci  :  L'avoué  le  plus  an- 
cien sur  le  tableau,  de  tous  ceux  qui  occupent  dans  l'affaire.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Thomijse-Desmazures,  t.  2,  p.  635;  Bilhard,  p.  178; 
Biocde,  v°  Bénéf.  dinv.,  n°  55,  et  Colmet-D'Aage,  t.  2,  p.  559,  n°  1171. 

Art.  995.  Seront  observées,  pour  la  reddition  du  compte  du  béné- 
fice d'inventaire,  les  formes  prescrites  au  titre  des  Redditions  de 
comptes. 

Cod.  Nap.,  art.  802,  803  et  809.— Cod.  proc,  art.  527  et  suiv. 

Questions  traitées  :  Quel  est  le  tribunal  qui  connaît  des  comptes  du  bénéfice  d'inven- 
taire? Q.  2527  quater.  — De  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  est  obligé  de  rendre  compte, 
s'ensuit-il  qu'il  soil  entièrement  assimilé  pour  son  administration  au  curateur  à  une  suc- 
cession  vacante?  Q.  2527  quinquies.  —  Au  lieu  d'actionner  l'héritier  bénéficiaire  en 
reddition  de  compte,  les  créanciers  pourraient  ils  suivre  la  voie  directe  d'exécution  sur 
des  biens  personnels?  Q.  2527  sexies.  —  Comment  l'héritier  bénéficiaire  doit-il  faire  l'a- 
bandon des  biens  de  la  succession  autorisé  par  l'art.  802,  C.  K.,  pour  s'affranchir  du 
paiement  des  dettes  ?  Q.  21327  replies. 

35*âï  quater.  Quel  est  le  tribunal  qui  connaît  du  compte  du  béné- 
fice d'inventaire  ? 

f  C'est  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  qui  en  connaît, 
ainsi  que  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  du  bé- 
néfice. (Arg.  tiré  des  art.  397  et  803,  Cod.  civ.  ;  Jurisp.  de  ce  Code,  t.  2, 
p.  392,  n°  90.)  Garr. 

Cette  compétence  est  généralement  reconnue,  et  notamment  par  MM.  Pi 
geau,  Comm.,  t.  2,  p.  707;Tno3iiKE-DESMAZLRES,  t.  2,  p.  03(3;  Paignon,  t.  2, 
p.  158,  n°  339;  Bioche,  v°  Bénéf.  d' invent.,  n°  87;  Dalloz  ,  v°  Success. , 
n°  S88,  et  Persil  lils,  Comm.,  p.  525,  n°  665.  Ce  dernier  auteur  fait  obser- 
ver avec  raison  que  l'art.  59  est  trop  formel  pour  que  l'ait.  527  puisse  éire 
considéré  comme  contenant  une  dérogation  au  principe  général  qu'établit 
le  premier  de  ces  articles. 
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2529  quinquies.  De  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  est  obligé  de  rendre 
compte,  s'ensuit-il  qu'il  soit  entièrement  assimilé,  pour  son  admi- 
nistration, au  curateur  à  une  succession  vacante  ? 

f  Non,  car  il  peut  faire,  sans  formalités  et  sans  le  concours  des  créanciers, 
tous  les  actes  d'administration,  toucher  les  revenus,  faire  les  comptes  des 
fermiers;  enfin,  plaider  avec  l'avis  de  jurisconsultes,  compromettre  et  tran- 
siger, sauf  aux  créanciers  ou  légataires  à  faire  prononcer  la  déchéance  con- 
tre lui,  s'il  est  jugé  qu'il  ait  en  cela  excédé  ses  pouvoirs  en  qualité  d'admi- 
nistrateur [Voy.  Toullier,  t.  4,  p.  356  et  suiv.,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  3  juin  4808,  Jurisp.  du  Code  civil,  t.  12,  p.  104).  Carr. 

Tout  cela  est  conforme  à  la  loi  ;  il  ne  peut  cependant  pas  procéder  à  un 
partage  à  l'amiable.  Voy.  suprà,  Q.  2516. 

Le  curateur,  après  avoir  rendu  compte,  est  absolument  étranger  à  la  suc 
cession,  tandis  que  l'héritier  bénéficiaire  conserve  toujours  sa  qualité  d'hé- 
riiier  et  doit,  a  ce  titre,  être  appelé,  même  après  avoir  rendu  compte,  dans 
les  instances  qui  intéressent  la  succession  dont  il  est  le  seul  représentant 
légal. 

853?  sexies.  Au  lieu  d'actionner  l'héritier  bénéficiaire  en  reddition 
de  compte,  les  créanciers  pourraient-ils  suivre  la  voie  directe 
d'exécution  sur  ses  biens  personnels  ? 

L'héritier  qui  n'a  accepté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire 
est,  tout  à  la  fois,  le  représentant  du  défunt  et  l'administrateur  des  biens  de 
la  succession  dans  l'intérêt  des  créanciers;  cette  dernière  qualité  entraîne 
pour  lui  l'obligation  de  rendre  compte  aux  termes  de  l'art.  803,  C.N.  Tout 
créancier,  soit  par  titre  authentique,  soit  par  titre  sous  seing  privé,  a  le 
Iroit  de  demander  ce  compte,  l'article  précité  n'établissant  aucune  distinc- 
tion à  cet  égard  entre  les  créanciers  de  la  succession. —  En  vain  on  préten- 
dait que  le  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  est  non  recevable  à  in- 
tenter une  action  en  reddition  de  compte,  parce  qu'il  a  un  moyen  plus 
prompt  et  moins  dispendieux  d'obtenir  le  paiement  de  sa  créance,  à  savoir, 
celui  de  mettre  par  une  simple  sommation  l'héritier  bénéficiaire  en  de- 
meure de  rendre  compte ,  et  de  le  poursuivre  sur  ses  biens  personnels  s'il 
ne  satisfait  pas  à  la  sommation.  —  En  effet,  le  créancier,  quoique  fondé  en 
titre,  peut  avoir  plus  d'intérêt  à  agir  sur  les  biens  de  l'hérédité  que  sur  ceux 
personnels  de  l'héritier,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la  solvabilité  de  celui- 
ci  serait  douteuse ,  et  alors  il  doit  nécessairement  agir  par  voie  de  de- 
mande en  reddition  de  compte,  pour  faire  connaître  si,  en  définitive,  la 
succession  présentera  un  actif  net  sur  lequel  il  pourra  mettre  son  titre  à 
exécution. —  D'ailleurs  une  simple  sommation  de  rendre  compte  serait  pres- 
que toujours  insuffisante  pour  faire  éviter  les  frais  et  les  lenteurs  d'une  red- 
dition de  compte,  puisque,  sur  les  poursuites  commencées  contre  lui  per- 
sonnellement, l'héritier  bénéficiaire  aurait  le  droit  de  former  opposition  à 
ces  poursuites  et  d'amener  le  créancier  devant  la  justice  pour  obtenir  d'elle 
un  délai  pour  rendre  compte,  ce  qui  replacerait  les  parties  au  même  état 
411e  si  le  créancier  eût  agi  d'abord  par  assignation  pour  voir  ordonner  la 
reddition  du  compte  ;  il  suit  de  là  que  la  demande  en  reddition  de  compte 
par  assignation  en  justice,  et  suivie  de  condamnation,  est  le  seul  moyen 
d'effectuer  à  l'égard  de  l'héritier  bénéficiaire  la  mise  en  demeure  après  la- 
quelle on  peut  le  poursuivre  sur  ses  biens  personnels;  c'est  ainsi  que  le 
suppose  l'art.  993,  C.P.C.,  quand  il  dit  que  l'héritier  bénéficiaire  rendra  son 
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compte  en  suivant  les  formalités  prescrites  an  titre  de  la  Reddition  de 
compte.  —  Enfin  les  déchéances  sont  de  droit  étroit ,  elles  ne  sont  encou- 
rues de  piano  que  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi;  dans  les 
autres  cas,  elles  doivent  être  prononcées  par  justice.  —  L'art.  803,  C.N., 
n'ayant  pas  disposé  que  l'héritier  bénéficiaire,  qui  ne  satisfait  pas  à  la  som- 
mation qui  lui  est  faite  de  rendre  compte,  serait  déchu  de  plein  droit  du  bé- 
néfice d'être  affranchi  du  paiement  des  dettes  sur  ses  biens  personnels,  il  y 
a  toujours  lieu  de  l'actionner  devant  les  tribunaux  pour  faire  prononcer 
contre  lui  cette  déchéance.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Cour 
d'Orléans,  le  27  fév.  1847  [J.  Av.,  t.  72,  p.  593,  art.  279),  à  décider  que 
l'héritier  bénéficiaire  est  soumis  à  l'action  en  reddition  de  compte  delà  part 
de  tous  les  créanciers  de  la  succession,  soit  par  titre  authentique,  soit  par 
titre  sous  seing  privé,  et  qu'il  ne  peut  pas  soutenir  que  ces  créanciers  sont 
obligés  de  suivre  la  voie  directe  d'exécution  sur  ses  biens  personnels. 

Dans  une  espèce  jugée  le  7  mai  1829  par  la  Cour  de  Paris,  l'héritier  lui- 
même  soutenait  qu'il  ne  pouvait  être  poursuivi  en  reddition  de  compte,  et  il 
fut  condamné  à  payer  provisoirement  une  somme  de  dix  mille  francs.  L'action 
en  reddition  de  compte  est,  en  effet,  la  voie  normale  tracée  aux  créanciers, 
à  moins  qu'ils  ne  prétendent  que  l'héritier  est  devenu  héritier  pur  et  simple. 

11  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  lieu  à  reddition  de  compte  qu'autant  que  tous 
les  créanciers  de  la  succession  ne  sont  pas  payés  ;  alors  seulement,  et  sur 
les  poursuites  dirigées  contre  lui,  l'héritier  bénéficiaire  excipe  de  l'épuise- 
ment des  valeurs  de  la  succession,  ou,  faisant  l'abandon  des  valeurs  qui  res- 
tent, il  prétend  avoir  consacré  à  des  paiements  réguliers  toutes  les  sommes 
perçues. — Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  créanciers  peuvent  se  pour- 
voir en  reddition  de  compte,  ou  bien  l'héritier  peut  les  assigner  pour  enten- 
dre le  compte. 

2537  septies.  Comment  l'héritier  bénéficiaire  doit-il  faire  l'aban- 
don  des  biens  de  la  succession  autorisé  par  l'art.  802,  C.N.,  pour 
s'affranchir  du  paiement  des  dettes  ? 

On  n'est  pas  d'accord  sur  la  forme  de  l'abandon  ;  plusieurs  auteurs  pré- 
tendent que  l'abandon  se  fait  par  acte  notifié  aux  créanciers  et  au?:  léga- 
taires [Voy.  M.  Dalloz,  v°  Success.,  n°  781);  il  me  semble  qu'il  est  plus 
naturel  de  faire  cet  abandon  par  un  acte  au  greffe  dans  la  forme  suivie  pour 
les  acceptations  ou  renonciations  de  succession  et  pour  le  délaissement  en 
matière  d'hypothèques. 

C'est  le  mode  de  procéder  que  j'ai  indiqué  dans  mon  Formulaire  de  pro- 
cédure, 2e  éd.,  t.  2,  p.  634,  formule  n°  1013,  et  qui  paraît  avoir  été  admis 
par  la  Cour  de  Paris  le  15  janv.  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  582).  M.  Rioche, 
v°  Bénéf.  d'invent.,  n°  97.  est  d'un  avis  contraire. 

La  jurisprudence  refuse,  en  général,  d'assimiler  l'abandon  à  la  renon- 
ciation (telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation).  l\  a  été  jugé 
qu'un  tuteur  ne  peut  faire  un  pareil  acte  qu'après  avoir  été  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  sur  un  compte  sommaire  duquel  résulte  l'insuffisance  des 
biens  de  la  succession  pour  acquitter  les  dettes,  et  qu'après  homologation 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille  [Code  Gilbert,  sous  l'art.  802,  C.N., 
n°9). 

Mais  l'homologation  n'est  pas  nécessaire  quand  il  s'agit  de  l'abandon  du 
mobilier  seulement  [Droit,  24  ocl.  1852,  n°  253). 

Lorsque  l'héritier  a  fait  cet  abandon,  comment  les  créanciers  de  la  suc- 
cession poursuivent-ils  le  paiement  de  leurs  créances  sur  les  biens  abandon- 
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nés?  Si  l'abandon  leur  est  notifié,  doivent-ils  faire  nommer  un  curateur  à 
l'abandon,  en  présentant  une  requête  au  tribunal,  qui  statue  par  jugement 
en  chambre  du  conseil;  ou  bien  peuvent-ils  continuer  ou  commencer  des 
actes  d'exécution  contre  l'héritier?  J'ai  indiqué  le  premier  mode  de  procéder 
dans  mon  Commentaire  du  Tarif,  t.  %  p.  486,  nos  37  et  38,  mais  la  juris- 
prudence des  Cours  de  cassation  et  de  Paris  valide  le  second. 

Art.  996.  Les  actions  à  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire  contre 
la  succession  seront  intentées  contre  les  autres  héritiers;  et,  s'il  n'y 
en  a  pas,  ou  qu'elles  soient  intentées  par  tous,  elles  le  seront  contre 
un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  nommé  en  la  même  forme 
que  le  curateur  à  la  succession  vacante. 

FORMULAIRE,   3e  éd.,  t.   *,  p.  «33. 

Requête  présentée  au  tribunal  par  l'héritier  bénéficiaire  pour  faire  nommer  un 
curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  p.  633,  n°  4012. 

Tarif,  77,-Cod.  Nap.,  art.  802,  812,  22S7.-Cod.  proc,  art.  998,999. 

Questions  traitées  :  Les  créanciers  sont-ils  recevables  à  se  rendre  tiers  opposants  aux 
jugements  qui  seraient  rendus  contre  le  curateur,  sur  la  demande  des  héritiers?  Q  2528. 
— Quels  sont  les  pouvoirs  du  curateur  au  bénéfice  d'inventaire?  Q.  2528  bis.— Lorsqu'un 
des  ayants  droit  à  une  succession  meurt  avant  le  partage  de  cette  succession  et  que  les  co- 
héritiers n'acceptent  sa  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  est-il  nécessaire  de  faire 
nommer  un  curateur  à  la  succession  bénéficiaire  que  représentent  légalement  les  héritiers 
survivants,  dans  l'instance  en  partage  de  l'hérédité  de  l'auteur  commun?  Q.  2528  ter. 

959$.  Les  créanciers  sont-ils  recevables  à  se  rendre  tiers  opposants 
aux  jugements  qui  seraient  rendus  contre  le  curateur,  sur  la  de- 
mande des  héritiers  ? 

■[•Les  auteurs  des  Annales  du  Notariat  rapportent,  dans  leur  Commentaire 
du  Code  de  procédure,  t.  6,  p.  278,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  juin 
181 1,  qui,  «  attendu  qu'il  n'est  pas  impossible  de  présumer  que  le  curateur, 
«  nommé  conformément  à  Pari.  996,  n'apportât  pas  toujours  contre  la  de- 
«  mande  des  héritiers  auxquels  il  doit  sa  nomination,  une  résistance  bien 
«  sérieuse»,  a  jugé  que  les  créanciers  de  la  succession  ont  le  droit  de  for- 
mer tierce  opposition  aux  jugements  qui  seraient  rendus  contre  lui  en  pa- 
reille circonstance. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  cet  arrêt ,  rapporté  au  Commentaire 
cité,  en  forme  de  proposition  générale  seulement ,  n'y  est  point  motivé 
comme  il  l'est  au  Journal  des  Avoués  ,  où  il  se  trouve  en  entier,  t.  21  , 
p.  551,  et  qu'il  ne  statue  point  d'une  manière  aussi  générale  que  les  au- 
teurs des  Annales  le  supposent,  mais  seulement  pour  le  cas  où  les  créanciers 
se  seraient  fait  connaître,  parce  qu'alors,  porte  l'arrêt,  ils  doivent  être  ap- 
pelés à  tous  les  actes  de  distribution  de  l'actif  de  la  succession  :  ce  ne 
serait  donc  que  dans  ce  cas  qu'il  y  aurait  lieu  à  tierce  opposition. 

Il  est  vrai  que  le  même  arrêt  déclare  que  le  curateur  au  bénéfice  d'in- 
ventaire ne  pouvant  disposer  des  droits  des  créanciers,  ne  les  représente 
pas  valablement,  et  que  les  jugements  contre  lesquels  la  tierce  opposition 
avait  été  formée  ne  peuvent  avoir  les  effets  du  jugement  d'ordre  auxquels 
les  ayants  droit  sont  appelés. 

Mais  il  paraît  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  distribution  du  prix  des 
Ton.  V.  104 
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biens  vendus,  et,  en  cette  circonstance,  il  est  certain  que  les  créanciers  ne 
sont  pas  valablement  représentés  par  le  curateur,  puisque  ceux  qui  sont 
connus  doivent  être  appelés  à  la  distribution. 

Au  surplus ,  par  les  raisons  exposées  n°  1709 ,  nous  croyons  que  les 
créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  sont  dans  tous  autres  cas  repré- 
sentés par  le  curateur. 

En  effet,  ce  curateur  est  le  contradicteur  légitime  de  tous  ceux  qui  forment 
action  contre  la  succession  ;  or,  quand  tous  les  héritiers  forment  une  action 
contre  elle,  il  est  évident  qu'il  représente  tous  les  intéressés  à  cette  suc- 
cession, contre  lesquels  l'action  procéderait  directement ,  si  la  loi  n'avait 
établi  en  leur  place  un  curateur.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  créanciers 
de  la  succession  ne  peuvent  se  rendre  tiers  opposants  au  jugement  rendu 
contradictoirement  avec  ce  représentant  légal.  D'un  côté,  ils  sont  repré- 
sentés par  lui;  de  l'autre,  ils  ne  devaient  pas  être  appelés  au  jugement  à 
intervenir,  précisément  parce  que  la  loi  leur  donnant  un  représentant,  a 
dispensé  de  les  intimer.  Elle  a  voulu  prévenir  la  multiplicité  des  débats , 
économiser  les  frais,  et  bâter  la  liquidation  du  bénéfice;  et  l'on  sait  que  si 
chaque  intéressé  pouvait  se  rendre  tiers  opposant  à  un  jugement  rendu 
contradictoirement  avec  le  curateur,  il  pourrait  y  avoir  autant  de  pourvois 
que  d'intéressés;  que  la  liquidation  ne  serait  jamais  certaine  et  définitive, 
et  qu'il  eût  mieux  valu  que  le  législateur  n'eût  pas  prescrit  la  nomination 
d'un  curateur  à  la  succession.  Carr. 

M.  Paignok,  t.  2,  p.  160,  n°  345,  partage  complètement  cette  opinion. 

MM.  Thomiise-Desmazures ,  t.  2,  p.  63"/ ,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  528, 
n°  671,  y  mettent  une  restriction  pour  le  cas  où  l'on  prouverait  qu'il  y  a  eu 
collusion  entre  le  curateur  et  l'héritier  bénéficiaire,  la  fraude  faisant  excep- 
tion à  toutes  les  règles. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  23  nov.  1825  (J.  Av.,  t.  31,  p.  105),  a 
décidé  qu'un  héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  défendre  à  des  actions 
intentées  contre  la  succession  par  des  créanciers,  et  que  d'autres  créanciers 
ne  peuvent  pas  former  tierce  opposition  contre  un  jugement  obtenu  contre 
lui  par  les  premiers. 

Yoy.,  sous  l'art.  47-4,  ma  théorie  sur  la  tierce  opposition. 

2538  bis.  Quels  sont  les  pouvoirs  du  curateur  au  bénéfice  d'inven- 
taire ? 

L'économie  de  la  loi  indique  assez  que  l'héritier  bénéficiaire  est  l'admi- 
nistrateur légal  de  la  succession  tant  que  ses  intérêts  sont  ceux  de  la  suc- 
cession elle-même  Le  curateur  n'a  de  raison  d'être  que  lorsque  l'héritier 
cesse  d'agir  en  cette  qualité  pour  revêtir  celle  d'adversaire  de  la  succession. 
C'est  pour  ce  rôle  spécial  de  défendeur  que  le  curateur  est  créé.  Il  n'en 
peut  pas  sortir.  En  dehors  de  l'action  de  l'héritier  contre  la  succession  le 
curateur  n'a  plus  qualité.  Telle  est  l'opinion  qu'à  consacrée  la  Cour  de  Mont- 
pellier dont  j'ai  cité  l'arrêt  du  5  août  1852  ,  suprà,  Q.  2513  quater ,  portant 
que  le  curateur  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère 
des  immeubles  adjugés  à  la  requête  des  héritiers  poursuivant  la  liquidation 
de  la  succession.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Rodière,  t.  3,  p.  430,  qui 
dit  :  «Le  curateur  n'acquiert,  du  reste,  l'administration  d'aucune  portion 
des  biens  de  l'hérédité  ,  et  n'a  ,  dès  lors,  aucun  compte  à  rendre;  il  n'a 
d'autre  mission  que  de  défendre  à  l'action  de  l'héritier,  et  il  est  payé  de 
ses  frais  et  honoraires  sur  la  masse  de  la  succession.  » 

11  faut  conclure  de  ces  principes  que  si  un  curateur  a  été  nommé  pour 
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défendre  à  l'action  de  l'héritier  ayant  pour  objet  la  licitation  d'un  immeuble 
indivis  avec  la  succession,  le  curateur  n'a  aucun  mandai  hors  de  la  lici- 
tation. 

2538  ter.  Lorsqu'un  des  ayants  droit  à  une  succession  meurt  avant 
le  partage  de  cette  succession ,  et  que  ses  cohéritiers  n'acceptent 
sa  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  est-il  nécessaire  de 
faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  bénéficiaire  que  repré- 
sentent légalement  les  héritiers  survivants,  dans  l'instance  en  par- 
tage de  l'hérédité  de  l'auteur  commun'? 

Voici  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  la  question  posée  :  Un  oncle  meurt 
laissant  pour  héritiers,  par  égales  portions,  quatre  neveux  et  nièces. — 
Avant  le  partage  de  la  succession  ,  l'un  des  héritiers  meurt  laissant  pour 
héritiers  les  trois  autres,  aussi  par  égales  portions. — Cette  dernière  succes- 
sion n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  — Dans  ces  circonstances, 
l'un  des  héritiers  assigne  le  deux  autres  en  partage  de  la  succession  de 
l'oncle,  auteur  commun.  Il  conclut  à  ce  que  cette  succession  soit  divisée 
en  quatre  portions  égales,  une  pour  chacun  des  trois  héritiers  vivants  et  la 
quatrième  pour  la  succession  bénéficiaire  du  cohéritier  décédé.  Un  juge- 
ment accueille  ces  conclusions,  nomme  des  experts  et  commet  un  juge  et 
un  notaire.  — Pendant  que  les  experts  procèdent,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession bénéficiaire  font  nommer  un  curateur. — Ce  curateur  intervient  dans 
l'instance  en  partage,  demande  la  nullité  de  la  procédure,  qu'il  prétend  faire 
recommencer  à  nouveau.  Il  appuie  cette  prétention  sur  la  disposition  de 
l'art.  996,  C.P.C. 

Je  ne  pense  pas  que,  dans  la  position  prévue,  il  y  ait  lieu  d'appliquer 
Tart.  996,  C.P.C,  qui  ne  prescrit  la  nomination  d'un  curateur  que  lorsque, 
la  succession  étant  échue  à  un  héritier  unique,  cet  héritier  dirige  contre 
elle  une  action,  ou  lorsque,  la  succession  étant  échue  à  plusieurs  héritiers, 
tous  ces  héritiers  s'entendent  pour  diriger  une  actio  !  contre  la  succession 
bénéficiaire.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  héritiers  ensemble,  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux,  sont  les  représentants  naturels  et  nécessaires  de  la  suc- 
cession.—Il  eût  sans  doute  fallu  procéder  contre  un  curateur,  si  la  demande 
en  partage  eût  été  formée  conjointement  par  les  trois  héritiers  vivants  , 
contre  la  succession  bénéficiaire  ,  parce  qu'alors  cette  succession  eût  été 
seule  défenderesse  dans  l'aciion  en  partage.  Mais  la  demande  ayant  été 
dirigée  par  un  cohéritier  contre  les  deux  autres,  le  demandeur  et  les  défen- 
deurs réunissaient  deux  qualités  qui  n'avaient  rien  d'inconciliable,  celle 
d'héritier  pur  et  simple  de  leur  oncle,  et  celle  d'héritiers  bénéficiaires  de 
leur  frère.  Ils  avaient  donc  un  double  intérêt,  sans  opposition  marquée, 
surtout  dans  une  instance  de  celle  nature,  ayant  pour  but  le  partage  judi- 
ciaire d'une  succession,  en  quatre  portions  égales,  dont  les  lots  sont  tirés 
au  sort. 

L'opinion  que  j'exprime  ne  peut  pas  être  combat! ue  sous  le  prétexte  que 
les  cohéritiers  sont  libres  de  ne  suivre  que  l'inspiration  de  leur  intérêt, 
qu'ils  peuvent  s'entendre  pour  procéder  à  un  partage  amiable  ,  dans  lequel 
les  droits  de  la  succession  bénéficiaire  seront  probablement  sacrifiés. Car, 
s'il  est  évident  que  ces  héritiers  trouveraient  en  effet  „n  grand  avantage 
dans  le  mode  de  partage,  qui  leur  permettrait  de  grossir  la  part  leur  ic- 
venant,  comme  héritiers  purs  et  simples  d'une  succession  parfaitement  sol- 
vable,  dans  laquelle  il  y  a  très-peu  ou  pas  de  passif,  au  détriment  de  la 
succession  bénéliciaire  qui,  liquidation  faite,  ne  laisserait  peut-être  aucun 
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reliqii.it  devant  leur  profiter,  cette  objection  est  facilemeni  réfutée  par  cette 
considération  que  les  héritiers  bénéficiaires  ne  peuvent  procéder  à  un  par- 
tage amiable,  sans  perdre  leur  qualité  et  devenir  héritiers  purs  et  simples 
(Q.  2516).  D'ailleurs  le  même  inconvénient  se  présente  dans  les  partages 
ordinaires,  où  toutes  les  parties  sont  présentes  et  majeures,  et  la  loi  a  trouvé 
un  moyen  bien  simple  de  l'éviter,  en  ouvrant  aux  créanciers  des  coparta- 
geants  la  voie  de  l'opposition  qui  leur  permet  de  surveifler  toutes  les  opé- 
rations du  partage,  et  de  faire  annuler  toutes  les  clauses  qui  tendraient  à 
introduire  des  inégalités  que  cette  loi  ou  la  volonté  du  testateur  n'ont  pas 
autorisées.  Voy.  suprà,  Q.  2507  septics  decies,  et  mon  Formulaire  de  procé- 
dure, t.  2,  p.  6H,  note  1. 

On  n'aperçoit  donc  pas  l'utilité  de  la  présence  d'un  curateur  dans  la  pro- 
cédure en  partage  engagée  entre  les  divers  cohéritiers  parmi  lesquels  figure 
une  succession  bénéficiaire,  puisque,  d'un  côté,  celte  succession  est  vala- 
blement représentée  par  les  cohéritiers  défendeurs,  et  que  de  l'autre  aucune 
chance  de  perte,  aucune  collusion  n'est  à  craindre  pour  les  créanciers  de 
la  succession  bénéficiaire,  qui  ont  le  droit  incontestable  de  veiller  par  eux- 
mêmes,  ou  par  un  mandataire  commun,  à  la  régularité  des  opérations. 

Ce  droit,  ils  ont  le  plus  grand  intérêt  à  l'exercer  pour  éviter  des  dissi- 
mulations et  des  combinaisons  qui  viendraient  diminuer  l'importance  de  la 
succession  bénéficiaire. 

En  supposant  d'ailleurs  (ce  qui  me  paraît  inadmissible)  qu'un  curateur 
eût  dû  être  nommé  dans  l'espèce,  ce  curateur  aurait  fort  mauvaise  grâce 
à  demander  la  nullité  de  la  procédure,  uniquement  parce  qu'il  n'y  aurait 
pas  été  appelé,  sans  critiquer ,  en  aucune  sorte ,  la  régularité  intrinsèque 
des  formalités  remplies,  et  alors  surtout  qu'au  moment  où  il  est  intervenu, 
le  partage  n'était  pas  encore  opéré  ;  qu'on  s'était  seulement  occupé  des 
mesures  préalables,  destinées  à  le  faciliter.  Aucun  tribunal  ne  prononcerait 
une  pareille  nullité. 


TITRE  IX  DU  LIVRE  II  DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE 

DU  CODE  DE   PROCÉDURE  CIVILE. 

De  la  Renonciation  à  la  communauté,  de  la  Vente  des 
immeubles  dotaux,  et  de  la  Renonciation  à  la  succes- 
sion (1  et  2). 

•J*  Le  droit  français  ne  connaît  point  d'héritiers  nécessaires,  et,  par  con- 
séquent, tous  ceux  qui  n'ont  pas  l'ait  un  acte  d'acceptation  irrévocable,  ou 
qui  par  ce  fait  n'ont  pas  encouru  la  déchéance  ou  laissé  éteindre  leur  droit 
par  la  prescription,  peuvent  renoncer  à  la  succession  que  la  loi  leur  défère. 

Il  en  est  de  même  de  la  femme  à  l'égard  de  la  communauté  conjugale  ;  il 
ne  serait  pas  juste,  le  mari  en  ayant  toute  l'administration  et  pouvant  la 
charger  de  dettes  sans  la  participation  de  la  femme,  que  celle-ci  fût  privée 
du  droit  d'y  renoncer. 


(4)  J'ai  donné  suprà,  p.  373,  le  texte  de 
l'art.  6  de  la  lui  du  t  juin  48i4,  o/ii  abroge 
ie  titre  9  du  Code  de  procédure,  et  le  rem- 
alace  par  celui-ci.  Je  n'ai  aucune  observation 
p  faire  sur  cet  art.  G. 


(2)Foî/.Cod  Nap.,liv.3,  tit.  4",  cbap.  5, 
sect.  2;  tit.  3,  chap.  2,  sect.  o,  el  lit.  5, 
cbap.  3,  sect.  2,  art  4ëii$, 
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Le  Code  de  procédure  répète  sur  cet  objet  les  dispositions  des  art.  784  et 
1457  du  Code  civil,  et  exclut  toutes  autres  formalités  que  celle  de  la  décla- 
ration sur  le  registre  du  greffe  (997).  Carr. 

Art.  997.  Les  renonciations  à  communauté  ou  h  succession  seront 
faites  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ou  l'ouverture  de  la  succession  se  sera 
opérée,  sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  781  du  Code  Napoléon  et 
en  conformité  de  l'art.  1457  du  même  Code,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  formalité. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux  dans  les 
casprévuspar  l'art.  1558  du  Code  Napoléon,  la  vente  sera  préalable- 
ment autorisée  sur  requête,  par  jugement  rendu  en  audience  pu- 
blique. 

Seront,  au  surplus,  applicables  les  articles  955,  956  et  suivants 
du  titre  de  la  Vente  de  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs. 

FORMULAIRE    Sc  éd.,  t.   «,  p.  851   et   85«. 
4°  Requête  pour  obtenir  la  permission   2°    Jugement  qui  accorde  la  permission 


d'aliéner  un  immeuble  dotal,  p.  854  , 
n°4483 


d'aliéner  un  immeuble  dotal ,  p.  852, 
n°  4484. 


Cod.  Nap.,  art.  784,787,845,  4455, 4457,  4464,  4465,  4466, 4558.— Code  de  proc.  civ., 
t.  anc,  art.  997.  —  Loi  art.,  art.  955,  956  et  suiv.  —  Tarif  de  4841,  art.  4,  §  7, 
art.  9,  art.  44,  suprà,  p.  383,  384  ei  386.  —  E.  M.  P.,  suprà,  p.  9.  —  R.P.,  suprà, 
p.  50.—  R.D.,  suprà,  p.  87.  —  Conf.,  suprà,  p.  373.—  R.  Par.,  p.  59.  —  R  c.c.c, 
p.  4  29. 

Questions  traitées  :  La  renonciation  à  la  communauté  ou  à  la  succession  ne  peut-elle 
être  faite  qu'au  greffe  et  avec  l'assistance  d'un  avoué?  Q.  2529.— La  femme  qui  renonce 
à  la  communauté  doit-elle  faire  serment  qu'elle  n'a  rien  détourné,  fait  ni  vu  détourner, 
directement  ou  indirectement,  et  qu'elle  ne  s'est  point  immiscée?  Q.  2529  bis.  —  Quel 
est  le  tribunal  au  greffe  duquel  on  doit  passer  la  déclaration  de  renoncer,  soit  à  la  suc- 
cession, soit  à  la  communauté?  Q.  2530.  — Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  pour  la 
Tente  des  immeubles  dotaux?  Cette  vente  peut-elle  être  renvoyée  devant  notaire?  Le 
jugement  qui  y  statue  est-il  susceptible  d'appel?  Celui  qui  l'autorise  met-il  obstacle  à 
l'action  en  nullité  du  chef  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers?  Q.  2530  bis. 

DVI  sexies  vicies,  f  La  méthode  adoptée  par  cet  article  change  quelque 
chose  aux  anciennes  formes  qui  étaient  usitées,  mais  elle  était  le  résultat 
nécessaire  des  deux  articles  du  Code  civil  que  nous  venons  de  rappeler,  et 
elle  a  un  double  avantage  sur  l'ancienne,  en  ce  qu'elle  donne  une  publicité 
plus  facile  à  ces  renonciations,  et  qu'elle  est  moins  dispendieuse.  Carr. 

L'ancien  article  997  a  été  conservé  dans  son  entier  par  le  législateur  de  1 841 . 

Mais  il  a  reçu  une  disposition  additionnelle  relative  à  la  vente  des  immeu- 
bles dotaux,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1558,  C.  N. 

On  se  plaignait  que  le  Code  de  procédure  ne  lixâl  point  le  mode  de  procéder 
à  cette  vente.  La  nouvelle  loi  comble  cette  lacune,  en  disposant  que  cette 
vente  sera  autorisée  par  jugement  rendu  sur  requête  en  audience  publique, 
et  qu'elle  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  celle  des  biens  immeubles  ap- 
partenant à  des  mineurs. 

Mais  il  y  a  eu  quelques  hésitations  sur  la  place  qu'on  devait  donner,  dans 
la  loi,  à  celte  disposition  nouvelle.  Au  sein  de  la  Commission  du  Gouverne- 
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ment,  M.  Tarhe  proposait  de  l'ajouter  à  l'art.  864,  sous  la  rubrique  :  Auto- 
risation de  la  femme  mariée.  La  Commission  et  le  Gouvernement  lui-même 
préférèrent  en  faire  un  article  à  part,  auquel  ils  donnèrent  le  n°  6  dans  leurs 
projets  respectifs,  en  dehors  de  la  série  du  Code. 

Enfin  l'on  se  décida,  je  ne  sais  irop  pourquoi,  à  la  joindre  à  l'art.  997, 
lont  il  fallut  en  même  temps  modifier  la  rubrique. 

Dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  suprà,  p.  50,  M.  Persil  faisait 
ibservqr  avec  beaucoup  de  raison  qu'en  indiquant ,  pour  la  vente  des  im- 
meubles dotaux,  les  formes  réglées  pour  la  vente  des  immeubles  des  mineurs, 
la  nouvelle  loi  déroge  implicitement  à  l'art.  1558,  C.  N.,  qui  exigeait  trois 
affiches,  les  art.  958  et  suiv.,  C.P.C.,  en  réduisant  le  nombre  à  une  seule. 

Telle  est  aussi  l'opinion  exprimée  par  M.  Bioche,  Journal,  4846,  p.  11, 
art.  3268,  et  v°  Vente  jud.,  n°  247. 

2529.  La  renonciation  à  la   communauté  ou  à  la  succession  ne 
peut-elle  être  faite  qu'au  greffe  et  avec  l'assistance  d'un  avoué  ? 

•f  La  renonciation  étant  faite  en  justice  est  un  acte  judiciaire  pour  lequel, 
par  conséquent,  il  faut  être  assisté  d'un  avoué;  aussi  l'art.  91  du  tarif  alloue- 
t-il  une  vacation  pour  cet  acle.  Carr. 

M.  Rogron,  p.  1113,  partage  avec  moicetavis.  F.aussimon  Commentaire 
duTarif,  t.  2,  p.  490.  Il  est  un  cas  où  la  femme  peut  renoncer  tacitement â  la 
communauté;  c'est  lorsque,  après  le  jugement  de  séparation  de  corps,  elle 
laisse  écouler  les  délais  sans  accepter  la  communauté  (art.  1463,  C.  Nap.), 
Yoy.  mon  Formulaire  de  procédure,  2e  édil.,  t.  2,  p.  542,  note  3. 

Il  résulte  d'un  arrêtde  la  Cour  de  Bordeaux,  du  21  décembre  1854  (J.  Av., 
t.  80,  p.  135,  art.  2049),  objet  d'un  pourvoi  rejeté  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, le  14  nov.  1855  (t.  81,  p.  158,  art.  2302),  que  la  renonciation  à  une 
succession  est  valablement  faite  sur  le  registre  du  greffe  au  domicile  de  la 
partie  renonçante,  en  présence  du  greffier  qui  a  apporté  le  registre,  et  sans 
l'assistance  d'un  avoué. 

Ces  Cours  ont  déclaré  :  1°,  en  ce  qui  concerne  l'assistance  de  l'avoué,  que 
la  loi  n'exige  pas  cette  assistance  ;  que  ce  n'est  point  là  un  acte  de  procédure  ; 
qu'il  suffit  que  la  volonté  du  renonçant  soit  constatée  par  le  greifier  sur  le 
registre  à  ce  destiné  ;  que,  si  l'art.  91  du  tarif  accorde  un  droit  de  vacation 
a  l'avoué  pour  assister  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  il  en  résulte 
seulement  que  cette  assistance  est  facultative,  mais  non  qu'elle  est  obliga- 
toire; —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  faire  la  renonciation  au  greffe, 
— Que  si,  pour  mettre  un  terme  aux  abus  qui  existaient  avant  sa  publication, 
le  Code  Napoléon  exige,  par  son  art.  784,  que  les  renonciations  à  succes- 
sion ne  puissent  plus  se  faire  qu'au  greffe,  cet  article  ne  prescrit  pas  à  peine 
de  nullité  que  la  déclaration  de  renonciation  soit  faite  dans  le  local  même 
du  grelle  ;  —  Que  si  l'on  recherche  l'esprit  qui  a  dicté  cette  disposition,  on 
reconnaît  que  le  législateur  s'est  plus  préoccupé  du  fonctionnaire  chargé  de 
recevoir  la  renonciation  et  de  lui  donner  l'authenticité  que  du  lieu  on  elle 
doit,  être  faite;  —  Qu'en  effet,  ce  qui  lient  à  la  substance  de  l'acte  de  renon- 
ciation, c'est  qu'il  soit  reçu  par  l'officier  public  que  la  loi  a  désigné  à  cet 
effet,  c'esi-à-dire  par  le  greffier  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession, 
qu'il  soit  revêtu  de  la  signature  du  renonçant  et  de  celle  du  greffier,  et  qu'il 
soit  transcrit  sur  le  registre  spécial  tenu  à  cet  effet  au  greffe;  —  Que  l'omis- 
sion de  l'une  de  ces  formalités  entraînerait  nécessairement  la  nullité  de  la 
renonciation,  mais  qu'il  ne  doit  pas  en  être  de  même  lorsque  l'acte  de  renon- 
ciation, d'ailleurs  parfaitement  régulier,  a  été  reçu  au  domicile  de  la  partie, 
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au  lieu  de  l'être  dans  le  local  même  du  greffe  ;  que ,  sans  doute,  le  greffier 
qui,  par  oubli  de  son  devoir  ou  par  suite  d'une  complaisance  répréhensible, 
déplace  son  registre  et  le  transporte  au  domicile  de  la  partie,  commet  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  une  faute  grave,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que 
l'acte  de  renonciation  librement  consenti  doive  être  annulé. 

La  question  résolue  par  ces  arrêts  l'a  été  en  pleine  connaissance  de  cause; 
car,  indépendamment  des  explications  orales  données  à  l'audience  par  les 
avocats  distingués  des  parties,  on  a  produit  à  la  barre  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux deux  consultations,  l'une  à  l'appui  de  la  nullité  de  la  renonciation, 
signée  par  MM.  Dufaure,  Duvergier  et  Paignon  ;  l'autre  pour  la  validité, 
rédigée  par  MM.  Râteau,  Faye  et  Vaucher. 

La  difficulté  résolue  est  grave,  et  j'avoue  que  je  ne  suis  pas  convaincu 
qu'une  renonciation  aussi  irrégulière  que  celle  dont  il  s'agit  soit  à  l'abri 
de  la  critique. 

Ces  arrêts  adoptent  sans  hésitation  l'opinion  que  l'assistance  d'un  avoué  est 
purement  facultative  dans  l'acte  de  renonciation.  Je  considère  cet  acte  comme 
un  acte  judiciaire  exigeant  le  concours  de  l'avoué. — Ce  concours  est-il 
prescrit  à  peine  de  nullité  ?  Je  suis  d'autant  plus  porté  à  me  prononcer  en 
faveur  de  l'affirmative,  que  l'art.  91  rétribue  formellement  l'avoué  pour  son 
assistance.  On  peut  cependant  objecter  que  l'art.  784,  C.  N.,  ne  parle  pas 
de  nullité,  et  que  l'art.  997,  C.P.C.,  n'est  pas  plus  explicite  à  cet  égard. 

Mais  si  ces  articles  ne  disent  rien  de  l'assistance  de  l'avoué ,  ils  sont 
formels  quant  au  lieu  où  la  renonciation  doit  être  faite  ;  ils  veulent  que  ce 
soit  au  greffe,  sur  le  registre  spécial,  et  les  termes  dont  ils  se  servent  sont 
impératifs.  Quand  la  loi  fixe  le  lieu  où  un  acte  doit  être  passé,  hors  de  ce 
lieu,  l'acte  ne  saurait  être  valable.  Quand  il  a  dépassé  le  seuil  du  greffe,  le 
greffier  est  sans  qualité  pour  recevoir  les  actes  qui  doivent  être  accomplis 
dans  l'enceinte  du  greffe. — La  question  de  savoir  si  le  greffier  a  compétence 
hors  du  greffe  s'est  présentée  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  a  déclaré,  le 
6  avril  1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  353),  non  recevable  le  pourvoi  fait  devant  le 
greffier  et  non  au  greffe,  dans  un  lieu  privé  et  non  dans  un  lieu  public,  indi- 
qué par  la  loi.— Admettre  que  le  mot  greffe  soit  synonyme  de  ceux  ci  :  devant 
le  greffier,  en  tel  lieu  qu'il  lui  plaira,  serait  la  source  de  grands  abus,  puis- 
qu'il substituerait  l'arbitraire  d'un  homme  à  la  volonté  delà  loi. — Ainsi, 
oserait-on  soutenir  que  l'action  en  résolution,  prévue  par  l'art.  717,  C. P.C., 
que  le  dépôt  du  cahier  des  charges  (art.  690,  691  et  837,  C.P.C.),  que  la 
surenchère  (art.  709,  C. P.C.),  etc.,  sont  valablement  faits  entre  les  mains  du 
greffier  hors  du  greffe?  Non  ,  sans  doute  (V.  suprà,  Q.  2314,  2390  et  2405 
qualer).— Pourquoi  en  serait-il  autrement  quand  il  s'agit  d'une  renonciation 
à  succession  ? — Telles  sont  les  raisons  développées  par  mes  honorables  et 
savants  confrères  du  barreau  de  Paris,  qui  terminaient  par  ces  réflexions  : 
«  Le  greffier,  hors  de  son  greffe,  est  si  peu  fonctionnaire  public,  que  si,  lors- 
qu'il s'est  transporté,  de  son  propre  mouvement,  dans  un  domicile  privé,  il 
essuyait  un  o;itrage,  il  ne  pourrrait  pas  évidemment  prétendre  qu'il  l'a  es- 
suyé dansl'exercice  de  ses  fonctions,  et  réclamer  l'application  des  art.  555, 
C.P.C.,  et  224,  C.P.  S'il  n'est  officier  public  qu'au  greffe,  il  ne  peut  don- 
ner la  solennité  à  un  acte  qu'au  greffe,  et  une  renonciation  à  succession 
qui  n'est  pas  faite  au  greffe  est  radicalement  nulle.  » 

Mes  habiles  confrères  du  barreau  de  Bordeaux  ont  combattu  ce  système 
en  soutenant  que,  si  la  loi  a  parlé  du  greffe,  ce  n'est  que  pour  assurer  l'in- 
scription de  la  renonciation  sur  les  registres,  afin  que  l'acte  acquière  le 
degré  de  publicité  convenable;  que  l'intérêt  des  tiers  ne  réclame  pas  autre 
chose  ;  qu'entre  cohéritiers  la  renonciation  est  valable  sans  qu'il  soit  besoin 
qu'elle  soit  inscrite  sur  les  registres  du  greffe,  comme  l'ont  décidé  deux  arrêts 
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de  la  Cour  de  cassation,  des  H  août  1825  (Sirey,  26-1-9)  et  6  nov.  1827 
(S.28-1-227),  en  jugeant  que  toute  convention  d'où  peut  résulter  une 
renonciation  rend  les  cohéritiers  renonçants  non  recevantes  à  provoquer 
ultérieurement  le  partage  de  Oa  succession.— Quant  à  l'arrêt  de  1842,  ont-ils 
ajouté,  il  ne  pent  êt^'» utilement  invoqué  :  il  n'a  décidé  qu'un  chose,  c'est  que 
le  greffier  ne  p<utêUe  contraint  de  faire  des  actes  de  son  ministère  hors  du 
greffe  et  après  les  heures  du  greffe  ;  mais,  s'il  y  consent,  les  actes  ainsi  faits 
sonî  parfaitement  valables.  L'assimilation  au  cas  de  surenchère  est  inexacte, 
parce  que  l'art.  709,  C.P.C.,  prononce  formellement  la  peine  de  nullité. 

Que  le  législateur,  en  édictant  des  formalités  spéciales  pour  la  renoncia- 
tion à  succession,  ait  eu  surtout  en  vue  l'intérêt  des  tiers,  c'est  ce  que  je  ne 
conteste  pas;  mais  quand  on  rapproche  l'intention  du  législateur  des  termes 
dans  lesquels  il  l'a  exprimée,  quand  on  remarque  que  le  tarif  alloue  à  l'avoué 
une  vacation  pour  se  rendre  au  greffe  ,  il  semble  bien  difficile  de  valider 
une  renonciation  faite  en  l'absence  de  l'avoué,  et  hors  du  greffe,  qui  n'eût 
pas  été  possible  sans  la  complaisance  du  greffier. 

Dans  une  autre  espèce,  où  la  question  actuelle  ne  se  posait  pas,  il  est 
vrai,  aussi  nettement,  la  Cour  de  Bordeaux  n'a  pas  hésité  à  décider  que  la 
renonciation  à  une  succession  ou  à  un  legs  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est 
faite  au  greffe,  conformément  à  l'art.  784,  C.  N.,  et  que  la  renonciation 
dans  un  acte  notarié  n'est  valable  qu'à  l'égard  des  personnes  qui  y  ont  figuré. 
Son  arrêt  est  du  4  avril  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  386,  art.  2121).— Sans  doute, 
la  renonciation  à  un  legs  peut  faire  l'objet  d'une  convention  entre  l'héritier  et 
le  légataire,  et  une  convention  de  celte  nature  est  valablement  constatée  par 
acte  notarié.  Mais  ce  n'était  pas  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  l'espèce.  La  renon- 
ciation a  été  pure  et  simple,  elle  résultait  d'un  acte  unilatéral:  c'est  donc 
avec  raison  qu'il  a  él3  décidé  que  l'appelant,  qui  n'y  était  pas  partie,  ne  pou- 
vait pas  s'en  prévaloir. 

La  renonciation  à  une  succession  en  faveur  d'un  tiers  qui  n'est  pas  héri- 
tier ne  peut  pas  être  faite  au  greffe  dans  la  forme  ordinaire;  elle  doit  l'être 
par-devant  notaire  dans  la  forme  des  donations,  et  elle  constitue  une  véri- 
table acceptation.  Cass.,  17  août  1815  (J.  Av.,  t.  21,  p.  310).  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Devilleneuve  ,  dans  sa  Collect.  nouv.,  note  sur  l'arrêt  pré- 
cité. (Vol.  5. 1.  92.) 

2529  bis.  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  doit-elle  faire 
serment  qu'elle  n'a  rien  détourné,  fait  ni  vu  détourner,  directe- 
ment ou  indirectement,  et  qu'elle  ne  s'est  point  immiscée  ? 

•{•Autrefois  on  était  dans  l'usage  de  faire  prêter  ce  serment  à  la  femme,  quoi- 
qu'il ne  fût  exigé  par  aucune  loi.  L'art.  1457  du  Code  civil  ne  le  prescrit 
pas,  et  l'art.  997  du  Code  de  procédure  l'écarté  formellement,  puisque,  après 
avoir  dit  que  la  renonciation  sera  faite  conformément  à  cet  art.  1457,  il 
ajoute  :  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  formalités.  Carr. 

Cela  est  juste. 

2530.  Quel  est  le  tribunal  au  greffe  duquel  on  doit  passer  la  décla-- 
ration  de  renouer,  soit  à  la  succession,  soit  à  la  communauté? 

-f  C'est,  pour  le  premier  cas,  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succes- 
sion s'est  ouverte. 
Pour  le  second,  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  communauté  6'est 
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dissoute,  c'est-à-dire  le  tribunal  du  domicile  du  mari  {Voy.  Cod.  civ., 
art.  1457),  même  en  cas  de  dissolution  opérée  par  séparation  de  biens 
[Voy.  même  Code,  art.  1441,  §  5),  parce  que  la  loi  exige,  dans  ce  cas 
(Voy.  Cod.  de  proc,  art.  874),  que  la  renonciation  soit  faite  au  greffe  du 
tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation,  et  que  ce  tribunal  doit  toujours 
être  celui  du  domicile  du  mari,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Quest .  2927, 
Carr.  ' 

J'approuve  cette  explication  de  M.  Carré  avec  M.  Colmet-d'Aage,  t.  2, 
p.  561,  n°  1174. 

2530  bis.  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  pour  la  vente  des  im- 
meubles dotaux?  Cette  vente  peut-elle  être  renvoyée  devant  notaire! 
Le  jugement  qui  y  statue  est-il  susceptible  d'appel?  Celui  qui  l'au- 
torise met-il  obstacle  à  l'action  en  nullité  du  chef  de  la  femme  ou 
de  ses  héritiers? 

Je  n'ai  pas  à  examiner  ici  les  divers  cas  où  la  vente  des  immeubles  do- 
taux est  permise  par  la  loi.  J'en  ai  cité  plusieurs  dans  mon  Formulaire  de 
procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  850  et  suiv. 

M'en  tenant  aux  formalités  de  la  procédure,  je  reconnais  d'abord  avec  la 
Cour  de  cassation,  arrêt  du  2  février  1852  (J.Av.,  t.  77,  p.  296,  art.  1273), 
que  les  créanciers  hypothécaires  d'un  des  immeubles  devenus  plus  tard 
dotaux,  peuvent  les  faire  vendre  par  voie  de  saisie  immobilière  sans  être 
astreints  à  observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  997,  C.P.C.,  et  que 
les  frais  nécessités  par  les  poursuites  et  par  les  contestations  soulevées  par 
la  débitrice  doivent  être  considérées  comme  des  accessoires  de  la  créance 
payables  sur  le  montant  de  la  dot. 

C'est  sur  la  requête  collective  du  mari  et  de  la  femme,  ou  avec  le  consente- 
ment de  ce  dernier  ou  de  justice,  que  la  vente  des  immeubles  dotaux  est  auto- 
risée par  jugement  rendu  en  audience  publique  après  instruction  en  chambre 
du  conseil.  Voy.  mon  Formulaire,  2e  éd.,  t.  2,  p.  852,   formule  n°  1181. 

L'autorisation  maritale  ne  suffirait  pas  à  la  femme  dotale  pour  aliéner  son 
immeuble  à  l'effet  d'acquitter  l'obligation  par  elle  prise  envers  ses  enfants 
dans  leur  contrat  de  mariage.  L'autorisation  de  justice  est  indispensable,  et 
la  vente  doit  être  faite  aux  enchères;  Caen,  23  avril  1847  (Bioche,  Journ. 
tf847,  p.  420,  art.  3770). 

Bien  que  l'art.  997,  C.P.C.,  ne  renvoie  pour  les  formalités  de  la  vente 
qu'aux  art.  955  et  suiv.,  et  que  ce  soit  l'art.  954  qui  confère  aux  tribunaux 
la  faculté  de  renvoyer  la  vente  devant  un  notaire,  il  résulte  de  l'économie 
de  la  loi,  des  circonstances  qui  ont  présidé  à  son  élaboration  et  à  son  vote, 
et  d'un  usage  constant  qu'un  notaire  peut  être  commis  pour  procéder  à  la 
vente. 

L'opinion  contraire  est  cependant  adoptée,  quoique  à  regret,  dans  une 
dissertation  insérée  dans  le  Journ.  de  M.  Bioche,  1846,  p.  85,  art.  3313. 

La  jurisprudence  tend  en  général  à  reconnaître  au  ministère  public  le 
droit  d'interjeter  appel  du  jugement  d'autorisation  rendu  contrairement  à 
ses  conclusions:  aussi  est-il  prudent  de  faire  signifier  le  jugement  au  pro- 
cureur impérial  et  d'attendre  que  les  délais  de  l'appel  (3  mois)  soient  expirés 
avant  de  l'exécuter. 

Quand  le  jugement  est  défavorable  aux  demandeurs,  ils  peuvent  en  in- 
terjeter appel  par  requête,  énonçant  la  solution  du  tribunal  et  les  griefs 
.d'appel. 
'    Cette  position  fait  naître  la  difficulté  suivante  :  On  se  demande  quel  est  le 
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point  de  départ  du  délai  de  trois  mois  accordé  pour  interjeter  appel.  Evi- 
demment le  cours  de  ce  délai  ne  peut  être  assujetti  à  la  formalité  de  la 
signification,  puisque  les  parties  qui  sont  seules  en  cause  n'ont  pas  besoin 
de  se  signifier  le  jugement  à  elles-mêmes  pour  en  avoir  connaissance.  Je 
pense  que  le  délai  court  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement.  Telle 
est.  du  reste,  l'opinion  que  j'ai  exprimée  en  examinant  la  question  posée  en 
termes  généraux,  Q.  1569  bis. 

La  vente  est  poursuivie  comme  il  est  dit,  suprà,  Q.  2501  novies  et  suiv. 

Lorsque  l'aliénation  partielle  est  demandée  pour  cause  de  grosses  répa- 
rations, les  tribunaux,  par  un  avant  dire  droit,  commettent  ordinairement 
un  expert  chargé  de  constater  si  les  réparations  alléguées  présentent  les 
caractères  voulus  par  la  loi  ;  de  déterminer  le  chiffre  exact  des  dépenser 
exigées  pour  ces  réparations  ;  de  désigner  la  partie  de  l'immeuble  rural  ou 
urbain  qui  peut  être  le  plus  facilement  aliénée  pour  faire  face  à  ces  répa 
rations. 

Quand  l'expert  a  procédé  et  déposé  son  rapport,  l'entérinement  du  rap- 
port est  demandé  par  une  requête ,  puis  l'on  procède  aux  formalités  ordi- 
naires de  la  vente. 

Le  jugement  qui  autorise  la  vente  du  fonds  dotal,  ou  un  emprunt  hypo- 
thécaire sur  ce  fonds,  n'acquiert  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers,  en  ce  sens  qu'il  ne  les  empêche  pas  de  faire  annuler 
la  vente  ou  prononcer  la  nullité  de  l'hypothèque ,  s'ils  établissent  que  les 
juges  ne  se  sont  pas  conformés  à  la  loi  en  permettant  l'aliénation  ou  l'hy- 
pothèque.— Telle  est  la  doctrine  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ch.  req.,  du  7  juill.  1851  (Dall.,  1851,  p.  297;. 
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(i) 


Dispositions  générales  et  transitoires* 


ARTICLE  7  DE  LA  LOI  DU  2  JUIN  1841. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  dispositions 
relatives  aux  différentes  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles, 
d'augmenter  un  délai  à  raison  des  distances,  l'augmentation  sera 
d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance. 

Cod.  proc,  art.  677,  690,  718,  725,  731  et  4033.-E.M.P.,  suprà,  p.  9.— R.P.,  suprà, 
p.  50  —  R.D.,  suprà,  p.  87.  — Conf.,  suprà,  p.  373.  -R.Par.,  p.  50.—  R.c.c.c, 
p.  134. 

DVI.  septies  vicies.  Les  voies  de  communication  étant  devenues,  depuis 
la  promulgation  du  Code  de  procédure,  et  plus  rapides  et  plus  nombreuses, 
on  a  compris  qu'il  fallait  abréger  les  délais  accordés  par  ce  Code  à  raison 
des  distances.  Aussi  a-t-on  modifié  la  disposition  de  l'art.  1033,  qui  aug- 
mente les  délais  ordinaires  d'un  jour  par  trois  myriamètres,  et  réduit  cette 
augmentation,  dans  le  cas  de  l'art.  677,  à  un  jour  par  cinq  myriamètres  : 
notre  art.  7  est  destiné  à  étendre  cette  mesure  à  tous  les  cas  prévus  par  les 
dispositions  de  la  nouvelle  loi. 

Les  Cours  d'Angers,  de  Montpellier,  de  Paris  et  de  Riom,  et  la  commis- 
sion de  la  Cour  de  cassation  (/?.  c.  c.  c,  p.  134),  demandaient  même  qu'on 
uniformisât  le  délai  pour  tous  les  cas  auxquels  s'applique  l'art.  1033  du  Code 
de  procédure. 

Voici  ce  que  disait,  à  cet  égard,  le  rapporteur  de  la  commission  a  la 
Chambre  des  pairs,  suprà,  p.  SI  : 

«  Il  faudrait  aller  plus  loin,  il  faudrait  étendre  cette  décision  à  toutes  les 
«  augmentations  de  délai  accordées  par  le  Code  de  procédure.  Ce  sera  sans 
«  doute  bientôt  l'objet  d'une  mesure  particulière,  d'une  rectification  de  cette 
«  partie  de  plusieurs  articles  de  ce  Code;  nous  ne  pouvons  que  l'indiquer, 
«  puisque  notre  mission  ne  s'étend  pas  au  delà  des  parties  de  ce  Code  qui 
a  nous  sont  soumises.  » 

Maintenant  que  la  France  a  obtenu  le  bienfait  des  communications  ra- 
pides, les  délais  de  distance  pourraient  être  singulièrement  diminués. 

Une  justice  prompte  est  une  des  nécessités  d'une  époque  impatiente  dans 
ses  moindres  désirs. 

Dans  ma  question  2313,  suprà,  p.  625,  j'ai  cherché  à  indiquer  dans  quels 


(4)  Bien  qu'aujourd'hui  les  dispositions 
transitoires  aient  perdu  la  plupart  de  leur 
intérêt,  je  crois  devoir  conserver  mes  obser- 
ratioiis  de  4844 ,  en  y  ajoutant  les  décisions 
de  la  jurisprudence.  Je  renvoie  à  mon  Com- 


mentaire du  tarif,  dont  la  seconde  édition 
paraîtra  lorsque  j'aurai  terminé  le  Supplé- 
ment  aux  lois  de  la  procédure,  les  questions 
qui  concernent  le  tarif  du  40oct.  4844, 
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cas  les  délais  de  la  nouvelle  loi  doivent  être  francs,  et  dans  quels  cas  ils  ne 
doivent  pas  l'être. 
Voy.  aussi  Q.  2460,  suprà,  p.  1351,  et  les  questions  sous  l'art.  1033. 

ARTICLE  8  DE  LA   LOI  DO  2  JUIN  1841. 

Les  art.  708  et  709,  substitués  aux  art.  710  et  711  du  Code  de  pro- 
cédure civile  par  la  présente  loi,  seront  mentionnés  en  remplacement 
de  ces  derniers  dans  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  573  du  Code 
de  commerce,  au  titre  des  faillites  et  banqueroutes. 

L'art.  696  ci-dessus  sera  substitué  à  l'art.  683  du  Code  de  procé- 
dure civile  dans  les  différentes  lois  qui  font  mention  de  cette  der- 
nièredisposition. 

Il  en  sera  de  même  de  toutes  dispositions  auxquelles  renvoie  la 
législation,  et  qui  se  trouvent  remplacées  par  les  nouveaux  articles 
de  la  présente  loi. 

Cod.  procart.  904, 4001  et  4002.  —  Cod.  comm.;  art.  572  et  673,  T.  de  4841,  art.  9, 
S 8.  -E.M.,  p.  9.—  R.P.,  p.  51.  — E.M.D.,p.  55.— R.D.p.  87.-  Conf.,  suprà, 
P.  373.-R.Par.,  p.  50. 

DVI  octies  vicies.  Sous  la  Q.  2198,  §  II,  4°  suprà,  p.  410,  j'ai  examiné 
quelles  personnes  peuvent  poursuivre  la  vente  des  immeubles  du  failli,  et, 
dans  le  cas  d'une  expropriation  à  la  requête  des  créanciers,  contre  qui  elle 
doit  être  dirigée  suivant  les  circonstances. 

La  première  disposition  du  présent  article  ramène  à  la  forme  qu'il  faut 
employer  pour  ces  ventes,  lorsqu'elles  sont  faites  volontairement,  c'est-à- 
dire  à  la  requête  des  faillis.  L'art.  572,  Cod.  de  comm.  revisé,  dispose  qu'elles 
auront  lieu  suivant  les  formalités  prescrites  pour  les  ventes  des  immeubles 
des  mineurs.  La  jurisprudence  avait  varié  sur  ce  principe,  devenu  aujour- 
d'hui incontestable. 

Ce  qui  concerne  la  surenchère  en  ces  sortes  de  ventes  est  d'ailleurs  ré- 
glé par  l'art.  673,  C.  comm.,  qui  renvoie,  pour  les  formes,  aux  art.  710-711 
(aujourd'hui  708-709),  C.P.C.,en  leur  faisant  subir  néanmoins  deux  notables 
modifications,  l'une  relative  au  délai  qui  est  de  quinzaine ,  pour  les  fail- 
lites ,  au  lieu  de  huitaine  ;  l'autre  au  taux  de  la  surenchère,  qui  n'est  que 
du  dixième  du  prix  principal. 

La  dernière  disposition  de  l'art.  8  me  fait  un  devoir  de  dire  un  mot  du 
bénéfice  de  cession ,  des  successions  vacantes  et  du  délaissement  par  hypo- 
thèque. 

Les  articles  du  Code  de  procédure  civile  et  du  Code  Nap.,  placés  sous 
ces  diverses  rubriques ,  n'ont  subi  aucune  modification  apparente  ,  quoi- 
qu'ils s'occupent  de  quelques  cas  où  il  y  a  lieu  à  vente  judiciaire  d'im- 
meubles. 

Mais,  quoique  non  exprimée,  la  modification  n'en  existe  pas  moins  réel- 
lement, puisque  ces  articles  renvoient  à  quelques-uns  de  ceux  que  la  loi 
nouvelle  a  ouvertement  modifiés. 

Cette  observation  était  essentielle  ,  pour  compléter  ce  que  j'avais  à  dire 
sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles;  elle  résulte  d'ailleurs  de  l'exposé 
des  motifs  à  la  Chambre  des  pairs  et  du  rapport  à  celle  des  députés.  (Voy. 
suprà,  p.  9  et  86.) 
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ARTICLE  9   DB  LA  LOI  DU   2  JUIN  1841. 

Les  ventes  judiciaires  qui  seront  commencées  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi  continueront  à  être  régies  par  les 
anciennes  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  et  du  décret  du 
2  février  1811. 

Les  ventes  seront  censées  commencées,  savoir  :  pour  la  saisie 
immobilière,  si  le  procès-verbal  a  été  transcrit  j  et,  pour  les  autres 
ventes,  si  les  placards  ont  été  affichés. 

Cod.proc.art.  4041.-E.MP.,  p.  9.—  R.P.,p.  54.— E.M.D.,  p.  55.- R.D.,  p.  87.— 
Conf.,  su-prà,  p.  374. 

DVI  novies  vicies.  1°  A  l'époque  de  la  promulgation  du  Code  de  -pro- 
cédure, on  hésitait  sur  la  question  de  savoir  quelles  formes  devaient  être 
appliquées  aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  commencées  sous  la 
loi  précédente. 

Le  législateur  de  1841  a  voulu  éviter  de  pareilles  difficultés  en  détermi- 
nant d'une  manière  précise  les  poursuites  qui  seraient  soumises  aux  formes 
nouvelles  et  celles  qui  continueraient  d'après  les  anciennes  règles. 

I.  Commandement  et  saisie.  —  Il  a  été  décidé  avec  raison  par  la  Cour  de 
Rouen,  8  déc.  1841  {Bull,  de  la  Presse  du  5  janv.  1842,  p.  13), qu'un  com- 
mandement ayant  été  fait  le  5  mai,  la  saisie  était  tardive  le  5  août  suivant, 
plus  de  90  jours  après.  On  soutenait  à  tort  que  le  délai  entre  le  comman- 
dement et  la  saisie  ne  devait  pas  être  considéré  comme  faisant  partie  de  la 
procédure  régie  par  la  nouvelle  loi. 

II.  Procès-verbal,  transcription.  —  Consulté  sur  la  question  de  savoir  ce 
qui  devait  advenir  des  saisies  qui  n'étaient  ni  transcrites  ni  dénoncées  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi ,  j'ai  décidé  que  la  loi  nouvelle  les 
régissait,  mais  que  le  délai  de  quinzaine  pour  la  dénonciation  au  saisi  ne 
courait  qu'à  dater  du  jour  légal  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

Mais  si,  antérieurement  à  cette  promulgation,  le  créancier  avait  accordé 
un  délai  ou  d'un  mois,  ou  de  six  mois,  ou  d'un  an,  je  ne  penserais  pas  que 
la  dénonciation  au  saisi  et  la  transcription  dussent  être  faites  immédiate- 
ment dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  2  juin  1841,  mais  que  les  délais 
pour  accomplir  ces  deux  formalités  ne  courraient  qu'à  dater  du  jour  où 
expirerait  le  terme  de  faveur  accordé  au  débiteur.  Mon  honorable  ami 
M.  Billequin  a  émis  une  opinion  contraire  dans  le  Journal  des  Avoués , 
t.  61,  p.  415,  mais  les  motifs  sur  lesquels  il  se  fonde  ne  me  semblent  pas 
déterminants. 

III.  Déclaration  d'adjudicataire.  —  Le  délai  pour  faire  déclaration  de 
command  est  celui  du  Code  de  1807,  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  2 
juin  1841,  si  le  procès-verbal  a  été  transcrit  avant  la  promulgation  de  cette 
loi;  le  principe  contraire  avait  été  consacré  par  la  Cour  de  cassation,  le  16 
janvier  1815  [J.  Av.,  t.  6,  p.  699),  mais  la  loi  nouvelle  est  trop  explicite 
pour  que  le  doute  soit  permis. 

IV.  Subrogation.  —  La  Cour  de  Riom  a  décidé  avec  raison ,  le  14  mai 
1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  428),  que  la  demande  en  subrogation,  formée  depuis 
la  loi  nouvelle ,  à  une  saisie  commencée  et  abandonnée  sous  l'empire  de 
l'ancienne  loi,  doit  être  régie  par  les  principes  du  Code  de  procédure  de 
1807. 
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V.  Appel.— La  même  Cour  a  décidé,  arrêt  du  14  mai  1844  (J.  Av.,  t.  67, 
p.  428),  que  dans  le  cas  où  une  saisie  a  été  commencée  sous  l'empire  de 
l'ancienne  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions  des  art.  730,  731 
et  732,  C.P.C. 

Il  suit  de  là  que  si,  en  principe,  les  jugements  qui  aujourd'hui  statuent 
isur  une  demande  en  subrogation  ne  sont  pas,  sauf  l'exception  prévue  par 
r  l'art.  730,  susceptibles  d'appel,  il  n'en  saurait  être  de  même  de  ceux  ren- 
dus dans  une  instance  de  saisie  immobilière  commencée  avant  la  loi  du  3 
juin  1841.  Cela  a  été  reconnu  par  les  Cours  de  Montpellier  et  de  Riom, 
les  28  déc.  1843  et  14  mai  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  62,  et  t.  67,  p.  428). 

El  que  la  demande  en  distraction  incidente  à  une  saisie  transcrite  avant 
.a  loi  nouvelle  est  régie,  à  l'égard  de  la  procédure  et  de  l'appel,  par  l'ancien 
art.  730  ;  que  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  au  domicile  de  la  partie,  à 
peine  de  nullité. 

VI.  Folle  enchère.  — On  ne  devrait  plus  décider,  comme  la  Cour  de  Col- 
mar  l'avait  fait,  le  30  nov.  1809  (J.  Av.,  t.  6,  p.  687),  qu'une  poursuite  de 
folle  enchère  doit  se  suivre  d'après  les  formalités  de  la  loi  nouvelle  :  la 
folle  enchère  est  une  conséquence  immédiate  de  la  poursuite  elle-même. 
Il  faut  la  suivre  conformément  à  la  loi  antérieure;  Limoges,  31  déc.  1842 
(J.  Av.,  t.  65,  p. 694).  Ma  solution  serait  la  même  en  cas  de  surenchère  ; 
cependant  le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  eu  raison  de  juger,  le  12  fév. 
1842,  qu'une  surenchère  du  dixième,  faite  par  suite  des  notifications  pre- 
scrites aux  créanciers  inscrits  après  une  adjudication  en  matière  de  partage 
et  licitation,  était  soumise  aux  formalités  de  la  loi  nouvelle.  Le  jugement 
s'est  fondé  sur  ce  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  statuer  sur  une  procédure  à 
suivre,  pour  parvenir  à  une  vente  judiciaire  ,  mais  simplement  d'une  pro- 
cédure en  purge  des  hypothèques  frappant  l'immeuble  acquis,  et  des  con- 
séquences qui  dérivent  de  cette  procédure. 

"VIL  L'art.  742  de  la  loi  du  2  juin  1841,  qui  prohibe  la  clause  de  voie 
•parée,  est-il  applicable  aux  contrats  passés  avant  la  promulgation  de  cette 
loi? 

Je  n'hésite  pas  à  décider  l'affirmative  ;  je  me  fonde  sur  l'esprit,  sur  le 
texte  de  l'art.  742,  et  sur  les  principes  relatifs  à  l'effet  rétroactif  des  lois. 

Au  moment  où  la  loi  du  2  juin  1841  fut  proposée  aux  Chambres,  la  science 
était  vivement  préoccupée  d'une  clause  introduite  dans  les  actes  de  prêt, 
pour  substituer  une  procédure  très-expéditive  aux  formalités  lentes  et  dis- 
pendieuses du  Code  de  procédure.  Celte  clause,  qui,  d'abord,  avait  été  con- 
nue sous  le  nom  de  mandat  in  rem  suam,  et  qui  avait  pris  ensuite  le  nom 
de  clause  de  voie  parée,  n'était  pas  unanimement  admise;  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  étaient  divisées;  je  l'avais  repoussée  dans  mon  Journal  des 
Avoués,  et  la  Cour  de  cassation  ne  l'avait  validée  qu'avec  certains  tempéra- 
ments qui  en  indiquaient  les  dangereuses  conséquences. 

J'avais  clierché  à  démontrer  que  cette  clause  était  illicite  et  contraire 
l'ordre  public. 

La  Cour  de  cassation  fut  consultée  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ventes 
de  biens  immeubles,  et  sa  commission,  par  l'organe  de  M.  le  rapporteur, 
proposa  un  article  qui  déclarait  la  clause  de  voie  parée  illicite  et  non 
avenue. 

Dans  le  premier  exposé  des  motifs,  celui  fait  à  la  Chambre  des  pairs  (su- 
pra, p.  4),  M.  le  garde  des  sceaux  posa  la  question  nettement  :  «On  a  dû 
«  proscrire  la  clause  connue  sous  le  litre  de  clause  inexécution  parée,  soit 
«  parce  qu'elle  avait  pour  résultat  de  mobiliser  en  quelque  sorte  les  pro- 
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«  priélés,  soit  parce  qu'elle  pèse  de  tout  son  poids  sur  les  petits  proprié- 
c  taires,  soit  parce  que  les  formes  protectrices  de  la  loi  et  la  garantie  des 
«  tribunaux  sont  d'ordre  public.» 

Voilà  donc  le  motif  de  la  disposition  nouvelle  qui  a  passé  de  l'état  de 
projet,  à  l'état  de  loi  sans  modification  aucune. 

A  la  Chambre  des  pairs  (suprà,  p.  42),  M.  Persil,  rapporteur,  développa 
longuement  la  tbèse  présentée  par  le  garde  des  sceaux  ;  il  se  fonda  sur  ce 
que  le  principe,  quoique  non  écrit  dans  la  loi,  était  déjà  dans  C esprit  de 
la  jurisprudence,  et  sur  ce  que  la  stipulation  de  la  clause  de  voie  parée  de- 
vait être  proscrite  comme  l'avait  été  celle  relative  au  gage  mobilier  (art. 
2078,  C.N.). 

La  Chambre  des  pairs  vota  l'art.  742  sans  discussion;  pour  cette  chambre, 
il  est  incontestable  que  cet  article  doit  être  considéré  comme  reposant  sur 
un  motif  d'ordre  public,  de  nature  à  régir  les  conventions  passées  et  futures. 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  Pascalis,  rapporteur  (suprà,  p.  77  et  78), 
frappa  la  clause  de  voie  parée  de  réprobation,  en  la  déclarant  contraire  aux 
art.  2078  et  2088,  C.  N.  :  maintenue,  disait-il ,  il  y  aurait  le  Code  de  la 
procédure  conventionnelle  et  le  Code  de  la  procédure  légale;  nous  aurions 
à  faire,  non  pas  une,  mais  deux  lois  de  saisies  immobilières;  et  M.  Pascalis, 
comme  M.  Persil,  se  préoccupait  beaucoup  des  intérêts  des  créanciers,  qui 
pouvaient  être  sacrifiés  par  l'exécution  de  cette  clause. 

Ainsi,  dans  la  pensée  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  si  la 
clause  avait  dû  recevoir  une  exécution  quelconque  pour  les  contrats  déjà 
passés,  il  aurait  fallu  des  dispositions  au  moins  transitoires  dans  l'intérêt 
des  créanciers  étrangers  à  cette  clause. 

Lorsque  l'art.  742  fut  mis  en  discussion,  un  amendement  fut  proposé  par 
M.  Garnon  (suprà,  p.  320).  Cet  amendement  prouve  lui-même  que  la  clause 
en  soi  n'était  pas  validée,  puisqu'on  voulait  seulement  permettre  une  pro- 
cédure expéditive  et  déterminée;  la  présence  dans  la  Chambre  de  M.  le 
procureur  général  Dupin.,  qui  avait  soutenu  le  système  de  la  validité  de  la 
clause  devant  la  Cour  de  cassation  avec  tant  de  talent,  et  qui  avait  réussi , 
devait  donner  un  intérêt  fort  grave  à  la  discussion  de  l'amendement.  M.  Du- 
faure  prêta  l'appui  de  sa  puissante  logique  au  système  de  M.  Dupin  ;  mais 
ces  deux  honorables  jurisconsultes  furent  combattus  avec  vivacité  par 
M.  Teste,  qui  entraîna  l'assentiment  de  la  Chambre. 

L'amendement,  qui  était  la  clause  tempérée,  resserrée  dans  des  limites 
légales,  fut  donc  rejeté;  et  prévalut  ce  motif,  que  c'était  créer  une  procédure 
conventionnelle  à  la  place  de  ia  procédure  légale,  que  d'admettre  la  clause 
de  voie  parée. 

Le  texte  de  l'art.  742  a-t-il  failli  à  la  pensée  du  législateur?  Je  ne  le  pense 
pas.  En  voici  les  termes  : 

«  Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  engagement» 
n  pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles 
«  de  son  débiteur,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  saisie  immo- 
«  bilière,  est  nulle  et  non  avenue.» 

Il  ne  s'agit  point  là  d'une  nullité  établie  pour  l'avenir  ;  l'article  ne  dit  pas 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi;  on  n'y  trouve  aucune  autre 
expression  équivalente,  dont  le  législateur  se  sert  pour  abroger  une  loi  exis- 
tante. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  des  formalités  prescrites  spécialement  par  la  nou- 
velle législation,  mais,  dans  les  termes  les  plus  généraux,  des  formalités  de  la 
saisie  immobilière:  la  disposition  est  donc  indépendante  de  la  loi  de  1841; 
elle  pourrait  subsister  isolément  et  s'appliquer  aux.  anciennes  formes,  s'il  ne 
leur  en  avait  pas  été  substitué  d'autres. 
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Je  ferai  remarquer  que  l'art.  742  est  le  seul  de  la  loi  dans  lequel  l'indi- 
catif présent  ait  été  employé,  la  convention  est  nulle  et  comme  non  avenue. 

Quant  à  l'effet  rétroactif  des  lois,  il  est  de  principe,  même  pour  les  lois  re- 
latives au  fond  du  droit,  qu'on  ne  doit  considérer  comme  acquis  qu'un  droit 
fondé  incontestablement  sur  une  loi  antérieure,  et  dont  l'exercice  n'a  p» 
être  détruit  que  par  une  abrogation  formelle  (1).  Les  art.  2078  et  2088 
C.  N.,  repoussaient,  du  moins  implicitement,  la  clause  de  voie  parée  ;  ï; 
doctrine  et  la  jurisprudence  hésitaient.  Le  droit  n'était  pas  acquis  (2):  au 
contraire,  il  était  vivement  contesté;  l*art.  742  est  donc  une  loi  déclarative 
du  véritable  esprit  des  lois  anciennes;  car  il  repousse  la  clause  comme  illicite; 
elle  l'était  avant,  comme  elle  l'est  après.  Cette  condition  était  inhérente  à  sa 
nature  et  à  ses  résultats. 

Mais,  au  surplus,  il  est  admis  par  tous  les  jurisconsultes  anciens  et  mo- 
dernes que  les  lois  de  procédure  civile  ont  un  effet  rétroactif  pour  toutes  les 
contestations  qui  ne  sont  pas  commencées  avant  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle.  Or,  l'art.  742  n'a  pas  pour  objet  de  changer  la  qualité  des  parties 
ni  leurs  obligations  mutuelles,  mais  d'imposer  des  formes  de  procédure 
autres  que  celles  que  les  parties  étaient  convenues  de  suivre.  Supposons 
qu'avant  la  loi  du  2  juin  1841,  la  clause  de  voie  parée  ait  été  licite  :  qu'a  fait 
le  législateur?  11  a  substitué  au  Code  de  1807  et  aux  formalités  convention- 
nelles de  la  clause  une  nouvelle  procédure.  Or,  s'il  est  de  principe  qu'une 
loi  nouvelle  peut  modifier  la  procédure  déterminée  par  une  loi  existante, 
même  pour  le  jugement  des  faits  antérieurs,  à  plus  forte  raison  pourra-t-elle 
soustraire  les  parties  à  une  forme  de  procéder  qu'elles  s'étaient  tracée  dans 
leurs  conventions. 

S'il  arrivait  qu'une  loi  abrogeât  complètement  l'arbitrage  volontaire, 
penserait-on  que,  malgré  cette  loi,  les  clauses  des  contrats  qui  la  portent 
devraient  être  exécutées?  Depuis  la  loi  du  17  juillet  1856,  on  n'a  jamais 
soutenu  que  les  associés  en  matière  commerciale  par  acte  antérieur  à  cette 
loi  pourraient  revendiquer  le  prétendu  bénéfice  des  dispositions  du  Code 
de  commerce. 

Cependant  la  Cour  de  Pau  a  jugé,  le  28  janvier  1842,  que  la  clause 
de  voie  parée,  insérée  dans  un  contrat  antérieur  à  1841,  devait  être 
exécutée.  En  faisant  connaître  celte  décision,  le  journal  le  Droit,  du  21  fé- 
vrier 1842,  n°  45,  adopte  mon  opinion.  Quoiqu'il  l'ait  fait  avec  une  certaine 
timidité,  je  donne  un  extrait  de  sa  dissertation,  qui  m'a  paru  devoir  faire 
impression  sur  l'esprit  des  magistrats  appelés  à  proscrire  définitivement  une 
clause  que  le  législateur  a  repoussée  comme  contraire  à  l'ordre  public. 

«  11  est,  en  effet,  incontestable  que  les  lois  de  procédure  régissent,  sans 
distinction  aucune,  tous  les  actes  passés  sous  leur  empire,  encore  bien  que 
ces  actes  se  rattachent  à  des  conventions  antérieures  à  leur  promulgation  ; 
et  si  l'on  repousse  l'application  de  l'art.  742  du  nouveau  Code  de  procédure 
aux  prêts  faits  avant  1841,  c'est  uniquement  parce  que  l'on  prétend  que  la 
prohibition  de  la  clause  de  voie  parée  porte  atteinte  au  fond  du  droit  ;  mais 
cette  prétention  est-elle  bien  fondée  ?  Le  préteur,  dit-on,  n'aurait  pas  con- 
senti à  livrer  ses  capitaux  s'il  n'avait  trouvé  dans  le  mode  de  vente  par  lui 


(1)  On  peut  consulter,  sur  'a  théorie  de  la 
rétroactivité  ries  lois,  le  IraiW  approfondi  de 
M.  Mailhkh  dk  Chassât,  notamment  t.  ^, 
p.  447  il  suiv. 

(2)  Dans  sa  Circulaire  à  MM.  les  pre- 
mier? présidents  et  procureurs  généraux  (su- 


pra, p.  375),  M.  le  Garde  des  sceaux  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Ceite  clause,  ijui,  désormais, 
«  ne  sera  plus  licite,  avait  été  tolérée  lors- 
«  qu'aucun  texte  ne  la  prohibait  expressé- 
«  ment.  » 
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stipulé  une  garantie  suffisante  :  lui  enlever  cette  garantie  par  une  disposition 
législative  postérieure,  c'est  donc  modifier  une  convention  qui,  dans  l'esprit 
des  parties,  devait  être  irrévocable.  Mais  le  même  raisonnement  ne  pourrait- 
il  pas  être  fait  par  le  prêteur,  qui  voudrait  suivre  les  formes  d'expropriation 
au  moment  où  il  a  contracté?  Ne  serait-il  pas  également  recevable  à  sou- 
tenir que  l'ancienne  loi  présentait  des  garanties  que  n'offre  plus  la  loi  nou- 
velle, et  que  l'existefrce  de  ces  garanties  a  seule  déterminé  son  consenieme:  •: 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ne  s'agit-il  pas  uniquement  d'un  mu 
d'exécution  qui  laisse  intact  le  fond  du  droit,  et  qui,  par  conséquent,  doit 
être  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au   moment  où  l'on  poursuit  l'exécution. 
Vainement  argumenterait-on  de  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où  le  législat*  ur 
tiendrait  à  modifier  les  règles  établies  en  macère  de  preuve  testimoniale  ; 
rar  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ce  qui  est  relatif  à  la  preuve  t    s 
obligations  avec  ce  qui  concerne  leur  exécution;  il  est  évident,  par  exemple, 
qu'on  ne  saurait  reproeber  à  un  individu  de  ne  pas  s'être  muni  d'une  preuve 
littérale,  si,  au  moment  du  contrat,  la  loi  admettait  la  preuve  testimoniale 
pour  les  obligations  de  la  nature  de  celles  qu'il  a  consenties,  et  que,  dès  lors, 
la  loi  nouvelle  sur  les  cas  de  recevabilité  d'enquête  ne  pourrait  lui  être  op- 
posée ;  mais  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  celte  hypothèse  et  la  question  qui 
nous  occupe.  Toi. te  la  difficulté  consiste  à  savoir  dans  quelle  forme  le  créan- 
cier poursuivra  l'expropriation  de  son  débiteur.  Or,  n'est  il  pas  certain  que 
c'est  là  une  loi  de  procédure  :  en  outre,  l'ordre  public  ne  s'oppose-t-il  pas 
à  ce  qu'on  applique  une  procédure  conventionnelle,  que  le  législateur  a  for- 
mellement interdite  pour  l'avenir?» 

La  Cour  de  cassation  qui,  avant  la  loi,  avait  validé  la  clause  et  qui  avait 
persisté,  dans  un  arrêt  du  1er  juillet  î 844,  à  appliquer  sa  doctrine  à  une 
procédure  commencée  en  1810,  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d,j  Mont- 
pellier, a  décidé  que  l'art.  742  ne  pouvait  recevoir  un  effet  rétroactif  (V&y. 
cette  décision,  du  13  juill.  1842,  et  les  réflexions  critiques  de  M.  Morin, 
J.  Av.,  t.  63,  p.  564).  Le  21  août  1843,  la  Cour  de  Bordeaux  a  consacré  la 
même  doctrine.  Ces  deux  Cours  se  fondent  sur  ce  que  la  clause  étant  licite 
avant  1841,  la  loi  qui  l'a  proscrite  n'est  ni  une  loi  de  procédure,  ni  une  loi 
d'interprétation  d'une  disposition  obscure  ,  et  ne  peut  alors,  sans  violer  le 
principe  delà  rétroactivité,  être  appliquée  aux  contrats  antérieurs.  Je  crois 
avoir  répondu  ci-dessus  à  ces  motifs. 

Le  19  août  1831,  la  Cour  de  Toulouse  a  rendu  un  arrêt  contraire  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  en  s'appuyant  sur  ce  que  la  clause  de 
voie  parée,  insérée  dans  un  contrat,  engendre  les  plus  graves  ahus  et  expose 
les  débiteurs  qui  la  souscrivent  à  voir  leurs  biens  vendus  à  vil  prix  ;  que  le 
législateur  de  1841,  éclairé  sur  ces  abus,  a  voulu  en  supprimer  la  cause  pour 
le  passé  comme  pour  l'avenir;  que  tel  esi  le  caractère  de  la  prohibition 
écrite  dans  l'art.  742,  C.P.C.,  soit  parce  qu'elle  fait  prévaloir  l'esprit  de 
l'ancienne  législation,  soit  parce  qu'elle  est  incontestablement  fondée  sur 
un  intérêt  d'ordre  public. 

La  Cour  de  Toulouse  aurait  pu  s'appuyer  sur  les  termes  de  la  loi  du  21  juin 
1843,  relative  à  la  forme  des  actes  notariés,  qui,  dans  ses  articles  1  et  2,  a 
pris  le  soin  de  valider,  pour  le  passé,  les  actes  auxquels,  à  l'avenir,  devraient 
s'appliquer  rigoureusement  les  formes  solennelles  de  la  présence  des  notaires 
et  des  témoins. 

VIII.  Licitation. — Surenchère.—  Par  application  des  dispositions  de  l'art.  9 

de  la  loi  du  2  .juin  1841,  la  Cour  de  Limoges  a  décidé,  le  10 I'evrierl844  [J.  Av., 

t.  67,  p.  640  ,  que  la  surent  bere  l'aile  postérieurement  à  celle  loi,  sur  une  ad- 

iudicaiion  par  suite  de  liciialion,  était  régie  par  l'ancien  Code  de  procédure, 
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si,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  les  placards  avaient  déjà 
été  apposés  ;  qu'ainsi  il  y  avait  nullité  de  la  surenchère  faite  alors  du  dixième 
au  lieu  du  quart,  et  non  dénoncée  aux  avoués  dans  les  vingt-uualre  heures  — 
Voy.  p.  1634,  n°  VI. 

ARTICLE  10  DE  LA  LOI  DU  2  JUIN  1841. 

L'emploi  des  bougies,  dans  les  adjudications  publiques,  pourra 
être  remplacé  par  un  autre  moyen,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
rendue  suivant  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera 
pourvu  de  la  même  manière  : 

1°  Au  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires  des 
biens  immeubles; 

2°  Au  mode  de  conservation  des  affiches. 

Cod.  proc,  art.  690,703  et  1042.  —  E.M.P.,  p.  9.  —  R,P  ,  p.  51.—  E.M  D.,  p.  55.— 
R.  D.,  p.  87.— Conf.,  suprà,  p.  374. 

DYI  tricies.  Le  Gouvernement  n'a  point  profilé  de  la  faculté  qui  lui  était 
donnée  par  cet  article,  de  remplacer  l'emploi  des  bougies  par  un  autre 
moyen. 

Il  a  pourvu,  par  ordonnance  du  10  octobre  1841,  au  tarif  des  frais  et 
dépens;  mais  aucune  disposition  n'a  été  prise  pour  régler  le  mode  de  con- 
servation des  affiches.  Je  sais  que  de  grandes  difficultés  ont  arrêté  M.  le 
garde  des  sceaux;  c'est  une  dépense  nouvelle  à  imposer  aux  communes,  et 
qui  ne  peut  trouver  sa  place  dans  une  disposition  spéciale  du  budget;  mais 
il  faut  que  cette  modification  soit  tôt  ou  lard  régularisée ,  car  les  paroles 
de  MM.  les  rapporteurs  aux  deux  Chambres,  qui  ont  eu  de  l'écho  dans  la 
discussion,  ne  permettent  pas  au  pouvoir  exécutif  de  considérer  l'art.  10 
comme  facultatif;  c'est  un  devoir  qui  lui  est  imposé  :  «  Il  restait  deux  choses 
«  esseniielles  à  régler,  a  dit  M.  Persil  (suprà,  p.  51),  1°  ce  qui  concerne 
«  la  taxe  des  frais;  2°  les  précaulionsà  prendre  pour  maintenir  et  conserver 
«  les  affiches,  sinon  jusqu'après  l'adjudication,  au  moins  pendant  le  temps 
«  suffisant  pour  que  l'annonce  et  la  publication  de  la  vente  soient  com- 
*  plètes;  c'est  à  cette  seule  condition  qu'on  a  pu  réduire  ce  mode  de  publi- 
a  cité  à  une  seule  apposition  d'affiches.  » 

«  Enfin,  a  dit  M.  Pascalis  (Rapport  à  la  Chambre  des  députés ,  supra, 
«  p.  87;,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  un  règle— 
«  ment  d'administration  publique  déterminera  la  taxe  des  frais  et  dépens  en 
«  matière  de  ventes  judiciaires,  ainsi  que  la  condition  bien  importante,  sans 
«  laquelle  cette  loi  ne  pourvoirait  pas  suffisamment,  il  faut  le  reconnaître,  à 
«  la  publicité  des  ventes,  c'est-à-dire  à  la  conservation  des  affiches.  » 

ART.    4   DE    LA    LOI    DU    21    MAI    1858. 

(Le  1er  §  est  relatif  à  la  procédure  d'ordre  (Voy.  t.  6,  p.  397). 

L'art.  692,  tel  qu'il  est  modifié  par  la  présente  loi,  sera  appliqué 
aux  poursuites  de  saisie  immobilière,  commencées  lors  de  la  promul- 
gation, dans  lesquelles  l'art.  692  de  la  loi  précédente  n'aura  pas  en- 
pore  été  mis  à  exécution. 
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DVI  tricies  (A).  Cette  disposition  a  été  introduite  dans  la  loi,  sur  la  demande 
de  la  commission  du  Corps  législatif  dont  le  rapport  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Quant  aux  saisies  immobilières  qui  ne  seraient  pas  parvenues  au 
moment  des  sommations  prescrites  par  l'ancien  article  692,  de  l'insertion 
ordonnée  par  l'ancien  article  696,  les  nouveaux  articles  692  et  696  leur 
seront  appliqués.  Votre  commission  l'a  proposé,  et  le  conseil  d'Etat  Ta  trouvé 
convenable;  le  texte  ne  s'estexpliqué  que  pour  l'art.  692,mais  parité  de  mo- 
tifs existe  pour  l'art.  696.» 

M.  Duvergier,  t.  58,  p.  164,  suite  de  la  note  7,  fait  remarquer  avec  raison 
qu'il  faut  entendre  ce  passage  en  ce  sens  que  ,  si  dans  une  saisie  com- 
mencée au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  l'art.  692  n'a  pas  encore 
été  exécuté,  il  devra  l'être  suivant  la  loi  nouvelle,  et  par  suite  l'art.  696  le 
sera  également  d'après  cette  loi;  mais  si  les  notifications  prescrites  par  l'ar- 
ticle 692  avaient  déjà  été  faites  d'après  la  loi  ancienne,  l'art.  696  devrai» 
l'être  aussi  d'aprèscette  loi,  et  le  nouvel  art.  717  ne  recevrait  pas  son  appli- 
cation. Si  le  texte  du  rapport  n'est  pas  explicite,  il  n'est  pas  cependant  con- 
traire à  cette  interprétation,  la  seule  admissible.  M.  Seligman,  p.  481,  n°  740, 
qui  partage  d'ailleurs  mon  opinion  ,  attribue,  je  crois,  à  tort,  à  M.  Riche  un 
sentiment  opposé.  Mais  que  faudra-l-il  décider  si,  après  les  sommations  de 
l'art.  692,  faites  sous  l'empire  de  la  loi  de  1841,  le  poursuivant  s'est  arrêté, 
et  si,  pour  donner  suite  à  la  procédure  et  faire  procéder  à  la  lecture  du 
cabier  des  charges,  il  y  a  lieu  de  renouveler  la  sommation  depuis  la  loi  de 
1858?  Je  pense  que  les  premières  sommations  étant  considérées  comme  non 
avenues,  puisqu'il  faut  les  renouveler,  il  y  a  avantage  pour  tous  à  le  faire 
conformément  aux  nouvelles  prescriptions  qui  associent  la  purge  des  bypo 
thèques  légales  à  la  saisie. 
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